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PANDECT £ 
JUSTINIANE X. 


TITULUS XVII ET ULTIMUS, 
DE DIVERSIS REGULIS JURIS ANTIQUL 





PARS TERTIA. 
CAPUT SEPTIMUM. 


De ultimá rerum incorporalium specie ; scilicet de jure 
crediti, seu de obligationibus. 


Ho capite in totidem sectiones distributo agemus 1? de gene- 
rali obligationum natürà, de modis quibus contrahantur et ex 
- quibus causis descendant; item de conventionibus et contractibus 
in genere ; 2? de variis contractuum speciebus + sive nominatorum 
sive innominatoruin ; necnon de, pactis ex quibus actio nascitur, 
item de pollicitatione tt voto; J*'de quasi-contractibus ; 4° de 
obligationibus quæ ex alieno contractu descendunt; 5° de delictis 
et quasi delictis; 6° de pluribus ejusdem obligationis priucipalibus 
reis tam credendi quàm debendi; de his qui alieu:e obiigationi ac- 
cedunt; necnon de heredibus tam creditorum quàm debitorum ; 
7° de modis quibus solvuntur obligationes. 


SECTIO I. 
De obligationibus in genere , et generaliter de contractibus. 


ARTICULUS 1. 
De generali obligationum naturd , et quibus modis contrahantur. 


CMLXL. « Obligatio est juris viuculum quo necessitate adstrin- 
gimur alicujus rei solvendz , secundüm nostre civitatis jura ». 
instit. tit. de oblis. 

« ObligaGonum substantia non in eo consistit ut aliquod corpus 
nostrum faciat, sed ut alium obstringat ad dandum aliquid vel 
prostandum ». /. 3. ff. de oblig. act. 


CMLXII. 1. « Impossibilium nulla obligatio est ». 4. 185. 
Celsus. lib. 8. digest. 


2. « Naturales obligationes non eo solo æstimantur si actio ali- 
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PANDECTES 
DE JUSTINIEN. 


TITRE XVII ET DERNIER,  . 
DES DIVERSES REGLES DU DROIT ANCIEN. 





TROISIÈME PARTIE. 
CHAPITRE SEPTIÈME. 


De la dernière espèce des choses incorporelles ; c'est-à-dire 
du droit inhérent aux créances , ou des obligations. 


Nov: traiterons dans ce chapitre, et par autant de sections , 
x*. de la nature des obligations en général; des différentes ma- 
niéres dont elles sont contractées, et des causes dont elles dé- 
rivent; plus, des conventiops et des contrats en général; 2°. des 
différentes espèces de contrats , soit nommés soit innommés ; des 
pactes dont il naît ane action ; de la promesse et du vœu ; 3°. des 
quasi-contrats ; 4°. des obligations qui naissent des contrats étran- 
gers ; 5°. des délits et quasi-délits; 6°. des principaux débiteurs 
ou créanciers pour la gôme obligation ; des accessoires de l’oblie 
gation étrangère ; et des héritiers, tant des débiteurs que des créan« 
'Ciers ; 7°. des diflérentes maniétes dont s'éteiguent les obligätions. 


SECTION L 
Des obligations et des contrats en général. 


ARTICLE I. 


De la nature des obligations en général, et des différentes ma- 
nières dont elles se contractent. | | 


CMLXI. « L'obligation est un lien du droit par lequel nous 
sommes nécessairement astreints à donner ou payer quelque chose 
suivant les lois de notre pays ». instit. tit. de oblig. | 

« L'essence des obligations corisiste en ce que nous sommes 
forcés , non pas à l'exécution de quelque chose par l'emploi des 
forces du corps, meis à donner ou à délivrer quelque chose n 
[. 3. ff. de oblig. act. 


CMLXII. x. « Personne n'est tenu de faire l'impossible ». £ 185. 
Celsus. lib. 8. digest. ” | 


2. « Les obligations natureHes ne dépendent pas seulement 


| (4), 
a competit ; verlim etiam(1), si soluta, pecunia repeti non pos- 
et». l. » [f- de AERA + pecunia repeti non pos- 


3. « Amplis quàm semel res nostra esse non potest , ssepius (2) 
autem deberi potest ». |. 3. S. penult. ff. de except. rei judic. 


CMLXIIT. « Obhgationes aut éx cóntraetu nascuntur , aut ex 
maleficio , aut proprio quodam jure ex variis causarum (3) figuris ». 
d. 1. ff. de oblig. et act. | 

« Obligamur aut re aut verbis aut simul utroque, aut consen- 
su (4), aut lege aut jure honorario , aut necessitate (5) aut pec- 
cato ». l. 5a. ff. d. tit. 


. « Plerumque (6) accidit, ut extra id quod ageretur obligatio 
nascatur ». {, 13. S. fin. ff. commod. TCR 5 


CMLXIV. « Nemo (7) ideo obligatur, quia recepturus est ab 
alio quod praestiterit ». 4. 171. Paul. lib. 4- ad Plaut. 


« Nuda (8) ratro non facit aliquem debitorem ». 4. 36. ff. de 
donat.: 
Circa personas quie obligari non possunt, vide suprà parte 
primá de pupillis , furiosis, surdis , mutis , servis. PAP 
ABTICULUS IL. 
De conventionibus et contractibus in genere. 


^. Qnid sit conventio, pactum seu pactio , et contractus , vide tit. 
præced. 





(1) Sensus est : naturalis obligatio est etiam illa cui civile vinculum , et 

jus actionis deest ; et vel ex hoc solo æstimatur, quod, si ex hác causà s0- 
utum fuerit , non repetitur. 

(2) Variis ex causis. 

(3) Ut sunt guasi-contractus et quasi-delicte. 
—. (4) Solo. 

(5) Ut contigit necessariis heredibus. 
.. (6) Ut in indebito soluto ; item si libero homini qui meus servus habe- 
batur commodavero , etc. 


(7) Sensus est: ad obligandum,aliquem cui proprium ex quo ipse te- 
nestur, faetum objici non potest, hon est sufficiens causa quod is recepturus 
est, tfc. Exemplum affert Cujacius in specie duorum sociorum fandi , quo- 
sum alter fecit opus ex quo aqua vicino noceret : non potest agi adversus 
eum qui non fecit , ut proprio sumptu tollat ; sub eo pretextu , quód a socio 
qui fecit, possit sumptum actione pro socio repetere ; ut dicitur in /. 11. ff. de 
4g. et ag. plus. | | 
my Putà si quis donandi animo referat im rationes se mihi debere aliquid, 

igationem. non contrahit 


(5) 
d'une action qui en naîtrait contre nous ; mais il en est encore 
de la même espèce, en vertu desquelles on ne peut pas répéter ce 
qu'on a payé (1) ». 4. 10, ff. de oblig. e act. 

3. « La méme chose ne peut nous appartenir qu'une fois, mais . 
elle peut nous étre due plusieurs fois (2) ». £. 3. S. penult. ff. 
de except. rei judic. 

a CHLXIIT « Les actions naissent d'un contrat, d'un dent ou 
uelque droit particulier qui résulte usieurs causes (3) ». 
L s f. de oblig. P act. 1 | F | | 

« Nous nous obligeons par actions et par paroles, ou par pa- 
roles et par actions, par notre consentement (4) en vertu d'une 
loi ou d'un droit bonoraire , par la nécessité (5) , ou par les consé« 
quences d'une faute ». J. 5a. fJ. d. tit. | 

« Souvent (6) il arrive qu'on est obligé de faire au-delà de c& 
. qu'on devait faire ». £. 13. À fin ff conunod. 

"X CMLXIV. « Le droit (7) que nous avons de répéter contre un 
autre ce que nous aurions payé, ne constitue pas une obligation 
de notre part », fF. 171. Paul. &5. 4. ad Plaut. 

" «Onn'est pas débiteur pour s'étre porté tel dansun compte (8) ». 
L 26. ff. de donat. Mure où dessus 

Sur les personnes qui ne peuvent tre obligées ,®. ci À 
prie première, des pupilles, des (eus , des rou des muets et 

s esclaves. | 


ARTICLE 1I. 


Des conventions et des contrats en général. 


Voyez le titre précédent , sur ce qu'on entend par les mots de 
convention, de pacte ou paction , et de contrat. 





(1) Le sens est qu'il y a des obligations naturelles sans lien civil et sane. 
action et qui consistens en ce que , si on a payé, on ne peut pas répéter. 


(2) Pour plusieurs causes. 

(3) Tels sont les quasi-contrats et les quasi-délits. 

(4) Seul. 

(3) Comme il arrive anx hémitiers nécessaires. 

(6) Comure lorsqu'on a payé induement, et qu’on a fait un. prt à un 
homme libre réputé être l'un de nos esclayes. 

(7) Le sens est que pour obliger celui à qui on ne peut objecter som 
propre fait, il ne daft pas de dk iu recevra d'os autre ce Der aura. 
payé. Cujas en rapporte pour exem t l'espéce de deux co idtaires da 
méme fonds de terre, dont l'un a fait construire un aqueduc préjudiciable 
au vouin , pogr laquelle construction l'antre ne peut pas être actionné aux 
fins de détruire ce travail, sous prétexte qu'il aura l'action. pro socio , pour 
ec qu'il anra dépensé à cet égard, comme le porte la/. 11 ff: de eg. et ag. 

uv. | 


. (8) Par exemple , si "un, dans l'intention, de me faire une dona— 
Von, porte dans son.livre de compte qu'il me doit une somme , il ne con- 
acte pas d'obligation. tl | 


(6) 


S. Y. De consensu , qui est ex substantiá omnim conventionum 
et contractuum. 


sum ». /. 8. S. 2. ff. de opt. leg. 


CMLXVI. « Nihil (23) consensui tam contrarium est qui et 
bonz fidei judicia sustinet, quàm vis atque metus; quem com- 
probare contra bonos mores est ». /. 116. Ulpian. lib. 11. ad ed. 


CMLXV. « Non videor (0) consentire , qui sentire non pos- 


At in contractibus stricti juris , « volui (3) qui coactus volui ». 
[. 21. S. 5. ff. quod met. caus. 


CMLXVII. « Non videntur qui errant (4) consentire ». sup. 
d. l. 116: S. 2. 

Ca:terüm « nil refert proprio nomine res appelletur; an digito 
ostendatur , an vocabulis quibusdam demonstretur , quatenus vice 
mutu fungantur, quæ tantumdem præstent ». 4. 6. fF. de reb, 
cred. 

, Hinc « nil facit error nominis , cùm de corpore constat ». /. 9. 
S. x. . de contrah. e::pt. 


8. Hl. Cui quis pacisci possit , et de quá persond promütere ; 
üem ex quarum personarum pactis acquiri." - 


CMLXVIII. « Quaecumque gerimus cüm ex nostro contractu 
originem trahunt , nisi ex nestrà personà obligationis initium su- 
mant , inanem nostrum actum efficiunt ». 4. 22. Jf. de oblig. act. 

Hinc « nec paciscendo, nec legem dicendo, nec stipulando 
quisquam alteri cavere (5) potest ». /. 73. S. fin. Q. M. Scaevola. 

. Sing. | | 

'* Si mihi et extraneo süpuler... quod extraneo stipulatus 
sam, non (6) auget meam partem ». {. 320.,/7. de verb. oblig. 





(1) Hinc consentire non possunt furiosi , infantes , dormientes. 


(2) Prior hzc regula pertinet ad contractus bons fidei: in his cùm 
bonà fide magis quàm subtili juris ratione regantur , non videntur voluisse 
qui coacti voluerunt ; adeoque non valent ipso jure hi contractus quibus 
vis causam dedit: idem dic de his quibus dolus causam dedia: #f. de pactis. 
An. 10 et seg. 

(3) Igitur contractus stricti juris quamvis per vim extortus ipso jure va- 
let, sed per restitutionem in integrum rescinditur : fif. de pactis n. 13. 
^ (4) Hinc si error intervenerit circa id quod in conventionem deductum 
est, ipso jure non valet conventio aut contractus ; 4. de pactis. ui. 9 , si circa 
'alia versetur, prodest ut restitutio detur; ; ) 

(5) Nec convalescit , etiamsi is nobis extiterit heres. 


' (6) Secus obtinet in contractibus bonæ fidei; putà si mihi et Titio emam, 
personà Titii insuper habità, tota emptio ad mé pertinet, tif. de pactis, 
p. 23. ' 


(7) 
& I. Du consentement comme partie constitutive de toutes les 
À - conventions et de tous les contrats. 


CMLXV. « Je ne suis pas censé (1) pouvoir consentir si je we 
suis réellement eapable de discernement », 4. 8. $. 2. /J. de opt. leg. 

CMLXVI. « 11 n'y a rien de plus contraire au consentement (2) 

i constitue les contrats de bonne foi, que l'intervention de la 
force et la crainte, que les bonnes mœurs défendent de proté- 
ger ». !. 116. Ulp. id. ui aded. — — 

Mais dans les contrats de droit strict , « il suffit d'avoir voulu (3), 
quoique forcé de vouloir ». I. 21. $. 5. ff. quod met. caus. 

CMLXVII. « Ceux qui se trompent sont censés ne pas con- 
sentir (4) ». sup. d. l. 116. S. a. | 

Mais « il importe peu que la chose ait été exprimée par son nom, 
montrée du doigt ou désignée e" une périphrase, ce qui est à- 
peu-près la méme chose ». /. 6. ff. de reb. cred. 


C'est pourquoi « l'erreur de nom ne nuit pàs au contrat quand 
elle ne porté pas sur la chose ». 7. 9. 8. 1. /J. de contrah. empt. 


S. II. Pourquoi on peut contracter ou s'engager , et par quelles 
personnes supulantes on peut acquérir. 


CMLXVIH. « Comme tout ce que nous faisons tire son origine 
de notre contrat , il est sans effet , à moins que l'obligation n'é- 
mane d'un acte qui nous est personnel ». /. 22. ff. de oblig. act. 

C'est pourquoi « personne ne peut (5) acquérir pour autrui, ni 
par un pacte , ni par une stipulation , ni d'aucune autre maniére 
que ce soit ». 7. 73. S. fin. Q. M. Scævola. lib. sing. 

« Si j'ai stipulé pour moi et pour un autre, ma portion ne 
s'augmentera pas (6) de la stipulation que J'ai faite dans l'intérêt 
d'autrai ». L 220. ff. de verb. oblig. 





(1) C'est pourquoi un fou, un enfant, un homme qui dort ne peuvent 
consentis. 

(2) Cette iére règle concerne les contrats de bonne foi dans lesquels 
ayant plus d'égard à la subtilité du droit striet, on regarde ceux qui ont 
voulu par force comme n'ayant b» réellement voulu; lesquels contrats sont 
nuls de plein droit, dés que la force a déterminé le cogsentemeut; il en est 
de méme de ceux qui sont l'effet de la fraude. tit. de pact. n. 10. et seq. 

Q Le contrat de droit strict est donc valable quoique extorqué par la 
violence; mais il est rescindé par la restitution en entier. (j£. de pactis. n. 13. 

(4) Si donc il y a eu erreur sur l'objet de la convention ou du contrat, 
ce contrat ou cette convention sont nuls. £f. de pact. n. 9. Mais si l'erreur 
porte sur autre chose, elle donne seulement lieu à la restitution. 

(5) L'acte d'acquisition sera nul, lors même qu’il serait fait dans l'in- 
térét d'un cohériuer. 


., (6) Il en est autrement dans les contrats de bonne foi; par exemple, si 
Jai ecquis ur moi et pour Titius des parts, sans avoir Eard à la per-- 
"»sonne de Titius, toute la chose acquise m'appartiendra. tit. de pact n. 35 


+ 
. 


(5) 

« Si stipuler (x) ahi , eùm me interesset , stipulationem valere »: 
1. 38. 8. 30. fF- d. tit... 7 , 

CMLXIX. « Heredi nostro cavere concessum est ». 7. to. ff. 
de pact. dotal. | 

iendum est; « quod dari stipulemury non posse per nos 

uni ex heredibus acquiri (2); sed necesse est omnibus acquiri. 
ÁÀt cüm quid feri stipulamur , euam unius (3) personam rectè 
comprehendi ». I. 137. 8. 8. /7. de verb. oblig. 


« Quamvis (4) convenisse videatur ne ab alio herede quàm a 
Titio peteretur, tamen inutile pactum coheredibus (5) ejus erit ». 
l. 56. E. 1. fJ. de verb. oblig. — | 


« Nec (6) quicquam obstat uni tantüm ex heredibus provideri , 
si heres factus sit; caeteris autem non consuli ». /: 33. f; de pact. 


CMLXX. « Per quos acquiri nobis potest, per eosdem etiam. 
pactis conyentis meliorem conditionem nostram fieri posse placet». 
. 5g. ff. d. tit. 

De stipulationibus servorum aut liberorum hominum quos in 
potestate habemus , vide supra n. 193 et seqq. 

Est verum; « boná fide possessum servum, ex re (7) ejus cui 
servit stipulantem (8), possessori acquirere ». l. 20. S. 1. fJ. de 
stipul. serv. | - 





(1). Ut si tutor stipulatur pupilli sui negotia geri , cic. 


(2) Cüm enim obligationes dandi dividuæ sint, et pro eà duntaxat parte 
ex quá heres est, in h m creditoris ex lege XII Tab, transeant ; süpu- 
lator non magis efficere'potéit at ad eum, pro cæteris partibus ex quibus 
heres non est, jus stipulationis transeat , quàm ut ad extraneum transeat. 


(3) Nam cüm faciendi stipulationes individus sint , et ipso jure ad sin- 
gulos ex heredibus in solidum transeant ; potest pacto quis efficere ut ad 
eum solum , non ad cæteros jus transeat. 


(4) Pertinet hzc regula ad obligationes dividuas. Secus in individuis. 


(5) Frustra enim paciscor ut a Titio, pro partibus ex quibus heres non. 
est, petatur ; et perinde est ac si de extraneo promitterem ; quod. fieri non 


potest , infra reg. 972. 


(6) Hzc regula pertinet ad pactum de non petendo. Possum ita vel uni 
ex heredibus pacisci : proderit enim , ut ab illo pro parte ejus non petatur. 


(7) Aut ex operis suis, 
(8) Aut ex alio contractu paciscentem. 


4” 


(9) | 

« Si j'ai stipnlé pour un autre (1) lorsqu'il s'agissait de mes 
intérêts, ma stipulation sera valable ». Z. 38. S. 20. /J. d. tit. 

CMLXIX. « Il est permis de contracter en faveur de son hé- 
ritier ». L 10. fJ. de pact. dotal. | 

« Il faut savoir que, si nous avons-stipuké de telle personne, qu'elle 
nous donnera telle chose , la chose stipulée ne peut pas être acquise 
à un de nos héritiers (2), mais qu'elle doit l'étre à tous; et 
que si nous avons. stipulé qu'on fera telle chose , dans l'intérêt de 
l'un de nos héritiers , la stipulation sera valable (3) ». /. 137. S. 8. 
Jf- de verb. oblig. 

« Quos nous paraissions (4) avoir stipulé qu'une chose ne. 

ut être demandée que par un seul de nos héritiers , c'est-à-dire. 
I itius , notre convention sera nulle pour ses cohéritiers (5) ». 
L 56. S. x. ff. de verb. oblig. 

«Rien n'empêche (6), par une stipulation , de pourvoir aux 
intérêts d'un seul héritier, si réellement il devient héritier , et alors, 
les autres ne pourront point en profiter ». /. 33. /J. de pact. 


CMLXX. « Il est décidé que ceux par qui nous pouvons ac—. 
quérir, peuvent aussi concourir à améliorer notre condition par. 
l'effet de leurs conventions ». /. 59. ff. d. tit. | 

« Sur les stipulations des esclaves et des hommes libres qui 
sont sous notre puissance ; v. ci-dessus n. 193 et segg. 

« Il est vrai de dire que l'esclave possédé de bonne foi, en sti- 


pulant sur la chose (7) de celui au service duquel il est (8) , acquiert 


pour lui ». /. 20. S. x. ff. de stipul. serv. 





, . 


(1) Comme si un tuteur stipule avec an tel que celui-ci devra gérer les 
affaires de son pupille, etc. 


(2) Parce que comme les obligations de donner sont divisibles , et pas- 
sent seulement par portions héréditaires aux héritiers du créancier, suivant 
la loi des douze tables, celui qui stipule n'a pas plus la facilité de faire passer 
. l'effet de sa stipulation à l'un de ses héritiers pour une portion dont il n'est 
point héritier, qu'il n'a le droit de faire cette transmission en faveur d'un 
étranger. 

(3) Attendu que la stipulation de faire étant indivisible et solidairement 
transmissible de plein droit à chacun des héritiers, celui qui stipule peut être 
recevable à faire passer l'effet de sa stipulation à un seul de ceux-ci ex 
clusivement. | 

Mi Cette régle est propre aux obligations divisibles et n'a pas ljeu dans 
les obligations 1ndivisibles. 

(5) Car c’est une stipulation que celle par laquelle je suis convenu que 
Titius pourra demander des portions dont il n'est pas mon héritier; ce sc- 
rait done. promettre la chose d'autrui, ce qui n'est point admissible. Voyez 
"tg. 972. 

6) Cette régle a trait à la convention de ne pas demander. Je peux sti- 
puler de cette manière pour un de mes héritiers, et il en résultera qu'on ne 
urra pas lui demander sa portion de la dette. 


(7) Ou sur ses travaux. 
e Ou stipulant sur un autre contrat. 


( 10 ) 

CMLKXXI. « Dominus servo stipulando sibi acquirit (1), sed 
et pater filio , secundüm (2) quod leges permittunt. ». 7. 39. ff. 
de verb, oblig. 

« Quod dicitur patrem filio utiliter stipulari: hoc in his yerum 
est quæ juris sunt, quieque acquiri tri possunt ». 7. 130. 
ff. de verb, oblig. 1 quin (9) patri p . 

Aliàs « nos his qui in nostrá potestate sunt paciscendo , pro- 
desse non possumus ». {. 21. S. 2. ff. de pact. 


Ita tamen stricto jure. Nam « si quis ita stipulatus sit, post 
mortem mcam filie mec dari ; filue utilis (4) actio. competit , li- 
cèt heres ei non existat ». /. 45. 8. 2. ff. de verb. oblig. 


CMLXXII. « De se quemquem promittere oportet ». /. 83. 
Jf: de verb. oblig. 


« Nemo alienum factam promittendo obligatur ». d. Ll. 83. 
S. IH. Quid in conventionem deduci possit necne. 


CMLXXIII. « Impossibilium nulla obligatio est. ». 7. 185. 
, Celsus. lib. 8. digest. 

« Verum est, neque pacta neque stipulationes factum (5) posse 
* tollere. Quod enini impossibile est , neque pacto neque stipulatione 

potest comprehendi, ut utilem (6) actionem aut factum efficere 
possit ». 7. 31. Ulp. lib. 42. ad Sabin. 


« Quod nullius esse potest ; id ut alicujus fieret, nulla obligatio 
valet (7) efficere ». /. 182. Paul. lib. 3. ad Vitellium. 





(1) Càm enim per servum ipsi acquiratur ; stipulatur quod su interest, 
eùm servo swo dari stipulatur. | 
(2) Id est, ex his causis ex quibus patri per filium acquiritur. 


(3) Frustra igitur stipulabor ut filio meo ire liceat ; càm ea quæ sunt 
facti, per filium patri non acquirantur. 


. (4) Utilis duntaxat, quod benigné hoc casu admissum est. Non directa ; 


nam pater liberis suis dari pacisci et stipulari non potest, nisi quatenus per 
eos acquirit. 


(5) Id est, non potest deduci in pactum aut conventionem , ut factum 
non sit quod factum est : est enim impossibile ut infectum sit. Nec obstat , 
valere stipulationes ædilitas furem non esse, etc. Hanc enim interpretatio 
nem benigné recipiunt ; ut non tam videatur promitti fyrem non esse, 
quàm id quod interest emptoris eum non esse furem. 


G) Sensus est stipulationem rei impossibilis non parere utem , id est 


efficacem actionem ; nec ex pacto rei impossibilis ul um factum nasci , id 
est pactum esse inutile. Flait hac regula ex generali supra a. 48. 


. (7) Inutilis ergo conventio; quà liber homo, aut res divini publicive 
Juris promitteretur. | 


(1) | 

CMLXXI. « Le maître acquiert pour lui en stipulant pour son 
esclave (1) , et même le père en stipulant pour son fils , autant que 
les lois le permettent (3) », I. 39. ff. de verb. oblig. 

' « Ce qui est dit, que le père stipule atilement pour son fils, 
est vrai pour tout ce qui est de droit et tout ce qu'il peut acquérir 
par son fils (3) ». Z 130. fJ. de verb. oblig. 

On voit ailleurs « que les stipulations que nous faisons dans 
l'intérét de ceux qui sont sous notre puissance, ne peuvent leur 
profiter ». {. 21. S. 2. ff. de pact. . 

Il n'en est cependant ainsi que suivant la rigueur du droit ; 
car « si un père a stipulé qu'on donnerait à sa fille, elle aura une 
action utile (4) pour demander la chose, quoiqu'elle ne soit pas 
son héritière ». /. 45. &. 2. ff. de verb. oblig. 


CMLXXII. « I faut toujours promettre dans son intérêt et 
pour soi-méme », 4. 83. ff. de verb. oblig. 
« Personne ne s'oblige en promettant le fait d'autrui ». d. 1l. 83. 


S. III. De ce qui entre ou n'entre point dans les conventions. 


CMLXXIII. « Toute clause impossible frappe de nullité l'o- 
bligation ». /. 185. Celsus lib. 8. digest. 

« Il est vrai de dire que ni les pactes ni les stipulations (5) ne 
peuvent empécher que ce qui est fait ne soit fait parce que ni un 
pacte ni une stipulation ne peuvent renfermer des clauses im- 
possibles , de maniére à produire une action utile (6) ou un fait ». 

. 31. Ulp. /ib. 42. ad Sabin. 

« Àncune obligation ne peut faire (7) que ce qui ne peut ap- 
partenir à persomne appartienne à quelqu'un ». /. 182. Paul. lib. 3. 
ad V'itellium. | 





(1) Car, comme il acquiert pour lui-même par son esclave, il stipul 
pour lui-même en stipulant qu'on donnera à son esclave. 

(2) C'est-à-dire dans les cas où le fils acquiert pour le père. 

. o Un père ne peut donc stipuler que son fils pourra aller, parce que 
le fils ne peut acquérir pour le père, ce qui ne tient qu'à un fait naturclle- 
ment intransmissible. 

' (4) Seulement une action utile, ce quia été favorablement admis dans 
ce cas : non une action directe, parce que le père ne peut stipuler qu'on ne 
donnera à ses enfans que ce qu'il peut acquérir par eux. 

(5) C'est-à-dire qu'on ne peut pas vouloir dans un pacte ou une eon- 
vention que ce qui a été fait n'ait pas été fait, parce que la chose est impos- 
sible. Il n'y arien à conclure contre ce principe de ce qu'ori peut stipuler 

u’an esclave n'est pas voleur , et parce qu'on entend dire qu'il we l'a pas 

té, et non promettre qu'il ne le deviendra pas. à. 

(6) Le sens ue la stipulation d'une chose impossible ne produit 
d'action utile, yt dire Vfcace , et qu'il ne peut résulter autun fait du 
pacte d'une chose impossible , c'est-à-dire, que ce pacte est nul. Cette règle 

érive de la règle générale ci-dessus n. 48. . 


(7) La convention sur laquelle on promettrait un homme libre ou une 
chose de droit divin est donc nulle. uu 


(12) 

« Si stipulor id ut fiat quod natura fieri non eoncedit; non magis 
obligatio consistit , quàm cüm stipulor ut detur quod dari non po- 
test ». [. 35 ff. de verb. oblig. 

« Si ab eo stipulatus sim qui efficere non possit, cüm alii pos» 
sibile sjt, Jure ctam obligationem Sabinus scribit ». 7. 137. 3 5 
Jf- de verb. oblig. 

'« Si stipuler rem cujus commercium non habeo, inutilem esse 
stipulationem placet. Si quis promittat cujus commercium non 
habet ; ipsi nocet, non mihi ». L 34. ff. d. tit. 


CMLXXIV. Pacta (1) quz turpem causam continent, non sant 
observanda ». £, 27 8. 4. ff. de pactis. 

, y Mn annà pactione effici potest; ne dolus (2) præstetur ». 
. L'27. 8. 3. 

« Si ob maleficium ne fiat promissum (3) sit, nulla est obliga- 
tio ». 7. 7. S- 3. ff. d. tit. 

« Dolo (4) malo , ait prætor, pactum se non servaturum ». [. 7; 
S. 9... de pactis. | 

« Pacta quz contra leges constitutionesque vel contra bonos 
mores fiunt , nullam vim habere indubitati juris est ». £. 6. cod. dc 

act. ' 

« Contra juris (5) civilis regulas , pacta conventa rata non ha- 
bentur ». 4. 28. ff. de pact. 

« Nec ex prætorio nec ex solemni (6) jure, privatorum con- 
ventione quicquam immutandum est ; quamvis obligationum cau- 
sve (7) pactione possint immutari , et ipso jure, et per pacti con- 
venti exceptionem ; quia actionum modus (8) vel lege vel prætore 
introductus privatorum pactionibus non infirmatur ; nisi (9) tunc 
cüm inchoatur actio , inter eos convenit ». £, 27. Pompon. lib. 16. 


ad Sabin. 





(1) Fluit ex supra dictis. Hiec enim jure pro impossibilibus habentur. 


2) Admittendus : nam admissus remitti potest. Ratio hujus regule est ; 
quia, cm hoc pacto quis ad delingaendum videatur. invitari , turpem 
causam continet. 


(3) At recté promittitur , si fiat. 


(4) Sive ab. initio sivé post pactum dolo fiat. 

(5) Putà , si pupillus sine tutoris auctoritate , aut raulier in rem alienam 
quid promittat. 
. (6) Id est, civili, : 

(7) D, Noodt obligationum. causas bic vocari censet eas quje non per- 
tinent ad substantiam contractuum , sed ex more eis insunt, cüm aliud 
non convenit. , n 


(8) Id est, ut explicat idem Noodt, ipsa achonurg.et Éontractuam sub- 
stantia. . 

(9) D. Noodt legit nec si tunc , et ia explicat ; nec si tunc conveniat in 
jpso ingressu contractis , quo tenipore inchoatur (id est, nascitur) obli- 


galio et actio, 


C$) 

« Si je stipule qu'ón fera ce qui est naturellement impossible ; 
il n'en résultera pas plus d'obligation que si j'avais stipulé qu'on 
donnerait ce qui ne peut pas être donné », L. 35. ff. de verb. oblig. 

« Sabinus dit que si j'ai stipulé qe quelqu'un ferait ce qu'il ne 
peut pas faire , il en résulte une obligation en droit , en raison de 
ce qu'un autre pourrait le faire ». /. 137. S. 5. ff. de verb. oblig. 

« [l1 a été décidé que la stipulation d'une chose dont on ne pou- - 
wait pas disposer était nulle; mais celui qui promet une pareille 
chose ne nuit qu'à lui-même ». 4. 34. ff. d. tt. 


CMLXXIV. « Les pactes (1) qui ont une cause honteuse ne 
doivent pas être observés ». I. 27. 4. ff. de pactis. 

« On ne peut s'engager par convention à ne faire ni tort, ni 
. préjudice à quelqu'un (2) ». d. 4. 27.6. 3. 

« Sil'on a promis (3) quelque chose pour qu'un crime ne soit pas 
commis, cette promesse n'est point obligatoire ». /. 7. 8.3. ff. d. tit. 

« Le préteur déclare qu'il ne maintiendra aucun pacte entaché 
de fraude (4) ». Ll. 7. S. 9. fJ. de pactis. L| 

« Il est constant en droit que tout pacte contraire aux lois , aux 
constitutions des princes , ou aux bonnes mœurs, est nul et sans 
effet ». I. 6. cod. de pact. | 

« On ne ratifie jamais aucune convention contre les règles du 
droit civil (5) ». /. 28. fJ. de pact. 

« Les conventions ne doivent déroger ni au droit prétofien ni 
au droit civil (6), quoique les causes des obligations puissent (7) 
être changées, suivant le droit et par exception résultant du pacte; - 
parce que le mode (8) des actions introduit par la loi , ou par le 
préteur , ne peut être interverti par des stipulations privées , quand 
méme (9) il en serait convenu entre les parties par la clause dont 
naît l'action ». / 27. Pompon. Jib. 16. ad Sabin. 





(a) Ce qui suit de ce qu'on vient de dire, puisque ces pactes sont répu- 
tés impossibles aux yeux de la loi. 

(2) A l'avenir ; car on peut transiger sur la fraude déjà commise. La 
raison de cette régle est quc de pareilles conventions autorisant au crime, 
zenferment une cause honteuse. | 

(3) Mais on peut promettre pour qu'une action criminelle ne seit pas 
commise. 

(4) Soit que cette fraude ait eu lieu avant ou après le pacte. 

(5) Par exemple, si un ppile promet sans l'autorisation de son tuteur, 
eu si une femme stipule d'une chose qui ne lui appartient pas. 

(6) C'est-à-dire, civil . . 

() Noodt pense qu'il faut entendre ici par les causes des obligations , 

qui ne touchent pas à l'essence des contrats, mais qui en font parti 
d'après l'usage , lorsque la convention ne contient pas autre chose. - 

(5 C'est-à-dire, suivant Noodt, l'essence des actions et des contrats 
méme. 

(9) Noodt, lit nec si tunc, et entend ainsi: quand méme il en serait 
convenu dès Le commencement du contrat » per les clauses d’où naissent 


l'ebligation et l’action. 


x) 
« Paciscl contra edictam ædilium omnimodo licet ». £ 31. ff. 
de pact. | , 
« In ceteris omnibus ad edictum prætoris pertinentibus quæ 
non ad publicam læsionem, sed rem familiarem respiciunt; pa- 


cisci licet ». £. 7- S. 14. ff. d. tit. 


Vide supra cap. 5. de transactione super alirhentis factà. 


CMLXXV. « Improbus est, qui sollicitus est de vivi heredi- 
tate. (1). Z. 3. S. 2. de vulg. et pupill. substit. 


" CMLXXVI. « Nemo rem suam (2) utiliter stipulatur »; /. 8-. 
JJ. de verb. oblig. 

« Si rem meam sub conditione stipuler; utilis est stipulatio , si 
conditionis existentis tempore mea non fuit », 4. 3. fJ. de verb. 
oblig. | um t 

« Qui bis idem promittit; is eo jure ampliàs- quàm semel non 
tenetur ». /. 18 fJ. d. ut. | 


S. IV. De diversorum diversarum conventionum effectu. 


CMLXXVII. « Conventiories quz pariunt actiones , ín suo no- 
mine non stant , sed transeunt (3) in proprium nomen contractus ». 
L. 5. S. 1, ff. dé pact. | 

« Etsi in contractum res non transeat, sübsit tamen causa (4) , 
Aristo respondit esse obligationem (5) », d. 1. 7. S. a. 


« Cùm nulla subest causa (6); propter conventionem hic cons- 
tat non posse constitui obligationem ». d. f. 7. 8. 4. 





(1) Hinc omnes conventiones de vivi hereditate non valent. Speciali 
tamen jure pactum de mutuá successione , inter milites jure ultimas volun- 
tatis sustinetur. ton to 
(2). At ejus possessionem aut aliquod jus quod in eà mihi adest , itcra 


pretium ejus , recté stipulor. 


(3) Et he conventiones dicuntur contractus nominati ; quia sunt ccrte 
conventionum species , quibus jus civile nomen et propriam actionem de- 
dit : quales sunt emptio-venditio , societas , etc. ot ) 

(4) Id.est , intervenerit datio aut factum ; ut cüm dedi vel feci ut dares 

esve , | à 
(5) Qus actionem pariat. Dicuntur he conventioues eoníractus inno- 
minati. 2 | 
(6) Et conventig. non ast ex nominatis contractibus ; adde, aut ex his 
eonventionibus quibus lex actionem dedit. . 


( 15 ) 
« Mais on peut faire des conventions cohtraires à l'édit des 
édiles «. 4. 31. ff. de pact. 
« Et il est permis de déroger à celui du préteur dans tous les 
cas qu'il régit, pourvu qu'on ne blesse point l'intérét public, et 
ue les parües ne compromettent que leurs intéréts personnels », 
À 7. S. 14. ff. d. ut. E 


Voyez ci-dessus, chap. 5 , ce qui regarde les transactions sur 
les alimens. 


CMLXXY. « On répute frauduleux le pacte qui traite de 


succession d'un homme encore vivant (1) ». 4. 2. S. a. de vulg. et 
pupill. substit. 


CMLXXVI. « Personne ne peut se faire promettre sachose(2) ». 
l. 82. ff. de verb. oblig. 

« Mais je puis stipuler valablement ma chose sous une condi- 
tion , si cette chose ne m'appartient pas avant l'accomplissement 
de cette condition ». /. 31. pj de verb. oblig. | 


« Celui qui a promis deux fois la méme chose n'est tenu de la 
denner qu'une fois ». £. 18. . d. tit. — — t 


8. IV. Des effets des différentes conventions entre diverses 
personnes. | 


CMLXXVII. « Les conventions qui produisent des actions , ne 
sont plus des conventions , mais sont proprement des contrats(3) ». 
L 7. S. 1. ff. de pact. | 

« Quand la convention ne serait pas un contrat , si la cause (4) 
qui peut y avoir donné lieu existe encóre, Ariston pense quil y 
a obigen (5) ». d. 1. 7. 8. a. : 

« Mais si le pacte est sans cause (6) , il est certain que la con- 
vention ne peut produire aucune obligation ». d. L. 7. 8. 4. 





(1) C'est pourquoi teute convention sur la succession d'un homme vi- 
vant est nulle. Il est cependant regu par exception spéciale, que deux mi- 


litaires peuvent se faire respectivement héritiers l'un de l'autre 
dernièr, volonté. P" |] par acte de 


(2), Mais je peux stipuler qu'on me donnera la possession de la chose 
dont je suis réellement propriétaire , mais non possesseur , ou que l'on me 
concédera tel droit que je n'y avais point encore, ou enfin qu'on m'en 
paiera le prix. — | 

(3) Et on appelle ces conventions des contrats nommés , parce qu'elles 
sont des espèces certaines de conventions auxquelles le droit civil a affecté 
un nom et une action : telles sont la vente et l'achat, la société, etc. 


(4) C'est-à-dire, s'il a été donné ou fait quelque chose; comzue lorsque 


j'ai donné ou fait quelque chose pour qu'on me donnât ou qu'on me (& 
autre chose. 


. (9S) Qui produit une action. On appelle ces conventions des contrats 
nommés. ^ 
(6) Et cette convention n'est 


; pas un contrat nommé, ni un de ceux aux- 
quels la loi affecte une action. | 


(36) 

1 y Ps pactio obligationem non parit , sed parit exceptionem », 

L7. S 4. 

« 1n stipulationibus (1) jus continetur, in pactis factum (2) 
versatur ». {. 2%. S. 2. ff. de pact. 

CMLXXVIII. « Contractus legem ex conventione accipiunt ». 
Lx. 3.6 f. deposit. 

« Solemus dicere , pacta conventa inesse bon: fidei judiciis ; ut 
si quidem ex continenti pacta subsecuta sunt , etiam ex parte actoris 
insint, Ex intervallo non inerunt (3), ncc valebunt si agat; sed 


ex parte rei locum habebit pactum ». 4. 7. 8. 5. ff. d. tit. 
« Pacta conventa quæ postea facta detrahunt (4) aliquid (putà) 


emptioni , contineri contractu videntur ; quc veró adjiciunt (5) , 


credimus hoc non inesse ». L 72. fJ. de contrah. empt. 


« Redhibitionem (6) quoque contineri e judicio ». J. 11. 
6. 3. /J. de act. empt. mp" 
« Pacta in continenti facta, stipulationi (7) inesse creduntur ». 


l. Lo. ff. de reb. cred. 
8. V. Que sint discrimina inter obligationes ex contractibus , 
et ex ultimis voluntatibus. 
CMLXXIX. « Que (8) legatamortuis nobis ad heredem nostrum 


transeunt, eorum commodum per nos his quorum in potestate 





(1) Et cseteris contractibus. : 

(D) Ex nudis pactis proprié nullum jus nascitur , nulla obligatio civilis , 
nulla actio : adeoque qui pactionem pro se allegat, non tam jus quàm  fac- 
tum allegat. Nec enim juris normam sed solam æquitatem sequitur praetor, 
cüm huic pacto dat exceptionem. 


aul Si circa adminicula contractás versentur. Secus , si circa substan- 
ialia. Vide regulam seq. 


(4), Id est, derogant in aliquo substantialibus contracts ; putà augendo 
vel minuendo pretium , adeoque versantur circa substantialia. . 


(5) Putà ; circa diem aut locum solutionis adjiciunt contractui aliquod 
aa iculum ; salvà ejus »substantiá. 4 
(6) Gonventionem ut a contractu discedatur , ct res redhibeatur. 


(7) Scilicet ex parte rei , ut obligationem ipso jure minuant : at non in- 
sunt ex parte stipulatoris. Idem dic de cæteris contractibus stricti juris. Vide 
d. tit, n. 48 et seg. 

. (8) Sensus est : quecumque legata sunt ejus rei quae ad heredem transit ,: 
ea quoque per nos his in quorum potestate sumus acquiruntur. Aliter autem 
obtinet in stipulationibus : nam cüm quis stipulatus est duas res alternativé 
utram ipse velit, heec electio. transfertur in heredem ; tamen si servus ita 
stipulatus fuerit, ipsi soli, non dostino, facultas eligendi competet. Contra 
si ita legatæ sint servo aut filio alicujus duæ res, utram ille vellet ; electio 
patri vei domino competet. Et bsec est prima differenjia. 


C17 ) | 

« Un pacte nune produit pas d'obligation, mais seulement une 
exception ». d. l. 7. S. 4. | 

« Les stipulatiqns renferment un droit (1); mais les pactes ne 
contiennent que des faits (2) ».'4. 27. 8. 2. ff. de pact. * 

CMLXXVIII. « Ce sont les conventions qui donnent force de 
loi aux contrats ». 4. x. S. 6. fJ. deposit. 

« On a coutume de dire que les actes de bonne foi renferment 
Jes conventions qui y sont exprimées sans interruption , meme de 
la part du demandeur ; mais que s'il en est autrement (3), celui- 
ci ne peut pas en arguer , quoique le pacte ait lieu de la part du 
défendeur ». L 7. S. 5. ff. d. tit. 

« Les pactes postérieurs qui dérogent en quelque chose (4), 
par exemple à une vente, sont censés contenus dans le contrat ; 
mais ceux qui y ajoutent (5) , ne sont pas reputés y étre compris ». 
L 72. ff. de contrats. empt. ' 

« Ils sont aussi censés contenir une cause redhibitoire (6) ». 
l. 11. 8. 3. f. de act. empt. 

« Les pactes qui suivent immédiatement la stipulation (7) y sont 
réputés compris ». 7. 4o. ff. de reb. cred. 


&. V. En quoi different les obligations nées des contrats et celles 
qui naissent des dernieres volontés. 


CMLXXIX. « Les legs qui passent à nos héritiers aprés notre 
mort (8; , sont aussi transmissibles médiatement, et par nous, à ceux 





(1) Comme les autres contrats. 


(2) Il ne naît proprement aucun droit des pactes nuls, ni aucune obli- 
gation civile, ni aucune action, d'oà suit que celui qui attaque un de ces 
pactes n'allégue aucun droit, mais seulement un fait; car le préteur, en y 
affectant une exception , ne suit pas la forme du droit, mais seulement l'é- 
quité. : 

(3) Si les conventions ne portent que sur les adminicules du contrat : il 
en est autrement, si elles en concernent la substances. Voyez la règle sui- 
vante. 

(4) C'est-à-dire à la substance du contrat, par exemple en ajoutant ou 
retranchant au prix convenu, d'où suit qu'elles en regardent la substance. 


5) C'est-à-dire, ajoutent au contrat quelque adminicule sur le jour ou 
e lieu du paiement sans rien changer à sa substance 


(6) La convention de restituer le contrat et de rendre la chose vendue. 


(7) C'est-à—-dise , diminuent l'obligation du débiteur, mais non pas celle 
du stipalant : il en est de méme des autres contrats de droit strict. Voyez d. 
fif. n. 48 et s. 


.(8) Le sens est que si on nous a légué une chose qui passe à notre hé- 
ritiev , elle est aussi acquise médiatement et par nous à ceux sous la puissance 
desquels nous sommes. Mais il en est cependant autrement des st pulateurs; 
car si quelqu'un a stipulé une des deux choses à son choig , la faculté de ce 

ix passe à son héritier, mais si un esclave a stipulé dela méme inaniére, 
cette faculté n’a lieu que pour lui et ne passe pas à son maitre ; au contraire, 
si l'on a légué à un fils de famille, ou à un esclave, une des deux chuses 

choix, l'action apparent au père de l'un ou au maitrc de l'autre. 


De reg. jur. Pars I]. | 2 


.( 18) 


£umus eodem casu acquirimus ; aliter atque quod stipulati sumus. 
Nam (1) et sub conditione stipulantes omnimodo eis acquirimus ; 
etiamsi libertatis nobis potestate dominii , contio existat ». 4. 18. 
Pompon. Gb. 6. ad Sabin. 


Hinc « si filiusfamilias sub conditione stipulatus, emancipatus 
fuerit, deinde extiterit conditio, patri actio competit; quia in 
stipulationibus id tempus spectatur quo contrahitur ». d. /. 18. 


Consonat alia regula juris : « in stipulationibus id tempus spec- 
tamus quo contralumus ». [. 144. S. x. Paul. 4b. 63. a2, ed. 


CMLXXX. « Qui (2) cum alio contrahit, vel est vel esse de- 
bet non ignarus conditionis ejus. Heredi autem hoc imputari non 
otest, qui non sponte cum legatariis contrahit ». 4. 19. Ulp. 
tib. 24. ad Sab. 


8. VI. De varié pro variis contractibus ac negotiis culpae 
præstatione. 


CMLXXXI. « In contractibus fidei bonæ servatur , ut si qui- - 


dem utriusque contrahentis commodum versetur, etiam culpa ; 
‘sin uuius solius, dolus malus tantummodo præstetur ». /. 108. 
8. 12. ff. de legatis 1^. 

« In contractibus in quibus utriusque utilitas vertitur... et dolus 
et culpa præstatur ». /. 5. S. 2. ff. commod. 


« Contractus quidam , dolum malum duntaxat recipiunt; qui- 
dam et dolum, et culpam. Dolum tantüm (3), depositum (4), 





(1) Secunda differentia. In stipulatione conditionali spectatur dies con- 
tractüs : adeoque si servus aut filius ita stipuletur , acquiritur patri vel do- 
mino : licét filius aut servus cüm conditio cxtiterit , jam sui juris facius sit, 
Contrà in legatis spectatur dies quo conditio extitit. 


(2) Tertia differentia contractus inter et legata. Qui cum servo aut filio- 
familias conuaxit , debet solvere patri aut. domino ; nec facilé excusatur ex 
eo quod ignoraverit curn alieni juris esse : debuit enim hoc inquirere eüm 
contraxit cum eo. Heres autem faciliùs excusatur si filiofamilias quem pa- 
treunfanilias existimat , solvat legatum ipsi relictam ; cùm non sponte in 
banc obiigationem inciderit. Ita Cujacius ad h. tir. 


(3) Et latam colpam , qua in contractibus æquiparatur dolo. ' 


(4) Hoc consonat regule, precedenti, In deposito , nulla depositarii ut 
litas verütur , sed solius deponentu. . 


^5 


— 


dont nous dépendons. Il en est autrement des choses que nous 
avons stipulées ; car (1)en stipulant sous condition , ous acquerons 
pour eux, en vertà de la puissance que leur donne sur nous le 
droit de propriété , quoique la condition d’où résulte notre liberté, 
s'accomplisse en notre faveur ». /. 18. Pompon. Jib. 6. ad Sabin. 

C'est pourquoi « si un fils de famille a stipulé sous condition, 
qu'ensuite il ait été émancipé , et que la condition se soit accom- 
plie depuis son émancipation , l'action appartient à son père, 
parce qu'on se reporte au tems de la stipulation ». d. /. 18. 

Ce qui s'accorde avec cette autre régle de droit: « dans les sti- 

ulations on considère le tems du contrat ». {. 144. S. 1. Paul. 

ib. 62. ad ed. 


CMLXXX. « Celui qui contracte avec un autre (2), connaît, 
ou doit connaître sa condition $ mais il n'en est pas ainsi d'un hé- 
ritier qui n'a pas contracté lui-même avec les légataires ». 4. 19. 
Ulp. &b. 24. ad Sabin. 


. VI. Des différentes fautes dent on se rend passible 
$ di Lt contrats ou différens actes. p 


CMLXXXI. « Dans les contrats de bonne foi, la faute est ré- 
eiproque quand les avantages du contrat le sont, et s'ils ne le 
sont pas , la fraude ne s'impute qu'à celui qui en devait profiter ». 
[A 1o. 8. 12... de legaüis 1^. 

« Les deux parties contractantes sont passibles de mauvaise foi 
et de faute , si l'une et l'autre en devaient profiter ». {, 5. 8. 2. ff. 
commod. 

« Certains contrats ne sont entachés que de mauvaise foi , et 
d'autres le sont de mauvaise foi et de faute; il n'y a que (3) de 
la mauvaise foi dans un acte de dépôt (4) ou dans un acte pré- 





(1) Seconde différence : par rapport à une stipula!ion conditionnelle, ón 
se reporte à l'époque du contrat; c'est pourquoi si un fils de famille ou un 
esclave stipule de cette manière, il acquiert pour son père ou pour son 
maître, quand même le condition aurait été remplie, depuis qu'il est de- 
venu libre ou affranchi. Par rapport aux legs, on considère au contraire le 
tems de l'accomplissement de H condiuon. 


(2) Troisiéme différence entre le contrat et le legs : celui qui a contracté 
avec un fils de famille, ou avec un esclave, doit payer au pére de l'un ou 
au maitre de l'autre, et ne peut guère alléguer qu'il ignorait qu'ils ne fussent 

as l'un et l'autre sous la puissance d'autrui, parce qu'il devait s'informer 

e leur état en contractant avec eux; mais un héritier est plus excusable 
d'avoir payé un legs à un fils de famille qu'il croyait pére de famille, parce 
que ee n'est pas lui qui a contrasté cette dette envers lui. Ainsi pense Eas 
sur ce titre. 


(3) Et de la faute grave qui équivaut à la mauvaise foi dans les 
contrats. 
(4) Cela s'accorde avec la régle précédente. Dans un dépôt, il n'ya que 
celui qui le fait qui ait iatérét ; le dépositaire n'en a point à l'être. 
» 


( 20) ' 

et precarium (1); dolum et culpam (2), mandatum (2), commo- 
datum (4), venditum, pignori acceptum , locatum , item dotis da— 
tio (5) , tutelze (6), negotia gesta (in his (7) quidem et diligentia), 
societas et rerum communio, et dolum et culpam recipit. Sed hzec 
ila, nisi si quid nominatim convenit, vel plus vel minus , in sin 
gulis contractibus. Nam hoc servabitur , quod initio convenit. Le- 

em enim Contractus dedit: excepto eo quod Celsus putat non va- 
fere , Si convenerit ne dolus praestetur; hoc enim bonz fidei judicio 
contrarium est , et ita utimur. Animalium veró casus , mortes, quæ 
que sine culpà accidunt , fug: servorum qui custodiri non solent, 
rapinæ , tumultus , incendia , aquarum magnitudines , impetus præ- 


donum, a nullo præstantur (8) ». 4, 23. Ulp. lb. 29 ad Sabin. 


CMLXXXII. « Culpa est (9) , immiscere se rei ad se non per- 
tinenti ». /. 36. Pompon. lib. 27. ad Sabin. . 


i7 





(1) Ibi vertitur quidem utilitas ejus qui precario accepit , unde videretur 
de culpà eum teneri debere , verüm ala ratione dolum duntaxat tat: 
scilicet quia in precario nullus contractus intervenit , ex quo rei restituendæ 
obligationem contrahat is qui precario accepit ; solo æquitatis vinculo te— 
netur , quod tamen praetor tuetur interdicto. Unde , satis visum est si do- 
lum praestaret. 


(3) Qua tamen pro diversà negotiorum naturá, aut /evis duntaxat , aut | 


etiam /evissima praestatur. 

(3) Atqui nulla mandatarii utilitas in hoc proprié dicto contractu verti- 
tur: videtur ergo dolum tantüm prastare eum debere, ut in deposito. 
Verüm disparitas est ; quod ad rem servandam nulla industria requiratur; 
ut ad negotia gerenda. Hinc qui negotiunf gerendum recipit , industriam 
et diligentiam huic negotio gerendo pem recipere et promittere videtur ; 
unde pro negotii naturá culpam aut lever aut levissimam, qu& huic dili- 
gentia respondeat , prestare debet. | 


(4) Et quidem evissimam culpam -præstat commodatarius ; cüm sola 
ejus utilitas in hoc contractu versetur. 

5) In his quatuor contractibus , venditione » locatione, pignore , dote, 
utriusque utilitas versatur. Hinc merito culpa præstatur. 


(6) Cüm administratio pupillarium negotiorum diligentiam desideret: 
consequens est ut tutor , quargvis nulla ejus utilitas versetur , culpam huie 
diligentiae contrariam præstet. Verüm levem duntaxat præstat : nec enim 
exactissima diligentia ab eo exigenda est , qui non sponte sed necessitate 
iniuncti muneris hanc administrationem suscepit : sufficitque ut eam ad- 
hibeat diligentiam quam rebus suis adhibet. 

(7) Negotiis gestis. Et maximé in his diligentiam exactissimam præstare 
debet gestor, si gerendis se immiscuit ipse; càm alius diligentior ea esset 
gesturus. | s 

(8) Nisi contra convenerit. 


(9) Cujacius affert exempla hujus regulæ in eo qui se liti ad se nen per- 


( 2» ) 
caire (1) ; il y a mauvaise foi et faute (2) dans un mandat (3), dans 
un commodal (4) , dans une vente, un gage, une location, le 
paiement d'une dot (5) et l'administration d'une tutelle (6); en 
effet, tout cela exige des soins (7); les actes de société , ou qui 
établissent une communauté de biens , peuvent renfermer mauvaise 
foi et faute : mais il n'en est ainsi qu'autant que chacun de ces : 
contrats porte expressément une inégalité d'intéréts; car on 
n'observe que ce qui a été contenu dans l'origine, parce que 
e est le eontrat qui fait la loi, sauf le cas où Celse pense qu'il est 
nul ; savoir, le eas où il a été convenu qu'il n'y aurait point de dol , 
ce qui est contraire aux actes de bonne foi , et telle est notre ju- 
risprudence ; mais persenne ne garantit de la mortalité des ani- 
maux, qui n'est point l'effet d'une faute; de la désertion des 
esclaves , qu'on n'est pas obligé de garder ; des vols ; des émeutes; 
des incendies ; des débordemens i rivière, ni des invasions de 


brigands (8) ». /. 23. Ulp. lib. 29. ad Sabin. 


CMLXXXII. « C'est une fante (9) que de s'immiscer dans une 


affaire oà on n'était point elé ». À 36. Pompon. lib. 27. 
ed Sab. P app P 7 





(1) Celui qui reçoit à titre de précaire semble avoir un intérêt dans la 
vesponsabilité de ses fautes ; mais il n'est tenu que de la mauvaise foi par 
un autre motif, c’èst que dans le précaire il n'y a aucun contrat qui l'oblige: 
à restituer la chose reçue et qu'il n'est lié par d'autre obligation que celle de 
l'équité naturelle, que le préteur protége cependant: c'est. pourquoi il a 
paru suffisant de le faire répondre de sa mauvaise foi. . 


(2) Qui n'est néanmoips que légère, ou même très-légère. 


(3) Or le mandataire est eensé n'avoir aucun intérêt dans ce contrat pro— 
ement dit, et est donc aussi censé ne devoir répondre que de la mauvaise 
A , comme dans le dépôt ,aveccette différence qu'il n’a aucun soin à prendre 
pour la conservation de la chose, comme pour une gestion d'affaire. C'est 
pourquoi celui qui accepte un mandat pour la gestion d'une aflaire, est 
censé avoir promis les soins et les talens qu'elle exige, et être tenu d’une 


faute plus ou moins kgère, selon la nature de l'affaire et de la surveillance 
qu'elie démande. 


(4) Le commodataire est tenu. de le faute, méme la plus légère, comme 
ayant seul intérét dans.le prêt. 
. (5) Dans les quatre contrats de vente, de location , de gage et de dot, 
Fintérèt est réciproque , el par conséquent la faute. 


(6) L'administration d'une tntelle exigeant des soins , le tuteur, quoiqu'il 
m'ait point d'intérêt, doit être tenu de la faute en raison de sa négligence; 
mais cette faute cst toujours légère, parce qu'on ne peut. pas exiger les plus 
grands soins de celui qui a été forcé de prendre les rénes dune adminis- 
wation dont il ne serait pas spontanément chargé, et qu'il suffit qu'il l'ait 
gérée comme ses propres affaires. 

(7) Et si celui qui a fait ces espèces d'affaires s'y est immiscé de lui- 
méme , il a dà y apporter le plus grand. soin , surtout lorsqu'un plus dili— 
gent que lui s'en serait charge. 

(8) Sauf convention contraire. 


(9) Cujas donne pour exemple de octte règle cc*ui qui s'offre à Suivre UD 


( 22 ) 
« Imperitia (1) culpæ adnumeratur ». 7. 132. Gaius. 4h 7. ad 
ed. provinc. 


« Dissoluta negligentia (2) prope dolum est ». /. 29. ff. mand. 
« Lata culpa dolo comparabitur ». /. 1. S. 1. ff. si mensor fals, 


« Culpa abest , si omnia facta sunt quæ diligentissimus quisque 
observaturus fuisset '». 4. 33. S. penult. ff. locat. 

« Bona fides quæ in contractibus requiritur, æquitatem sum- 
mam desiderat ». 7. 31. fJ. deposit. 


S. VII. Zn quá rc et inter quas personas , conventiones prosint 
aut noceant. 


CMLXXXIII. « Ante omnia animadvertendum est, ne conventio 
in alià re facta, aut cum alià personá, in alià re aliàve personà (3) 
nóceat ». I. 37. S. 4. ff. de pactis. 

« [n rem pacta omnibus prosunt ; qnorum obligationem disso- 
lotam esse, ejus qui paciscebatur (4) interfuit ». £ 21. S. 4. ff. 

. üt 

« Videtur , sicuti pactum procuratoris mihi nocet, ita et pro— 


desse (5) ». I. xo. S. 2. ff. d. tit. 


8. VIII. De conventionum interpretatione. 


CMLXXXIV. « In contrahendo quod agitur, pro cauto ha- 
bendum (6) est ». £. 3. ff. de reb. cred. 

« Ubi est verborum ambiguitas , valet quod acti est (7) 4. a1. 
ff. de rebus dubiis. 


« [n conventionibus , contrahentium voluntatem potiüs quàm 





tinenti offert. Vide aliud exemplum 4it. de negot. gest. n. 52. ex I. 11. v. sed 
Proculus , ff. d. tit. - 


(1) Pone exemplum in imperitià artificis qui opus faciendum conduxit. 
Hac regula trahitur ad damnum quod lege Aquilià vindieatur. 


(a) Adeoque in contractibus et quasi—contractibus , qui dolum prestat , 
etiam hanc dissolutam negligentiam praestare debet. 

(3) Fallit; ut pactum tutoris, curatoris , procuratoris ( modó non donan.lt 
causà interpositum ) noceat domino negotii; et vice versà prosit. Item fati 
in pacto magistri societatis, in pacta majoris partis creditorum cum debi- 
toribus. 


(4) Hinc V. G. pactum debitoris proderit fidejussori , aut correo socio : 
item pactum auctoris emptori prodest. 


(5) Per exceptionem non parti sed doli. 
(6) Licèt expressum non sit. 


(7) Id est; ea interpretatio sumenda est, quæ quod actum gestumque cst ; 
ut actum gestumque fuisse verisimile sit, conservet. 


( 33) 

« L'incapacité (1) est aussi mise au nombre des faûtes ». /. 132, 
Gaius lib. 7. ad ed. provinc. 

« Une grande négligence (2) est très-voisine de la mauvaise foi ». 
d. 29. ff. mand. 

« La faute grave est assimilée à la mauvaise foi ». I. 1.6. x. ff. 
si mensor. fals. 

« Il n'y a point de faute si tout ce qu'aurait fait un homme di- 
ligent a été exécuté ». I. 23. S. penult. ff. locat. 

« La bonne foi requise dans les contrats, demande la plus 
grande probité ». /. 31. ff. deposit. | 


S. VII. En quoi et entre quelles personnes les conventions pré 
| judicient ou sont utiles. 


CMLXXXIIT. « Il faut avant tout veiller à ce qu'une conven- 
tion sur une chose ou avec une personne, ne préjudicie pas à une 
autre chose ou à une autre personne (3) ». /. 27. S. 4. ff. de pactis. 
. «Les pactes sur les choses , profitent à tous ceux qui ont intérêt 
à ce que l'obligation de celui qui les a faits, soit annullée (4) ». £. 2x. 
8. 5. JJ. d. tit. 

« Il a été décidé que si le pacte de mon fondé de pouvoir m'est 


nuisible, il doit m'étre également lucratif (5) ». 4. 10. S. 2. ff. 
d. ut. 


S. VIII. De l'interprétation des conventions, 


CMLXXXIV. « Tout ce que renferme un contrat est réputé 
garanti (6) ». /. 3. f. de reb. cred. 

« S'il y a ambiguité dans les termes , ce qui est présumé avoir 
dà être dit, est présumé l'avoir été (7) ». 4. a1. ff. de reb. dub. 

« Il faut considérer dans les conventions , plutôt l'intention des 





rocès qui ne le regarde pas. On en voit un autre £i/. de t. gest. n. 52. 
p» 1. i. v. sed Phxculu. ,, ff. d. t. te e 


(1) Par exemple, un ouvrier ignorant , qui entreprend un ouyroge dont 
il est inca ble. Cette régle s'étend à l'in emnité réclame en vertu de la 
loi Aquilia, pour fait de dommage. 


(2) Et par conséquent, celui qui se rend responsable de la mauvaise foi 
dans les contrats, l'est aussi de cette négligence. - 

(3) Cette disposition de la loi n'est plus applicable dans le cas du pacte 
d'un tuteur, d'un eurateur on d'un fondé de pouvoir, lequel pacte ne pré- 
judicie pas (hors le cas d'une donation) au. maitre de l'affaire ; cette règle 


ilit également par rapport au pacte du chef d’une société et de la majeure 
partie es créanciers avec les débiteurs. 


(4) C'est pourquoi, par exemple, le pacte du débiteur profite à sa caution 
et à ses colébiteurs ; et celui du vendeur à son acquéreur. 

(5) Par une exoeption non du pacte, mais de la mauvaise foi. 

(6) Quoiqu'on ne l'ait pas dit. 

(7) C'est-à-dire qu'il faut suivre l'interprétation la plas conforme à cc 
quc les parties ont le plus probablement voulu fairc. 


( 24 ) 
vetba speetari placuit, Cüm igitur eà lege fundum vectigalem mu- 
nicipes locaverunt ut ad heredem ejus qui suscepit pertineret ; jus 
herednm ad legatarium (1) quoque transferri placuit ». 7. a19. ff: 


de verb. signif. Papin. lib. à. respons. 


« [n emptis venditis potiàs id quod actum, quàm id quod dic- 
tum sit, sequendum est ». L 6. 6. 1. fJ. de contrah. empt. 


« Quoties (2) in stipulationibus ambigua oratio est, commodis-. 
simum est id accipi quo res de quá agitur in tuto sit ». /; 80. ff 
de verb. signif. 

» Semper in dubiis id agendum est, ut quàm tutissimo loco res 
sit boná fide contracta , nisi cüm apertè contra leges scriptum est », 


l. 21. ff. de reb. dub. 


« Quoties idem sermo duas sententias exprimit, ea potissimüm 
accipitur que rei gerenda aptior (3) est ». L. 67. Julian. lib. 87. 


digest. 
Et « rapienda occasio est, quæ przbet benignius responsum », 
À. 168. Paul. lip. 1. ad Plaut. i ET 


CMLXXXV. « In obscuris inspici solere quod verisimilius. 
est, aut quod plerumque fieri solet ». /. 114. Paul. 48. 9. ad ed. 


.  « Sempezinstipulationibus etin cæteris contractibus id sequimur. 
quod actum est. Si hoc non appareat; erit consequens quód sequa- 
mur quod in regione in quà actum est frequentatur (4). Quod si, 
peque mos regionis apparuit , quia varius fuit , ad id quod minimum, 
est (5) redigenda summa est ». /. 34. Ulp. lb. 45. ad Sabin. 
CMLXXXVI. Cüm (6) queritur in stipulatione quid acti sit , 
ambignitas contra stipulatorem est ». 4. 26. /. de reb. dub. 
« 1n contrahendà (7) venditione ambiguum pactum contra ven- 





(a) Licet legatarius verbis non contineatur. 
(2) Hæ et sequentes consonant precedentibus. 


(3) Nam plusquam probabile est contrahentes aliquid quod ad effectum, 
perduci posset, non veró vanum aliquid voluisse. Exempla t£. de pactis n.68. 


(4) Hoc præcedentis regulie consectarium est. 
(5) Hiec ultima pars consonat regula prima supra. n. 845. 


(6) Hzc regula in cæteris contractibus observatur , ut semper interpreta- 
tjo fiat contra eum qui quid sibi paciscitur; cüm sib1 imputare debeat quód, 
non apertids legem dixerit. ° 

(7) Cansonat præcedenti. Exempla £/f. de pactis. à, 71. 


. | ( 35) 
parties que leurs expressions ; c'est pourquoi il a été décidé que 
si un corps de ville-a loué un fonds de terre sous la condition 
que le bail passerait à l'héritier du fermier, celui-ci peut trans- 
mettre le droit de son héritier à son légataire (1) ». /. 219. ff. de 
verb. signif. Papin. kb. 2. respons. 

« Dans les ventes il faut aussi considérer ce que les parties ont 
dà vouloir faire, plutôt que ce qu'elles ont dit ». 4, 6. S. 1. fj. de 
contrah. empt. 

« Toutes les fois que les termes d'une stipulation présentent de 
V'ambiguité (2), le mieux est d'adopter le sens qui tend à main- 
tenir la chose dont il s'agit ». 7. 8o. fJ. de verb. signif. 

« Dans le doute il faut toujours supposer ce que les parties ont 
dà penser en contractant de bonne foi, à moins que ce qu'elles 
ont écrit ne soit manifestement contraire à la loi ». 7. 21. /J. de 
reb. dub. . 

« Quand les actes portent des expressions qui ont une accep- 
tiof différente, il faut leur faire dire ce qui était le plus conforme 
à ce que les parties voulaient faire (3) ». 4. 67. Julian. LB. 87. 

igest. | ù 

« 11 faut aussi adopter l'interprétation qui présente le sens le 
lus conforme à la douceur de l'équité ». /. 168. Paul. Jib. 1. ad 
laut. 

CMLXXXV. « Quand on s'est exprimé d'une maniére obscure , 
il faut prendre le sens le plus vraisemblable des termes , ou leur. 
faire dire ce qui se fait le plus communément ». /, 114. Paul. Gb. 9. 
ad ed. 

« Dans les stipulations et autres contrats , nous considérons ton- 
jours ce qui a été fait. Si on ne peut que difficilement en pénétrer 
le: causes , nous nous reporterons à l'usage du pays (4) ; à défaut 
d'usage , ou s'il varie à cet égard, nous réduisons la somme sti- 
pulée à sa moindre quotité D ». L 34. Ulp. lib, 45. ad Sabin. 

CMLXXXVI. « Quandil s'agit de savoir ce qui a été stipulé , 
le doute s'interpréte contre le stipulant (6) ». £ 26. ff. de reb. dub. 

« Dans les contrats de vente (7), l'ambiguité s'interpréte contre. 





(1) Quoiqu'il n'ait point été fait mention du légataire. 
| p Ces règles et celles qui" suivent, s'accordent avec celles qui pré—. 
cedent. 

(3) Parce qu'il est plus que probable que les parties ont voulu faire ua, 
acte qui pôt avoir un effet quelconque.: voyez-en des exemples , fi. dc. 
pactis. n. ) 

(4) C'est une conséquence de la règle précédente. 

(5) Cette dernière partie de la loi est conforme à la première règle 'ci- 

us. 


. (6) Cette règle s’observe dans les autres contrats, et on doit toujours, 
mputer à celui qui contracte dans son intérét de ne s'être pas exprimé plus. 
airement. 
(7) Ce qui s'accorde avec la règle précédente. On eo voit des exemples 
tjt. de pact. n. 71. | 


( 26 ) 
ditorem interpretandum est, ambigua (1) autem intentio ita acci- 


pienda est ut res salva actori sit ». 4. 172. Paul. /ib. 5. ad Plaut. 
Consonaut tres sequentes. 


« Veteribus placet pactionem obscuram vel ambiguam , vendi- 
tori et qui locavit nocere; in quorum fuit potestate legem aper- 


tiüs conscribere ». 4. 39. fJ. de pactis. 


« Quidquid adstringendæ obligationis est: id nisi palam verbis 
exprimitur, omissum intelligendum est; ac ferè secundèm pro- 
missorem interpretamur : quia stipulatori liberum fuit verba latè 
concipere, nec rursüm (2) ferendus promissor, si ejus intererit 
de gens potius vasis aut hominibus actum ». /, 99. /7. de verb. 
oblig. 

« Ubi de obligando quæritur; propensiores esse debemus si 
occasionem habeamus ad negandum : ubi de liberando , ex diverso 
ut facilior sis ad liberationem ». /. 47. ff. de oblig. et act. 


CMLXXXVII. « Quæ dubitationis tollendæ causá contractibus 


inseruntur, jus commune non (3) ledunt ». /. 81. Papin. &b. 
respons. 


CMLXXXVIII. Generaliter probandum est; « ubicumque in 
bonz fidei judiciis confertur in arbitrium domini vel procuratoris 
ejus conditio, pro viri boni arbitrio hoc habendum esse ». /. 22. 


S. 1. Ulp. lib. 28. ad Sabin. 


« Plerümque in stipulationibus , verba ex quibus obligatio orituz 
inspicienda sunt. Raró inesse tempus vel conditionem ex eo quod 
agi apparebit, intelligendum est; nunquam personam, nisi ex- 


pressa sit ». /, 126. 5. 2. ff. de verb. oblig. 


^ 


Regula generalis ad dignoscendam cujusque contrachis naturam. 


CMLXXXIX. « Uniuscujusque contractis initium spectandum 
est et causa ». /. 8. ff. mandati. . 





(1) In judiciis ambigua interpretatio pro actore accipienda, ut non vi- 
deatur petiisse quod petendi jus non habebat. 


(2) Id est : ubi verba aperté favent stipulatori , non licet promissori te— 
meré ea restringere. Exempla tif. de pactís. n. 72. 


. (3) Scilicet si quis dubitationis tollend:e causá pactus est aliquid, quod 
sibi citra hoc pactum jure communi competebat ; non ideo videtur renun- 


ciàsse cæteris de quibus tacuit, quae ipsi circa hoc negotium jure comrouni 
competunt. 


C o5 ) 
le vendeur, et l'intention des parties (1) s'explique de la maniére 
la plus favorable au demandeur ». /. 172. Paul. 4. 5. ad Plaut. 

Les trois règles suivantes sont conformes à celle qui précède. 

« Les anciens ont décidé que l'obscurité ou l'ambiguité des 
pactes préjudiciait au vendeur et au maître de la chose louée, 
parce qu'ils pouvaient ou devaient s'exprimer clairement ». /. 3g. 

Af. de pactis. | 

« L'obligation qui n'est pas clairement énoncée , est réputée 
non avenue, et ne conserver aucun effet, parce que le stipulant 
était le maitre de l'exprimer plus amplement , et dans le cas con- 
traire , le débiteur n'était pas admis à plus ample explication (2), 
parce qu'il lui importait d'avoir certains vases ou certains es- 
claves ». 4. 99. f. de verb. oblig. 

« Quand il s'agit de savoir s'il y a obligation , nous devons étre 
portés à décider négativement , pour peu qu'il y ait lieu, et lors- 
qu'il s'agit de savoir si uu débiteur est libéré, nous devons pencher 
pour la réponse affirmative ». /. 47. fJ. de oblig. et act. 


CMLXXXVII. « Ce qu'on insére dans un contrat pour lever 
tout doute sur le sens des conventions, ne préjudicie pas au droit 
commun (3) ». /. 81. Papin. lib. respons. 


CMLXXXVIII. « Il est constant que si l'exécution d une con- 
dition est abandonnée à la volonté du maître de l'affaire , ou de son 
fondé de pouvoir, dans un contrat de bonne foi, on est censé 
Pavoir laissé à la disposition d'un homme honnéte ». 7. 22. S. x. 
Ulp. Gb. 38. ad Sa. 

« ]l faut ordinairement considérer les expressions d’où naît 
l'obligation dans les stipulations , et il faut rarement conclure de 
ce que les parties paraissent avoir fait, qu'un terme ou une condt- 
tion soit contenu dans les conventions, et jamais n'y supposer 
l'intervention d'une personne , si elle n'y est expressément nom- 


mée ». /. 126. S. 2. /J. de verb. oblig. 


Régle générale pour connaítre la nature de tout contrat. 


CMLXXXIX. « Il faut considérer le principe et la cause de 
tout contrat ». L. 8. /J. mandati. 





(1) L'obscurité des jugemens s'explique eu faveur du demandeur qu'on 
ne suppose pas avoir demandé ce qui n'était pas dà. 

(3) Lorsque les expressions sont sans équivoque, on ne permet pas au 
défendeur d'en demander l'explication. Ou en voit des exemples tit. de 
pact. n. 72. | 

(3) Par exemple, si le stipulant, pour éclaircir une clause de son eontrat, 
y fait mention d'une chose étrangère qui lui est due suivant le droit com- 
mun i! ne renonce pas pour cela à d'autres choses qui lui sont également 
dues en vertu du droit commun et dout il ne parle pas. 


( 38) 
SECTIO IL 
De variis contractuum speciebus. 


PRIMA PAR S. 
De contractibus nominatis. 


CLASSIS PRIM A. 
De contractibus qui re contrahuntur. 
ARTICULUS I. 


De contractu mutui. 


CMXC. « MuTUUM damus, recepturi non eamdem speciem 
quam dedimus , sed idem genus ». £. 2. ff. de rcb. cred. 


« In mutuo id agi intelligitur, ut ejusdem generis et eàdem, 
bonitate solvatur quod datum sit ». £. 3. ff. d. tit. 


« Mutui datio consistit in his rebus quie pondere , numero , 
mensurá , consistunt ». sup. d. l. 3. S. 1. 


« Mutuum non potest esse, nisi proficiscatur pecunia ». d. J. a. 


&3. - 


CMXCI. « In mutui datione oportet dominum (x) esse dan- 
tem ». d. L 2. 8. 4 

« Si übi debitorem. meum jussero dare pecuniam; obligaris. 
mihi, quamvis meos nummos non acceperis (2) ». 4. 15. fJ. d tit. 


« Cüm ex causá (putà) mandati pecuniam mihi debeas , et cou 
venerit ut crediti nomine eam retinecas ; videtur mjhi data (3) pe- 
cunia , et a me ad te profecta ». d. 4. 15. 


CMXCII. Si ego quasi deponens tibi dedero , tu quasi mutuam, 
:ccipias; nec depositum (4), nec mutuum (5) est; sed cousumptis, 
yummis, condjctioni (6) locus erit ». /. 18, S. 1. ff d. tit. 





(1) Et.quidem jus alienandi babere. 
(2) Reverà non accepisti meos nummos; sed fictione brevis manis, cre- 
ditur debitorem meum eos mihi solvisse , et tu illos nummos meos factos a, 


ine accepisse videris. Quod enim alius meo nomine dat me jubente aut ra^ 
tam habere, ego dare videor. 


(3) Mihi a te soluta , et retro a me tibi credita. 

(4) Quia non custodiæ causà accepisti. 

(5) Quia non habui voluntatem transferendi dominii pecuniæ ; adcoque 

eunia non est tua facta. 

(6) Ante , non: nec enim consistit mutuum , nisi pecunia facta. fuerit ae 
gipientis ; hujus ver pecunie copsumptione reconciliatur. 


(29) 
SECTION II. 
Des différentes espèces de contrats. 


PREMIÈRE PARTIE. 
Des contrats nommés, 


PREMIERE CLASSE. 
Des contrats formés par la chose, 


ARTICLE I. 
Du contrat de prét mutuel: 


CMXC. « LE prét mutuel ou simple consiste en ce que la 
«hose prétée soit rendue, non dans la méme espèce, mais seule- 
ment du méme genre ». 4. a. fJ. de reb. cred. 

« Celui qui a fait un tel prêt est censé avoir voulu qu'on lui 
rendit une chose du méme genre et de la méme qualité que celle 
qu'il a donnée ». 4. 3. ff. d. ut, 

« Ce prêt consiste en choses qui se comptent, se pèsent ou se 
mesurent ». sup. d. l. 2. S. x. 

« Le simple prét ne peut exister sans une somme d'argent qui le 
constitue ». d. l. 3. S. 4. ) 


CMXCI. « Le simple prét exige que le préteur soit propriétaire 
de la chose prétée (1) ». d. i. EL. d PP 

« Si j'ai enjoint à mon débiteur de vous donner une somme 
d'argent, vous en serez redevable envers moi , quoique vous ne 
l'ayez point reque (2) ». 4. 15. ff. d. ut. 

« Si vous me devez une somme d'argent reçue en vertu de mon 
mandat , et qu'il ait été convenu que vous la retiendriez à titre de 


prêt, elle est censée m'avoir été payée (3) et vous avoir été livrée 
par moi ». d. L. 15. | 


CMXCII. «Si je vous ai donné, à titre de dépôt, ce que vods 
n'avez reçu qu'à titre de prêt, il n'y a ni prêt (4) ni dépôt (5), et 
si vous aves consommé la somme, j'aurai l’action réelle (6) ». 


l. 18. S. x. f. d. ut. 


(1) Et méme qu'il ait le droit de l'aliéner. 
(2) Vous ne l'avez pas réellement reçue; mais on suppose par la ficti 
brevis manás, que mon débiteur me l'a payée, et vous l'aves recu de moi, 


parce que je suis censé donner ce qu'un autre donne par mon ordre où 
avec mon autorisation ou mon approbation. 


(3) Par vous, et vous avoir été prétée par moi. 
(4) Parce que vous ne l'avez pas recu pour le garder. 


(5) Parce que je n'ai pas voulu vous transmettre la propriété, et que la 
chose n'est pas devenue la vôtre. | 
(6) Non pas avant que vous l'eussies consommée, parce qu'il n° ét 
que du moment où la those est devenue Ja vôtre; en. effet , it prét M reise 

quand vous avez dépensé la somme. 


Pd 


( 3o ) 
« Omnino qui alienam pecaniam credendi causá dat, consump- 
tá (1) eà habet obligatum eum qui acceperit ». /. 19. S. x. ff. d. tit. 


CMXCIII. « Omnia qua inseri stipulationibus possunt, eadem 
possunt et numerationi pecuniæ ; ideo et conditiones conventio- 
nes ». 4. 7. f]. de reb. cred. 


APPENDIX, 
De contractu nautico , scu pecunid trajectitid. 


CMXCIV. « Cüm trajectitia pecunia (2) ita datur , ut non aliis 
petitio ejus competat quàm si salva navis intra statuta tempora per- 
veneril; ipsius crediti obligatio non existente conditione defecisse 
videtur. Et ideo pignorum quoque persecutio perempta est, etiam 
eorum qua non sunt amissa ». /. 6. fJ. de nautico fen. 


« In nauticà pecunid, ex eà die periculum spectat creditorem, 
ex quo navem navigare (3) conveniat ». 4. 3. ff. d. tit. 


« Âmissarum mercium detrimentum , quod non ex marinæ tem— 
pestatis discrimine accidisse adseveratur , adscribi creditori , juris 
ratio non permittit ». /. 3. cod. d. tit. . 

« Trajectitia pecunia, propter periculum creditoris quandia 
navigat (4) navis, infinitas (5) usuras recipere potest. ». Paul. 
sent. lib. 1. tit. 14. 


CMXCV. Aliæ quoque excogitari possunt species mutui (6) 
in quibus periculum est creditoris. « In his autem omnibus, pac- 
tum sine stipulatione ad augendam obligationem (7) prodest ». 


l. 5. S. 1. fj. de not. fon. 





(1) Vide notam præcedentem. 

(2) Id est, qua alicui creditur trans mare vebenda, aut ipsa , aut merces 
ex eà comparata. 

(3) Id est, ex quo debitor navigare ceperit, congruo tamen tempore. 

(4) Ex quo autem portum advenit, non ultra legitimum modum exigi 
possunt. . 

(3) Quantascumque de quibus convenerit. Quod immutatum. /. 26. cod. 
de usur. quà Justinianus prohibuit ultra centesimam exigi. 

(6) Putà , si credidero piscatori ut non reddat pecuniam si nihil ceperit. 


(7) Scilicet ad pariendas usuras. 


(91) 
« Toutes les fois que quelqu'un a donné en prêt une somme qui 
ne lui appartenait pas , celui-là seul sera tenu de la rendre, qui 
l'a reçue et dépensée (1) ». 4. 19. S. 1.7. d. tit. 


CMXCIII. « Tout ce qui peut étre l'objet d'une stipulation, 
eut s'évaluer en argent; c'est pourquoi on peut y faire entrer 
es conditions et des conventions ». /. 7. ff. de reb. cred. 


APPENDICE. 
Du contrat maritime et de l'argent prété à la grosse aventure. 


CMXCIV. « Quand on a prété une somme à la grosse aven- 
ture (2) , sous la condition qu'on ne pourrait la réclamer que dans 
le cas où le vaisseau serait revenu sans accidens , et dans un tems 
donné , l'obligation du prét n'est censée exister que du jour de 
l'accomplissement de la condition; en conséquence on n'est pas 
mieux fondé dans la poursuite des choses données en gage sous 
une ille condition , quoiqu'elles ne soient pas perdues ». /. 6. 

F. de nautico fom. | | 

« Les périls de l'argent prêté à la grosse aventure sont à la 
charge du préteur , du jour que le vaisseau a pu partir (3) ». /. 3, 
ff. 4. tit. | 

« C'est contrevenir aux principes du droit, que de faire sup- 
orter au préteur la perte des marcbandises qui n'ont pas péri par 
‘effet d'une tempête ». L 3. cod. d. tit. 

« Les intéréts de l'argent prété à la grosse aventure, ne sont 
oint bornés au taux de la loi (4) , à cause des risques que court 
e préteur, tant que le vaisseau n'est pas rentré, dans le port (5) ». 

Paul. sent. lib. 1. &t. 14. 


CMXCV. 1l y a encore d'autres espéces de prét (6) dans les- 
quelles les risques sont à la charge du préteur; mais dans toutes 
ces espèces de prêt, le pacte sans stipulation autorise à augmenter 
les intérêts (7) ». /. 5. S. 1. f. de not. fon. 





(1) Voyes la note précédente. 


(2) C'est-à-dire, à quelqu'un qui devait traverser les mers t 
gent ou avec des marchandises provenant de l'emploi de cette somme, e- 


(3) C'est-à-dire, depuis que le tems a permis au vaisseau de naviguer. 


(4) Les intérêts sont réduits au taux de la loi depuis le retour da” 
vaisseau. 


5) Mais ils sont sans bornes jusque-là. Cette règle a changé par la /. 
cos de usur. qui les a fixés à 12 pour "ent règle a changé par la/. 26, 


(6) Par exemple, si j'ai prêté à un pécheur à condition qu'il n'aurait rien 
à rendre s’il ne péchait rien. 


(7) C'est-à-dire à exiger de plus forts intérêts. 


(32) 
ARTICULUS II. 
De commodato. 


$. I. De hujus contractás natura , et rebus quæ in eum deducuntur. 


CMXCVI. « Nemo commodando rem facit ejus cui commo- 
dat ». L 9. fJ. commod. 


« Gratuitum debet esse commodatum ». insut. tit. de oblig. quae 
re conirah. 


CMXCVII. « Commodare possumus alienam rem ; ita ut et si 
far commodaverit, habeat commodati actionem ». /. 15 et L. 16. 
Jj. commod 


« Commodata res dicitur , et quæ soli est ». 1. 1.8. 1. fJ. d. tit, 


v. Non potest commodari id quod usu consumitur, nisi fort? 
ad ostentationem quis accipiat. » /. 3. S. fin. ff. d. tit. 


&. II. De obligatione commodatarü et judicio directo adversus 
eum ut rem reddat. 


CMXCVIII. « Cibariorum (1) impense, naturali ratione ad 
aum pertinent qui utendum accepisset. » L. 18. S. a. f}. d. tit. 

Commodatarius « custodiam rei commodatæ diligentem (2) 
debet prestare. » 7. 5. S. 5. ff d. tit. 

« Commodatario non sufficit eamdem diligentiam adhibere 
quam suis rebus adhibet, si alius diligentior custodire poterit. » 


l. 1. S. 4. ff. de oblig. et act. 


« Is qui utendum accepit, si majore casu cui humana infirmitas 
resistere non potest, rem quam accepit amiserit , securus (3) est; 
sed et in majoribus casibus, si culpa ejus interveniat (4), te- 
netur. » d. $. 4. 


« Si commodatam rem missus qui repeteret, cüm recepisset 
Rufugit; si dominus ei dari jusserat, domino perit; si commo- 





(1) Idem dic de aliis modicis impensis. 


(2) Ita ut regulariter de culpà levissimá teneatur. Si tamen commodatum 
inon solam ejus utilitatem spectabat, sed utriusque contrahentis , de levi ; si 
solam commodatoris uulitatem, de dolo tantüm tenetur. 


(3) Nui speciali pacto in se susceperit eos casus. 
(4) Putà si equum quem acceperat ut in villam iret, duxit ad bellum. 


( 33) 
ARTICLE II; 


$. L De la nature du commodat , et des choses pour lesquelles il peut 
-  aeoir lieu. 
CMXCVI. « Celui qui préte à usage ne transmet jamais la pro- 
priété de la chose prétée ». J. 9. /J. commod. 
« Le prêt à usage doit être gratuit ». inst/t. tit. de oblig. quee re 
‘contrah. | 


CMXCVII. « On peut prêter à usage là chose d'autrui , et le 
voleur qui a prêté ainsi la chose volée , a l'action du commodat ». 
l. 15 et 16. ff. commod. | 


« On peut même prêter à usage ure chose inhérente au sol ». 
l. x. S. x. ff. d. tit. | 

« Mais la chose qui se consume par l'usage, ne peut constituer 
. un prêt à usage , qu'autant que celui qui la reçoit ne la destine qu'à 
l'étalage du luxe ». 7. 36. S. fin. ff. dut. + 


S. II. De l'obligation de celui qui emprunte l'uságe d'une chose, 
et de l'action directe donnée cóntre lui au préteur póur faire 
rendre la chose. | 


CMXCVIII. « Les comestibles (1) appartiennent naturellement 
à celui qui en a emprunté l'üsage ». /. Fe. 8. a. ff. d. ut. 

« L'emprunteur doit apporter le plus d soin à la garde de 
la chose dont l'usage lui été prêté (2) 75. S. 5. f. dbi. 

« Il ne suffit pas qu'il y apporte le méme soin qu’à ses propres 
affaires , quand' un autre eit pu montrer plus de surveillance », 
La. S. 4. ff. de oblig. ei act, | 

« Si celui qui a emprunté l'usage d'une chose , l'a perdue par 
l'effet d'un accident qu'il n'était pas en son pouvoir d'éviter, il 
ne doit pas en répondre (3); il sera néanmoins responsable , méme 
dans le cas de force majeure , s'il y a lieu d'attribuer cette perte 
à sa faute (4)». d. S. 4. 

« Si l'esclave envoyé pour réclamer une chose prêtée, s'est mis 
en fuite après l'avoir reçue , la chose périt pour son maitre s’il 
avait ordonné de la remettre à son esclave ; mais il en est autre- 


Du commodat , ou prét à usage. 





(1) Hl en est ainsi d'autres objets d’une valeur modique. 


(2) De manière qu'il est tenu de la plus légère faute. Cependant il ne se- 
rait tenu que des fautes légères , si le commodat avait été utile au préteur 
comme à lui, et seulement de la mauvaise foi , si le prêt n'avait profité qu'à 
ce même préteur. 

(3) A moins qu'il n'ait garanti spécialement ces cas fortuits. 

(4) Par exemple , s'il s'est servi pour assister à une bataille, d'un cheval 
emprunté pour aller à sa campagne. 


De reg. jur. Pars II. 3 


(34) 
wendi causà miserat, ei cui commodata (1) est. » I. 13. S. x. 
ff. commod. 


CMCXIX. « Res commodata non videbitur reddita , quz de- 
terior (2) facta redditur ; nisi quod interest praestetur. » /. 3. S. x. 

: d. üt. . 

« Etiam in eá re pe sequitur rem (3) commodatam , diligentia 
praestari debet. » L. 5. S. 9. fJ. d. ut. 


S. 111. De obligatione commodatoris, et contrario judicio. 


M. « Postquàm commodavit ; tunc finem praescribere et retro 
agere atque intempestivé usum commodatæ rei auferre, non 
ollicium: tantàm impedit; sed et suscepta est obligatio inter 
dandum accipiendumque. » i. 17. S. 3. ff. d. ut. 


ML. '« Possunt justæ causæ intervenire ex quibus cum eo qui 
eommodisset agi deberet ; veluti de impensis in valetudinem servi 
factis, quæve post fugam requirendi reducendique ejus causà 
factæ (4) essent. » /. 2. S. 18. fJ. d. tit. 

« Qui sciens (5) vasa. vitiosa commodavit (6), si ibi infusum 
vinum vel oleum corruptum effusumve est, condemnandus (7) 
eo nomine est. » d. L. 18. S. 3. 


ARTICULUS III. 
De contractu pignoris. 

Cüm res in securitatem debiti eà lege creditori possidenda tra- 
dita est, ut soluto debito ipsa in specie redderetur; ex hoc con- 
tractu dux actiones nascuntur , directa et contraria , de quibus 
' hic agendum. Nam de ipso jure'in tem , quod ex pignore nascitur, 
suprà cap. 2. 


| nmm c - Cc e —— Á— ——————  ÉÓÉAAAAAAAà [————!] U 


(1) In culpá est quod per hunc hominem non probaue fidei eam re- 
miserit. 


(2) Culpá commodatarii. Secus si citra ejus culpam , putà ex ipso usu ad 
quem commodata est. 


(3) Putà, in pullo equæ commodatæ. 

(4) Si majores sint. 

(5) Secus si ignorans. 

(6) Ignoranti. . 

(7) Contrario judicio. Idem dic de quovis damno quod commodatarius 


ex commodato dolo commodatoris sensit; et commune est hoc omnibus con- 
tractibus bong fidei. . | 


LÀ 


| | (85) 
ment, s'il ne l'avaitenvoyé que pour annoncer à l'emprunteur l'in- 
tention de reprendre sa chose (1) ». /. 12. S. 1. fJ. commod. ‘ 
CMXCIX. « La chose prétée est censée n'étre pas rendue au pré- 
teur qui l'a reçue détériorée (2), à moins qu'on n'ait payé le 
dommage ». L 3. S. 1. ff. d. tit. ' 


' « L'emprunteur doit aussi prendre soin de l'accessoire de la 
chose prétée (3) ». I. 5. S. 9. ff. d. tit. 


$. HI. De l'obligation du préteur , et de l'action contraire qui 
| i| en résulte. 
M. « Non-seulement celui qui a prété sa chose ne peut pas se 


rétracter et en empêcher l'usage ; mais encore il a déjà contracté 
l'obligation d'en laisser jouir ». 1, 17. S. 3. f. d. tit. | 


MI. « Il peut méme se présenter des cas où l'emprunteur peut 


avoir action contre le prêteur ; par exemple pour les dépenses 
d'une maladie qu'aurait éprouvée l'esclave prété, ou des recherches 
faites pour le retrouver s'il s'était enfui (4) ». 4. 2.8. 18. f. d. tit. 

« Celui qui a sciemment (5) prété des vases vicieux (6) dans 
lesquels le vin on l'huile s'est corrompu , ou dont ces liquides se 
sont UE , doit être condamné à réparer le dommage (7) ». 
dl. [. 18. S. 3. 


- ARTICLE III. 
Du contrat de gage. | 


Le gage étant une chose que le créancier à qui elle a été donnée 
ur sûreté de sa créance, doit rendre dans la même espèce 
quand le débiteur aura payé sa dette , il naît de leur contrat , deux 
actions , l'une directe et l'autre contraire. C'est de ces deux actions 


- 


que nous allons traiter , puisque nous avons dej expliqué ci-dessus, - 
c 


chap. 2, le droit que 


on peut avoir à la 
méme contrat. 


se qui haît de ce 





(1) Tl y a faute de sa part, s'il a fait redemander la chose par un homme 


dont il n'était pas assez sür. 


2) Par la faute de l'empruhteur. Tl en est autrement si c'est par l’ 
min qu'il pouvait en faire, par "usage 


(3) Par exemple, du poulain de la jumeht qu'on lui a prétée. 

(4) Si ces dépenses sont considérables. 

(5) Il en est autrement, s’il ne le savait pas. 

(6) Si l'emprunteur l'ignorait. 

0) Par l'action contraire. Tl faut dire là méme chose de tout dommage 
que 


emprunteur aurait éprouvé par la mauvaise foi du préteur, et ce pri 
éipe est Fommun à tous les conthats de bwune foi. P , prion 
ec 


( 56) 


B. Y. Quando possit agi directá actione ex hoc contractu , adl 
| ret pigneratce restitutionem, 


MII. « Omnis pecunia (1) exsoluta esse debet, aut eo nomine 
satisfactum , ut nascatur pigneratitia actio. » 7, 9. S. 3. f. de 
pign. act. | 


« Si in possessione fueris constitutus; nisi ea quoque (2) 

pecunia tibi a debitore reddatur vel offeratur, quae sine pignore 

ebetur; eam restituere, propter exceptionem doli mali , non 
cogeris. » l. un. cod.. etiam ob chirogr. 


Quando solutum videatur. 


MIII. « Creditor fructus quos percepit vel percipere debuit, 
in rationem exonerandi debiü computare necesse habet. » 4. 3. 
cod. de pign. act. 

« Si pignore subrepto , furti egerit creditor; totum quidquid 
percepit, debito eum imputare Papinianus confitetur , etiamsi 
culpà creditoris furtum (3) factum sit. » 4. 22. ff. de pign. act. 


« Id quod pen: nomine a debitore (4) exactum est , lucro debet 
cedere creditoris. » L. 74. f. de solut. ) 


Quando satisfactum videatur. 


MIV. « Generaliter dicendum; quoties recedere creditor a 
pignore, videri ei satisfactum si ut ipse voluit sibi cavit, licét 


an hoc deceptus sit. » &. 9. S. 3. ff. de pign. act. 


An et ante solutionem agi possit. | 
MV. « Si per creditorem steterit quominus ei solvatur , recté 
agitur pignoratitià. » 4 ao. $. 2. ff. d. tit. 
« Si quasi daturus tibi pecuniam pignus accepero , nec dedero ; 
pignoratitià actione tenebor (5), et nullà solutione factà. » /. 15. 


S. 2. ff. d. tit. 





(1) Etiam usure , si et in usuras res pignori data est. 

(2) Cujacius censet hoc intelligendum, noa solùm de usuris, sed et de 
alià sorte. 

(3) Adeoque maximé ipsi furti actio eompetierit; cüm maximé hoc casu 
ejus intersit, qui hujus culpe erga debitorem teneretur. Hsec regula ob- 
tinet , cüm ron ipse debitor, sed extraneus furatus est pignus. 


(4) Putà cùm debitor ipse rem surripuit creditori. 


(5) Non consistit quidem jus pignoris, donec pecunia numerata sit vet 
debitum solverit; sed censistit cenuactus , hoc ipso qued res tradita sit. 


(37) 


&. I. Quand il y a Kcu en vertu de ce contrat à l'action directe 
| ‘pour la restitution de la chose donnée en gage. 


MIL. « Pour qu'on puisse intenter l'aetion pignératice ; il faut 
que toute la somme due ait été acquittée , ou que le débiteur ait 
à cet (1) égard satisfait d'une autre manière son créancier ». 4. 9. 
&. 3. fj. de pign. act. E | 

« Si vous avez été constitué possesseur d'un gage, vous ne 
seres pas forcé de le rendre (2) par une exception de mauwaise foi , 
jusqu'à ce que la chose due vous ait été payée ou offerte «, /. un 
rod. etiam. ob. chirogr. | 

Quand le créancier est censé payé. 


MIII. « Le créancier est obligé de porter en déduction de sa 

créance les fruits perçus du gage , et méme ceux qu'il a dû perce- 
voir ». L 3. cod. de pin. act. 
. « Sile gage a été volé et que le créancier ait actionné le voleur, 
il doit imputer en déduction de sa créance tout ce qu'il a obtenu 
sur cette action, quoiqu'il ait favorisé le vol (3); Papinien est dé 
cet avis ». L. 22: ff de pign. act. 

« Le créancier doit profiter de ce qu'il a obtenu contre son dé- * 
bitrur (4) , à titre de condamnation quelconque ». 4. 74. ff. de 


Quund le débiteur.est censé avoir satisfait son créancier. 


MIV. « En général il faut dize que le créancier a été satisfait 
toutes les fois qu'il a remis son gage , quand méme il aurait été 
trompé, parce qu'il est réputé avoir pourvu à ses intérêts, de la 
manière qu'il a jugée convenable ». /. 9. S. 3. f. de pign. act. 


Si l'action pignératice peut étre intentée avant le paiemeut. 


MV. « Si c'est par sa faute que le créancier n'a pas été payé , le 
débiteur peut intenter l'action pignératice ». L 20. N 2. Î. d. tit. 

« Si j'ai requ un gage de vous pour une somme que je devais 
vous préter, et que cependant je n'aie point effectué le prét , je 
serai tenu de l'action pignératice (5) , à defaut même de paiement de 
votre part ». L 11. 8. a. f. d. ut. | 





(1) Avec les intérêts, si on a. donné le gage pour les intérêts et le principal. 

(2) Cujas pense que ceci doit s'entendre, non-seulement des intérêts ; 
mais encore d'autres capitaux dus. . 

(9) Et que par conséquent il ait lui-même l'action. du vol, ayant intérêt, 
aurtout dans ce cas, puisque son débiteur aurait une action contre lui en 
indemnité de cette faute. 

(9 Par exemple, lorsque c'est le débiteur lui-méme qui a volé le gage 
u'il avait donne à son créancier, . | 

(5) Le droit de gage subsiste à la vérité jusqu'au paiement ; mais le con- 
Wa est. également maintenu par la tradition de la chose engagée. 


( 38) 
*. Qui ante solutionem egit pignoratitià, licèt non rectà egit s 
tamen si offerat iti judicio pecuniam , debet rem pigneratam et quod 


sui interest consequi. » À. 9. S. fin. ff. d. 


8. II. Que preter. rei restitutionem peti possint pignoraütià 
"^. «ctione. 
MVI. « Creditor cùm pigaus reddit , de dolo debet (1) debitori 
repromittere. » /. 15. ff. d. tit. | 
« In pignoratitio judicio venit , si res pignori datas malé trac- 
tavit creditor. » À, 24. S. 3. ff. d. tit. 
« Etsi predo rem pignori dederit, competit ei et de fructi- 


bus (2) pignoratitia acuo. » /. 22. S. 2. f}. d. tit. 


8. III. Quid veniat in pignoratitid actione , cám creditor rem 
jure pignoris distraxit. 

MVII. « Creditor judicio quod de pignore dato proponitur, 

ut superfluum pretii (3) cum usuris (4) restituat jure cogitur ; 

nec audiendus (5) erit , si velit emptorem delegsre. » l 42. ff. d. tit. 


…  « Ag potest cum creditore; ut, si quas actiones habeat (6) 
eas cedat. debitori. » /. 4. ff. de distr. pign. 


8. IV. Ex quibus causis contraria pignoratitia competat. 


MVIII. « Si necessarias impensas (7) fecerim in servum ( putà ) 
aut in fundum quem pignori acceperim ; non tantüm retentionem , 
sed contrariam pignoratitiam habeo. » /. 8. ff. de pign. act. 


« Non debet creditor talem efficere rem pigneratam, ut gravis 
sit debitori ad recuperandum, /. 25. ff. d. ut, 


MIX. « Si post distractum pignus debitor qui precarió roga- 
vit, vel conduxit pignus , possessionem non restituat ; contrario 
judicio tenebitur. » 4. 22. 6. 3. ff. d. tit. | ; 





(1) Putà, si non utendo servitutes amitti passus est. 
(2) Idem dic de omni utilitate quam ex re percipit creditor. 
(3) Quo pignus distraxit. — 

. (4) Si pretio usus fuerit, aut moram fecerit. 


(5) Audietur tamen, si debitor nolit modicum expectare donac ereditor 
exegerit ab emptore. /. 34. (. 2. fJ. h. tit. 


(6) Ex distractione pignoris ; putà si hoc pacto vendidit , ut reddit pecu- 


ni intra certum tempus ceret rem redimere. 


(7) Vel ob eam rem sine culp me fuero condemnatus. #if. de pign. - 
act. n. 20. - . 


( 39 ) 


‘€ Celui qui a intesté l'action pignératice avant de payer, a mal 
procédé ; mais s'il offre de payer devant le tribunal , il doit obtenir 


son gage avec intérêts ». /. 9. &. fin. fJ. d. tit. 


S. II. Pe ce qui entre dans l'action pignératice outre la resti- 
| tution de la chose engagée. 


MVI. « Le créancier en rendant le , doit garantir le dé- 
biteur de la mauvaise foi (1) ». 4. 15. ff. d. tit. 

« L'action pignératice a lieu contre le créancier qu? a abusé de 
la chose donnée en gage ». ?. 24. $. 3. ff. d. uit. 

« Le voleur méme qui a donné la chose en gage , peut aussi 
exercer l'action pignératice pour les fruits,que le créancier en a 


perçus (2) ». L 22. S. a. ff. d. ut. 


$8. III. De ce qui entre dans cette action quand le créancier a 
vendu la chose engagée en vertu du droit de gage. 


MVII. « Le créancier est tenu par l'action du gage dont il s'agit , 
de restituer, déduction faite de sa créance (3), [à prix de la chose , 
vendue , avec les intéréts de ce superflu (4), et même sans qu'il 
puisse être admis à le déléguer à l'acquéreur (5) ». 4. 42. ff. d. tit. 

« Le débiteur peut agir contre son créancier pour lui faire céder 
les actions qu'il a acquises (6) ». L 4. ff. de distr. pign. 


S. IV. Dans quel cas l'action pignératice contraire a lieu. 


MVIIL « Si j'ai fait des dépenses nécessaires (7) pour un es- 
clave ou pour un fonds de terre qui m'avait été donné en gage , 
non-seulement je pourrai le retenir ; mais encore j'aurai l'action 
contraire pignéraüce pour me le faire restituer ». 4. 8. ff. de 
pign. act. : | 

« Le créancier ne doit pas rendre la chose donnée en gage dans 
un état te] que le débiteur soit assnjéti à des frais onéreux pour 
la recouvrer ». /. 25. f. d. tit. 


MIX. « Si après la vente de la chose engagée , le débiteur qui 
l'ávait reçue à titre de précaire , refuse d'en restituer la possession ; 
il y sera forcé par l'action contraire ». /. 22. S. 3. ff. d. ui. 





(1) Par exemple ,s'il a laissé prescrire des servitudes en cessant d'en user. 

(2) Il en est de méme de tout ce qui en est provenu au crésmcier. 

(3) De la wente du gage. uu 

(4) S'il a disposé du prix, ou s'il a été constitué en demeure d'en rendre 
eompte. 

(5) ll sera cependant écouté, si le débiteur lui refuse un peu de tema 
pour faire payer l'acquéreur 4. 24. $. 2. ff. h. tit. 

. (6) Du prix de la vente ; par exemple, s’il a venda la chose sous la con- 
diton qu'elle rentrerait en sa possession dans un tems donné en rendant le 
prix. 

(7) Ou si, par rapport à la chose qui m'est envoyée, j'ai encouru une 
con camnation que je n'ai point directement prevoquée. £t. de pign. acf. 
a. 


( 4o ) 
« Si rem alienam (1) mibi debitor pignor dedit , aut malitiosè 
in pignore (2) versatus sit ; dicendum est, locum habere contra- 
rium (3) judicium. ». 1. 9. ff. d. ti. — ' 


ABTICULUS IV. 
De contractu depositi. 


Depositum est contractus quo quis ab altero rem gratis cus-. 
todiendam recipit , eà lege ut eamdem reposcenti statim reddat, 


8. I. De depositi naturd. 


MX. « Rei deposit proprietas apud. deponentem manet; sed, 
et possessio , nisi apud. sequestrem deposita est. » I, 17. $. 1. ff. 
depositi. 


MXI. « Depositum eo loco restitui debet, in quo sine dolo 
malo ejus est apud quem depositum est. » 4 12. S. 1. fJ. d. tit. 


« Si deposuero apud te ut post mortem (4) tuam reddas ; possum, 
et ante mortem tuam depositum repetere. » /. 1. S. 46. ff. d. tit 


« Si (5) plures heredes extiterint ei qui deposuerit , dicitur, 
si major (6) pars adierit, restituendam rem praesentibus , cautelà 
idoneà reddendá. » /. 14. 7. d. tit. | 


« Si depositor decesserit , et existant qui inter se de hereditate. 
contendant ; ei tradenda res qui paratus est adversüs alterum de- 
fendere eum qui depositum suscepit Si neuter hoc onus susci- 
piti oportet rem deponi in de, denec de hereditate judicetur. » 

. X. S. 37. ff. d. tit. ) 


S. II. De variis doli speciebus , ex quibus directá depositi 
actione depositarius ejusve heres tenetur. — 


MXII. Est scriptum; « eum qui rem deposuit, stam (7) 
posse depositi actione. agere : hoc enim ipso dolo facere eum. 





£ (1) Aat alteri jam obligatam; nisi superfluum abundè meo credito suf- 
ceret. . 

(2) Putà, ses subjecit pro auro; vel non monuit servum quem pignori 
dabat esse furem. ) 

(3) Sed et stellionatés crimine agi poterit. 

(4) Idem dic de quávis alià adjectà die. 

(5) Regula locum habet in rebus individuis. Quod si pecunia deposita, 


sit, licèt in sacco sigoata , redditur cuique pro hereditarià. 
(6) Quæ ex magnitudine portionum hereditararium æstimatur. . 


(7) Ita tamen, si depositarius rei reddendæ copiam haheat. 


| (A) | 
« Si mon débiteur m'a donné en gage une chose qui ne lui a 
partenait pas (1) , ou m'a trompé en me la livrant (2), il faut dire 
quil y a fien à l'action contraire (3) ». 7I. 9. ff. d. tit. 


ARTICLE IV. 
Du contrat de dépôt. 


Le dépôt est un contrat par lequel une partie reçoit de l’autre 
une chose qu'elle doit garder gratuitement, et rendre dès qu'elle 
en sera requise, 


S. I. De la nature du dépôt. 


MX. « La propriété, et méme la possession de la chose mise 
eu dépôt restent toujours à celui qui l'a fait, à moins qu'il n'ait 
eu lieu pour cause de séquestre ». 4. 17. S. x. ff. depositi. 

MXI. « Un dépôt doit être restitué dans le lieu ou la chose 
déposée se trouve être sans fraude chez celui qui l'a reçue en 
dépôt». Li. $ x. ff d. (it. — 

« Si je vous ai fait un dépôt pour qu'il me füt rendu après votre 
mort "s , je pourrai même en exiger la restitution de vôtre vi- 
varit ». L 1. S. 46. ff. d. tit. 

« Si celui qui a fait un. dépót (5) a laissé plusieurs héritiers, 
dont le plus grand nombre ont accepté sa succession , le dépót sera 
rendu à ceux qui seront présens, sous leur garantie d'en tenir 
compte aux autres (6) ». Ê 14. ff. d. tit. |. | 

« Si celui qui a fait un dépôt meurt et que, la succession soit 
disputéé par plusieurs co-intéressés , le dépôt sera vendu à celui 
qui se chargera de défendre le dépositaire contre les autres; si 
tous » refusent , il faudra consiguer le dépôt jusqu'à ce que leur 
querelle soit jugée ». /. 1. $/ 37. ff. d. tit. 


€. II. Des différentes espèces de fraude pour lesquelles le dépo-. 
sitaire ou son héritier, est tenu de l'action directe du dépôt. 


MXII. « Il est écrit que celui qui a fait un dépôt, peut sans. 
délai (7) intenter l'action en restitution , et qu'alors le dépositaire se. 





(1) Ou qui était engagée à un autre; à moins qu'elle n de v 
suffisante La l'un et l'Gatre. esa T n “6 

(2) S'il m’a livré du cuivre pour de l'or, ou s'il m'a donné un esclave, 
voleur sans m'en prévenir. | 

(3) Et même à celle du stellionat. 

(4) Yl est en demeure à l'égard de tout autre terme. 

(5) Cette. règle & lieu pour les choses indivisibles. Si c'est une somme. 
d'argent qui a été déposée, quoiqu'elle soit dans un sac cacheté, on la, 
rendra par partie dans la proportion des droits héréditaires. 

(6) Dont la ‘valeur doit s'estimer en raison de l'étendue des portions 
héréditaires. 2 . 
et sch ponant néanmoins que le dépositaire puisse restituer la chose. 


| (4a) 
Fr snseepits quód reposcenti rem non reddat ». /. x. &. 22. 
. GG 0C 


« Aliud est reddere, aliud quasi de suo (1) dare. » d. /. 1. 8. 33. 


« Potes agere depositi eum eo qui tibi non aliter , quàm num- 
mis a te acceptis, depositum reddere. voluerit quamvis sine morà . 


€t incorruptum reddiderit. » /. 34. fin. 8. ff. d. tit. 


MXIII. « Si rem depositam vendidisti , eamque postea rede- 
misti in causam depositi ; etiamsi sine dolo malo postea perierit , 
depositi (2) teneris. » 4. 1. S. 25. ff. d. ui. 


« Si heres rem distraxerit ignorans depositam , hoc ipso dolo 
facit , quód id quod ad se pervenit (3) non reddit. » d. 4. 1. 8. fin. 


« Si quis tabulas testamenti apud se depositas pluribus præ- 
sentibus legit; ait Labeo , depositi agi posse. » d. l. 1. S. 38. 


MXIV. Depositarius « non salvâ fidé minorem quàm suis rebus 
diligentiam praestabit. » /. 32. ff. de tit. reddatur. d. L 1. S. 16. 


Hinc « si res deposita deterior reddetur (4), agi depositi po- 
test. » d. l. 1. S. 16. 


S. III. 4n citra dolum depositarii agi ex causé depositi possit. 


MXV. Agi ex eausà depositi potest, « non tantàm si dolé . 
fecit is qui depositum suscepit; sed et si non (5) fecit, est 
tamen res apud (6) eum. » d. l. 1. S. 14. 

« Si quis se deposito obtulit, non solüm dolum , sed etiam 
culpam et custodiam præstat (7) , non tamen casus (8) fortuitos ». 


d. l. 1. S. 35. 


, S&. IV. Quid veniat in actione depositi tam directé quàm 
contrarid. 


MXVI. 1. Actio depositi est in simplum. Si tamen ex causis 

(1) Tenetur ergo depositi, qui quasi de suo dedit mibi pecuniam quam. 
servus meus ei deposuerat. 

(2) Quia semel dolo fecisti càm venderes : d. /. 1. ex quo dole commissa 
est actio depositi. 

(3) Pretium , aut actionem ad illud consequendum. 

(4) Non solüm si dolo , sed et si latà culpà. 

(5) Putà , quia doli capax non est, furiosus ant pupillae est, aut heredi— 
das ejus jacet. 

(6) Aut locupletior factus ex eà est. d. J. 1. $. 15. ° 


(7) Idem est, et si heec fuerit lex contractàs; item eùm gratià depositari* 
$t , ut in /. 4 ff. de reb. cred. , 


#6) Nisi ex morà res facta sit depositarii periculo. 


( 45) ‘ 
rend coupáble de fraude, dès qu'il a refusé de le reudre ». /. 1: 
. 22. ff. d. tit. 
$ « Autre chose est de rendre un dépôt ou d'en payer la valeur 
de ses propres deniers (1) ». d. £. x. S. 33. L 
« On peut encore intenter l'action du dépót contre le déposi- 
taire qui a voulu rendre autre chose que les espèces déposées ». 
l. 34. S. fin. ff. d. tit. m BEEN 
MXIII. « Vous êtes tenu de l'action du dépôt (2), si vous aves 
vendu la chose déposée , et si vous l'avez rachetée pour la ren 
au méme titre que vous l'avez reçue, quoique sans votre faule, 
elle ait péri dans la suite », /. 1. S. 25. ff. d. tit. | 
« Si l'héritier du dépositaire a vendu la chose déposée , ignorant 
que ce fût un dépôt, il s'est rendu coupable de fraude pour n'a- 
voir p rendu le produit de la vente (3) », d. L. 1. S. fin. : 
« Labeo dit que l'action du dépôt a lieu*eontre celui qui a lu 
à plusieurs personnes un testament qu'il avait reçu en dépôt ». 
d. l. 1. S. 38 


. MXIV. « Le dépositaire est coupable de fraude , dés qu'il n'a pas 
rté à la chose le méme soin que si elle lui eût appartenu ». 
3a. ff. d. tit. reddatur. d. l. 1.8. 16. 

C'est pourquoi « s'il rend la chose déteriorée (4) , il est tenu de 
l'action du dépôt ». d. /. 1. S. 16. ' 


S. III. Si l'action du dépôt peut avoir lieu sans fraude de la 
part du dépositaire. 


MXV. « Qu'il y ait fraude ou non (5) de la part du dépositaire, 
il suffit de retrouver dans ses (6) biens la chose déposée , pour qu'il 
y ait lieu à l'action du. dépôt ». d. I. 1. S. 14. 

« Celui qui s'est offert pour dépositaire , est tenu non-seule- 
ment de la fraude , mais aussi de ses fautes et de la conservation 
de la chose (7); mais non des cas fortuits (8) ». d. [. 1. S. 35. 


.&$. IV. De ce qui entre dans l'action du dépôt directe ou 
contraire. 


MXVI. 1°. « L'action du dépôt donne lieu à la restitution du 


(1). Celui qui m'a payé comme de ses deniers une somme que mon es- 
clave lui avait remise en dépôt, est donc encore temu de l'action. 


(2) Parce que vous veus êtes rendu coupable de fraude en la vendant 
d. 4. 1. , et que cettg fraude donne lieu à l'action du dépôt. , 


(3) C'est-à-dire , le pris de la chose ou une action pour ha revendiquer. 
(4) Non-seulement s'il y a fraude, mais encore s'il y a faute grave. . 
. (5) Par exemple, s’il en est incapable , comme un fou ou un pupille , ce 
s! la succession est vacante. . ' 
(6) Ou même qu'il en soit devenu plus riche. d. 7. 1.615. . 
(7) Il en est de méme, si telles ont été les conventions, ou si le dépôts 
été en sa faveur, comme dans l'espèce de la 7. 4. ff. de reb. cred. 


(8) A moins que son retard ne l’ait mise à ses périls et risques 





. C44) 
tumultüs, incendii , ruinæ , nauíragii , factum sit; est in duplum 


2. « Contrarium judicium depositi datur , de indemnitate ejui 
qui depositum suscepit ». £& 5. JJ. d. tit. 


8$. V. Dé sequestratione, 

MXVII. « In sequestro est depositum , quod a pluribus in so- 
lidum (1) certá conditione custodiendum reddendumque tradi- 
tur », [. 6. ff. d. üt. | 

« Licet deponere tam plures quàm unus possint; attamen apud. 
sequestrum nonnisi plures deponere possunt ». 4. 17 ff. d. ut. 

Plerèmque non est permittendum a sequestro officium quod. 
semel suscepit, contra legem depositionis deponere ; nisi (2) jus- 
tissimá causà interveniente ». L r S. 2. Jf. d. ut. 

| CLASSIS SECUND A. 

De contractibus qui verbis contrahuntur. 


De stipulatione hic duntaxat agemus ; cùm de duabus aliis spe- 
ciebus nihil ampliès quàm quod alibi suprà, scilicet de dictione 
dotis , et juratà patrono operarum promissione. | 


$. I. De formé stipulationis. 


MXVTII. « Stipulatio non potest confici , nisi utroque loquente ». 
k. 1. ff. de verb. oblig. 


Adde , et invicem exaudiénte. d. L. 1. 

Ad interrogationem quis « si sine verbis annuisset; non tantàm 
civiliter, sed nec naturaliter (3) obligatur ». d. £. 1. S. 2. 

« Cominus responderi stipulanti oportet ». 4. 137. ff. d. tit. 


MXIX. « Continuus actus stipulantis et promittentis esse de- 
bet ; ut tamen aliquod momentum naturz intervenire possit ». d. 


L 137. 
« Íntervallum medium non vitiat obligationem ». 4. x. S. x. 
. d. tiL 
« Si post interrogationem aliud agere coeperit , nibil proderit ; 
. quamvis eâdem die Poopondisset ». Sup. 41137. | : 


MXX. « Interrogetas...., cùm adjicit (4) alíquid vel detrahit 
(1) Non ergo est sequestratio, càm singuli pro su& parte deponunt. 

(2) Quocasu res in æde deponi jubetur. | 

(3) Ergo inutilis stipulatio ne vim quidem nudi pacti habet. 


(4) Patà, diem aut conditionem adjieit detrahitve ; aut interrogatus alter^. 


pativé de dusbus rebas , respondet determinaté de unà, et vice versa, 


| ( 45) . 
simple ; elle est t du double , si-le dépôt.a été fait dans le 
cas de tumulte , d'incendie, de ruine ou de nabírage. ) 

2. « L'action contraire du dépót comprend tout l'intérét que 
le dépositaire avait eu à en être déchargé ». /. 5. ff. d. ti. 


&. V. De la sequestration. 


MXVII. « Le séquestre est un dépót fait par plusieurs per- 
sonnes ensemble (1) pour être gardé et rendu , après l'accomplis- 
sement d'une certaine condition ». 7. 6. ff. d. tit, | 

« Un dépôt peut être fait par un seul individu ; mais le séquestre 
ge peut l'étre que par plusieurs ». £. 17. ff. d. at. 

« En général celui qui a été chargé d'un séquestre ne peut 
en étre déchargé que quand la condition en est remplie, à moine 
qu'il ne survienne de fortes raisons (2) ». I. 5. S. a. /J. d. tit. 


SECONDE CLASSE. 
Des contrats qui résultent de paroles. 
On ne traite ici que de la stipulation, parce qu'il n'y a rieà : 
& ajouter à ce qui a été dit ailleurs des deux autres espéces de 


ces contrats , savoir de la promesse de dot, et de celle des ser- 
vices à rendre au patron. 


S. I. De la forme de la stipulation. 


MXVIII. « Pour constituer une stipulation , il faut que de deux 
‘personnes , l'une demande et l'autre réponde ». 4. 1. jf de verb. 


ebl 

Ajoutez , et se soient entendues.*d. I i. ) 

Celui qui étant interrogé « ne répond que par signes, nes'oblige : 
ni civilement ni maturcllcdeent (3) 3 d. ] 1.6. "d ’ i 

« 11 faut que la réponse suive sur-le-champ l'interrogation », 
l. 135. ff. d. tit. 

MXIX. « La demande et la réponse dont se compose une sti- 
pulation , n'admettent donc aucune discontinuation, si ce n'est la 
suspension naturelle d'un moment ». d. f. 137. 

« L'intervalle naturel d'un instant n'en vicie pas l'obligation ». 
l. + 1. ff. d. tit. 

« Si dans cet intervalle on a fait autre chose, la stipulation sera 
nulle, quoiqu'on ait répondu à la demande dans le méme,jour ». 
sup. d. L 135. 


MXX. « Si la réponse ajoute à l'obligation (4) , ou en retranche 
(1) Il n'y a donc point de séquestre quand plusieurs déposent sépa^ 
rément. . 
(2) Auquel cas la chose est déposée dans le temple. 
(3) Une stipulation nulle n'équivaut donc pas même à un pacte nu. 


(«4 Par exemple, un terme ou une condition, ou s’il répond en promet, 
tent l’une ou l'autre de deux choses alternauves. z 


( 46 ) 

ebligationi , semper probandum est vitiatam esse obligationem »: 
sup. d. l. 1. S. 5. 

« Si stipulanti mihi decem, tu viginti respondeas; non esse 
contractam obligationem nisi in (1) decem, constat. d. Z 1. &. 4. 

« Si in rei quie promittitur aut personze appellatione varietur , 
non obesse placet ». /. 65. 8. 1. # d. tit. 

« Eádem an alià linguá respondeatur, nihil interest; ita tamen 
ut uterque alterius linguam intelligat , sive per se sive per inter- 
pretem ». d. l. I. S. 6. 


« Qui extrinsecus et nihil ad presentem actum pertinentia 
adjeceris stipulationi; hd supervacuis habebuntur, nec vitiabunt 
obligationem ». d. I. 65. 


&. II. An et quando una interrogatio cum uná responsione plures 
stipulationes contineat. 


MXXI. « Scire debemus in stipulationibus tot esse stipulationes 
quot summee sunt; totque esse slipulationes quot species (2) 
sunt ». 4. 20. fJ. d. tit. ' 

« Quod dicitur, tot stipulationes esse quot res, ibi locum ha- 
bet, ubi res exprimuntur stipulatione. Cæteràm si non fuerint 
expresse (3), una est stipulatio ». /. 86. ff. d. tit. 

« Stipulatio in annos singulos , una est (4) et perpetua ». 7. 1. 


Jf. d. üt. 


$. 111. De præsumptione observatæ verborum solemnitatis ín 
. stipulationibus. 


MXXII. Sciendam est generaliter ; si quis se scripserit fidejus- 
sisse (5) , videri omnia solemniter acta ». /. 3o. ff. pA verb, oblig. 


« Si librarius in transcribendis stipulationis verbis errâsset, 
nihil nocere quominus et reus et fidejussor teneatur ». /. 92. Scæ- 
vola. lib. 5. respans. 





(1) Càm in viginti de quibus responsum est, insint decern ; congruit res- 
ponsio interrogationi in decem. 

(a) Si per conjunctivam, non si per disjunctivam expresse sint. Ex hác 
regulà fequitur quód, si quis de duabus rebus interrogatus spoponderit de 
unà, valeat ejus rei stipulatio, nec vitietur per stipulationem alterius rei ad 
quam non responderit. 

(3) Sed sub uno aliquo genere in stipulationem deducto contente. 

(4) Nam cèm in infinitos annos promittatur; dici non potest tot con- 

: tinere stipulationes in. quot annos promissum est, alioquin sequeretur in- 
finitum stipulationum numerum contineri ; quod absurdam esset. Sccus de 
legato in s annos : cùm enim annis vitse legatarii finiatur, nihil re- 

, pugnat ut sit multiplex. 2. 

(5) Idem dic de cæteris stipulationum speciebus. 


(47) 
quelque chose , il faut toujours soutenir qu'il n'y 4 point d'o- 
bligation ». sup. d. L'1.8.3 — 

« Si quand je vous demandais dix, vous avez promis vingt, il est 
constant qu'il n'y a obligation que pour dix (1) ». d. E: 1. S. 4. 

« La différence dans les dénominations de la chose ou de la 
personne ne vicie pas la stipulation ». Z 65. 8. 1. ff. d. tit. 

« Il est indifférent que la promesse ait été faite dans la même 
langue que la demande , ou dans un autre idióme, pourvu cepen- 
dant que le stipulant l'entende, ou qu'on la lui traduise ». d. 
l. T . | 


« Ce qu'on ajoute d’extrinsèque ou d'étranger à la stipulation, 
est réputé non avenu, et n'en vicie pas l'obligation ». d. [. 65. 


8. il. Si et quand une seule demande et une seule réponse 


contiennent plusieurs sti ons. 


MXXI. « Nous devons savoir qu'il 7 a autant de stipulations 
que de sommes et que d'espèces (2) ». £ ag. //J. d. tit. 


« Quand on dit qu'il y a autant de stipulations que de choses 
stipulées, on veut dire que de choses nommées ; car autrement il 
n'y en aurait qu'une (3) ». /. 86. fj. d. tit. 

« Une stipulation faite en ces termes: pour chaque annee, 
constitue une seule , unique et perpétuelle stipulation (4) ». 4. 16, 


S. 1. ff. d. tit. 


&. III. De la présomption à l'égard de l'observation des formules 
prescrites dans les stipulations. 


MXXIH. « Il faut savoir qu'en général dès que quelqu'un a es- 
primé par écrit qu'il s'était porté cautiou (5), il est censé avoir 
rempli toutes les formalités à cet égard ». 4. 3o. ff. de verb. oblig. 

« Si l'écrivain s'est trompé en transcrivant les termes de la sti- 

ulation , le débiteur et son répondant n'en sont pas moins tenus 
KL l'obligation contractée ». /. 92. Scævola lib. 5. resp. 





(1) Vingt contenant dix, contient aussi la réponse pour dix. 


(2) Si elles sont exprimées par une conjonctive , et non si elles le sont 
par une disjenctive; d’où il sit que si celui qui est interrogé sur deux choses, 
ne répond que sur une, lastipulation vaudra pour une et ne sera pas viciée 
par son silence sur l'autre. 

(3) Mais contenant toutes les choses du méme genre. 


(4) On ne peut pas dire que la promesse faite pour un nombre infini - 
d'années renferme un nombre infini de stipulations, ce qui serait absurde. 
Il en est autrement d'un legs exprimé de la méme manière; car finissaus 
avec la vie du légataire , il ne répugne pas de dire qu'il soit multiplié par les 
années de sa vie. 


(5) ll en est de même des autres espèces de stipulations. 


(48) 
8. IV. Qua persone hujus contractás capaces sint necne. 


MXXIII. « Mutum nil pertinere ad verborum obligationem , 
. Daturà manifestum est. De surdo (1) idem dicitur , quia verba sti- 
pulantis exaudire debet ». /. 1. SS. 4 et 5. ff. de verb. oblig. 


An pupilli, furiosi, prodigi, servi, stipulari aut promittere 
possint ; vide. d. tit. parte prund 
8. V. De divisione stipulationum , et prætoriarum præcipuë 
| naturá. | 


MXXIV. « Stipulationes conventionales sunt , quæ ex conven- 
tione reorum (2) fiunt ». J. 5. ff. de verb. oblig. 


His opponuntur prætoriæ lato sensu accepte, sive ex officio 
preetoris (3), sive judicis a prætore dati (4) descendant, aut ab 
utroque (5) juberi possint. 


Prætoriæ autem ita acceptæ adhuc dividuntur in judiciales , 
cautionales et communes qui cx utriusque naturá participant. 


. «« Stipulationes judiciales (6) dicimus, quæ propter judicium 
. Snterponuntur ». &. 1. S. i. fJ. de stipul. pret. - . 

« Cautionales sunt quz instar actionis (7) habent, et ut sit 
nova (8) actio intercedunt ». d. 0. &. 2. 


MXXV. « In conventionalibus stipulationibus, contractui for- 
mam contrahentes dant; prætoriæ legem accipiunt de mente præ- 
toris qui eas proposuit ». /. 52. ff. de verb. oblig. 





(1) Qui omnino hon exaudit ; non surdaster, ut balbus, hujus contractüs 
capaces sunt. 

(3) Les contractans. 

(3) Ut cautio damni infecti, et innumeratee alise. 


(4) Ut cautio de dolo, quam judex jubet interponi ab eo quem jubet rem 
restituere ; scilicet. néhs/ ipsum circa hanc rem dolo fecisse, quod deteriot 
ejus causa feret. 


(5) Id est , non solùm prætoris officio, sed etiam judicis cüm ante præ- 
torem omissæ sünt. 

(6) Hoc sensu, etia illae quæ a mero prætoris officio interponuntur, ut 

rato , judicatum solvi , etc., dicuntur Judiciales. 
. (7) Quia ad instar actionum, impetrande sunt a prætore: cüm contra, 
judiciales solo praetoris aut judicis officio interponantur. Cautionalium exeni- 
flum babes in stipulatione Jegatorum, etc. 


(8) Ita legendum censet Cujacius. Vide notas ad (it. de stipulation. 
prætor. | 


(49) 


S. IV. Quelles pérsoihgÿ sonf capables de ce contrat , ou envont 
. " "mcapables, — c 


MXXWk.- 4: fl'est évideit qu'aà muet ue peut pas contracter | 


. verbalettient:: Men est:de même: d'tm- soutd (1) + parce qu'il doit 
entendre: celei avec lequel il stipule ». & 1:8. 4 et b. ff. de uerk. 
oblig. D. 

Sur les pupilles; les fous , les prodigues et les esclaves , v. d. 
€.part.1. 7 al. s ? 
8. V. De la division des stipulations , et de la nature des 

stipulations prétoriennes en particulier, . 

- MXXIV. « Les stipulations conventionnelles soht celles que 
font les parties (2) dans leurs conventions en contractant ». /. 5. 
,ff- de verb. ol. ME 

« Les stipulations prétoriennes , au contraire , sont dans l'ac« 
ception la plus étendue, celles qui naissent des sentences du 

réteur (3) ou du juge donné par le préteur (4) ou que l'un et 
'autre peuvent leur dicter (5). | 

Les stipulations prétoriennes prises: dans l'étendue de cette dé- 
finition , se divisent encore en judiciaires, cautionnelles , et com- 
mures ou judiciaires et cautionnelles. ^ - | 

« Nous appelons. ptipulation, judiciaires (6) celles que le juge 
a imposées aux parties ». £. 1. 8. 1. ff. de stip. pras. 

« Et cautiounelles celles qui sont à l'iustar des actions (7) et 
ap fait intervenir pour produire une nouvelle action (8) ». d. 

.1. $8.2. 

MXXV. « Ce sont les contractans qui donnent la forme au 
contrat dans les stipulations conventionnelles , et dans les stipu- 
lations prétoriennes , c'est l'opinion du:préteür qui les a propo- 
sées ». 4. 52. ff. de verb. oblig. 


1) Qui n'entend pas du tout ; car celui qui n'est pas toat-à-fait sourd ; 
MA le de ce cobirat corüme le bégue: 1 P AS SOMED S 
(2) Les contractans. 
G) Telles que la caption du dommage prévu et &ne infinité d’autres. 
) Telles que la caution contre la fraude; et que le juge exige de cel 
qi condamne à la restitation, c'est-à-dire, la contin ho. rien faite « e 
paisse détériorer la chose à restituer. : 


(5) C'est-à-dire qpe ce jûge peut ajouter à celle du préteur qui les aurait 
omises. 


6) Celles le préteur dicte d'office, comine la caution de rati 
Cistions dd frais bs , qui sont appel és fodicisires. E où de ratifier les 
(7) Parce qu'il fant les demander au préteur corame les actions, celles 


ue lc préteur ou le juge impoie d'office, étant appelées judiciaires. 
des legs ct autres seniblablés nt cautionnelles. PRE fes nena Colles 


4, Cet Él quil faut lire suivant Cujas. Voyez pes Qotes sur le titre 


De reg. jur. Par. II, - L 


PU: 


| (59) |. 
E Corollarium primum, « Pretoriis stipulationibas nibi] immu- 
tare licet, nec addere nec detrahere ». ES L5a.^ —— 


Corollarium seaundum. « En prætoriis stiputationibns si am- 
biguus sermo acciderit, prætoris erit interpretetio.:; ejus& enim 
mens sestimanda ». 4, 9. ff. d. tit. et l. 0. fJ. da .stipal. prætorüs. 


MXXVI. « Pleræque (1) prætore stipulationés,, persenas de- 
siderant pro se intervenientium ; et neque pignoribus quis neque 
pecuniæ depositione in vicem satisdationis fungitur ».l 7- Jf. de 
prot. stipul. ü 

Et quidem necessariz (2) personz qualemcumque, cæteræ lo- 
eupletem fidejussorem dare debent. - 


« Fidejussor locuples videtur dari, non tantàm ex facultatibus " 
sed ex conveniendi (3) facilitate ». I. a. ff. qui satisd. 


« Si ab arbitro probati fuerint (4) fidejussores , pro locupleti- 

bus habendi sunt ». J. 10. f. d. tit. — 

. « Sciendum est, possessores rerumi (5) immobilium satisdare 
non compelli ». 4 7. ff. d. tit. etl. 15. ff. d. tit. — |] 


« Possessor quis necne fuerit , tempus cautionis spectandum ». 
d.1.7.S.fin. —. | , mE 

MXXVII. « Quoties vitiosè (6) cautum , non videtur cautum », 
[. 6. ff. qui satisd. cog. à 


Ideo iteranda cautio. Quinetiam prætoriæ stipulationes saepius 
interponuntur, cüm sine culpà stipulatoris cautum esse desiit (7). 
4 4. ff. de praet. stipul. ' EE 


MXXVIII. « Si necessaria satisdatio fuerit, et non facilé pos- 


(1) Paucæ solam repromissionem desiderant , qualis est stipulatio de 
evictione. | 

(2) Quse sint, vide lib. a. £i. qui salisd. cog. n. 3. et seq. 

(3) Idoneus igitur non erit fidejussor, qui prasseriptionem fori habet 
(qui a un droikde committimus) ; nisi huic renunciaverit. 

(4) Nec questus est stipulator. Minoribus tamen et mulieribus subvenitur 
-8i queri omiserint. ; . 

(5) Talis intelligitur qui proprietatem vel nudam habet ; non is qui usus- 
fructás aut pignoris jure possidet, nec is qui jus ad rem habet. At possessor 
intelligitur, etiam is qui fondum quem possidet restituere damnatus est 
séntentiam quam provocatio suspendit : vir et uxor. respectu fundi dotalis , 
possessores intelliguntur. 
| 6) Ut si per errorem datus sit qui obligari n ervus qui 
bero hibebatur. 1 son potest, path 4 a 
(7) Ut si fidequssbr tx repentinâ calamitate. desiit esse solvendo ; vel per 


coníusioncm extincta est ejus obligatio. 


| (51) | 
Premier corollaire. « Les stipalations prétoriennes ne sont pas 
susceptibles d'addition, de retranchement ni de modification ». 
. 1.523... . 2. , | , 
Deurième corollaire. « S'il s'est glissé quelque expression" 
équivoque dans une stipulation prétorienne , c'est au préteur à 
l'interpréter , parce que c'est son intention qu'il faut suivre ». L 9. 
Jff- d. tit. et l. 9. f. de stip. prætor. 

MXXVI. « La plupart.des stipulations prétoriennes exigent (1) 
l'intervention des deux parties , et personne ne peut les remplacer, 
comme leurs cautions, pour un gage ou un dépôt ». L 7. ff. de 

Les personnes nécessaires (2), c'est-à-dire , hent 
les liens du sang , peuvent bien donner tout répondant que conque; 
mais les autres doivent donner des répondans solvables. 

.« Le répondant est censé solvable , non-senlement à raison de 
ses facultés j mais are à raison de la facilité de le mettre em 
jugement (3) ». 7, 2..ff. qui satisd. 

, « «Les répondans FM par l'arbitre (4) doivent être réputés 
solvables ». /. 10. ff. d. tit. . n 
« 11 faut observer que la partie qui possède des immeubles (5 
m'est pas tenu de donner un répopdant ». 7. 7. ff. d. tit. et I, 15. ff. 
at. 
« On considère le tems où l'on doit fournir caution pour juger 
si elle est ou n'est pas solvable ». d. i. 7. S. fin. j 

MXXVII. « On est.censé n'avoir point, donné de caution, 
toates les fois qu'il s'en est présenté une frappée d'une incapacité 
légale (6) ». I. 6. f. qui satisd. cop. | 

« C'est pourquoi on doit en donner un autre, et méme les 
stipulstions prétoriennes se répéent quand le stipulant cesse 

d'avoir dónné caution, sans qu'il y ait de sa faute (7) ». & 4. f. 
de pret. sup. y 207 . . t 
MXXVIII. « Sila caution est de rigueur , €t que celui qui s’y 


[ m———  ———MÀ /———— '/ ———— —————————————————————————'o (€ 
"A, y en a peu qui n'exigent que la seule promesse, comme celle de 
asion. 


(2) Voyez quelles sont ces personnes, Ji. a. tft. qui satisd. cog. n. 3 et seg. 
(3) D'oà suit que celui qui peut décliner la juridiction d'un tribunal ne 
peut pes servir de répondent ; à moins qu'il ne renonce à ce privi 
(4) Sans réclamation de la part dustipulant: on vient au secours des mi-- 
meurs et des femmes qui ont omis de réclamer. | 
5) Pour être réputé tel, il suffit d’avoir une nue riété, mais non 
ent un t, un droit de gage, ou. un droit à une propriété, 5n 
regarde aussi comme simple posselseur celui qui est condamné à restituer 
un fonds de térre, par un jugement dont il est appelant ; un mari et une 
femme ne sont réputés que possesseurs à l'égard du fonds dotal. 
° Comme # erreur, on donne celui qui ne pouvait "obliger: 
ul eras esclave Qon croyait un homme be. prova pus rob ger; 
(7) Comme si le répondant donné est devenu insolvable par un accident 


prévu, eu si son obligation s’est éteinte par confusion. 


(52) 
si reus eam præstare ubi convenitur ; potest aüdiri si in aliá eivi- ^ 
tate eam præstare paratus sit. Si autem voluntaria est, non in alium 
locum remittitur ». /. v. S. 1. ff. d. ut. 


&. Vl. De stipulationibus posnalibus.. 


MXXIX. 1. Poena promissa in eum casum quo quid non detar 
aut non fiat, nallo adjecto termino mtra quem deri ferive opor- 
teat; ante litis contestationem non committitur. ex à. 122. P 2. 
Jf: de verb. oblig. et l. 5. cod. d. tit. 

2. Poena promissa in eum casum quo quid intra certum diem 
non detur; si intta hunc diem datum non fuerit, nec steterit per 
stipulatorem quominus daretur ; solo lapsu temporis committitur : 
nec deberi desinit , etsi postea offeratar quod dandum erat. ex /. 23, 
JJ. de oblig. et act. ; 


3. Poena promissa in eum casum quo quid intra certum 
mon fieret; statim atque certäm esse cœperit intra hoc tempus id 
non fieri , licét nondum elapso termino ,' committitur; nec ex pro- 
rogatione termini pôstea factà , desinit deberi. ex /: 113. f. d ci. 


« Pena rei impossibilis non committiter ». !| 69. fJ. de verb. 
oblig. | 
M ui non facit quod facere debet, videlur facere adversüs 
‘ea (1), quia non facit; et qui facit qnod facere nou (2) debet, 
. non videtur facere id quod facere jussus est ». I. 131. Paul. 48. 13. 
aed. : 


MXXX. « Si sortem promiseris , et, si ea soluta non esset, 
poenam; etiamsi unus ex heredibus portionem solverit , nihilo 
minus poenam committit donec portio coheredis solvatur ». & 5. 
$.4 r4 de verb. oblig. 


Poná , si quid contra quam cautum esset non fieret , promissi : 
si quidem factum individuum fuerit , uno ex heredibus adversüs 
faciente , poena adversüs omnes committitur; si .veró factum (3) 
dividuum sit, adversüs eum duntaxat qui adversüs facit commit- 
titur pro ipsius portione. ex /. 4. S. x. ff. d. tit. 





(1) Putà, si convenerit sententiæ arhüri stari ; et pœna promissa sit, sé 
adversis ea factum erit; committitur poena, si ab arbitro condemnatus non 
at. 

(2) EAdem conventione factá ; arbitri sententiæ star, poena promissa ést 
bis verbis ; si ita-factum non erit : poena committetur, si petat qui ab ar- 
bitro vetitus est petere. 

(3) Ut cum quis promisit ratu hebere 


( 53) 
treave contraint ne puisse que trés-difficilemént la fouroir dans le 
lieu où il est actionné , ou peut sur sa' demande l'dntoriser à la 
donner ailleurs ; mais si cette caution n’est-pas nécesdaire , on l'en 
dispense au lieu de le renvoyer ». 0. 7. S. 1. ff. d. tit. 


. . & VI. Des stipulations pénales. 
MXXIX. 1. La peine stipulée dans le éas où une chose ne se- 


gait pas faite ou donnée , mais sans fixer de terme , n'est encourue 

ue du jour de l'introduction d'instance, d’après la loi 122. S. 2. 
F de verb. oblig. et E 15. cod. d. tit. 7 
_ 2. La peine 3pnlée dans le cas où une somme ne serait pas 
payée. dans tel délai , est encourue à l'échéance du terme, si la : 
somipe n'a pas été acquittée , à moins que ce ne soit pars la faute 
du stipulant , laquelle somme n'est pas moins due, quoique le 
débiteur ait offert de la payer , depuis l'expiration du terme fiié ». 
|. 23. ff. de oblig. et act. 

3. La peine stipulée dans le eas où sous un tems détermin: une 
chose n'aurait pas été faite , est encourue du jour où il a été cer- 
tain que la chose ne pouvait plus être faite dans le tems donné, 
quoiqu'il ne füt pas encore écoulé , et l'obligation de faire ne cesse 
pas , malgré la prorogation du terme , consentie depuis l'inflic- 
tion de la peine ». L. 133... d. tà. | 

« La peine stipulée póur une chose impossible n'est jamais en- 
courue ». [. 69. ff. de verb. oblig. | 

« Celui qui ne fait pas ce qu'i doit faire , est censé faire le con- 
. traire (1), et celui qni fait ce qu'il ne doit ps faire (2), n'est 

pa censé faire ce qui luj était ordonné ». & 121. Paul. lib. 13, 
e 


MXXX. « Siun débiteur a promis de payer sa dette, sous üne 
peine; dans le cas où il ne l'aurait pas payée , cette peine n'est 
pas moins encourue quoiqu'un de ses héritiers ait contribue pour 
sa part ay paiement de cette dette, que l'on considère comme 
toujours due , tant qu'elle n'est pas entièrement acquittée ». L 5. 
S. 4. [f. de verb. oblig. E 2 
« La peine ayant été stipulée, au cas qu'il füt fait quelque chose 
. contre la’ contravention, s'il a été fait une chose indivisible par 
un des héritiers , la peine est encourue contre tous ; mais si l'ac- 
ton est divisible (3) , cette même peine ne porte que sur le délin- 
quant , et en saison de sa part béréditaire ». L. 4. $t. ff d. tit. 





. Q Par exemple, s’il est convenu d'exécuter le jugement de l'arbitre, et. 
si la peine a été stipulée dans le cas où il ne s’y conformerait pas, cette 
peine est encourue par le défaut d'exécution. . 

(2) D'après la méme convention d'exécuteg le jugement de l'arbitre sous. 
une peine stipulée dans le cas où une chose serait faite, cette peine est en-- 
tore encourue dès que Ja chose est faite. 


(3) Comme lorsque quelqu'un. a promis de ratifier. 


| (54) 

. Stipulatio pesnalis non novat obligationem cui adjicitur, sed id 
od stipulator ex alterutrà obligatione consecutus est ,'in alteram 

imputatur. ex L. (x. et l. (a. ff. pro socio, l. 28. et l. 47. ff. 

de act. empt. l. 4. S. 3. ff. de dol. et met. except. 


MXXXI. « Illi debet itti poenam petere , qui in eam nom 
incidit ». 7. 154. Ulp. Bib. 70. ad ed. | 


S. VII. Que actiones ex stipulatione nascantur. ° 


MXXXII « Ex verborum obligatione duæ nascuntur actiones , 
' tam cóndictio (1) certi, quàm actio ex stipulatu ». instit. tit. de 
. verb. oblig. 


CLASSIS TERTIA. 
De contractibus qui nudo consensu contrahuntur. 
ARTICULUS 1. 
De mandato. 
$. E. Qua requirantur od mandati substantiam. 


.. MXXXIII, 1. Mandatum non est, si quis mandet id fieri quod 
ab ipso fieri (2) repugnet. tit; mandati. n. 5. et seq. (lib. i7 ). 


Tamen « si hi quorum res væneunt quas pignori dederunt , sup- 
posuerunt emptores; mandatum (3) intelligitur : licét , quantàm 
ad meram rationem , non consistit ». À 22. S. 3. /f. d. mandat. 


2. « Rei turpis nullum mandatum est (4). /. 6. 8. 3. ff. d. tit. 
.. $. « Mandatum nisi gratuitum , nullum est ». 7. 1. S. 4. ff. d. tit. 


« Si remunerandi gratià honor (9) intervenerit erit mandati 
actio ». 4. 6. ff. d. tit. . 2r 


——— Án ARR L———-77-77 
(1) Càm res certa. est quæ in stipulationem deducta est. De quà, part 

. | seq. d . 

(2) Ut si mandem a sérvo meo mutuam pecuniam accipi. Cüm enim re- 
et me servo meo obligari, re at ut alter hoc vice nieà facerc m- 

. telligi possit. Minc quoque non valet mandatum quo servus emi se extero 
mandat; de quo vide laté £i. mandati. n. 7. et seq. 


(3) Quod benign? in hâc specie receptum. 


(4) Propter regulam præcedentem. i; 


(5) Hoc salarium non actiqne mandati, sed cxtra ordinem petitur si fuerit 
certum. Nec ideominus videtur gratuitum mandatum ; quia non tanquam 
pretium. operæ, sed tanquam remuneratio, constituitur. 


| (55) 

-- « La stipulation pénale ne rénouvelle pas l'obligation à laquelle 
elle est ajoutée ; mais si le stipulant a reçu quelque chose en verta 
de l'une dé ces deux obligations , il doit l'imputer sur l’autre ». 
l. 41 et L. 4a. fJ. pro socto l. 28 et L. 47. ff. de act. empt. L 4. 
8. 3. ff. de del. et met. except. . | | | 


MXXXI. « On ne doit permettre d'exiger LRU: stipulée "n 


qu'à celui qui ne l'a pas encourue lui-même ». 7. 154. Ulp. ib. 7o. 
ad ed. . 


&. VII. Quelles sont les actions qui naissent de la stipulation. 


MXXXII. « Il naît deux actions des stipulations verbales $e. 
savoir celle d'une chose certaine (1) et celle de la stipulation » 
sut. tit, de verb. oblig. 


| TROISIÈME CLASSE. 
: Des contrats qui résultent du seul consentement. 


ARTICLE I. 
Du mandat. 
$. L De ce qui est requis pour l'essence du mandat. 

MXXXIII. 1. Si quelqu'un a donné un mandat pour faire une 
chose qu'il lui répugnait de faire lui-méme (2), le mandat est nul. 
tit. mand. n. 5. et seg. (lib. 17). ) 

Cependant « si quelqu'un donne un mandat pour achéter des 
biens qu'il avait donnés en gage et que le créancier fait vendre, 
ce mandat n'est pas nul (3) , quoiqu'il dát l'étre naturellement ». 
l. 22. S. 3. ff. mand. 

2. « On ne pet pas donner un mandat pour une chose hon- 
teuse (4) ». 1, 6. S. 3. fJ. d. tit. 

1 3. « Un mandat qui n'est pas gratuit , est nul ». 4. 1. S. 4: ff. 
. üt. | 
« Mais si on y a attaché un honoraire (5), il produira l’action du 
mandat ». 2. 6. ff. d. üt... | | 





(1) Lorsque l'objet de la itipulation est une ghose certaine : sur quoi 
voyez la partie qui suit. | " 

2) Comme si je donnais un mandat pour emprunter de l'argent de mèu 
esclave ; en effet, s'il me répugne de contracter des obligations envers mon 
esclave, le méme motif ne permettra pas qu'un autre soit censé s'y sou- 
miettre pour moi. On ne peut donc également admettre le mandat que 
donne un esclave pour l'acheter. Voyez tit. mand. n. 7. et seg. 

(3) Clause favorablement reçue dans le contrat. 
(4) À cause de la règle précédente. 


(5) On ne demande pas ce salaire en vertu de l'action da mandat, mais 
extraordinajrenient s’il consiste en une chose certaine, et le mandat n'en 
est pas moins censé gratuit, parce que ce n'est pas le prix, mais la récem- 
pense promise que le mandataire réclame, 


( 56 ) ° 
MXXXIV. « Mandatum inter nos contrahitur, sive meà tan- 
tüm gratià tibi mandem , sive alienà (1) tantàm, sive med et alienà 9 
sive meà et tuà, sive tuà et alienà ». 7. 2. ff. d. tit.—— 


« Si tibi mandavero quod tu interfuit , nülla erit mandati actio : | 
: nisi meà quoque interfuit ». 7. 6. 8. 5. ff. d. tit, 


« Cónsilii non fraudenti nulla obligatio est. Cæterümi si dolus 
et calliditas intercessit, de dolo acto competit ». 4. 47.. Ulp. 
lib. 3o. ad ed. . 


S. IL. Quomodo contrahatur mandatum. 


MXXXV. « Obligatio mandati, consensu (2) contrahentium, 
consist; ideo per nuncium quoque vel per epistolam ». /. 1. 
pr. et S. 3. ff. mand. t 

« Semper qui non prohibet pro se intervenire , mandare cre- 
ditur. Sed etsi quis ratum habuerit quod gestum est, obstringitur. 
mandati actione ». /. 60. Ulp. lib. zo. disput. 


MXXXVI. « Mandatum et in diem differri, et sub conditione, 
contrahi potest ». /. x. S. 3. ff. mandati. | 


$. HI. 4d quid obligetur mandatarius erga mandatorens, 


. actione mandati directd. ‘ 


MXXXVII. « Voluntatis est suscipere mandatum , necessitatis 
consummare (3). /. 17. $. 3. ff. commod. " 

« Mandati actio. tunc competit, cüm coepit interesse ejus qui 
mandavit; et eatenus competit quatenus interest .». 4. 8 6. 6. ff. 
d. tit. 


MXXXVIII. « Aliena negotia exacto officio geruntur; nec 

uicquam in eorum administratione neglectum ac declinatum , 
éulpà (4) vacuum est ». L 21..cod. mandati. 

'  « Qui alteríus negotia administranda suscepit , id prestare 





(1) Nam et hoc casu. eneà interest mandatum impleri, quatenus ego 
ipse teneor lorum gestorum» actione , ei cujus negolium geri ti U 
méndavi. 2E ; 

(2) Solo, et quidem tacite vide reg. seq. 

a 

(3) lta ut si mandatarius non consummaverit, teneatur actione directà 
mandati iu id quod mandatoris intersit. Si tamen res sit integra, polestre- - 
aunciare mandato; infra. n. 10. ct 6. 


(4) Culpa est si, cüm perficere mandatum non posset , saltem non re- 
nunciavit si nec potutt renuneiare , culpá vacat et non tenetur; item culpa 
esti gerendum quid suscepit et non gessit. . 


- . C5) 

. MXXXIV. .« Noüs contractons comme mandataires , soit qu 
- s'agisse seulement de mes intérêts, ou seulement de ceux d'un 
autre (1), des miens et de ceux d'un autre, des miens et des 
vôtres, ou des vôtres et de ceux d'un autre ». L 2. 7. d. tit. 

« Si je vous ai donné un mandat pour vos intérêts , il ne pro- 
duira point d'action , à moins que les miens ne soient réunis aux 
vôtres ». L 6. 8. 5. ff. d. tit. 

« Le conseil donné de bonne foi n’est pas un mandat ; mais s'il 
xehferme et fraude et superelfrie , il y a lieu à l'action de la mau- 
vaise foi ». & 47. Ulp. Gb. 3o. ad ed. 


S. II. Comment se.contracte le mandat. 


MXXXV. « L'obligation du mandat se contracte par le con-. 
sentement des parties (2); c'est pourquoi il peut se contracter par.. 
lettre ou par émissaire ». /. 1. pr. et S. x. fF. mand. 

« Celm qui n'empêche pas d'intervenir pour lui, est toujours 
censé donner mandat ; et celui qui ratifie ce qu’on a fait dans 
son intérée, doit être tenu de l'action du mandat ». /. 6o. Ulp. 
lib. 10. disput. - | 


MXXXVI. « Un mandat pent être donné pour un terhs et sous 
; mand. 


©" des conditions». 7. 1. S. 3. fF: 


S. III. À quoi ‘oblige le mandataire envers son constituant, 
| par l'action directe du mandat. 


MXXXVH. « On reçoit librement un mandat; mais on est 
forcé de le remplir (3) ». /; 17. 8. 3. ff. commod. 

« L'action du mandat a lieu du jour que le constituant geut y. 
avoir intérêt, et en rajson de cet intérêt ». /. 8. $. 6. /J. d. ut. 


MXXXVIIE « Il fant gérer.exactementles affaires d'autrui , et 
Qn ne peut ni les néghiger ni en changer la nature, sans être plus 
ou moms coupable de quelque faute (4) ». L. ar. cod. mand. 

« Celui qui s'est chargé de gérer les affaires d'autrui , doit se 





(1) Parce o dans ce cas, j'ai intérét à ce que le mandat soit rempli ; 
étant tenu de l'action de la gestion des affaires envers celui dans l'iniérét 


duquel je vous ai donné un mandat. 


(2) Par leur seul consentement et méme tacite. Voyez la règle sui- 
vante, ot. 2 

(3) De manière que le mandataire eit tenu de l’action directe du mandat. 
en raison des intéréts du constituant , s’il n'a pas rempli son mandat. Si, 
cependant la chose est encore entière, il peut refuser le mandat. Voyez. 
Q-aprés n. 10. et 6. | 


(4) C'est une faute de ne pas se déporter d’un mandat qu'on ne pouvait, 
remplir; mais on cesse d'être repréhensible à cet égard, s'il n'a pas.été” 


possible de s'en désister, C’est surtout et toujours une faute que de ne pas, 


ire ce qu'on s'était chargé de faire. 


( 58) 
debet in suà personà (1) quod in aliorum ». 7. 31. JJ. mand. 


^ Ex mandato , apud eum qui mandatum suscepit , nihil rema- 
nere oportet ». 7. 20. ff. d. tit. 


$. IV. Quomodo quis mandatum implesse videatur , ut contraria 
judicio uti possit , vel excessisse ut uti non possit. 


MXXXIX. « Diligenter fines mahdati custodiendi sunt. Nam 
qui excessit , aliud quid facere videtur ». L 5. ff. man 


« Commodissimè illa forma in mandatis servanda est ; ut quo- 
ties certum (2) mandatum sit, recedi a formáà non debeat. At quo- 
ties incertum , vel plutium (3) causarum; tunc, licét aliis præsta- 
tionibus exsoluta sit causa mandati quàm quæ ipso mandato ine— 


: rant , si tamen hoc mandatori expedierit; mandaü erit actio. £ 46. 
Jf. d. tt. 


MXL. « In causi mandati illud verütur, ut interdum nec me- 
lior causa mandantis (4) fieri possit, interdum (5) melior, deterior 
veró nunquam (6). 4 3. fJ. à. tit. ) : 

« Si is qui mandatum suscepit, egressus fuerit mandatum ; ipsi 
mandati judicium non competit. Át ei qui mandaverit , adversüs 
eum competit ». 4. 41. ff. d rit | 


S. V. Quando mandatarius impendisse aliquid ex causá mandati 
' videtur, et quidem inculpabiliter ; ut hoc ipsi contrario ju- 
dicio refundi debeat. | 


MXLI. « Impendia mandati exequendi gratiá facta, si hóná fide 
facta sunt , restitui omnino debent. Nec ad rem pertinet quàd is 


t) Patà, a se exigere debet , si deb&or erat ; vel si ex justo titulo possi- 
debat rem mandatoris , quam ejus esse sciverit antequam usucaperet. Trahe 
banc regulam ad negotiorum gestores. ' 


(2) Determinatum ad aliquod factum , ut càm mando domum Seianam 

(3) 1d est, quod pluribus modis impleri potest : ut càm mando ut quod 

. debeo selvas. Nam, etsi non solvas creditori, sed expromittas ; videris im- 
plesse mandatum. 


(4) Càm fit aliud quàm quod mandatum est ; ut si mandem emi domnm 
eianam cerio pretio, tu eodem pretio aliam domum, licét meliorem; emas. 


(5) Ut si mandem emi Stichum decem nummis , et emas novem. 


. (6) Benigné tamen receptum est ut cm id ipsum feci quod mandatum 
est, licét deteridri conditione, habeam mandati actionem; si paratus sim 
' indemnem prestare mandatorem ab co in quo deteriorem mandati condi- 


tonem feci. 


( 59) 
er à lui-même (1) ce qu'il devrait à celui qui serait à sa place »; 
. 31. ff. mand. | ' 
"« Celoi qni a accepté un mandat doit rendre compte de tout ce 
qu'il a reçu comme mandataire ». /. 20. ff. d. tit. 


S. IV. Quand un mandataire est censé avoir rempli son mandat 
de manière à pouvoir exercer l'action contraire , ou avoir de- 
passé ses pouvoirs et étre privé de cette action. ) 


, . MXXXIX. « Un mandataire doit se garder soigneusement de 
"passer les bornes de son mandat; car dés qu'il les a passées , il 
est censé avoir agi sans pouvoirs ». [. 5. ff. mand. 

« Le plus sûr est, quand le mandat porte une affaire détermi- 
née (2), de se horner à l'exécution de la chose indiquée ; mais 
s’il contient plusieurs affaires (3) , ou si la gestion n'est point s 
cifiée, l'action contraire du mandat a lieu si le mandataire 9lest 
conformé à l'intention du constituant , qu#iqu'il ait géré d’après 
un mode autre que celui qui lui était prescrit ». 0. 46. /. d. tit. 

. MXL. « On peut stipuler dans un mandat que la condition du 
constituant ne deyiendra pàs (4) ou qu'elle deviendra meilleure (5) , 
mais non qu'elle deviendra pire (6) ». /. 3. f. d. tit. . 

« Si le mandataire est sorti de son mandat , il n'aura pas d'action ; 
mais son constituant en aura une contre lui ». 4. 41. ff. d. tit. 


8. Y. Quand le mandataire est censé avoir fait des dépenses 
géon ne peut attribuer à sa faute et dont il doit étre rem. 
ursé par l'action contraire du mandat. 


MXLI. « Les dépenses qu'un mandataire a faites de bonne foi, 
en exécution de son mandat, doivent incontestablement lui être 





(1) S'il devait à son constitgant, il doit se payer à lui-même, ou s'il 
quelque chose qu'il savait appartenir à celui-ci, il doit le lui 
rendre avant la prescription. Cette régie s'applique à ceux qui gèrent les 
affaires d'autrui. 
(2) Une chose déterminée comme d'acheter la maison de Seius. 


. (3) C'est-à-dire, si la chose peut se faire de plusieurs manières ; comme 
si J'ai donné mandat pour payer une dette à un créancier, et que mon 
mandataire au lieu de l'acquitter en mon nom, m'en ait libéré en s'en 
chargeant, il sera cemsé gvoir rempli mon mandat. 

(4) En faisant autre chose que ce que porte le mandat, comme si j'ai 
voulu qu'on m'schetát la maison de Seius à certain prix, et qu'au méme 
prix, le mandataire m'en ait acquis une autre quoique meilleure. 

. .— (S) Comme si j'ai dit qu'on m'achetát un esclave dix écus, et qu'on l'ait 
acquis pour neuf. | ; 

.&@la cependant été favorablement regi que le mandataire aurait ac- . 

tion, quoiqu'il eût exécuté les fins du mandat ires conditions que celles 

qui lui étaient prescrites, pourvu qu'il offrit d'indemniser le consntuant. 


( 60 ) 
qui mandásset, potuisset minus impendere ». /. 27. S. 4. Jf. 4. tit. 


« Sumptus boni fide necessarid factos, etsi negotio finem ad- 
bibere procurator non potuit (1) ; judicio mandaü restitui necesse 
est ». I. 56. S. 4. ff. d. tit. 

« Etiamsi contrariam sententiam reportaverunt qui te procu- 
ratorem constituerunt , sumptus petere potes ». /. 4. cod. mand. 


« Sciendum-est non pias dejussorem consequi debere mandatŸ 
judicio , quàm quod solverit ». L 26.8. 4. ff. d. tit. 

MXLII. « Abesse intelligitur pecunia fidejussori , si debitor ab 
eo (2) delegatus sit creditori (3); licét is solvendo non fuerit: quia 
ME 8 ee facit creditor, qui admittit debitorem delegatum ». 

.£ 20. Q. 2. EL EE . 

« Si quis donaturus fidejussori, pro éa solverit creditori; ha 

. bere fidejussorem mandati (4) actionem ». £. 12. S. x. ff. d. tit. 


Contrà, « st fihus familias vel servus fait fidejusso , ek pro his 
$olvero donaturus eis; mandati patrem vel dominum non acturos , 
quia (5) non patri donatum voluit qui solvit ». d: L 12. &. 2. 


« Si fidejussori donationis causá acceptum factum sit a credi- 
tore; puto, si fidejussorem remunerare voluit creditor, habere 
eum mandaü actionem ; mukó magis si moftis causà accepto tu- 
"lisset. Si verd non remunerandi causá , sed principaliter donando 
fidejussori , remisit actionem; rRandati eum non (6) acturum ». 
& 10. S. fin. et l. 12; ff. d. &t. | | : 

« Si fidejussór multiplicaverit summam in quam fidejussit., sump- 
tibus ex justá ratione factis; totam cam præstabit is pro quo fide- 
jussit ». L 45. S. 6. 7. d. tit. 


« Si dum negotia mea geris, alicui de creditoribus meis pro- 





(1) Vel etsi res malé sine culpà ejus cesserit. 


(2) Fidejussore. 

(3) Erga quem pro mandatore fidejussit, 

(4) Videtur enim ipse in causam mandatu impenduse ; quod alius vice, 
ipsius et ipsius nomine impendit. | | | 

(3) Adeoque non potest videri abesse patri ; cüm nec ipse nec alius pro 
«o impenderit. Vide notas ad d. ff. ti. mandati n. 57. 


(9 Disparitas est qudd.in superioribus speciebus intelligi. potest tantum. 

dedisse, in quantum obligatus est in eum casum in quo donatto mortis 

* tausà revocaretur : vel in quantum creditorem a naturali obligatione libe 
ravit. In h&c verd specie nihil ipse dedit, nec vice ejus alius ; unde sjhil 
consequi potest juxta regulam scéendwn fin. supra, n. priced. 


( 6t ) 
remboursées , sans considérer si le constituant eût pu les borner 
à une moindre valeur ». 4. 27. S. 4. ff. d. tit. 
:« 1l faut. nécessairement Lire rembourser au mandataire sur — 
l'action du mandat, les dépenses de première nécessité qu'il a 
faites de bonne foi, quoiqu'il n'ait pu achever de remplir son 
mandat (1) ». J. 56. 8. 1. fld. tit. | 
' « Bien que vos constituans aient perdu leur procès , vous n'en 
. serez pas moins recevable à leur faire rembourser vos dépenses ». 
l. 4. cod. mand. 
« I] faut savoir quun répondarit ne peut répéter que ce qu'il a 
payé ,.sur l’action du mandat ». |. a6. 8. 4. fJ. d. üt. 
MXLII. « Le répondant est censé avoir payé s'il a (2) délégué 
son débiteur au créancier (3), queique ce débiteur fût insolvable , 
arce que le créancier l'a jugé solvable en l'acceptant ». d. L 26. 


« Si quelqu'un, dans l'intention de faire une donation a son 
répondant, a payé le ctéancier de ce dernier, le répondant a 
l'action du mandat (4) ». /. 12. S. x. ff. d. tit. | 

« Au contraire , si le répondant était fils de famille ou esclave , 
et que pour lui faire une donation, j'aie acquitté ses dettes , le 
ou le maître n'aura pas l'action du mandat, parce que (5) je n'ài 
voulu donner ni à l'un ni à l'autre ». d. 4. 123. 8. a... ' 

« Si le créancier a fait, à titre de donation , remise au répon- 
dant de la solidarité , je pense que le répondant a l'action du 
mandat si le créancier a eu l'intention de le récompenser , et à 
plus forte raison s'il lui a donné quittance par son testament; mais 
que s’il n'a voulu que lui faire une donation , l'action du mandat 
n'aura pas lieu (6) ». I. 10. S. fin. et L 13. ff. d. ti. - 

« Si le répondant a ajouté à la somme principale des dépenses 
oo Y: ui qui a cautionné est tenu de rembourser le tout ». 

. 42. Q. O. fJ. d. t. | 

« Si en t mes affaires, vous vóus êtes obligé envers un de 

mes créanciers, et n'avez pas encore rempli cet engagement, il . 


- 





Q) Ov quoique l'affaire administrée ait eu un mauvais succès, s'il n'y a : 
sa faute. | . 
(2) Le répondant. MEE 
(3) A qui il « répondu pour le constituant. : 9. | 
(4) Parce qu'il est censé avoir fait pour le mandat la dépense qu'un 
autre eût faite pour lui et en sorti nom. 
(5) Et par conséquent il ne peut pas paraître qu’il soit dà au père, puis— 
e ni lui ni onne, pour lui n'a rien dépensé, Voyez | 
. Jr ait mand. n. 57. P" F yes es notes ad, d 
6) La raison de disparité est que dans les espèces précéden - 
m ent être considérée comme faite le pe ot le domita a la dona- 
tament révoquerait la sienne, ou pour beer le créancier de son ob igation 
naturelle ; au lieu que dans celle-ci c'est lui-même qui a donné et non un 


sutre pour lui, d'où on ne peut rien conclure sujvant la règle secunduri 
fm sup. n. praced. . 


( 62) 
"miseris; et antequam solvas, dicendum est (1) te agere posse ut 
obligationem suscipiam ». d. I. 45. 8. a. 
« Etiamsi ignoraverit is qui certum hominem emi mandaverit , 
furem esse; nihilominus tamen damnum (2) decidere cogetur ». 


L 61. S. 5. ff. de furtis. 


MXLIII. Mandatarius non omnia quz impensurus non fuit, 
mandatori imputabit ; veluti quód spoliatus sit a latronibus... Nam - 
a magis casibus quàm mandato imputari oportet ». /. 26. 8. 6. 

. mand. . | . 

« Fidejussorem injurià judieis damnatum, et appellatione contra 
bonam (3) fidem minimé usum, nou posse mandati agere mani- 
festum est ». I. 10 cod. mandat. , 

. « Non (4) oportet noxiæ esse fidejussori, si pepercisset pudori 
suo ». 4. 48. . mandati. | 


« Si fidejussor ex suâ personá omiserit exceptionem quí reus 
uti non potuit; si quidem minüs honestam, babet mandati ac- 
tionem : quàd si eam quà reus uti potuit, non habiturum man- 
dati actionem ; si modó habuit facultatem rei conveniendi, desi- 
derandique ut susciperet judicium ». Z. 10 S. 12. ff. d. tit. 


G. VI. An actiones mandati in solidum competant , cám plures 
. &unt rii aut mandatores. ' 

MXLIV. « Paulus respondit; « unum ex mandatoribus in so- 
lidum eligi posse. Post condemnationem autem in duorum per- 
sonam cellatam , singulos pro parte dimidiá conveniri debere ». 
L 57 3. ff. d. at. 

tariorum « unumquemque pro solido conveniri debere ». 
& 6o. S. 2. . d. tit. : ' 


S. VII. De modis quibus solvitur mandatum. . 


.  MXLVYV. « Morte ejus cui mandatum est, si is integro adhue 
mandato decesserit, solvitur mandatum ». & 27. S. 3. ff. d. tit. 
« Mandatum solvitur morte mandatoris. di tamen per igno- 
rantiam impletum est , competere actionem utilitatis causá dicitur». 


l. 26. qf. 4. tit. 





(1) Regula locum babet, càm impletum est mandatum ; fidejussor au- 
9ém non videtur implesse mandatum donec solverit , adeoque priàs non 
potest agere ut liberetur, nisi reus aut. bona dissipét, aut diu in solutione 
cesset. L : 

(2) Si quid is surripuerit mandatario. 

(3) Secus ergo si per inopiam non.potuit appellare , aut. deaunciavit 

, mandatori ut ipse appellaret. | . 

(4) Declaratur per reg. seq. 


( 65) | 
faut dice que vous âves action (1) pour me contraindre à l’exécu: 
üon de l'obligation contractée ». d. /. 45. S. a. E 

« Quoique celui qui a donné un mandat pour lui acheter un 
esclave désigné, ignoràt qu'il élait un voleur, il ne sera pas 
moins obligé de réparer le tort que cet esclave aura fait au man- 
dataire (2) ». 4. 61. S. 5. JJ. de furtis. EE 

MXLIII. Le mandataire « ne peut pas répéter toutes les pertes 

u'il n'aurait pas faites , comme par exemple ce que lui ont volé 
des brigands , parce qu'il faut fmputer cette perte au cas fortuit, 
et non à son mandat ». L. 26. . 3 - mand. 

«Il est évident que le répondant injustement condamné , et 


ui n'a pas appelé du jugement pat mauvaise foi(3) , n'a pas l'action 
diomandat ». L 10. cod. mand Cm pas 
« ll ne faut pas faire un erime à un répondant (4) de n'avoir 
point exécuté l'acte honteux qui l'aurait fait rougir ». L 48. f. 
mand. ) 0. 
« Le répondant qui a négligé une exception dont le débiteur ne 
pouvait pas user , parce qu'elle était contre l'honnéteté , a encore 
l'action du mandat ; mais il en est autrement si le débiteur pou-. 
vait l'exercer, et qu'il ait pa le faire intervenir pour le con- 
traindre à l'obligation de la faire juger ». £ 10. S. 12. ff. d. uit. 


8. VI. Si les actions du mandat étaient données solidairement 
lorsqu'il y a plusieurs mandataires ou constituans. 


MXLIV. « Paul a répondu qu'on pouvait agir solidairement 
eontre un seul de plusieurs constituans ; mais que si on en avait 
actionné et fait condamnér-deux ; on ne pouvait exécuter chacun 
d'eux que par la moitié des condamnations ». [..59. 8. 3. #7. d. tit. 

« Chacun des mandataires peut étre poursuivi solidairement ». 
& 6o. S. 2. ff. d. üt. | 


S. VII. Des différentes manières dont finit le mandat. 


MXLV. « Le mandat finit par la mort da mandataire si les 
choses sont encore entières ». |. 27. 8. 3. fJ. d. tit. — 

« Le mandat fmit aussi par le décés du constituant; mais si 
le mandataire ignore cetaccident, et a rempli son mandat, on 
lui accorde l'action qui en dérive, dans l'intérêt de la chose ». 
l. 26. f. d. tit. t 





(1) Cette règle a lieu quand le mandat a ét rempli; ot le mandataire n'a 
pes rempli le sien tant qu'il n'a pas payé, d’où il suit qu'il n'a pas le droit 
'agir pour sa libération, à moins que le débiteur ne diuipe ses biens, eu 
ne soit depuis long-tems en demeure de payer. 
(2) 8i cet esclave a volé quelque chose su mandataire. 


(3) Il en est donc autrement s'il n'a pas pu appeler, ou s'il a sommé le 


constituant d'appeler lui-même. 
(4) C'est ce que dit la règle suivante. 


(64) MEME 

« Mandatam morte... non etiam mandat actio solvitur e; 
l. 58. f]. d. ut. 07 
MXLVI. « Fxtinctom est mandatum, fini (1) voluntate ». 


l. 12. S. 16. ff. d 
Mandato « renunciari ita potest, ut integrum jus mandatori 
reseryetur e vel + se vel pe lium eamdem rem tommodé ex- 


plicandi ». /. 22. S. 11. ff. d. 
ABTICULUS Il. : 
De societate. 
$. L De generali societatis naturd. 


MXLVII. rz. « Societas si doló malo coita sit, ipso jure mul- 
lius est momenti ». 4. 3. S. 3. ff. pro soc. 
"2. « Donationis causà societas rect? non contrahitur ». Z 5. 
S. 2. f. d. tit. 
3. « Societatem uno pecuniam conferente, alio operam, posse 
. contrahi , magis obtinuit ». J. 1. cod. d. tit. 


4. « Socius mihi esse non potest, quem ego socium esse no- 
Jui ». Z 19. ff. pro soc. 

Corollarium. « Nec ab initio pacisci possumus , ut heres (3) 
etiam succedat societati ». I. 59. ff. d. tit. 

5. « Iniquissimum genus societatis est, ex qu quis damnum, 
hon etiam lucrum spectet », l. ag. 8. a f. d. tit. 


« Ita coiri societas potest üt nullius partem damni alter sen- 
tiat , lucrum veró commune (4) sit ; tanti sit opera quanti damnum 
est ». d. [. 29. S. 1 I. 

« Lucrum (5) non intelli itur, risi ómni damno deducto , nec 
damnum nisi omni lucro deducto ». L Jo. ff. d. tit. 

6. Generaliter traditur, « rerum inhonestarum nullam esse so- 
cietatem ». L 57 ff. d. tit. 

« Nulla societas maleficiorum, vel communicatio justa damni 
ex maleficio est », L 1. 8. 14, ff. de tat. et rat. distr, 


MXLVIIL « « Si non fuerint partes societati sdjecte ; æquas 
eas esse constat». L. 29. ff. pro soc. 





(1) Silicet si mutationem voluntatis niandator notam à fecerit mandatario: 
(a) Regula locuih non habet, si ex justà causà mandatarius impeditus 
fuerit. 


' (3) Fallit in societate vectigalium quà permittitar hex: conventio. 
(4) A fortiori ut quis minorem in damno quam im lusro partem serial, 


(5) Explicatio præcedentis. 


( 55 ) 

«La mort met fin au mandat, mais h'Éteint pas l'action dà 
mandat ». /. 58. ff. d. tit. |] ) 

MXLVI. « Le mandat s'éteint par la révocation (1) ». 4. 12. 
&. 16. 7. d. ut. i; ) 

« Le mandataire peut se désister du mandät, pourvu que lé 
constituant rentre dans l'intégralité de ses droits (2) , et puisse les 
exercer ou les faire exercer par un autre ». 7. 42. S. xx. ff. d. Gt. 

ARTICLÉ i1. 
De la société. | 
€. I. De la natare des sociétés eh general. 

MXLVII. 1. « La société eontractée pat mauvaise foi est nulle 
de plein droit ». /. 3. S. 3. ff. pro socio. 

2. « On ne peut pas contracter une société pour déguiser une 
donation ». f. # .2aff.d tit. - 2. 

3. « Le contrat de société peut résulter d'une entreprise dens 
laquelle l'un fournit les fonds et l'autre son industrie ». & 1. cod, 
^ 4. « Celui que je n'ai pas voulu avoir pour associé , ne peut 
pas être mon associé ». À 19. ff. pro socio. | | 

Corollaire. « Des associés ne peuvent pas convenir que leurs 
Béritiers le seront (3) ». 4. 5g. ff. d. tit, 

5. « C'est une espéce de société injuste , que celle dont un 
membre est associé pour les pertes sans l'étre pour les bénéfices ». 
l. 29. S. a. ff. d. tit. | 

« On peut établir une société dans laquelle un associé sup= - 
porte toutes les pertes , et dont les bénéfices soient communs (4) , 
parce que la perte de tems compense celle des Fonds ». d. 4. 39. 8. 1. 

« Les pertes sociales (5) sé comptent déduction faite des béné.. 
fices , et les bénéfices déduction faite des pertes ». { 3o. f: d. xt, 

6. « Il est généralement ré guune société ayant un but dés. 
bonnéte , est nulle ». 4. 57. f. . tit. | 

« On ne peut aussi s'associer pour une entreprise criminelle , 
hi réclamer une pàrt dans les bénéfices qui en résultent ». 7. x. 
S. 14. ff. de rat. et tut. distr. 


'" MXLVIII. « Si les pre aux bénéfices d'urie société ne sont 
as fixées , les associés doivent les partager par égales portions », 
. 29. ff. pro socio. | ° 


(1) Si le constituant a notifié cette révocatión au mandataire. | 
(a) Cette règle n'a pas lieu si le mandataire a éprouvé un enipéchement 
légitime. 
(3) Cette règle est fautive dans les sociétés des fermiers du fisc, qui peu- 
vent s'associer de cette manière. 
(4) A plus forte raison dans laquelle un associé ait une meindre part aux 
éfices, et supporte une moindre partie des pertes. 
(5) C'est l'explication de la loi précédente. 


. De reg. jur. .Pars II. 5 


/ 


. 


| ., (66) | 
« Si societatem coieris eà conditione ut parles constitueres, ad 
boni viri arbitrium ea res redigenda est ». [. 6. ff. d. tit. 


. « Societas coiri potest, vel in perpetnum, id est dum vivunt ; 
vel ad tempus , vel ex tempore , vel sub conditione ». I 1, ff. d. tit. 


« Nulla societatis in æteraum (1) coitio est ». 4. 7o. ff. d. tit. 


S. II. De societate universorum bonorum. 


MXLIX. 1. Universorum bonorum « societas coiri potest, et 
inter eos qui non sunt æquis (2) facultatibus ». /. 5. ff. d. tit. 

2. « In (3) societate omnium bonorum ; omnes res quz coeun- . 
tium sunt (4), continuó (5) communicantur » /. 1° S. 1. ff. d. tit. 


« Que in nominibus erunt, manent in suo statu ; sed actionem 
invicem socü præstare debent ». /. 3. ff. d. tit. 

« Si quis societatem (licet omnium bonorum) contraxerit ; quod 
emit, ipsius fit, non commune: sed societatis judicio cogitur 
communicare ». l. 74. ff. d. tit. 

3. Cüm specialiter (6) omnium bonorum societas coita est; et 
lereditas , et legatum, et quod donatum est, et quod quàquà 
ratione acquisitum , communioni acquiretur ». /. 3. S. 1. 7. d. tit. 


4. « Si unus ex sociis maritus sit, et distrahatur societas ma- 
nente (7) matrimonio; dotem maritus præcipere.(8) debet »./. 65. 
8. 16. fJ. d. tit. ' 

ML. Regula est; socium omnium bonorum non cogi conferre 
quie ex probibitis causis acquisierit ». [. 52. S. 17. ff. d. tit. 


. « Quod ex maleficio contulerit socius, non aliter recipere de- 
bet quàm si damnatus (9) sit ». 4. 54. ff. d. Lit. 


' « In societate omnium bonorum; ea quoque qu: in honorem 





(1) Id est , ultra vitam. 

(2) Nam pauperior, operá supplet quot minüs patrimonii habet. 

(3) Hoc singulare est in hác societatis specie. 

(4) Secus de his qua postea acquirunt ; reg. seq. 

(5) Intelliguntur enim, cüm de societate convenerunt, constituisse se 
possidere communi nomine. Quod constitutum , ficta traditio est. 
. (6) Id est , expressé. 

(7) Secus si jam soluto. | 

//^) Quia onera matrimonii eum sequuntur. | 

(9) Et quidem si insciente socio hoc contulit , sulam hoc recipiet : si co 
sciente, etiam poenam in quam damnatus est , ex medio feret. 


légitimes ». J. 52. 8. 17. ff. 


comman par 


ee 
mages et intérèts auxquels il a été condamné. 


| (67) | 
« S'il a été dit qu'un des associés déterminerait les parts 


tous , elles le seront sur l'arbitrage d'un homme de bien ». 4. 6. 


ff. 4. tit. 


« On peut faire une société à perpétuité, c'est-à-dire à vie , 


pour un tems , d'un terme à un autre, et la soumettre à des con- : 
ditions ». {. 1. fJ. d. t 


« On ne peut pas faire une société qui ne doive jamais finir (1) ». 


l. 7o. ff. d. &t., 


&. II. De la société de tous les biens. 
. * 
MXLIX. 1. « La société de tous les biens peut avoir lieu , même 


entre deux personnes d'une fortune inégale (2) ». ./. 5. ff. d. tit. 


2. « Dans la société de tous les biens (3), toutes les propriétés 


de chaque associé (4) appartiennent à la masse (5) du jour de 
l'acte ». £. 1. S. 1. ff. d. tit. 


« Les créances restent en leur état; mais les propriétaires en 


doivent céder les actions à la société ». £ 3. ff. d. tit. 


« Ce que chaque associé acquiert depuis la dissolution de la 


société est acquis pour lui; mais ij est tenu par l'action de la 
société de le rapporter à la masse ». 4. 74. ff. d. üit. 


3. « Lorsque la société a été expressément contractée pour 


tous les biens (6), elle comprend la succession , les legs, les do- 
nations et tous les autres biens acquis à quelque titre que ce soit ». 


L. 3. 8. 1. ff. d. üt. 


4. « Si un des associés est marié ; et que la société finisse n 


durant le mariage , il prélève la dot de sa femme (8) ». /. 65. 8. 1 
ff. d. üt. | 


ML. C'est une règle que « l'associé pour tous les biebs ne doit 
mettre en société ce quil peut avoir acquis par des moyens 

. üt. 
« Ce qu'un associé acquiert par suite de combinaisons crimi- 


nelles , n'entre en société qu'après la condamnation (9) ». /. 54. 
Jf. 4. tit. 


« Dans la société de tous les biens , on impute à chacun ce qu'il 


(1) C'est-à-dire qui s’étende au-delà de la vie. 
(2) Parce que le moins riche supplée à sa mise par son travail. 
(3) Cela est propre à cette espéce de société. (7 
(4) Hl en est autrement de ce qu'il acquiert dans la suité. | 
5) Parce qu'ils sont censés être convenus en s'associant, de posséder en 
o “Éction de tradition. | (cope 
(6) C'est-à- dire expressément. 
(7) ll en est àutrement de ceux qui ne sont pas mariés. 
(8) Parce que les charges du mariage lui sont inhérentes. 
Q Et méme il le reprendra s'il Pa mis à l'insu de son associé; mais si 
rüier n'en a point eu connaissance, il retirera aussi les frais, dom- 


( 68 ) 
alterius (1) liberorum erogata sunt , utrinque imputanda ». /. 23; 
S. 1. ff. d. tit. | 

« Quod in aleà aut adulterio (2) perdiderit socius, ex medio 
non est laturus ». /. 59. S. x. ff. d. ut. 


&. III. De societate universorum que ex quastu veniunt ; item 
unius rei aut. negotiationis. 

MLI. « Coiri societatem et simpliciter licet; et, si non fuerit 
distinctum, videtur coita esse universorum quæ ex quæstu ve— 
niunt vel. 7. /J. d. tit. 

« Cüm quiestás et compendii societas initur ; quidquid ex ope- 
ris (3) suis socius adquisierit, in medium confert; sibi autem 


quisque hereditatem (4) acquirit ». /. 45. $. a. /f. de acquir. hered. 


« Nec æs alienum nisi quod ex quæstu pendebit, veniet in ra- 
. tionem societatis ». /. 12. ff. pro soc. 


MLII. In societate unius negotiationis , aut unius rei : id demum 
communicatur quod ex &à negotiatione aut ex eà re quæritur , non 
quod aliunde. 

Et quidem « non opertet id communicari , quod quis gon prop- 
ter opns sed propter (5) suam partem adquisierit ». 4. 65. 

. 9. fJ. d. üt. | 
3 ÎRes aut pecuuia, si ante collationem postquam eam desti- 
nâsset perierit, non societati periit ». /. 58. S. 1. ff. d. tit. 


&. IV. De jure sociorum circa societatem et res socictatis , aut 
etiam circa res communes citra societatem. 


MLIII, 1. « Nemo ex sociis plus parte sud potest alienare, etsi 
totorum bonorum socii sint ». /. 68. fF. dut. - ° 


2. «. Constat in re communi neminem dominorum , jure facere 
* quidquam invita altero posse ». 4. 28. /J. commun. divid. 


« De communi servo unus ex sociis quæstionem habere, nisi 
communis negotii causâ, jure non potest ». 4. 27. fJ. d. ut. 


3. « Etsi in communi prohiberi socius a socio ne quid faciat - 





(1) Idem dic de dote quam alter filig suse constituit. 
(2) Aut ex quovis maleficio. Si tamen quod ex illo maleficio quaesitum 
est : fuerit sciente socio collatum; et damnum. comrhunicari debebit. 


(3) Etiam stipendia, salaria. 

(4) Idem dic de eo quod legatum ant donatum est. 

(5) Ut 5i legatum servo communi relictum est, quod ex personà duntaxat 
unius socii valeret , ex persomà alterius sugii inutile cst. 


( 69 ) 
a recu pour l'obtention d'un emploi ou d’ane dignité en faveur 
de son fils (1) ». 4. 73. S. 1. ff. d. ut. 
« La société ne doit pas supporter les pertes qu'un associé a 
faites au jeu ou par ses débauches (2) ». £. 5g. S. 1. ff. d. ut. 


S. III. De la société de tous les bénéfices , de ceux d'une seuls 
. chose et de ceux d'une seule affaire. 


MLI. « On peut s'associer simplement , et alors il y a société 
de tous les bénéfices qu'on fera ». /. 7. fJ. d. tit. | 


« Dans les sociétés pour les gains et profits, chaque associé 
porte à la masse tout ce qu'il a acquis par son industrie (3); mais 
il n'y fait point entrer ce qu'il a recueilli par succession (4) ». 
l. 45. S. 3. ff. de acq. hered. | 

« Les associés ne peuvent faire contribuer la société qu'aux 
dettes qu'ils contractent pour l'objet de leur association ». 4. 1a. 
f. pro socio. 

MLII. « La seciété qui ne s'établit que pour une chose ou une 
négociation , ne rend communs que les profits ou produits de la 
négociation ou de la chose. | 

St méme « ce qui n'a pas été acquis médiatement , et par l'objet 
provenant de la société, mais seulement par une autre voie (5), 
ge peut entrer en communauté ». /. 63. i) 9. Jj. d: tit. 

« Si la chose ou la somme mise en société , périt avant d'y étre 
apportée , elle ne périt pas pour la société ». 4. 58. S. 1. ff. d. tit. 


S. IV. Du droit des associés à l'égard de la société ; des choses 
mises en societé , et des choses communes qui sont étrangères 
à la société. | . 


MLIII. ». « Aucun des sociétaires ne peut aliéner au-delà de sa 

t dans la société quoique leur association porte sur le totalité de 
burs biens ». 4. 68. f. d. tit.” | | 

2. « l] est constant qu'aucun des propriétaires d'une chose 
commune , n'a le droit de rien faire sans le consentement des 
autres ». 4. 28. ff. comm. divid. | | . 

« Un des associés n'a pas le droit de mettre un esclave commun 
à la question, à moins que ce ne soit: dans l'intérêt de la chose 
commune ». 7. 27. ff. d. tit. 

à. « Quoiqu'un associé puisse empêcher son coassocié de rien 





(1) ll en sera de méme de la dot qu'un associé a.dennée à sa fille. 
(2) Ou par touté autre cause criminelle. Si cependant ce qu'il avait ac- 
cziminellement , a été mia. en société du consentement de son associé ,, 
celui-ci doit aussi être passible des pertes.qui en peuvent résulter.. 
(3) Et même leurs gages ou salaires. 
(4) Ou par legs. et donations. . 
5) S'il a été légué une somme à un esclave commun, ce qui serait va . 
lable par rapport à un associé serait nul par rapport à l'autre, 


( 70 ) 
potest; ut tamen factum opus tollat cogi non (x) potest , si cürm 
prohibere poterat , hoc prætermisit ». /. 28. fJ. d. tit. 


4. « Vide etiam infra sect. tertià. art. 3. de vicinid etc. 


MLIV. « Qui (2) admittitur socius, ei tantüm socius est qui. 
admisit ». 7. 19. ff. pro socio. 

« Socii (3) mei socius, meus socius non est ». /. 47. S. fin. 
Ulp. lib. 3o. ad ed. 

ocii nostri socius « quidquid fuerit de societate nostrà conse- 

cutus, cum illo qui eum adsumpsit communicabit ; nos cum eo non 
communicabimus ; sed factum (4) ejus præstabitur (5) societati. Ex 
contrario, factüm quoque sociorum debet ei praestare ». /. a1. et 
l. 22. ff: pro socio. 


S. V. De actione pro socio. 


MLV. « Ut sit pro socio actio , non sufficit rem esse commu- , 
nem (6), nisi societas (7) intercedit ». /. 31. ff. d. tit. 

Venit in áctione pro socio 1°. ut socius cæteris sotiis confe- 
rat , quicquid ex societate lucratus aut consecutus est. Si ex pretio 
rei communis aut a debitore societatis, non plus parte suá conse- 
cutus est ; regulariter nihil est quod ex bác causá conferre debeat. 


Tamen si cum debitore societatis « egerit socius et partem suam 
integram sit consecutus , deinde alius socius cum eodem agat, et 
partem consequi integram non poterit ; magis est ut pro socio ac- 
tione consequi possit, ut utriusque portio exæquetar ». 7. 63. 


S. 5. ff. pro. socio. 


Venit 2°. ut socius quicquid damni culpà suá societati dedit, 
caeteris pro parte cujusque resarciat. | 

Et quidem « si socius quz dam negligenter in societate egisset , 
in plerisque autem societatem auxisset, non compensatur com- 
pendium cum negligentià ». /. 26. fJ. d. tit. 


Venit 3°. ut socio ceteri socii pro parte quisque suá refun- 





(1) Sed consequitur quanti suà interest, judicio communi dividundo. 


(2) Fluit ex reg. 4. supra n. 1047. 

(3) Consonat praecedenti. " 

(4) Si quod damnum nostrse societati dedit, non deducto lucro quod 
propter eum societas sensit. . 

(5) A socio nostro qui eum assumpsit. 

(6) Sunt enim res communes citra societatem , ut inter coheredes , colle- 
gatarios , etc. 

(7) Contractus de societate coeundá. 


| (71) 
faire ou pratiquer sur la chose qui leur est commune, il ne peut 
cependant pos s'opposer à ce que celui-ci enlève l'ouvrage ache- 
vé (1), s'il nel'a pas contraint en tems oportun à suspendre ses 
travaux ». 4. 28. ff. d. tit. E 

3. Voyez aussi ci-après , section 3 , art. 3, de vicinid , etc. 

MLIV. « L'associé admis , n'est associé que de celui qui l'a 
admis (2) ». /. 19. fJ. pro socio. ^ 

« L'associé de mon associé n'est pas mon associé (3) ». 4. 49. 
S. fin. Ulp. Jib. 3o. ad ed. 

« L'associé de notre associé partagera avec celui qui l'a admis, 
ce qu'il aura reçu de notre société; mais nous ne pártagerons rien . 
avec ledit associé admis, et notre associé répondra de son fait (4) 
à notre société (5) , comme notre société hi répondra de ceux 
de nos autres associés ». I. 21 et l. 22. ff. pro socio. 


&: V. De l’action de la société. ' 


MLV. « Pour que l'action de la société ait lieu , il ne suffit pas 
qu'il y ait des biens possédés en commun (6) ; il faut qu'il y ait . 
encore une société contractée (7) ». 7. 31. ff. d. tit. 

L'action de la société a lieu, 1°. pour faire rapporter à la société 
par chaque associé, tout ce qu'il en a retiré de bénéfice ; mais s'il 
n'a recu du prix d’une chose commune ou d'un débiteur de la so— 
ciété, que sa part du prix de l'une ou de la dette de l’autre, il 
n'est réguliérement soumis à aucun rapport à cet égard. 

Cependant « s'il a actionné un débiteur de la société , duquel il 
a recu sa part de la créance , et qu'un autre associé l'ait aussi pour- 
suivi sans en pouvoir retirer toute sa portion, le mieux est dé 
dire que ce dernier a l’action de la société pour faire rapporter 
le premier, de maniére que l'un n'ait pas plus recu que l'autre ». 
LA &3. S. 5. ff. pro sario. 

2°. Pour que chaque associé indemnise les autres en raison de 
leur intérêt, du dommage qu'il a causé à la société par sa faute. 

Et méme « si un associé a fait perdre quelque chose à la société 

ar sa négligence , il doit l'en indemniser , quoiqu'il lui ait d'ail- 
leurs procuré de plus grands bénéfices , sans qu'il puisse se prévaloir 
de la compensation ». 7. 26. ff. d. ut. 

3°. Pour faire rembourser à un des associés, par chacun des 





(1) Mais il peut répéter contre lui un dédommagement par l'action en 
partage. . 

(2) C'est une conséquence de la règle 4 ci dessus, n. 1047. 

(3) Cela s'accorde avec ce qui précéde. 

(@ S'il a fait quelque tort à notre société, et qu'on n'ait pas déduit les 
profits qu'il lui a fait faire. | 

(S) Notre associé qui l'a admis. 

(6) Caril y a des choses qui peuvent être communes sans société, comme 
en le voit entre des cohéritiers et des colégataires. 

(7) Et qu'un contrat ait lieu sur le mode constitutif de la société. — .* 


^ 


) (723) 
dant, quicquid ille in societatem durante eà impendit, vel se obli 
vit, aut etiam in rebus suis damnum sensit propter societatem 
um negotiis societalis operam dat. t£. pro soc. n. 37. 38. et 39. 


« Si non omnes socii solvendo sint ; Proculus putat ad cæ- 
terorum onus pertinere , quod ab aliquibus servari non potest ». 


[. 67. ff. d. tit. 
| & VI. Quomodo solvitur societas. 


MLVI. « Dissociamur renunciatione , morte, capitis deminu- 
tione (1), et egestate ». I. 4. S. x. ff. d. ut. 


« Societas solvitur ex personis (2), ex rebus (3), ex volun- 


fate (4), ex actione (5). ». /. 63 5. 10. ff. d. ut. 


MLVH. « Qui societatem in tempus (6) coit; ei ante tempus 
renunciando , socium a se , non se a socio liberat ». /. 65. S. 6. 


Jf. d. tit. D. 
" « Renunciare societati etiam per alios possumus ». d. [. 65. 

7 Is cujus procuratori renunciatum est, liberatus esse vide- 
bitur; an autem ipse que ue qui renunciavit liberetur, in po- 
testate ejus erit ». d. L. 65. S. 8. ) 

« Cüm separatim socii agere cceperunt, sine dubio jus socie- 
tatis (7) dissolvitur ». £ 64. ff. d. ut. | 

MLVILI. « Morte unius (8) socii societas dissolvitur , etsi con- 
sensu omnium coita sit, plures veró supersint; nisi in coeundà 
gocietate aliter conyenit (9). d. /. 65. S. g. 





( 1) Majori scilicet. Minimà autem non solvitur putà emancipatione ; at 
solvitur , si se det in adrogationem. 


(2) Morte aut capitis deminutione, ut diximus. 
. (3) Patà, si sit societas unius rei, et ea res interierit ; vel unius negotia= 
tiohis , et finis negotio. impositus. 
(4) Renunciatione. 
(5) Scilicet hoc ipso quod judicium dictatum est ut societas distrahatur. 
üt. 


. 4. 65. S. 1. ff. d. 


(6) Quod.si nullum tempus societati statutum ; renunciatio solvit socícta- 
tem, hus dolo malo facta sit, aut eo tempore quo intererat societatis eam. 
tanc non dirimi. . 

(7) Quasi ex tacito consensu. . 

(8) Quèd si dum iguoratur mors , res cojus soeietas coita est, secuta sit: 
perinde erit ac si vivo eo.secuta esset. 4. 65. $. 10. ff. d. tit. 


(9) Scilicet ut inter superstites duraret , qug conventio speciali jure inest 
ln. societate vectigalium. 


^ e 


C73) ° 
autres , les avances qu'il a faites à la société pendant sa durée, 
les sommes qu'i! s'est engagé à payer pour elles, et les pertes - 

u'il a éprouvées dans ses propres affaires , en s'occupant de celles 
de la société. tif. pro soc. n. 37, 38 et . 
« Proculus pense que si tous les associés ne sont pas solvables , 
ceux qui le sont doivent être garans de ceux qui ne le sont pas». 


L 65. ff. d. tit. 


8. VI. Comment finit la société. 


MLVI. « La société finit par la renonciation , par la mort, par 
le changement d'étai (1), et par la ruine d'un des associés ». 
l. 4. S. x. ff. d. tin | | | 

« La société finit par la mort des associés (2) , par la destruction 
des choses (2), par le changement des volontés (4), et par un 
jugement (5) ». / 63. 8. 10. ff. d. tit. | | 


MLVII. « Celui qui a formé pour un tems (6) une société à la- 
quelle il renonce avant le terme fixé, libère son associé envers 
lui , sans se libérer envers celui-ci ». /. 65. 8. 6. ff. d. ut. - 

« On peut renoncer X une société, même par procureur » 
d, l. 65. 3.7 | 

« Celui au procureur duquel la renonciation a été notifiée , est 
censé libéré ; mais il est en son pouvoir de ne pas libérer celui 
qui a notifié sa renonciation ». pi 1. 65.8. 8. 

« Lorsque tous les associés ont commencé à agir pour lear 
compte personnel , le lien légal de leur sogiété est incontestable- 
ment dissous (7) ». /. 64. ff. d. ut. — 


MLVIIT. « La société se dissout par la mort d'un associé (8), 
quoiqu'elle ait été contractée par le consentement de tous, ct 
quoique d'ailleurs plusieurs d'entr'eux ne se soient pas encore sé- 
parés , à moins cependant qu'il n'y ait convention contraire (9) ». 
d. l. 65. 8. 9. | | 


(1) Par le grand changement d'état. Elle. ne finit pas par le plus petit 
comme par l'émancipation; mais elle finit si l'émancipé se donné en 
, adrogation. 

(2) La mort ou le changement d'état, comme on l'a dit. . 

(3) Par exemple, la société pour une chose ou une affaire finit par la 
destruction de la chose , et la fin de l'affaire. 

(4) Par la renonciation, ' 

(5) C'est-à-dire par un jugement qui en ordonne la dissolution. 7. 65- 
S. 1. ff, d. tit. 

(6) Sila société a été contractée sans terme, la renonciation notifiée la, 
fait cesser, à moins qu'il n'y ait mauvaise foi, ou qu'elle n'ait. été notifiée. 

un tems où l’autre associé avait intérét à ce que la société subsistàt. 

(7) Par un consentement tacite. . 

(8) Mais si la chose qui était l'objet de la société, seréalise pendant qu'on, 
ignore ss mort, il en sera comme si elle s'était réalisée de son vivant. /. 65. 
$. 10. ff. d. tit. U 

(9) C'est-à-dire qu'elle subsisterait entre les survivans ,.comme entre las. 
fermiers des péages. - 


( "A ) 

« Heres socii quamvis socius non est; tamen ea quæ per de- 
functum inchoata sunt, per heredem explicari debent ». /. 4o. 
ff. 4. tit. 

« Societas quemadmodum ad heredes socii non transit, ita 
nec ad (1) arrogatorem ». d. [. 65. S. 11. 


MLIX. « Bonis a creditoribus venditis unius socii, distrahi 
societatem Labeo ait ». d. [. 65. 8. 1. 


ARTICULUS III. 
De emptione-venditione. 


«. I. De re quc vencat. 


MLX. « Nec emptio-venditio sine re qua (2) vzeneat , potest 
intelligi ». 4. 8. fJ. de contr. empt. 


« Et fructus et partus futuri rectè ementur; ut, cùm editus 
esset partus , jam tunc cüm contractum esset negotium, venditio 
facta intelligatur ». d. /. 8. : 


« Et spei (3) empto est »..d. /. 8. S. 1. 


MLXI. « Omnium rerum quas quis habere vel possidere vel 
persequi (4) potest , venditio recté sit; quas verd natura vel gen- 
tium jus , vel mores civitatis commercio exemerunt , earum nulla 


venditio est ». /. 34. S. 1. ff. d. tit. 


« Et liberi hominis, et loci sacri et religiosi qui haberi non 
potest, emptio intelligitur (5), si ab ignorante emitur ». L. 4. ff. 
. tit. | | 
« Si emptor et venditor scit furtivum (6) esse quod vænit; a 
neutrà parte obligatio contrahitur ». 4. 34. 8. 3. ff. d. tit. 
« Senatus censuit ne quis domum villamve dirueret quo plus 
sib? acquireretur, neve quis negotiandi cáusà eotum quid emeret 


veuderetve ». 7. 52. ff. d. tit. 





(1) Fluit ex reg. quartá supra n. 1047. | 
(2) Si igitur interierat càm contractum est, nullus est contractus. 


(3) Ut jactus retis. 
(4) Refert ad nomina et cæteras res incorporales. 


(5) Hoc solo sensu ut venditor qui scivit, obligetur emptorl velut ex 
empto , in id quanti ejus interest deceptum non esse. Observa etiam quod, 
licet sacra aut religiosa loca per se vænire non possent, tamen cum univer- 
sitate fundi in quo continentur væneunt. d. (it. n. 11. | 


(6) Eidem ratione servi fugitivi emptio interdicta est, cùm sul. furtum 
fecere videatur : d. tit. n. 16. 


| (75) | 
.  « Quoique l'héritier d'un associé ne soit gas associé , il doit 
cependant achever ce qu'avait commencé le défunt ». 4. 4o. ff. 
d. tit. - . | 
« Comme le droit de société ne passe pas à l'héritier de l'as- 
socié décédé , de méme il n'est point transmissible à celui qui 

l'a adrogé (1) ». d. L 65. S. 11. Z2 
. MLIX. « Labeo dit que si les biens d'un associé ont été vendus 
par ses créanciers , la société est dès-lors rompue ». d. /. 65. 8. 1. 


| ARTICLE III. . 
De la vente et de l'achat. 
$. L Des choses qui peuvent étre vendues. 


MLX. « Une vente ne peut se concevoir sans que la chose 
qui la constitue soit susceptible d'étre vendue Q ». [. 8. fj. de 
contr. empt. , 

'« On peut vendre des fruits pendans et des enfans à naître, de 
manière que la vente en soit censée faite du jour du contrat ». 


- dL. 


$ ea peut méme vendre et acheter une espérance (3) ». d. 
[. 8. S. 1. 


MLXI. « Pour que la vente d'une chose ait tous ses effets, il 
suffit d'en avoir la propriété, la possession , ou le droit (4, de la 
oursuivre ; mais on ne peut soumettre à ce contrat la chose que 
nature , le droit des gens ou la coutume du pays ont retirée 
du commerce ». /. 34. S. 1. fJ. d. tit. 

« Et la vente d'un homme libre , d'un lieu sacré et religieux, 
est nulle, à moins que l'acheter n'ait iguoré (5) leur état et leur 
destination ». /. 4. ff. d. tit. 

« Si l'acheteur et le vendeur savent que la chose a été volée (6), 
ni l'un ni l'autre ne s'obligent ». /. 34. 8. 3. ff. d. tit. | 

« Un sénatus-consulte défend d'acheter des maisons de ville 
ou de campagne dans l'intention de les revendre ou de les abattre , 
pour en tirer lucre et profit ». 7, 52. ff. d. uit. 





(1) Conséquence de la régle 4 ci-dessus , ^. 1047. 
Q Si donc la chose avait péri avant le jour du contrat, la vente serait 
nulle. 
(3) Comme un coup de filet. . 
(4) Ceci se rapporte aux créances ct autres choses incorporelles. 


(5) En ce sens seulement que le vendeur qui le savait, s’oblige envers 
l'acheteur par l'action de l'achat en raison de l'intérét qu'il avait à n'étre pas 
trompé. I] faut aussi faire observer que quoique les lieux sacrés ou religieux 
ne puissent pas être vendus isolément, ils peuvent cependant l'étre cumu- 
lativement avec le fonds de terre dont ils font partie d. tit. n. 11. 


(6) Parla méme raison, on ne peut pas vendre un esclave en fuite, parce 
qu'il était censé s'être volé lui-même en désertant. . d. tif. n. 16. 


(76) 
MLXH. « Rem alienam distrahere quem posse , nulla dubitatio 
est ». [. 38. ff. d. ti. 


« Suæ rei emptio non valet, sive sciens sive ignorans emi ». 
l. 16. ff. d. ut. 

« Si communis res emptori cum alio sit ; dici debet scisso pretio 
| p door » pro parte emptionem valere , pro parte non valere ». 

. 16. . | 


ff. d üt 


* Emere cum totá re ctiam nostram partem possumus » /. 13. 
S. 1. ff. de in diem add. ' 

, , * Emptioni non obstat, si in re ususfructus duntaxat ementis 
sit. Officio tamen judicis pretium minuetur » 4. 16. 8. fin. et 
L 15. ff. de conlr empt. 

. * Rei suæ emptio tunc valet, cim ab initio agatur ut posses- 
$ionem emat quam forte venditor babuit ». 4. 34. 8. Ni d. üt. 


, 5 Existimo posse me id quod meum est sub conditione emere ,, 
quia forté speratur meum esse desinere ». /. G1. /J. d. lit. 


MLXIIL « Non (1) licet ex officio quod administrat quis. 
emere quid , vel per se vel per aliam personam ». 7. 46. ff. d. tit. 


S. II. De pretio. 
MLXIV. « Imaginaria venditio non est pretio accedente ». /. 164 
Ulp. Jib. 21. ad Sabin. 
« Sine pretio nulla venditio est. » Z 2. S. 1. /f. de contr. empt. 


« Cüm in venditione qu pretium rei ponit, donationis causà 
mon exacturus ; non, videtur (2) vendere. » 4. 36. f. d. tit. 

‘« Si quis donationis causá minoris vendat; venditio (3) valet ». 
1: 38. ff. d. tit. | | | 
« In pretio emptionis-venditionis naturaliter licet contrahenti—. 
bus se circumvenire (4). » 4. 16. S. 4. ff. de minorib. 


Demum « valet venditio , si habet certum pretium (5). » L 7. 
&. 2. ff. de contr. empt. 


(1) Regula fallit in auctione publicá; de quà aceipienda lex 5. cod. de 


contr. empt. . 


(2) At si oùm quis venderet habujt animum exigenidi pretium , non ideo, 
minüs valebiy venditio quod postea illud rewiserit. | 


(3) Regala fallit, si personæ sint inter quos donatio. prohibetur. 
(4) Id est, non requiritur ut pretium sit exactè justum. Bescinditug ta= 


men venditio, si sit infra dimidium justi pretii : infra n. 1095. 


(5) Certum est autem. pretium quod. in se certum est, quamvis adhug 


mM (7) 
'" MLXIT. « Il est constant qu'on ne peut pas vendre la chose 
d'autrui ». 7. 28. ff. d. tit. 

« L'achat que l'on a fait de sa propre chose, soit sciemment 
Qu par erreur , est également nul ». 4. 16. /f. d. tit. 

« Si quelqu'un vend la chose qu'il possédait en commun avec 
un autre , on doit dire que s'il ne recoit que la moitié du prix , 
la vente vaudra pour sa part, et sera nulle pour celle de l'autre ». 
Li18.]-d.tu — 7 —— 

« Nous pouvons acheter la part que nous avons dans une chose, 
ensemble et avec toute la chose ». /. 13. S. x. fJ. de in diem. add. 

« Si quelqu'un achéte une chose dont il ne doive retenir que 
l'usufruit , la vente subsistera ; mais le juge en réduira le prix 
d'office ». 2. 16. 8. fin. et L. 17. f. de contr. empt, 

« L'achat dé sa propre chose vaudra si le vendeur en avait la 
possession , et n'a voulu vendre qu'à titre de possesseur ». /. 34. 
3 « Poste que je peux vendre sous condition la chose qui m'ap- 
partient , si pa l'effet de la condition elle pouvait cesser de m'ap- 
partenir ». /. Gr. ff. d. tit. 


MLXIII. « Celui qui administre des biens, ne peut les acheter 
en tout ou partie , ni par lui-méme , ni par des personnes interpo- 
sées (1) ». & 46. ff. d. tit. 

S. 11. Du prix de la vente. 


MLXIV. « Une vente dont le prix a été compté, ne constitue 
point une vente simulée ». [. 16. Ulp. lib. 21. ad Sab. 

« 1l n’y a point de vente sans un prix qui la constitue ». 7. 2. 
S. 1. ff. de contr. empt. | 

« Celui qui met à sa vente un prix qu'il ne veut pas recevoir, 
parce qu'il veüt en faire une donation , est censé ne pas vendre (2) ». 
[. 36. ff. d. ut. ' 

« Si quelqu'un vend à vil prix pour faire une donation , la vente 
sera valable (3) ». 4. 38. ff. d. tit. 

« Le vendeur et l'acquéreur ont naturellement le droit , l'un de 
circonvenir l'autre , et réciproquement, sur le prix de la chose 
vendue et achetée (4) ». /: 16. &. 4. ff. de minorib. 

Enfin « la vente est valable dés l'instant que le prix est déter- 
miné (5) ». . 7. S. 2. ff. de contr. empt. . 


(1) Cette régle faillit dans le cas de vente publi L s'apoli 
J. 5. d de c tr. emp. panique, auque PP que la 
(2) Mais si le vendeur avait eu en vendant l'intention d'exiger le prix 
la vente ne serait pas nulle, parce que, dans la suite, il en aurait fait la 
remise. LÀ 


. (3) Cette règle cesse d'avoir lieu entre les personnes auxquelles les dona- 
tions respectives sont défendues. 

(4) C'est-à-dire, qu'il n'est pas nécessaire que le prix soit la juste val 
de la chose. Cependant on tesFinde la vente quan il en diffère de plus 
de moitié. Voyez ci-après n. 1095. 


(5) Mais il est certain , quoiqu'il ne soit pas énoncé ; ainsi que cela peut - 


( 78 ) 
« Constat imperfectum esse negotium... . Onanti velis.... 
Quanti æstimaveris (1) , habebis emptum. » 4. 35. S. 1. ff. d. tit. 


MLXV. « Emptionem rebus (2) fieri non posse, pridem pla- 
cuit. » I. 7. cod. de rer. permut. 

« Pretii causà , non pecunià (3) numeratà, sed pro ed peco- 
ribus in solutum consentienti datis, contractus non constituitur 


. irritus. » L 9. cod. de reff. vend. 
S. III. De consensu. 


MLXVI. « Est emptio juris gentium; et ideo consensu (4) pe- 
ragitur. » 7. x. $. 2. ff. de cantrah. empt. | 

« Non pretii numeratio , sed conventio perficit sine (5) scriptis 
habitam emptionem. » /. 2. S. x. ff. d. ut. | 


« Nemo potest videri rem vendidisse, de, cujus dominio id 
agitur ne ad emptorem transeat. » {. 8o. &. 3. ff. d. ti. 


« Sive in ipsá emptione dissentiam , sive in pretio, sive in 
quo (6) alio, emptio imperfecta est. » 4. 9. ff. d. tit. 


MLXVII. « Cüm in corpore dissentiatur , apparet nullam esse 
emptionem. » d. l. g. ' 

a Ar esse venditionem puto, quoties in materià erratur. » 
d. L 9. S. a. 

« Si inauratum (7) aliquid sit, licét aurum (8) putem , valet (9) 
venditio. Si autem :es pro auro væneat , non valet ». /. 4. ff. d. tit. 





ignôretur ; ut guanti eum emisti. Nota etiam adjici posse pretio aliquid in- 
certum; ut centum nummis et quanto plus revendideris. 


.. (1) In arbitrium. autem tertii collato pretio valebit emptio sub illà con- 
ditione , si is. definierit pretium. Z. 15. cod. d. tit. 
(2), Hes hic opponuntur pecuniæ numerate. Ceterüm in pecunià seme] 
constitato quidvis aliud potest accedere. 
. (3) Fingendum, pretium constitutum quidem in pecuniâ ; sed vice pe- 
cuniæ. pecora soluta. . 
(4) Solo. 
- (5) Nam cüm convenit ut in scripturâ redigerctur ; ex constitutione Jus- 
tiniani non perfectum est nisi sériptura perfecta sit. 
(6) Ex substantialibus. 
(7) Id est, ex auro alienæ materiz mixto. 
(8) Merum. - . . 
. (9) Quia error non est circa ipsam materiam, sed circa materiæ qualita» 
tem. Cioterüm agitur ex empto in id quod emptoris intersit. 


( 79 ) 

« ll est constant que la vente faite au prix dont la fixation est 
abandonnée , ainsi que l'estimation de la valeur de la chose , à la 
disposition de l'acquéreur , est réputée vente imparfaite (1) ». /. 35. 

S. 1. PJ. d. tit. | 

MLXV. « Il est décidé depuis long-tems qu'on ne peut acheter 
qu'avec de, l'argent (2) ». 4. 7. cod. de rer. permut. 

« On n'annulle pas un contrat de vente , parce qu'au lieu d'ar- 

nt on a donné au vendeur , en paiement du prix, des animaux 
dont il s'est contenté (3) ». 4. 9. cod. de reff. vend. 


8. ITI. Du consentemerit. 


MLXVI. « La vente est du droit des gens; c'est pourquoi elle 
consiste dans le consentement (4) ». 4. x. 8. 2. fF. de contr. empt! 

« La numération des deniers ne constitue pas le contrat de 
vente; mais il existe par le consentement (5) améme , sans qu'il 
soit écrit ». 4. 2. S. x. fJ. d. tit. 

« Personne n'est censé avoir vendu la chose dont on lui con- 
teste le droit de transmettre la propriété à l'acheteur ». /. 80. 8. 3. 
ff. 4. üt. | 

« Si le vendeur n'est pas d'accord soit sur le prix ou sur quelque 
autre partie (6) du contrat, la vente est imparfaite ». 4. 9. ff. 

. tit. ° | | 

MLXVII. «Si les parties contestent sur le corps de la chose 
vendue , il paraît qu'il n'y a point de vente ». dy . , 

« Je pense qu'il n'y a pas de vente toutes les fois qu'il y a 
erreur sur la matière de L chose ». d. I. 9. 8. a. 

« Si j'ai acheté une matiére en partie d'or (7) , quoique j'aie cru 
que c'était de l'or pur (8) , il y a vente (9) ; mais le contrat cesse 


de subsister si on m'a vendu du cuivre pour de l'or ». 4, 14. ff. 
d. üt. 
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avoir lieu, quand le vendeur l'a fixé à celui d'un achat antériéur ; et il faut 
observer qu on peut ajouter ane valeur incertaine à un prix certain , comme 
si l'on disait cent écus d'or et ce que vous l'aures reyendu de plus. 


(1) Mais la vente faite au prix que déterminera un tiers, sera valable 
sous la condition que ce tiers fixera un prix certain. 7. 15. cod. d. tit. 


(2) On oppose ici les choses à l'argent; mais Le constitut étant fixé en 
argent , on peut y ajouter telle chose qu'on voudra. | 


3) On suppose que le prix a été consitué en argent ; mais d'aill 
0 paie en Aature de béail ; ct non d'espéces métalliques. queo eun 


(4) Seul. 


(5) Car, selon le droit de Justinien , s’il a été convenu que le consente- 
ment serait rédigé en acte, le contrat n'existe que par cet acte. 


(6) De la substance du contrat. 
(7) C'est-à-dire d'or ou d'autre matière. 
(8) Pur. 


(9), Parce que l'erreur ne porte pas sur la matiére , mais sur la qualité; 
mais il y a action de l'achat pour le dédommagement de l'acheteur... 


( 80 \ . 
* Quia in sexu erfor est, nulla emptió , nulla venditio est »: 
Lux. S. x. ff. d. tit. . 
« In hujusmodi quzestionibus ( an circá rem erratum fuerit ) 
personæ ementium et (1) vendentium spgctari debent, non 
: eorum quibus acquiritur ex contractu empti» » & 12. ff. d. dit. 


S. IV. De pacto addictionis in diem, quo convenit üt venditio 


resolvatur , si intra certum tempus melior conditio offeratur. 


MLXVIII. « Non videtur melior conditio allata esse; non 
existente vero (2) emptore. » J. 4. S. 5. fJ. de in diem add. 


« Verum est, vel unum ex venditoribus (3) posse meliorem 
adferre conditionem. » I. 13. S. x. ff. d. tit. 2 

« Etsi existat alius emptor , meliorem tamen conditionem non 
offerat ; dicendum erit perinde haberi, ac si non existeret. » d. 
l. 4. S. 5. 

« Quidquid ad utilitatem venditoris (4) pertinet , pro meliore 
conditione haberi debet. » 1. 5. ff. d. o F . d 

« Melior conditio afferri videtur, si pretio sit additam. Sed 
etsi nihil pretio addatur , solutio. tamen offeratur facilior pretii vel 
maturior , melior conditio offerri videtur. » /. 4. S. fin. fJ. d. tit. 

‘ e 


Conditio « ea (5) melior intelligitur quam venditor compro- 
bavit, cui licuit non addicere. » 4. 14. S. à. ff. d. tit. 


« Alterius rei quàm ejus que distracta (6) est , non solet adjeetio 
admitti. » £ 4. S. 1x. . üt, 

« Melior conditio allata quze domino placeat , intelligi non po- 
test; cùm is qui vendat, non (7) existat. » /. 15. fJ. 4 Lit. 


« Licet venditori meliorem conditionem (8) abjicere , sequique 
primam. » À 9. f. d. tit. 





(1) Cüm suo nominc contrahunt. 
(2) Ut si falsum emptorem venditor subjiciat. Caeterüm mod sit verus, 
nil refert quod non sit solvendo, imi quid sit pupillus. 


(3) Vel unum ex emptoribus. 

(4) Directé ex ipso contractu. Lucram autem quod venditor sentiret re 
posteriori emptori addictà , ex eo quod prior emptor fructus ei reddere te- 
netur, non computatur ; cüm non ab ipsà secundà venditione veniat. /. 14. 
g. 5. ff. d. tit. 


(3) Licèt a minÿs idoneo emptore allata est, modó in se melior sit. 


(6) Principaliter. : 

(7) Nimirum si, dum venditoris Jacet hereditas, melior conditio offe- 
ratur ; diesque labatur , antequam adita sit. | 

(8) Si plures sint venditores ; si quidem pro suà parte quisque vendiderit; 


(81) 
« S'il y a erreur de sexe , il n'y a ni vente ni achat ». L tt. 
B. 1. ff. d. tit. . | 
« Dans ces sortes de questions qui concernent l'erreur , on ne 
considère que les vendeurs et lés achéteurs, et non ceux pour 
qui la chose est acquise (1) ». f. 12. ff d. tit. | 


. IV. Du pacte d'un terme jusques auquel la vente pourra étre 
3 résilide si le vendeur trouve un prit plus avantageur 

. MLXVIII. « Le vendeur n'est pas censé avoir trouvé un pri 
plus avantageux lorsqu'il ne s'est point présenté un véritable ache- 
teur (2) ». 45. S f. dei diem. add. | | 

« Ilest décidé que méme un des vendeurs (3) peut offrir un 
prix plus avantageux ». L 13. 8. 1. f. dut. 

« Ouoiqu'i existe un autre acheteur , s’il n’offre pas un plus 
haut prix, il doit à mon avis être réputé ne point exister ». 
d. l. 4.$. 5. | t us 

« Tout ce qui revertit au profit et à l'utilité du vendeur (4), 
doit être regardé comme une augrnentation de prix ». /. 5. ff. d. tit. 

, * Le vendeur est censé retirer de la vente un plus grand avan- 
, non-seulement de ce qui peut être ajouté au prir, mais 
encore d'une offre de paiement plus prompt et phos commode 
sans qu'il soit néanmoins plus consi rable ». £ 4. 6. fin. ff. 
d. ut. | 

« Le prix est aussi censé plus avan x (5) lorsqu'il est jugé 
tel Fe e Fr , et lorsqu'il avait le droit de le préférer ». 
Lx y. 2. ff. d. tit. . 

« TA a coutume dans ce cas de ne pas admettre l'addition d'une 
autre chose à celle qui a été vendue (6) ». 1. 4. &. 1. ff. d. tit. 

« On ne peut pas supposer qu'il a été offert un prix plus avan- 
tagen p as que le vendeur n'existe plus pour l'accepter (7) ». 
Las. ff. dut | 

« Le vendeur est libre de refuser un prix plus considérable (8), 
et de s'en tenir au premier ». & 9. ff. d. tit. . 


(1) Quand ils contractent en leur nom. . 

(2) Comme si le vendeur présentait un faux acheteur ; mais il peut pré- : 
sente tout véritable acheteur, quahd ce serait un homme énsolvable, ou un — 

e. 

Fe Ou un des acheteurs. : 

(4) Et ce qui résulte directement du contrat ; mais l'avantage queretirerait 
le vendeur de ce que le premier acquéreur serait tenu de restituer les fruits 
perçus dans l'intervalle, n'est pas réputé avantage, parce qu'il ne résulte 
pes de la seconde vente. /. 14. ds ff. 4. tit. 

(5), Quoiqu'il soit offert par un homxie moiris solvable , pourvu qu'il 
sott plus avantageux eh soi. 

(6) A la chose principale. 

(7) Par exemple » si la succession du vendeur est vàcante, et que le terme 
expire avant qu'elle soit acceptée. 

(8) S'il y avait plusicurs vendeurs , et qu'ils eussent vendu chacun sa 
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€ 82 ) | 
MLXIX.: « Licet venditori meliore couditione allatà edicere { 1) 
posteriori, nisi (2) prior paratus sit plus (3) adjicere. » 4. 7. ff. d. tir. 


« Quamvis non id tantüm quod in diem addictum erat, sed 
aliud quoque cum eo vzenierit ; tamen si venditor dolo caret (4), 
prioris emptoris causa absoluta est. » /. 19. f. d. tit. 


« Emptorem qui meliorem conditionem attulerit , przeter corpus 
niliil sequitur quod vænierit. » /. 14. S. 4. f. d. tit... 

« Si existit emptor posterior, fructus refundere priorem (5) 
debere constat; sed venditori. » 4. 6. /J. d. tit, . 


« Fructus venditoris sunl; licét eadem sit persona (6), quæ 
meliorem conditionem attulit. » d. /. 6. S. y. 


S. V. De lege commissoriá quá convenit ut nisi pretium intra 
certum diem exsolutum fuerit , res sit inempta. 


MLXX. « Si fundus commissorià lege vænierit ; magis est ut 
sub. conditione resolvi emptio , quàm sub conditione contrahi vi- 
deatur. » 0. s. fJ. de leg. comm. e . 

MLXXI. « Magis arbitror offerre emptorem debere (7) si vult 
se legis commissoriæ potestate solvere. » £ 4. S. 4. ff. d. ut. 


MLXXII. « Legem commissoriam quæ in venditionibus adji- 
citur, si volet , venditor exercebit, non eliam invitus » £ 3. fJ: 
d. tit. | 

« Venditorem non posse, si commissoriam elegit, postea 
variare. » 1. 4. S. 72. # d. tit. 

'« Post diem commissoriæ legi præstitutum si venditor pretium 
petat ; legi commissoriæ renuncialum videtur ». { 7. ff. d. tit. 





venditio prior resolvitur in pere ejus qui conditionem posteriorem admi: 
serit ; sin vendiderint , in solidum , non resolvetur nisi omnes admiserint. 
(1) Vel purè wel sub sinili lege : d. £4. n. 14. 
(2) Et ideo tenetur venditor eum certiorem facere. 
G Plus quàm ipse emit, et tantumdem quantum posterior obtulit. /. 8. 
. d. tit. 
' (4) Dolus esset , si nova res adjiceretur ; ut simularetur melior conditio 
offerri, quse non offerretur nisi nova res adjecta esset. 
(5) Deducto quodcumque erogavit : item deductis usuris pretii quod solvit, 
(6) Hoc enim casu prior emptor, quia id quod posterior offerebat , ipse 
attulit ;.rem non ex priore venditione habet, sed ex novà. 


(7) Nec expectare interpellationem venditoris, quz non esset necessaria 
ad committendam legein commissoriam ; mod extiterit venditor qui acci- 
peret, et per eum. non steterit. | 


M ( 83) 

: MLXIX. « Sur l'offre d'un prix plus avantageux , le vendeur 
peut contracter (») avec celui qui l'a faite , à moins que le (2) pre- 
mier acquéreur ne veuille surenchérir (3) ».' 4. 7. 5 d. tit. 

« Quoique celui qui a fait offre d'un meilleur prix, n'ait pas 
acbeté seulement la chose vendue au premiet acquéreur, mais 
. encore ce qui s'y trouvait ajouté , la premiére vente sera néanrhoins 
résiliée si le vendeur a été de bonne foi (4) ». I. 19. ff. d. tit. 

« L'acquéreur qui a offert un meilleur prix ne sera propriétaire 
que du corps de la chose vendue ». L. 14. S. 4. ff. d. tit. 

«Il est constant que le premier acquéreur doit resiper les 
fruits (5); mais seulement à la personne du vendeur ». #6. ff. 


« Les fruits appartiennent au vendeur bien qu'il soit la méme (6) 
personne par qui aurait été faite l'offre d'un prix plus avantageux ». 
4. L6. S. x. | 


8. V. De la clause pénale par laquelle il est convenu que la 
vente sera réputée non avenue sile prix n'est pas payé dans 
. un tems limité. . . 


MLXX. «Si un fonds de terre a été vendu sous une condition, - 
le mieux est de dire que la vente semble plutót avoir été résolue 
que contractée par cette condition ». L 1. ff. de leg. comm. 


MLXXI. « Je pense que l'acquéreur en ce cas. doit offrir le 
iement (7) s'il ne veut pas encourir la peine prévue par cette 
Li », À 4. S. 4. [J. d. ut. | * 
MLXXII. « Le vendeur peut user ou ne pas user de la clause 
commissoire déférée dans son contrat; elle ne peut avoir lieu 
malgré lui «. 7. 3. ff. d. tit. D. 
« Si le vendeur a agi en vertu de cette clause, il ne peut plus y 
renoncer «. /. 4. S5. fJ. d. tit. | 
: « Si le. vendeur a demandé le prix de la vente après le terme 
fixé par la clause , il est censé s'en être désisté ». /. 7. ff. d. tit. 





pert , la vente serait résolue pour la part de celui qui aurait accepté l'offre : 
mais s'ils avaient tous vendu collectivement , il faudrait que l'offre füt ac- 
ceptée par tous et chacun d'eux. | 
(1) Purement et simplement, on aux mêmes conditions. d. tif. n. 14. 
(3) Et par conséquent le vendeur est tena de l'en informer. 
. (3) Sur lui-même, et donner ce que le second a offert. 7. 8. ff. d. tit. 


(4) Wi y aurait fraude dans l'addition d'une nouvelle chose pour faire pa- 
raître une augmentation de prix qui résulterait de cette addition. — — 

(5) En en déduuant ce qu'il a payé avec les intérêts. 

(6) Parce que, dans ce cas, le premier acquéreur ayant payé ce que le 
second offrait, ne possède pas en vertu du premier'cohtrat , mais eñ vertu 
d'un second. . 

(7) Sans attendre l'interpellation du vendeur, qui n'est pas nécessaire 
pour lui faire encourir la peine de cette loi, pour laquelfe il suffit que le 

é . 


vendeur existe et ne refase pas d’être payé. 


P 


( 86 ) ; 
licèt deteríor effecta , potest dici esse damnum (1) emptoris ». 
L 8. ff. d. tit. 

De custodià autem quam debet preæstare venditor : « finis cus- 
todiæ , avehendi tempus ». /. 4. 8. a. ff. d. tit. 


8. vili. De obligationibus: venditoris , et actione empti. 
De obligatione rei tradende. 


MLXXVII. « Imprimis ipsam rem przestare venditorem opor- 
tet, id est tradere. Quae res, si quidem dominus fuit venditor , 
facit emptorem dominum ; si non dit , tantum evictionis nomine 
venditorem obligat ». /. 11. S..1. ff. de act. empt. 

Quocirca nota: « aliud est vendere, aliud venditioni (2) con- 
sentire ». /. 160. Ulp. lib. 76. ad ed. | 

MLXXVIII. « Qui vendidit , necesse non habet fundum empto- 
ris (3) facere; ut cogitur qui fundum stipulanti promisit ». 4. 25. 
8. 1. ff. de. contrah. empt. - | 

At « venditorem in re tradendà debere praestare emptori , ut 
in lite de possessione (4) potior sit». /. 11.8. 13. ff. de act. empt. 


« Debet venditor et instrumenta fundi et fines ostendere ». 
1. 48. ff. d. tà. 
« Actione ex empto. . . venditor cogi (5) potest ut tradat aut 


mancipet ». Paul. sent. lib. 1. tit. 13. 8. 4. 


« Si res vendita non tradatur, in id quod interest agitur (6) ». 
L x. ff. de act. empt, 


« Cüm per venditorem steterit quominus rem tradat ; omnis 
utilitas emptoris in zesümationem venit, quz modó circa ipsam (7) 


rem consistit ». 1. 31. &. 3. ff. d. ut. 





(1) Secus si res penitus inieriisset ; conditio enim postea existens, non 
posset confirmare emptionem rei quz jam nulla esset. 07 


(2) Qui vendit, de evictione se obligat per quemcumque fiat quominus 
licet emptori rem habere : qui consentit , promittit duntaxat per se non fieri. 
. (3) Sufficit enim ut se evictionis nomine obliget. 


(4) Vacuam enum possessionem prestare debet, Vacua autem non est, si 
quis legatorum nomine aut ex ali causà, aut jure pignoris vel usüsfrucius 
rem teneat. 


(5) Quomodo ;an manu militari ; an tantàm per condemnatiogem ejus 
quod intersit? Vide 4. de act einpt. n. Jo. et ibi notas.- 
(6) Vide reg. seq. . ta os 


(7) Ut si pretium rei. crevit; vel si quid, servas venditus acquisivisset 
emptori ái ei traditus fuisset, quód sibi (quia a venditore manumissus est) 
acquisivit. Non venit auterà utilitas qua extrinsecus contingere potuisset , 


putà quod potuisset ex merce megotiari. 


(85. 

subsiste , quoique détéfibréeUón peut dire que son altération est 
aux (1) Hies et péril de l'acheteur 4771, 8. fJ. d. tit. 

« Quant à li pd défile vopdeurest'ienu ; « elle fmit au terme 
de la livrgison » FE. Gig wu 507007 | j 

S. VIII. Des obligations du vendeur et de l'action de l'achat. 

7 : De l'obligation de livrer la chose vendie. | B . 

MLXXVII. « Il faut surtout que le vendeur livre la chose 
vendue, et s'il en était propriétaire, qu'ileftransmette la propriété 
à l'acheteur, ou, dans le.cas. contraire, il s'oblige à l'ipdemniser 
de l'éviction qui pourrait avoir lieu ». /. x1. S. 1., ff. de act. 

« Observez à cet égard que « antre chose est de vendre ou de 
consentir à la vente (2) ». /. 160. Ulp. /ib, 76. ad ed. 4. |... 

MLXXVIII. « Celui qui a vendu n’est pas tenu de rendre l'éci 
quéreur propriétaire (3), comme on-peut y contraindre celgi jui 
a promis la chose stipulée ». /. 35. S. 1. ff. de contr. empt. 

Mals « il doit faire livrer la chase; l'atheteur per le ventleur ,- 
de maniére qu'il en obtienne la possession (4e. leal Sad. ffl 


de act. empt. . «Won: 714 Lotto en tan 
# Le vendeur doit faire conntitre. les titres de la:chose vendue 
et ses bornes ». /. 48. ff. d. t... . TN 


« Le vendeur peut étre forcé par l'action de l'achat (5). livrec 
la chose ou.à la délaisser à l'acquéreur ». Paul. sent. fib. 1. &t.13. 
' Si la chose est en demeure d'être livrée ; l'acquéreur doit ac- 
Honner le (6) vendeur en dommages et injéréts ». /. 1. fJ. de act. 


« À défaut de. livraison de.la part du vendeur qui. pouvait la 
faire , l'acquéreur fait estimer tout l'intérêt (7) qu'il avait à pos- 
séder ». 4. 21. S. 3. ff. d. tit. 





(1) Il en est autrement si elle a entièrement péri, parce que l'exécution 

térieure de la condition ne pourrait plus confirmer l'achat de la chose 
qui n'existerait plus. ' | . 

(2) Celui qui vend, garantit de l'évictión envers et contre tout, et celai 
qui consent la vente promet seulement de ne pas troubler l'acquéreur. 

(3) En effet , il suffit qu'il s'oblige en cas d'éviction. | ,— 

(4) Car il doit le mettre en pleine jouissance, ce qui ne se peut pas lars- 


que quelqu'un détient là. chose comme légataire ou à quelqu'autre titre, 
comme de gage ou d'usufruit. 


(5) Mais comment? Est-ce-par la force armée, ou par une condamna- 
tion en dommages et intérêts. Voyez tit. de act. empt. n. 3o et les notes. 
(6) Voyez la règle suivagte. | 
(7) Comme dans le cas de l'augmentation du prix de la chose , Ou lors- 
ue l'esclave vendu, s'il: eàt été livré à l'acheteur, auratt acquis pour ce 
dernier ce qu'il a acquis pour lui-méme, en raison de l'affranchissement 
qu'il à ontenu du vendeur ; mais l’estmation fie comprend pas ce qu'il au- 
rait pu gagner d'ailleurs; par exemple, par un cominerce. ; 


I fs . 


(88) 

« Si per venditorem ,.f”.. G. xini, qigre foret. quomiqus £ra- 
deret (1); condemnari: eum oportet ; uror em por utis vinum 
(uit , vel quo vænit , vel quo. 5:39. eap o gem deducitur ; ilem 
quo loco pluris fuit, vel ubi veerst vel gb apatur.n. /. 3. 8. 3. /f: 

. til. . 

« Si per emptorem mora fuisset, aestimari oportet pretium 

quod sit cüm agatur, et quo loco minoris sit ». d. 4 3. S. 4 


Hiec ita, pw nuflus locus traditioni dictus: est. « Sm non 
oportet ejus loci pretia spectari quo agitur, sed ejus ubi tradi 
oportet ». d. 3. 8. 4. mo ages 9 


MLXXIX. « Datie posfessionis quz a venditore fieri debeat, 
(alis est; ut, si quis eam possessionem jure avocaverit (1), tra- 
dita possessio non intelligatur ». d. (. 3, pr. | 


, €«.'88 fundum mihi alienum vendideris, et hic ex cansá lucra- 
tivà meus factus sit ; nihilominus (3) ex empto mihi adversüs te 
actio competit ». À 15. 8. 15. ff. d. ut. 
« Eviotá (4) re, ex empto actio non ad pretium duntaxat re- 
cipiendum, sed ad id quod (5) interest competit ». 4. 70. fJ. de 
iction. 2 Ud ) 2E ' 
. « EKmptori posteviotionem venditor tempus Fem offerendo 
quomieus prastet quod interest nón dHienditur ». K. 65. ff. d. tit. 


. « Dicendum est, etsi apertà i venditione comprehendatur nihi 
evictionis nomine præstatum iri , pretium quidem deberi re evictá , 
utilitatem non 1 »..4. x1. S. 18. ff. de act. empt. 


De obligatione præstandi abesse ea vitia per quc rem utiliter 
habere non liccat. ME 

' MLXXX. « Etiamsi alienum servum vendideris; furtis(6) noxiis- 

que solutum præstare te debere , ab omnibus receptum est » d. 

, 11. &. 8. | 


(t) Trahe hanc regulam ad omnes contractas bonz fidei, 

(2) Et quidem ex causá antiquá et temporo contractós existente ; secus, 
à) ex nov&. | 

(3) Ipse enim rem mihi evincere videor, qui ex alià caus licit lucrativá, 
éam habere incipio, 

(4) Idem et si non tradaturres. . 


G : quo computatur omnis utilitas emptoris que oircy rem est; nonsi. 
qui 





ecus potuisset lucrari occasione rei. 


(6) Idem dic de cœteris qujuslibet rei. vitiis, quae talia sunt ut rem vix 
bahere liceat. ' 


( 89 ) 
..« Si celui qui avait vendu, par exemple du vin, est.en de- 
meure de le délivrer (a) il nt le condamner en raison de l'époque 
où lé vin était le plus, cher , au moment de la vente dans le lieu où 
s'en poursuit l'estimation , ou dans le moment quil a été vendu 
et dans lé lieu où la contestation doit ftre jugée ». L 3.$. 3. £F 
. dit. ; | 
« Si c'est l'acheteur qui est en demeure , il faut au contraire 
l’estimer au plus bas prix, en raison du lieu ou du tems où la 
contestation était en instance ». d. 1. 3. S. 4. woo7 
« Telle: est la marche à suivre , quand Île Heu de la livraison 
n'a été fixé: dans le cas contraire , l'estimation ne doit pas 
être basée sur le prix du lieu de la litispendance , mais du lieu où 
la livraison devait être faite ». d. & 3. 8. 4. | 
MLXXIX. « La mise en possession à laquelle le vendéur est 
tenu , doit être telle , que si quelqu'un en jeuissait déjà en vertu 
a droit quelconque (2), elle serait réputée non avenue ». d 


r. 
« 5 vous m'avez vendu les fonds de terre appartenant à autrui, 
et dont je suis devenu propriétaire à titre lucratif, je n'en aurai 
pas moins l'action de l'athat contre vous(3) ». 4. 15. 8. 15. ff. d. uit. 
. -« L'évietion de la chose vendue (4) donne leu , non-seulentent 
à l'action de l'achat- pour en répéter le prix payé; máis encore à . 
des do s et intérêts (5) ». À 7o. JF. de evict. 
u «L i vendeur ne repousse pas l'action en dommages et intérêts, 
en‘bffrant à sen acquéreur de lc faire jouir.de la chose aprés qu'il 
en a été évincé ». 1. 67. ff. d. tit. 
. -« 11 faut décider que’, quand il serait dit paz le contrat de vente 
. que l'acquéreur. ne pourra rien réclamer. en cas. d'éviction, le 
vendeur ne serait pas moins tenu de lui restituer le prix de la chose 


aprés l'évittion ». L X1. 8: 18. ff: de- act. empt. 


De l'obligation ile garantir les vices qui empéchent l'acquéreur 
de jouir de la chose: 


MLXXX. «Bien que vous m'ayes vendu l'esclave d'autrui , il 
est généralement reconnu que vous devez me le garantir de vol (6) 
et d'actions morales ». d. L. 11. S. 8. | 


: (1) Cette règle s'applique à tous les contrats de bonne foi. 

(2) Méme ancien , et existant au tems du contrat. Il en serait autremegt 
si c'était en vertu d'un droit plus récent. . 

(3) Car je suis censé m'en être évincé moi-même du moment où j'en 
prends possession à titre lucratif. mE 

(4) U en est de même si la tradition n’a pas eu lieu, 

(5) Dans lesquels on comprend toute utilité inhérenje à la possession de 
la chose ; mais non le bénéfice extrinsèque qu'elle auräit pu procurer acci- 

entellement. 


(6) Il en est de méme des autres vices d'une chase quelconque qui em». 


pécheni d'en jouir. . 


( 9o ) 

« Qui pecus morbosum aut tignum! fjtipsum vehdidit, s? qui- 
dem ignorans fecit; id'tàntür piriestáthin quanto miroris essémn 
empturus; 5i veró sciens reticüit, omnia: detrimenta ex tà 
emptione emptor traxerit, præstaturum ». 7. 13. ff. t. tt. 

De obligatione cavendi de evictione. 

MLXXXI. « Quia assidua est duplæ stipulatio, placuit .ex 

empto, 26i powe si duplam venditor non caveat ». I. 31. 8. 20 /7. 


 « Non tradentem, quanti intersit condemnari ; satis autem von 
dantem , quanti plurimüm (1) auctorem periclitari oportet ». J. 11. 
S. 9. ff. de act. emp. .. —  . 


. De presstandd bond fide. 
. MLXXXIÀI. «Dolum malum a se abesse præstare venditor de- 
bet; qui non tantüm in eo est qui lallendi eausà obscuré loquitar , 
sed etiam .qui insidiosé obscure dissimulat ». /. 43. S. a. ff. de 
contr. empt. " NE »2 
« Qui alienum (2) sciens vendidit, dolo nom caret, et ideo 
empti judicio tenebitur (3) ». &. 11. S. 15. fj. de. act. empta -- 


« Si servum mihi ignoranti (4) sciens furem vendideris , teneris 
mihi ex empto. { 4. /J. d. tit. - | 
« Venditor, si cüm sciret deberi servitatem (5) celavit , non eva- 


det ex eiapto actionem ; si modó emptor ignoravit ». 4. 1. S. 1. ff 
d. tit. . vU 


« Non videtar esse celatus qui scit; nec certiorari debuit qui 
non ignoravit ». À. 1. ff. d. üt. Zu 





(1) Id est, in duplum :id enim quod interest, non potest excedefe 
duplum. ' Z E 

(2) Aut obligatam. | 

(3) Et quidem, etiam antequam res evincatur, tenebitur hujus doli no- 
mine quanti emptoris quem decepit inlerest rem suain esse factam. 

(4) Ob dolum in dissimulando vitio, quod tale non est ut'alioquin præs- 


tetur. Idem dic de caeteris vitiis. 


(5) Idem de cseteris oneribus rei, et caeteris quae intererat emptoris scire. 
Ft quidem hoc locum habet, ctiamsi prædixisset gervitutes. deberi 5/ quar 
:UAL. 


(91) 

« Celui qui a vendu un troupeau malade on une poutre vicieuse , 
sans le savoir , n'est tenu que de la seule restitution de ce que la 
chose aurait valu de moins pour l'acheteur ; mais s'il l'a fait sciem- 
ment , il doit l'indemniser de tout le demmage qui est résulté de 
cet achat ». 4. 13. f. d. tit. tot 


. De l'obligation de garantir l'éviction.- 


" MLXXXI. « La stipulation du double étant la plus usitée , il a 
été décidé que l'acquéreur pourrait être passible du double du prix 
de l'achat , si le vendeur ne J’avait pas garanti de l'éviction ». /. 31. 
S. 20. ff. de ædit.ed. : - B | - . 


« Le vendeur qui ne ivre pas ; doit être condamné en raison de 
l'intérét qu'avait l'acheteur à la livrajson ; mais celui qui ne donne 
pas la garantie de l'éviction , doit encourir fes risques d'une plus 
forte indemnité envers'l'àcquéreur (1) ». 4. 155 8. 9. f. de act. 
empt. ] | 

De la garantie de la bonne foi. — s 


MLXXXII. « Tout vendeur doit garantir qu'il n'est pas de 
mauvaise foi, c'est-à-dire, non-seulement celui qui s'énonce obscu- 
rément dans l'intention de tromper, mais encore celui que le méme 
dessein porte à dissimuler ». l. 43. S. 2. ff. de contr. empt. 

« Celui qui vend sciemment une chose qui ne lui appartient 
pas (2), n'est pas exempt de mauvaise foi ;:.c'est pourquoi ä est 
tenu de l'action de l'achat (3) L 11. 8. 15. ff. de act. empt.. 

« Si vous m'avez sciemment vendwun esclave voleur, sans que 
ce vice me fût connu (4) , vous êtes tenu de l'action de l'achat en- 
vers moi ». À 4. ff. d. tit. 

« Celui qui dans la vente d'un fonds de terre , dissimule (5) la 
servitude d'un fonds de terre , dont il le sayait grevé , ne pourra se 
soustraire à l'action de l'achat , à moins que l'acheteur ne le sût 
d'ailleurs ». J. 1. S. x. fJ. d. tit. | | 

« Le vendeur n'ést pas censé avoir célé à l'acheteur ce que ce- 
lui-ci savait ; et il n'est pas nécessaire de dire à quelqu'un ce qu'il 
n'ignore pas ». Î. 1. ff. d. tit. 





(1) C'est-à-dire du double qui ne peut excéder ceua indemnité. 


(2) Ou qui est engagée à un autre. 


(3) Et méme avant l'éviction, il sera tena de la mauvaise foi en raison 
de l'intérét qu'avait l'acheteur à posséder la chose. 


(4) À cause de la fraude que vous avèz commise en me cachant le vice 


de cet esclave que vous deviez me faire connaître. Il en est de mème des 
autres vices. 


.(S) Hl en est ainsi des autres charges el de tout ee que l'acheteur a in- 
térét à savoir. La méme chose a aussi lieu quand le vendeur a dit qu'il 
chargeait l'acquéreur des servitudes , s'il y en avait. 


( 92 ) 
De prestaridis in re venditá , quanktate et qualitate quas 
'"  venditor affurmaVit. — | 
' MLXXXIII.:« Si in emptione, modus dictus est, et non præs- 
.fatur; ex empto est (1) actio ». /. 2. ff. d. tif. 


* Quod (2) venditur, in modum agri cedere debet, nisi id 
actum est (3) ne cederet; ad quod non vænit (4), in modum ce- 
dendum , si id ipsum actum est ut cederet ». £. 7. S. 1. ff. de pe- 
ric. et com. res vend. 

« Qui fundum tradiderat quem. dixit jugerum ceptum, fines 
multó ampliüs demonstraverat. Si quid ex finibus évinceretur, 
. emptori prestandam ; quamvis (5) id qaod relinqueretur , centum 
jugera haberet » /. 45. /J. de evict. EE 


e. 
"TL 


Antoninus et Verus rescripserunt; « quibus mensuris aut pre- 
Uis negetiatores vina compararent, in potestate contrahentium 
esse ». [. "91. ff. de contrah. empt. 


MLXXXIV. « Si in qualitate fundi venditor mentitus (6) sit, 


non in modo ejus; tamen tenetur emptori ». /. 22. ff. de act. 
empt. 


, Venditor « non debuit facilè quee ignorabat (y) asseverare ». 
[. 13. 8. 3. ff. d. tit. ' 

MLXXXV. «.Quiedam pollicitationes venditorem non obligant ; 
si ita in promptu res sit, ut eam emptor non ignoraverit ». /. 43. 
Sr £ de contrah. empt. | 

« Éa que commendandi causà in venditionibus dicuntur , si 
palam appareant , venditorem pen obligant ». d. I. 43. 


(1) Exiamsi existimâset venditor eum modam esse. Caeeterüm qui existi- 
mavit, hoc plus habet eo qui mentitus est, quód póssit supplere id quod 
ex modo predicto deest; sive cum eo quod postea accessit, putà per allan 
vionem ; sive cum eo quod plus est in modo alterius fundi simul venditi. 


(2) Id est, quod est pars rei vendite. : 
(3) Ut si dictum est agrum esse centum jugerum praeter fossas. 


($) Ut vis publica, luci, eta. e 4 

(3) Ita tamen quod plus in modo est, eedit emptoris laevo; nisi in sime. 
gui jagera pretium sit constitutura : /. 40. $. a. ff. de contrah empt. 

(6) Imb etsi non per mendacium, falsd tamem aliquid renunciavit 
emptori. | | 

(7) Et ideo tenetur, si res talis non sit qualem earn esse asseveravil. 


( 93 ) 


De l'obligation de garantir dans la chose vendue , la quantité et 
la qualité qu'on a affirmé devoir s'y trouver, 


MLXXXIII. « Si le vendeur e dit qu'il avait vendu une quan- 
tité ou une qualité qu'il n'a pas livrée, il est tenu de l'action 
de l'achat (1) », l. 2. ff. d. üt. . 

« Il en est.de toute chose vendue (2), comme d'ün champ, 
sauf convention contraire (3); il faut livrer la mesure fixée (4), 
si toutefois on en avait déterminé une au-delà de laquelle la vente 
me s'étendait pas ». 1. 7. S. 1. f. de peric. et comm. rei vend. 

« Sile vendeur a dit que le fonds de terre qu'il a vendu et livré , 
était de cent arpens , aprés avoir indiqué d'ailleurs des bornes qui 
en augmentaient l'étendtàe , il doit garantir l'acheteur de l'éviction 
jusques aux bornes déclarées., lors mÉme (5) que la partie qui res- 
terait à celui-ci présenterait encore une contenne de cent arpens ». 


L 45. ff. de evict.- ' 

« Antonin et Verus disent dans un rescrit, que les parties con- 
tractantes sont libres de stipuler entre elles sur la quantité comme 
sur le prix des vins qu'elles vendent ou achètent ». /. 71. fJ. de 
contr. empt. 


MLXXXIV. « Sile vendeur frauduleux a fait une fausse décla- 
ration sur la qualité du fonds (6) , il est tenu de l'action de l'achat 
envers l'acquéreur, quoiqu'il ait été de bonne foi en ce qui con- 
cerpe la mesure ». /. 22. ff. de act. empt. : 

Le vendeur «n'a pas dû assurer légèrement ce qu'il ignorait (7) ». 
L13.8. 3. f. d. at. : 

MLXXXV. « La déclaration que fait un vendeur ne peut l'o- 
bliger , quand la chose est d'une telle évidence que l'acquéreur ne 
peut pas s'y être mépris ». [. 43. 8. r. ff. de contr. empt. 

« E que dit un vendeur pour faire l'éloge de la chose en vente, 
ne l'oblige pas lorsque l'acquéreur peut facilement s'en assurer 
par lui-même ». d. f. 43. | 


(mm 
(1) Quand méme le vendeur aurait été de bonne foi à cet égard. Mais 
il y a eette différence entre ]ui et celui qui aurait menti, qu'il peut suppléer 
ce qui manquerait, soit par l'aceroissement causé par une alluvion , soit 
ce qu'il aurait déclaré de trop dans un autre fonds de terre également vendu 
au ménie acquéreur. e 
(2) C'est-h-dire ce qui fait partie de la choie vendue. 
3) Comme si l'on a dit que le fonds de terre contient cent 
y C oprendre les fossés. T "hf een? arpens sans 
(4) Comme les voies publiques , etc. 


(5) De manière cependant que l'acquéreur profite de ce qui excède la 
mesure vendue, à moins qu'il n'ait été mis uxl prix à ch 

Va decontr empt. | mi uif prix à chaque arpent. /. £o. 

) Bien méme-qu'il ne cru pas mentir, si d'ailleurs il s’est’ rendu cou- 

le d'une fausse déclaratien envers l'acheteur. 


a Et i] ca est tenu par conséquent, si la chose m'est pas telle qu'il l'a 


[d 


(94) EN 0. 


De prestandis que accessura venditioni convenit. 


. MLXXXVI. « Si quis rem vendiderit et ei accessurum quid 
dixerit; omnia quæ diximus in re distractà, in hoc quoque se- 
guends sunt : nt tamen evictionis nomine non in duplum teneatur ». 


11. S. 17. JJ. d. tit. de act. empt. 


« Quicquid veuditor accessurum dixerit, id integrum ac 
tradi oportet ». /. 27. ff. d. tit. AN n 


" MLXXXVII. « Fructus (1), post perfectam jure contrac- 
tum (2); emptoris spectare personam convenit ». I 13. cod. de 
act. empt. . | ME 
& IX. De obligationibus emptoris , et actione venditi. 

MLXXXVIII. « Veniunt in judicium venditi , infrà scripta ; 
imprimis pretium quanti res vænit (3), item usuræ prelii post 
diem traditionis (4; ». [. 13. S. 20. ff. de act. empt. 

« Emptor nummos venditoris Eicere cogitur ». /. 11. 8. 2. ff. 


» It. . 
« Ex vendito agi potest ut emptor rem tollat ». /. g. fJ d. tit. 


Venditor « ex vendito agendo consequetur etiam sumptus qui 
facti sunt in re distractà. . . et si quid in fanus mortui servi im- 
pensum sit ». /. 13. $. 22. f. d. tit... 


8. X. Quee requirantur ut emptor ad rei traditionem , et vicissim 
venditor ad pretii solutionem agere possint, 


MLXXXIX. « Venditor pignoris loco quod vendidit retinet , 
quoad emptor satisfaciat ». /. 31. 8. 8. f. de «dil. ed. 


. « Offerri pretium (5) venditori ab emptore debet , càm ex empto 
agitur ». 4. 13.'8. 8. ff. de act. empt. 

: « Ante (6) pretium solutum , dominii quæstione mot ;. pre- 
tium emptor sôlvere non cogetur , nisi fdejussores idonei a vendi- 





(1) Etiam qui maturi erant tempore contractôs. 

(2) Et solutum pretium. - 

(3) Et quidquid pretio accedere convenit. ! 

(4) Etiamsi precária possessio fuerit. SufRcit enim emptorem habére fa- 
cultatem fructus percipiendi. . V 

.(5) Et quidem totum, etsi pars ret, duntaxat. peteretur. Fluit ex reg. 
præced. 

6) Quod si jam solutum esset ; emptor interim non et petere ut 
sibi Re) , sed tantüm ut defenderetur. pep 
Ld 


( 95 ) 


De la garantie de ce qui doit , comme accessoire , se rattacher 
à la vente, d’après les conventions., 


MLXXXVI. « Lorsqu'on a déclaré comprendre dans la vente 
ce qui doit, comme accessoire , se réunir à la chose yendue , c'est 
alors qu'il-Aut appliquer les règles que nous avons données sur 
la nature des choses. séparables ; de manière cependant qu'en cas 
d'éviction , on ne soit pas tenu à cet égard de l'achat au double ». 
L 11. S. 15. ff. d. tit. de act. empt. 

« Le vendeur doit livrer en bon état et en egüer tout ce qu'il 
a déclaré devoir être l'accessoire de la chose vendue ». l. 27. ff. 
d. tit. 

MLXSxvil. « Il est convenu que des fruits (1) sobt aux 
risques et périls de l'acheteur , dés que le marché en est consommé 
d'après le vœu de la loi (2) ». £. 13. S; 20. cod. de act. empt. 


8. IX. Des obligations de l'acheteur et de l'action de la vente. 


MLXXXVIII. « L'action de la vente a lieu pour ce qui suit , et 
d'abord pour le prix auquel la chose a été vendue (3) et pour les 
intérêts du jour de la tradition (4) ». 4. 13. fJ. de act. empt. 

« L'acheteur doit rendre le vendeur propriétaire du prix de la - 
chose ». I. 11. S. 2. . tit. | 

« Le vendeur peut actionner l'acheteur pour le contraindre à 
l'enlèvement de la chose vendue ». £. 9. ff. d. tit. | 

Le vendeur « obtient sur l’action de la vente, les dépenses qu'il 
a faites pour la chose vendue et pour les funérailles de l'esclave 


décédé ». i, 13. S. 22. ff. d. tit. 

S. X. De ce qui est requis peur que l'acheteur puisse demander 
la tradition de la chose, et pour que le vendeur puisse en 

, exiger le prix. 

MLXXXIX. « Le vendeur retient la chose à titre de , 
jusqu'à ce que l'acheteur l'ait satisfait à l'égard du prix ». 4. 31. 
E. 8. /f de cedil. ed. 7 i | 
. « L'acheteur doit offrir le ms (5) de la chose au vendeur sur. 
l’action de l'achat ». /. 13. S. 8. f. de act. enipt. QU 

« S'il s'est élevé une contesta&on sur la propriété de la chose 
avant le paiement du prix (6), l'acheteur ne sera pas obligé de 
—áÁ———ÁX áp —— ennemi tiennent nn a DE EDO. 


(1) Méme ceux qui étment márs au tems du marché. 

(2) Et que le prix en est payé. . 

(3) Et pour tout ce qui en faisait partie. 

(4) Quoique la possession en ait été précaire ; parce qu'il su. ht que l'acbe- 
teur ait pu les recueillir. o7 

(5) Et méme tout entier, quand on ne lui en demanderait qu'ung partie. 


(6) Si l'acheteur avait déjà payé, il ne pourrait pas demander la restitu- 
tion du paiement; mais seulement que le vendeur lo defendit. 


(96) . | 
tore ejus evictionis offerantur ». J. 38. S. x, fJ. de per. et comm; 
rei vend. | 


« Cüm in edi causá est venditàm mancipium ut redhiberi debeat (x), 
iniquum est venditorem pretium redhibendæ rei conséqui » [. 5g. 
f. de edil, ed. . | | 


&. XI. De exceptione gue ex contractu venditionis competit 
emptori possessionem rei emptee adepto , adversis venditorem 
ejusque successores rem jure dominii vindicantes. 


MXC. « Si quis rem emerit, non autem fuerit traflita , .sed 
possessionem sine vitio (3) fuerit nanctus; habet exceptionem 
contra venditorem (3). L 1. 8. 5. ff. de except. rei vend, | 

« Si (4) alienum fundum vendideris , tuum postea factum petas ; 
te exceptione repellendum ». L x. ff. d. ti. 


« Mandatu meo Titius guid vendidit, cüm ignoraret suum 
esse. Puto Titfum obstrictum emptori ; neque si rem tradidisset ; 
vindicationem ei (5) concedendam 1. 47. ff. manda. 


« Si quis rem meam mandatu: meo vendiderit (6) , vindicanti 
mihi nocebit exceptio ». /. 1. S. 2. f. de except. rei vend. 


MXCI. Exceptio rei venditze et tradite , venditoris etiam suc- 
cessoribus nocebit; sive in universum (7) jus, sive in eam dun- 
taxat rem successerunt (8) ». £. 3. 6. 1. "7 d. tit. 


« Exceptione rect eum summovebis, quem ib auctore tuo 
fidejussorem accepisti ». 4. 11. cod. de except. rei vend. 





(1) Multo magis, si jam redhibitum sit. . 
. (2) Non sí, non clam, mon precario. Nam interdictis teneretur res - 
tituere. mE | | 
(3) Rem jure vindicantem , càm &on tradiderit, nec absque ejus volun- 
tate potuerit dominium tranferri. — — 
(4) Hsec et præcedens fluunt ex 7. 156. S. 1. ff. de reg. jur. 
5) Quægamen ei competit jure, càm dominium non transtulerit, supra 
n- D secundá , sed per hanc exceptionem repellitur. ind 
(6) Nec sit egressus fines mandati. 
(7) Ut càm dominas rel vendite , sit heres venditeris. 


(8) Ut si quis, antequam esset dominus, rem tibi vendiderit, et tradiderit, : 
enjus possessione excidisti ; is postea , qui emit a venditore tuo aut vendi- 
toris tui herede domino effecto, non poterit adversüs te vindicare : infra , 
part. quand. cap. 1. art. 4. 


(92) 
le prr. à moins que le vendeur ne lui donne des répondans 
solvi les en cas d'éviction ». 4. 18. S. 1. ff. de peric. et com. rei 
vend. 
« Lorsque l'esclave est vendu dans un cas rédhibitoire (1), il 
serait injuste de contraindre l'acheteurà en payer le prix »./. 59. ff. 
de ædil. ed. 


8. XI. De l'exception qui naît du contrat de vente en faveur 
de l'acheteur en possession de la chose vendue , contre le ven- 
deur et ses héritiers revendiquant la chose à ütre de proprié- 
taires. 

MXC. « Celui qui a acheté une chose qui ne lui a pas été livrée, 
mais dont il a une possession légitime (2) , a une exccption contre 
le vendeur (3) ». I. 1. S. 5. ff. de except. rei vend. 

« Si (4) vous avez vendu un fonds de terre appartenant à autrui, 
et dont vous exigiez le prix , vous serez repoussé par une excep- 
tion ». 7. t. ff. à. tit. 

« Titius a vendu sur mon mandat un fonds de terre qu'il igno: 
rait lui appartenir; je pense que Titius est tenu envers l'acheteur , 
et que s'il en a fait la tradition ; on ne doit pas lui permettre de 
le revendiquer (5) ». 4. 47: "i mand. 

« Si quelqu'un a vendu (6) ma chose en vertu de mon mandat, 
dans le cas d'une demande en revendication, il est en droit de 
me repousser par une exception ». Î. s. 8. 2. ff. de except. rei 
vend. - 

MXCI. « L'exception de la chose vendue et livrée nuit aussi 
aux héritiers du vendeur, soit universels (7) , soit particuliers , 
ou méme aux héritiers de la chose vendue seulement (8) ». /. 3. 
S. 1. ff. d. tit. 

« Vous repousserez par cette exception celui que votre vendeur 
vous a donné pour répondant ». [. 11. cod. de except. rei vend. 





(1) A plus forte raison si on le lui a déjà fait reprendre. 
(2) Qui ne soit ni violente, ni clandestine, ni précaire; car autrement 
les interdits l'obligeraient à la restituer. 


(3) Réclamant avec droit comme n'ayant pas fait la tradition , et la pro- 
priété n'ayant pas pu être transmise sans son consentement. 


(4) Cette règle et la. précédente suivent de la /. 156. . 1. de reg. jur. 

(5) iqu'il en ait le droit, comme n'ayant fait la tradition. Voyes 
eu n. 476 reg. jur. Mais il est repoussé par cette exception. u 

(6) Et qu'il n'ait pas excédé ce mandat. 

(7) Comme lorsque le propriétaire de la chose vendue est héritier du 
ven . 


(8) Comme si quelqu'un vous a vendu et livré une chose avant d'en être 

iétaire , ét que vous en ayez été évincé, celui qui l'a ensuite achetée de 

votre vendeur ou de son héritier devenu propriétaire, ne pourra pas la re- 
vendiquer contre vous. Voyes ci-après part. 4. cap. 1. art. 4. 


De reg. jur. Pars II. 7 
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S. XII. Ex quibus causis rescindantur venditiones. 


"MXCIL. « Emptio nudà conventione dissolvitur, si res secuta 
non fuerit ». I. 5. S. 1. ff. de resc. vend. 


« Pro (1) unâ parte contrahentium, abiri pacto ab emptione 
non potest ». 7. 1. S. 1. ff. d. tit. 

« Post traditionem interpositam, nuda voluntas non resolvit + 
emptionem ». 7. 1. cod. quand lic. ab empt. 

« Mortuo homine vendito ; perinde habenda est venditio , atque 
si traditus (2) fuisset ». /. 5. &. 2. ff. de resc. vend. 


« Post pretium (3), solutum , infectam emptionem facere non 
possumus ». /. a. ff. d. tit. 


MXCIII. « Si rem quam a te emi , eamdem rursus a te pluris 
minorisve erero (4) ; discessimus a priore emptione ». d. I. 2. 


« Si id quod puré emi, sub conditione rursus emam (5); nihil 
agitur posteriore (6) emptione ». /. 7. ff. d. tit. 


MXCIV. « De contractu emptionis et venditionis jure perfecto , 


alterutro invito , nullo recedi tempore bona fides patitur ; nec ex 
rescripto nostro ». /. 3. cod. d. tit. 


« Non ex eo qadd emptor non satis conventioni fecit , con- 
tractus irritus (7) constituitur ». £. 14. cod d. tit. 


« Res boná fide vendita ; propter minimam (8) causam inempta 
fieri non debet ». /. 54. ff. de contrah. empt. 


« Quamvis duplum offeras pretium emptori, tamen invitus ad 
rescindendam venditionem urgeri non debet », l. 6. cod. d. tit. 


- 


MXCV. « Rem majoris pretii si tu vel pater tuus minoris dis- 
traxerit; humanum est ut, vel pretium te restituente emptoribus , 





(1) Hinc si unus ex paciscentibus inutiliter paciscatur; si pupillus qui tu- 
tore auctore contraxit, sine tutore paciscalur ut a contractu abeatur ; ex 
neutrà parte dissolvetur. . 


(2) Adeoque nuda conventio non sufficit ut a pretio emptor liberetur ipse 
jure ; sed habebit exceptionem pacti. 


(3) Aut etiam partem pretii. Secus, si arrhæ duntaxat datæ sunt. 


(4) Re integrà scilicet. 
(5) Eodem pretio. 
(6) Secus vice vers. 


(7) Agetur in id quod venditoris interest emptorem non satisfecisse , new 
veró ad rem reposcendam. 


(8) Id est, minimam laesionem : supra n. 1064. rez. quinté. 


à dr 
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S. XII. Des causes pour lesquelles on rescinde les ventes. 


MXCII. « La vente se rescinde par une simple convention ; 
s’il n'y a pas eu de tradition ni de paiement ». /. 5. S. 1. f. de 
rescind. vend. 

« Une vente ne peut pas être rescindée pour une seule des 
parties contractantes (1) ». /. 1. S. x. ff. d. tit. 

« S'il y a eu tradition, le seul consentement ne rescinde pas la 
vente ». /. s. cod. quando licet ab empt. 

« Après la mort de l'esclave vendu, la vente est censée avoir été 
suivie de tradition (2) ». /. 5. &. 2. ff. de resc. vend. 

« On ne peut regarder comme imparfaite la vente que suit le 
paiement (3) de la chose vendue ». 4. 2. ff. d. tit. 


MXCIII. « Si j'ai acheté de vous plus cher, une chose que 
vous m'aviez vendue moins cher (4) , nous nous sommes désistés 
de la première vente ». d. [. 2. p 

« Si j'ai racheté de vous , sous condition , ce que vous m'aviez 
déjà vendu purement et simplement (5), la seconde vente sera 
nulle (6) », E. ff d. tit. 

.MXCIV. « La bonne foi ne permet pas de rescinder sans le 
consentement des deux parties, méme en vertu de notre rescrit , 
une vente consommée conformément aux règles du droit ». /. 3. 
cod. d. tit. 

« Un contrat de vente n'est pas rescindé (7) , à défaut d’inexé- 
cation des conventions du contrat , de la part de l'une des parties ». 
l. 14. cod. d. tit. 

« Une chose vendue de bonne foi ne doit pas étre réputée non 
vendue , sans de fortes raisons (8) ». £. 54. ff de contrah. empt. 

« L'acheteur ne doit pas étre forcé à rescinder la vente , quoique 
le vendeur offre de lui rendre le double du prix recu ». /. 6. cod. 
d. tit. 

MXCV. «Si vous ou votre pére avez vendu à vil prix une 
chose précieuse , il est juste qu'on vous réintégre dans votre pro- 





(1) C'est pourquoi si une des parties était incapable de s'engager : par 
exemple, si un pupille, qui a contracté avec l'autorisation de son tuteur, a 
fait sans lui une convention de se désister du contrat, 1l 2e sera rescindé 
pour aucune des parties. 

(2) Et par conséquent la simple convention ne suffit pas pour libérer de 
droit l'acheteur; mais il aura l'exception du pacte. 

(3) Méme d'une partie du prix. Il en est autrement si on a seulement 
donné des arrhes. 

(4) C'est-à-dire les choses étant encore entiéres. 

(5) Au méme prix. 

(6) Il en esf autrement dans le cas inverse. 

(7) Le vendeur agira pour l'intérêt qu'il avait à ce que l'acheteur rem4 

ses engagemens; mais non pas pour se faire rendre la chose. 

(8) C'est-à-dire sans une lésion considérable. sup. n. 1064. reg. 5. 
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fundum venundatum recipias auctoritate judicis ; vel si emptor ele- 
gerit, quod deest justo pretio recipias. Minus autem pretium esse 
videtur , si nec dimidia pars veri pretii soluta sit ». . 2. cod. d. tit. 


« Ad rescindendam venditionem, hoc solum non sufficit , quód 
magno pretio fundum comparatum , minoris distractum esse com - 
memores ». J. 4. cod. d. tt. 

Vide appendicem ad tit. de edil. ed. lib. 21. 


8. XIII. De hereditatis venditione. 


 MXCVI. « Cüm hereditatem aliquis vendidit ; esse debet here- 
ditas , ut sit emptio ». /, 7. fJ. de hered. vend. 


« Si non ita convenit , ut quicquid juris haberet venditor, em 

tor haberet; tunc heredem se esse prestare debet. Illo verd al- 

jecto , ri venditor; si ad eum hereditas non (1) pertineat. 
, 12. ff. d. tit. 

« Si est quidem hereditas, sed ad venditorem non pertinet, ipsa 
eestimatur. Si nulla est; pretium duntaxat (2), et si quid (3) in 
eam rem impensum est, emptor a venditore consequatur; et si 
quid emptoris interest ». /. 8. et L. 9. ff. d. tit. 


MXCVII. Emptor hereditatis « quamvis eà lege emerit (4) ut 
creditoribus hereditariis satisfaciat , excipere tamen actiones here- 
ditarias invitus cogi non (5) potest ». /. 5. cod. h. tit, 


« Rescriptum est a Divo Pio, utiles actiones emptori heredi- 
tatis (6) dandas ». /..16. ff. de pactis. 

« Sicuti lucrum (7) omne ad emptorem hereditatis respicit , ita 
damnum quoque debet ad eumdem respicere ». 7. 2. &. 9. ff. de 
hered. vend. 





(1) At si sciens non ad se pertinere , ita vendidit ; tenetur. 


(2) Condictione sine causd. 
(3) Actione in factum. 
(4) Et quidem hsec lex inest. 


(5) Manent enim actiones tam activé quàm passivé i 4 heredis. 
Fallit regula, cùm fiscus vendidit. 1 passive in personà heredis 


(6) Ad quas confugere necesse est, cüm venditor non vult actiones 
hereditarias emptori mandare et solvendo non est. 


(7) Et quidem etsi lucrum vel damnum profectum est ex re hereditarik 
jn venditione hereditatis exceptà ; adhuc spectabit emptorem , si ante ven- 
ditionem profectum sit; aut ex causá qui venditionem præcesserit. Secus 
&i postea ex causà novà. d. (if. n. 20. 
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priété après la restitution du prix reçu, ou qu’on vous fasse par- 
ire la vraie valeur, si mieux l'aime l'acquéreur ; mais la vilité 
du prix ne sera réputée telle qu'autant qu'il n'égalera pas la moitié 
de sa juste valeur ». L. 2. cod. d. tit. 

« Pour faire rescinder une vente, il ne suffit pas de dire que la 
chose avait été achetée à un plus haut prix qu'elle n'a été reven- 
due ». l. 4. cod. d. tit. 

Voyez l'appendice du titre de edil. ed. lib. 21. 


S. XII. De la vente d'une hérédité. 


MXCVI. « Dans la vente d'une hérédité , il faut l'existence de 
celle-ci; pour constituer l'existence de l'autre ». /. 7. f. de hered. 
vend. 

« Lorsqu'il n'a pas été convenu que l'acquéreur jouirait de tous 
les droits du vendeur , celui-ci doit prouver quil est héritier ; 
mais cette convention existant , il est libéré s'il n'est pas réelle- 
ment propriétaire de l'hérédité (1) ». Z 13. 77. d. tit. 

« Si nonobstant l'existence de l'hérédité, le vendeur n'en est 

ndant pas propriétaire , il y a lieu à l'estimation d’après la- 
quelle , l'acquéreur , s'il n'en résulte aucune valeur , en répétera(2) 
le prix , et c'est alors au vendeur de l'indemniser et des dépenses 
qu il a faites (3), et de la perte qu'il éprouve du défaut de pos- 
session ». 4. 8 et L. 9. ff. d. tit. | 


MXCVII. L'acquéreur d'une hérédité « ne peut pas être forcé 
à recevoir les actions héréditaires (4) malgré lui, quoiqu'il ait 
acheté sous la condition de satisfaire les créanciers (5) ». J. 5. 
cod. h. tit. 

« Un rescrit d'Antonin le Pieux dit qu'il faut donner des actions 
utiles àl'acquéreur d'une succession (6) ». £. 16. ff. de pact. 

« L'acquéreur de la succession (7), qui en recueille tous les 
avantages , doit en supporter tous les désavantages ». L. 2. S. g. f. 
de hered. vend. 





(1) Mais s'il l'a sciemment vendu de cette maniere , il sera tenu de l'ac- 
tion de la vente. EA" 
(2) Par l'action sans cause. 
(3) Par l'action en fait. 
(4) Quoique la condition soit expresse. 


(5) Parce que les actions, passives et actives, suivent sa personne. Cette 
règle faillit quand c'est le fisc qui a vendu. 


(6) Auxquelles il faut recourir quand le vendeur ne veut pas charger, 
l'acheteur des actions héréditaires, et lorsqu'il est insolvable. 


(7) Même quoique les avantages et désavantages résultent d'une chose 
héréditaire, excepté dans la vente , ils regar:lent encore l'acquéreur s'ils ont 
eu lieu avant la vente, ou s'ils proviennent d'une cause qui l'ait précédée. 
Il en est autrement s'ils procèdent d'une cause nouvelle , et s'ils ont lieu. 


depuis la veste. d. tit. n. 20. 


( 102 ) 


Regula est; « quod non debitum exegerit, retinere heredem, 
et quod non debitum solverit non reputare (1) ». d. f. a. S. 7. 


Qua a venditore emptori præstanda. 


MXCVIII. Vendità hereditate « plerumque hoc agi videtur, ut 
uod ex hereditate pervenit (2) in id tempus quo venditio fit, vi- 
atur vznisse.... Et non solàm quod jam pervenit, sed. et quod 
quandoque pervenerit (3) , restituendum est ». d. L. 2. S. S. 1. et 4. 


« Puto, antequam corpora rerum hereditariarum nactus vendi- 
tor fuerit, hactenus videri ad eum pervenisse , quatenus mandare 
potest earum rerum persecutionem ». d. l. 3. 8. 3 

« Cüm (4) hereditas vænit; tacité hoc agi videtur, ut si quid 
lanquam heres (eci, id præstem emptori, quasi illius negotium 
agam. ». l. arx. ff. d. tit. 

« Non solüm hereditarias actiones , sed etiam eas obligationes 
quas ipse heres constituit , dicendum erit præstari emptori debere; 

, An Jg fidejussorem acceperit ab hereditario debitore». sup. d. /. 
2. S. 8. 

« Venditor hereditatis satisdare de evictione (5) non debet. 

Planè de facto suo satisdare cogendus est ». d. /. a. 


Que ab emptore venditori præstanda. 


MXCIX. « Sive ipse venditor dederit aliquid pro hereditate , 
sive alius quis pro eo; locus erit ex vendito actioni, dummodo 
aliquid absit venditori hereditatis ». d. I. 2. S. 11. 


J. 


« Etsi quid nondum venditor præstiterit, sed quoquo nomine 
obligatus sit propter hereditatem ; nihilominus agere potest cum 
emptore ». d. 4. a. S. ao. 

« AEquissimum videtur, emptorem hereditatis vicem heredis 
obtinere ; et idcirco teneri venditori hereditatis , si, cùm moritur , 
testator debuit (6) : ita tamen si ejus debiti adversis heredem actio 
esse poterat ». d. 4. 2. S. 18. 





$ 


(1) Ultro. Secus , si condemnatus sine dolo suo. 


(3) In quo computatur et id quod venditor hereditati debebat ; quo per 
aditionem hereditatis liberatus est. | 
(3) Aut dolo heredis factum erit quominus perveniat. 

4) Ex hâc regulà colligit Paulus , venditorem hereditatis , qui post ven- 
ditionem hereditatis , res hereditarias vendidit, quamvis ipsarum in specie 
dehitor sit; tamen si malit emptor , teneri etiam ei de pretio quo eas ven- 
didit : adeoque earum rerum quas vendidit interitu non liberari. 

(5) Rerum hereditariarum. | 
(6) Testator debuit heredi venditorr hereditatis , quod adità a credi- 


- 


(1093) : 
Répulièrement, l'héritier retient ce'qu'il ne s'est pas fait payer ; 
et ro haré de ce qu'il n'a pas acquitté (1) ». d. L a. E , 


Des obligations du vendeur envers l'acheteur. 


MXCVIII. A l'égard des ventes d'hérédité, on suppose ordi- 
nairement que ce qui est provenu de l'héredité (2) , est censé avoir 
été cumulativement vendu , et on fait restituer non-seulement ce 
qui en * rn , mais encore ce qui devait en provenir (3) ». 

«L2. S. 1 et S. 4. 

« Je pense qu'avant que le vendeur füt en possession des corps 

héréditaires, ils sont censés lui être déjà parvenus , puisqu'il peut, 
mandataire, en poursuivre la revendication ». 4 2. S. 

« Quand on vend une hérédité (4) , on est censé vouloir taci- 
tement faire pour l'acheteur ce qu'on fait comme héritier , et agir 
dans l'intérét de celui-ci ». /. 21. ff. d. tit. 

« Il faut dire que l'héritier doit transmettre à l'acquéreur non- 
seulement les actions héréditaires , mais encore les obligations 
qu'il s’est fait consentir ; par exemple , s'il s'est fait donner un ré- 
pondant par un débiteur de la succession ». sup. d. 0. 2. S. 8. 

« Le vendeur d'une succession ne doit pas donner caution de 
l'évicüon (5) ; mais il doit garantir de son propre fait ». d. 4. a. 


Des obligations de l'acheteur envers le vendeur. 


MXCIX. « Soit que le vendeur ait, pour l'hérédité par lui 
vendue , donné une chose quelconque à l'acquéreur , soit qu'un 
autre l'ait fait à son lieu et place, on peut poursuivre par l'action 
de la vente , pour peu qu'il en résulte une perte pour le vendeur ». 

. la. S. xx. 
« Et 3 le vendeur n'a encore rien donné, mais s'est obligé, 
ur l'hérédité, il aura cette action contre l'acquéreur ». d. L 2. 
. 20. 

« ll a paru de toute justice que l'acquéreur d'une succession fût 
au lieu et place de l'héritier, et parconséquent tenu envers le 
vendeur de ce que lui devait le testateur à sa mort (6), si cepen- 
dant il avait action pour le répéter contre l'héritier ». d. L. 2. S. 18. 





(1) Volontairement. Ce qui n'a pas lieu s’il y a été condamné sans ètre 
eoupable de mauvaise foi. 


(2) Où l'on comprend.ce que le vendeur devait à la succession dont il 
est libéré par l'adition d'hérédité. . 


(3) Ou ce que la mauvaise foi de l'héritier a empéché d'en provenir. 

(4) Paul conclut de cette règle, que, quoique celui qui a vendu une hérédité 
et ensuite des choses qui en faisaient partie, dût les rendre en nature, il 
est aussi tenu d'en rendre le prix si l'acheteur le préfére, et par conséquent 
n'est pas libéré de cette obligation par la perte des choses vendues. 

(5) Des choses héréditaires. 


(6) Le testateur a dà à l'héritier vendeur de sa succession ee qui a été 
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« Si rem (1) hereditarfam heres vendiderit, ac per hoc fuerit 
tondemnatus (2) ; non babet contra hereditatis emptorem actio- 
nem : quia non ideo condemnatur quód heres esset, sed quód ven- 
diderit ». d. l, 2. S. 10. 


De substitutione pupillari , in hereditate venditá. 


MC. « Si etiam impuberi sit substitutus is qui vendidit here- 
ditatem. testatoris; a demum si hoc actum sit, dicendum erit 
etiam impuberis hereditatem in venditionem venire », d. 4. 2. 8. 2. 


8. XIV. De venditione actionis. 


MCI. « Nominis venditio , etiam ignorante vel invito eo adver- 
sùs quem actiones mandantur, contrahi solet ». L 3. cod. h. tit. 


« Nomina eorum qui sub conditione vel in diem debent , emeie 
et vendere (3) solemus ». /. 17. ff. de hered. vend. 


MCII. « Venditor actionis , omne jus quod ex eà causá ei com- 
petit, tam adversüs ipsum reum quàm adversüs intercessores hu- 
jus (4) debiti cedere debet ». £. 33. ff. d. tit. 

« Emptori nominis , etiam pignoris persecutio przestari debet ; 
ejus quoque quod postea venditor accepit ». 7. 6. ff. d. tit. 

« Nominis venditor , quidquid vel compensatione vel exactione 
fuerit consecutus , integrum emptori restituere compellitur». sup. 
d. l. 33. S. 1. 

« Sinomen sit distractum ; Celsus scribit locupletem esse debito- 
rem non debere praestare ; debitorem autem eum esse prestare , et 
quidem sine exceptione ». 7. 4. et L 5. fJ. d. tit. 

« Visum est, post nominis venditionem, utiles emptori , velut 
ipsi creditor , postulanti (5) dandas actiones. ». £ 7. cod. d. h. tit. 





tore hereditate extinctum est. Simili ratione. debent restitui servitutes 
confusae. . 


(1) Regula fallit ; si emptor hereditatis , pretium ex hác venditione ac- 
eepit : 2. Ea. 
(2) Pu , quod evicta sit emptori. 


(3) Et quidem etiam pendente nominis conditione valet venditio ; et 
statim ex empto agere possumus , ut venditor accepto faciat debitori. 


(4) Pariterque actionem de peculio , etc. 
(5) Patà, si venditor abest; aut renuit suas mandare actiones. 
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« Si l'héritier a vendu tout ou partie de l'hérédité (1), et a en- 
suite éprouvé quelque condamnation à cet égard (2) , il n'aura pas 
d'action contre l'acquéreur, parce qu'il n'a pas été condamné 
comme héritier , mais comme vendeur ». d. 0. a. S. 10. 


De la substitution pupillaire dans une hérédité vendue. 


MC. « Si celui qui a vendu la succession du testateur, était 
aussi substitué à un impubére , on ne doit soutenir que la succes- 
sion de cet impubére est aussi comprise dans la vente, que dans 
le cas où cette faculté a été expressément énoncée ». d. I. 3. S. 2. 


$. XIV. De la vente d'une action. 


MCI. « On a coutume de vendre les créances à l'insu et sans 
le consentement des débiteurs ». 7. 3. cod. h. Lt. 


« On vend aussi les créances à terme ou sous condition (3) ». 
l. 17. ff. de hered. vend. ] 


MCII. « Le vendeur d'une action doit céder tous les droits 
qu'elle lui donnait, tant contre le débiteur que contre ses co- 
obligés (4) ». /. 23. ff. d. tit. 

« Le vendeur d'une créance doit transmettre le qu'il en 
avait recu dans l'origine ou dans la suite ». 7. 6. ff. d rt. 

« Le vendeur d'une créance est obligé de restituer à l'acheteur 
tout ce qu'il en avait recu par compensation ou autrement ». sup, 
d. L. 33. S. 1. 

« Celse dit que le vendeur d'une créance n'est pas tenu de p. 
rantir la solvabilité du débiteur; mais seulement sa dette ». 7. 4, 
et /. 5. ff. d. ut. 

« Il a été recu de donner des actions utiles à l'acheteur d'une 


créance, comme au créancier lui-même s'il les demande (5) ». /. 7. 
cod. d. h. tit. 





éteint par l'adition d'hérédité qu'a faite cet héntier vendeur et créancier. 
Par la méme raison, il lui était aussi redevable des servitudes qui ont été 
confondues. 


(1) Une règle faillit dans le cas où l'héritier vendeur de l'hérédité en à 
reçu le prix. d. 4. a. 


(2) Par exemple, si l'acquéreur a été évincé. 


(3) La vente ne cesse pas de subsiter, lors méme que la condition de ta 
créance est encore éventuelle , et on a sur-le-champ l'action de l'achat poug 
faire libérer le débiteur par le vendeur. 


(4) Et l'action méme du pécule, etc. 


(5) Par exemple, en l'absence du vendeur, ou s'il refuse de céder sea 
actions. ° 


- 


( 106 ) 
APPENDIX PRIMA. 


, 


. Ad contractum emptionis venditionis. 
De actionibus ex edicto cdiliun , redhibitoriá et quanti 
. minoris seu æstimatorid. 


8. I. Propter quas contractuum species et propter quas res 
competant hæ actiones. 


MCIII. « Sciendum est, ad venditiones solas (1) hoc edictum 
pertinere ; non tantüm mancipiorum, verüm caeterarum (2) quoque 


rerum ». 7. 63. ff. de ædil. edict. 
« Simplariarum (3) venditionum causà ne sit redhibitio , in usu 


est». L 48. S. 8. ff. d. ut. 


8. Il. Ex quibus causis locus sit redhibitioni mancipiorum. 


MCIV. « Si quid tale fuerit. vitii sive morbi quod usum mi- 
nisteriumque hominis impediat , id dabit redhibitioni locum ; dum- 
modo meminerimus non utique quolibet quàm levissimum effi- 
cere ut morbosus vitiosusve habeatur ». 4. 1. S. 8. ff: d. tit. 


« Non tantüm ad perpetuos morbos , verüm ad temporarios 
quoque edictum pertinet ». J. 6. ff. de «dil. ed. 


« Si corporis solius vitium est, aut et corporis et animi mix- 


tum vitium , redhibitio locum habebit ». /. 4. S. 4. ff. d. tit. 


« Animi vitium (4) ita demum præstabit venditor, si promisit ; 
si minüs, non ». d. l. 4. 8. 3 
« Si venditor exceperit de aliquo morbo , et de cztero sanum 
esse dixerit; standum est eo quod convenit ». L. 14. S. 9. ff. d. tit. 
« Ad eos morbos vitiaque pertinere edictum ædilium probandum 
est, qux quis ignoravit (5) vel ignorare potuit ». /. 14. ff. d. tit. 





(1) 'enditiones tamen htc accipe, lato sensu ; ut et permutationes con- 
tineantur , et similes contractus : if. de edil. ed. n. 5. 


(2) Nec solüm si proprietas , sed et si earum rerum ususfructus vænie- 
rit: nec solum si ptincipaliter vænierint, sed et si venditioni alterius rci 
accesserint. 

(3) Id est, minutarum rerum seu exigui piti. Vide fit. de cedilit. ed. 
n. 9. et ibi notas. Non potest autem lomo ut redhibitioni subducatur , ac- 
cedere earum rerum venditioni. 

(4) Prater illa de quibus expressé cavetur edicto ; scilicet, si fuerit fugi- 
tivus aut erro , aut mortis consciscendæ causà quid fecerit , capitale crimen 
admiserit , aut noxæ sit obligatus. 


(5) Ee que scivit emptor, non dant redhibitioni locum ; nec enim vide- 
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PREMILLE APPENDICE. 


Du contrat d'achat et de vente. 


Des actions resultantes de l'edit des édiles ; c'est-à-dire de 
l'action rédhibitoire et de l'action estimatoire , ou en 
réduction de prix. 


S. I. Pour quelles espèces de contrats et de choses , ces actions 
sont accordees. 


MCIIL « Il faut savoir que cet édit ne concerne que les. 
ventes (1) d'esclaves ou d'autres choses (2) ». /. 63. ff. de ed. ed. 


« L'usage est de n'accorder l'action rédhibitoire que pour des 
ventes d'un intérêt et d'une importance majeurs (3) ». /. 48. 8. 8. 


fj. d. tit. 
8. II. Dans quels eas il y a lieu à cette action pour un esclave. 


MCIV. « Si un esclave a des infirmités ou des vices qui em- 
pêchent d'en retirer les services qu'on en attend , il donnera lieu 
à cette action ; mais il faut se souvenir que de légers défauts , ou 
des indispositions accidentelles , ne le font pas réputer malade ou 
vicieux ». L 1. S. 8. fj. d. ut. 

« Cet édit comprend néanmoins dans ses dispositions, et les 
maladies temporaires, et les infirmités incurables ». 7. 6. ff. de 
cd. ed. 

« L'action rédhibitoire a lieu pour les vices du corps isolément, 
et aussi cumulativement pour ceux du corps et de l'esprit ». £. 4. 
&. 4. ff. d. tit. 

« Le vendeur ne garantit des vices (4) de l'esprit qu'autant qu'il 
s'y est obligé ; autrement il n'en répond pas ». d. 4. 4. S. 3. 

. « Si le vendeur a déclaré l'esclave sain , à l'exception de quelques 
maladies désignées , la convention fera loi ». /. 14. S. 9. P; d. tit. 

« Cet édit doit s'entendre des maladies et des vices que l'ache- 
teur a ignorés (5) ou pu ignorer ». 4. 14. fJ. d. tit. 


(1) Le mot vente s'entend cependant ici dans toute l'étendue de son ac- 
ception :les permutations et futres contrats semblables n'y sont pas com- 
pris. £. de eed. ed. n. 5. " 

(2) Non de la seule propriété sans l'usufruit, ni des choses de peu de 
valeur, si elles ne sont pas jointes à de plus considérables. 


(3) C'est-à-dire d'uneSaleur considérable: Voyea f. de ced. ed. n. 9. et 
les notes. Mais on ne peut pas joindre un esclave à des choses de peu de 
valeur pour intenter l'action rédhibitoire. 

(4) Outre ceux dont parle l'édit , c'est-à-dire si l'esclave est fuyard , ou 
vagabond, s'il a attenté à sa vie, s'il a commis un crime capital, ou s'il est 
soumis à des actions noxales. 

(5) Ceux quel'acheteur connaissait ne donnent pas lieu à l'action redhibi- 
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MCV. « Redhibitoriæ non est locus , si mancipium bonis con! 


ditionibus emptum fugerit, quod ante non (1) fugerat ». 4. 54. ff. 
. lit. 


MCVI. « Si quid venditor affirmaverit (2), idque non ita esse 
emptor queratur; aut redhibitorio aut estimatorio judicio agere 
potest ». /. 18. fJ. d. tit. 

« Ne id quod affirmaverit venditor , amaré ab eo exigatur , sed 
cum quodam temperamento ». d. l. 18. 


« Qui optimum cocum (3) dixerit, opttmum in eo artificio 
praestare debet; qui simpliciter cocum dixerit , satisfacere videtur 
si mediocrem præstet ». d. I. 18. S. x. | 

« Quod venditor ut commendet dicit, sic habendum quasi 
neque dictum neque promissum est ». 7. 37. ff. de dol. mal. 


Enimvero « ea sola dicta sive promissa admittenda sunt, quæ- 
cumque sic dicuntur ut prestentur , non ut jactentur ». . 19. 8. 3. 
F. de «dil. ed. 


MCVII. « Præcipiunt ædiles ne veterator (4) pro novicio væ- 
neat ». /, 37. ff. de œdil. ed. 


« Qui mancipia vendunt, nationem cujusque in venditione pro- 


nunciare (5) debent ». [. 31 S. 21. f. d. tit. 


$ HI. Ex quibus causis redhibeantur animalia, et cæteræ res. 


MCVIII. « Feré eadem sunt in jumentis , qu: in mancipiis ; 
quod ad morbum (6) vitiumve attinet ». /. 38. p; de cedil. ed. 

« Bovem qui corua petit, vitiosum esse plerique dicunt; item 
mulas , qua. cessum dant ». /. 43. ff. d. tit. | 


« Ea jumenta quz sine causá türbantur et semetipsa eripiunt , 
vitiosa esse dicuntur ». d. /. 43. 





tur deceptus qui scivit. Tam autem domini, quàm procuratoris scientia 
dominum redhibitorià excludit : (it. de edil. ed. n, 38 


(1) Nec enim vitia quæ post contractum superveniunt, præstat ven— 
ditor. 


(2) Scilicet aliquid adesse quod non adsit, vel aliquid abesse quod adsit. 


(3y Idem de ceteris artificiis : d. 4. 18. 
. (4) De hoc verbo vide tit. praeced. 
(5) Ni fecerint , redhibitioni locus est. 


. (6) Quadam tamen in hominibus morbum aut vitium faciunt , non in 


umentis ; putà , non est vitium quod mulus sh castratus ; item in anima- 
libus nulla anisui vitia, ut fuge , etc. 
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. MCV. « Il n'y a pas lieu à l'action redhibitoire si l'esclave 
vendu se met en fuite, à moins qu'il n’eût déjà déserté avant la 
vente (1) ». 2. 54. ff. d. tit. 


MCVI. « Si l'acheteur allègue que le vendeur lui a assuré 
quelque chose qui n'était pas vrai (2) , il a l'action rédhibitoire ou 
l'action estimatoire ». /. 8. ff. 4. tit. 

« Mais le vendeur ne doit pas garantir rigoureusement tont ce 
qu'il a affirmé. On ne peut l'exiger de lui qu'avec certains tem- 
péramens ». d. /. 18. 

« Celui quiaassuré que l'esclave qu'il vendait était excellent (3) 
cuisinier , le garantit tel ; mais s'il a seulement dit qu'il était cui- 
sinier , il ne fait que le déclarer cuisinier médiocre ». d. /. 18. S. 1. 

« Il n'y a point de promesse dans tout ce qu'énonce le maître 
pour faire valoir l'esclave qu'il avait vendu. Ce qu'il a dit, à cet 
égard, ne l'oblige point ». /. 37. ff. de dol. mal. 

En effet, « on ne répute , comme dit ou promis , que ce qu'on 
a garanti, et non ce qu'on a dit pour faire l'éloge de l'esclave à 
vendre ». 7. 19. 8. 3. ff. de edil. ed. 


MCVII. « Les dispositions de cet édit défendaient de vendre un 
ancien esclave (4) pour un nouveau ». f. 37. ff. de cedil. ed. 
« Ceuxqui vendent des esclaves , doivent déclarer de quel pays 


ils sont (5) ». Z 31. S. a1. fJ. d. tit. 


8. III. Des causes pour lesquelles le vendeur est contraint de 
reprendre les animaux et autres choses. : - 


MCVIII. « Il en est à peu prés des animaux comme des esclaves, 
par rapport à leurs maladies ou à leurs vices(6)». /. 38. fJ. de edil. ed. 

« La plupart des jurisconsultes pensent qu'un bœuf qui frappe 
de la corne, est un animal vicieux, ainsi qu'un mulet réf. 
4. 43. ff. d. tit. 

« On regarde comme des chevaux vicieux ceux qui s'effraient 
sans cause , et prennent le mors aux dents ». d. L 43. 





toire, pre qu'il n'a pas été trompé ; et méme la connaissance qu'en avait 
le fondé de pouvoir exclut et l'action du constituant , et la &stenne. £if. de 
edil. ed. n. 38. 


(1) Parce que le vendeur ne peut pas répondre des vices contractés 
depuis qu'il à vendu. 


(2) C'est-à-dire quelque chose qui ajoutait à la valeur, comm 
qu'avait l'esclave , ou un défaut qu'il. n'avait pas. 
(3) Il en est de méme de tout autre art ou métier. d. /. 18. 
(4) Voyez sur ce mot le titre précédent. - 
(5) A défaut de déclaration, ils donnent lieu À l’action redhibitoire. 


(6) Il y a cependant des accidens qu'on répute maladies ou vices dans 
les esclaves et non dans les animaux ; exemple, un animal chátré n'est 
pas vicieux pour cela : il ne peut y avoir de vice moral dans les animaux. 
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MCIX. « In fundo vendito redhibitionem procedere nequaquan 
incertum est , si pestilens (1) fundus distractus sit ». I. 49. ff. d. tt. 


S. IV. Adversüs quos redhibitoria competat, et an individua 
sit redhibitionis causa. | 


MCX. « Proponitur actio ex hoc edicto, in eum cujus ma- 
xima (2) pars in venditione fuerit ». /. 44,8. 1. ff. d. tit. 


Sciendumest, « edictum non pertinet ad venditiones fiscales(3)». 


l. 1. 8. 3. [J. d. tit. 


MCXI. « Si in universam causam fidejussor sit acceptus ; putat 


Marcellus , posse fidejussori redhiberi ». £. 56. fF. d. tit. 


« Si venditori plures heredes extiterint, singulis pro parte he- 
reditarià poterit servus redhiberi ». /. 31. S. 1o. ff. d. tit. 
« Si plures heredes siat emptoris, omnes consenüre debent ad 


redhibendum (4) ». d. L. 31. 8. 5. 
S. V. Regula generalis, ex qud fluunt prœstationes quc in loc 


Judicio veniunt. 


MCXII. « Factà redhibitione , omnia in integrum restituuntur 
perinde ac si neque emptio nec venditio intercessit ». /. 6o ff. d. tit. 


$. VI. Quá prestare debeat emptor , qui redhibitori2 agit. 


MCXIII. « Si plura jumenta vænierint, non omnia erunt red- 
hibenda ». /. 38. S. 1a. ff. d. tit. | 

« Plerumque propter morbosa mancipia ,etiam non morbosa (5) 
redhibentur; si separari non possunt sine magno incommodo , vel 
ad pietatis (6) rationem offensam ». /. 35. f. d. tit. 





(1) Id est, herbas pestibiles seu lethiferas habens. 


(3) Vel saltem nullà alià parte minor. Regula locum habet ; càm plures 
venalitiarii socii vendiderunt : et in hoc differt ab actione empti , que in 
singulos venditores nonnisi pro parte cujusque datur. 

(3) Eodem jure non gaudent civitates , nec pupilli. 


(4) Redhibito autem aut mortuo qui redhibendus crat homine, possunt 
pro suis portionibus agere. 


(5) Hoc edicto expressum circa paria mularum. Sed et quotiescumque 
manifestum est quem , aut non venditurum aut non empturum fuisse nisi 
omnia ; una veñditio videri debet, licèt in singulas res sint pretia separatim * 


constituta : 4. 35. . 1. ff. d. tit. . 


(6) V. G. si parentes unà cum liberis vænierint. 
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MCIX. « L'action redhibitoire n'a pas lieu pour un fonds de 
terre qui produit des poisons (1) ». 4. 49..f. d. tit. 


&. IV. Contre qui l'acton. redhibitoire a lieu , et si elle est 
indivisible. 
MCX. « L'action de cet édit est donnée contre l'associé dont 


le contrat de vente contient la plus grande partie (2) de sa portion 
sociale ». |. 44. S. 1. ff. d. tk, 


« ll faut bien savoir que l'édit ne regarde pas les ventes du 


fisc (3) ». /. 1. 8. 3. ff. d. ut. 


MCXI. « S'il a été donné un répondant pour la totalité des 
choses vendues, Marcellus pense que l'acüon redhibitoire est 
accordée contre le répondant ». 4. sé. Jf. d. tit. 

« Si le vendeur a laissé plusieurs héritiers , l'action redhibi- 
toire a lieu contre chacun d'eux en raison de sa portion hérédi- 
taire ». 7. 31. S. 1o. fJ. d. tit. 

-« Si l'acheteur a laissé plusieurs héritiers , il faut que tous 
consentent à exercer l'action redhibitoire (4) ». d. £. M. S. 5. 


S. V. Règle. générale dont dérivent les prestations qui entrent 


dans cette action. 


MCXII. « L'action redhibitoire remet les choses dans leur pre- 
mier état , comme s'il n’y eût euni vente ni achat ». /. 6o. fJ. d. tit. 


8. VI. Des obligations de l'acheteur qui exerce l'action 
redhibitoire. 
MCXIII. « Si l'on a acheté plusieurs chevaux , on ne pourra 
contraindre le vendeur à les reprendre tous ». /. 38. S. 12. fJ. d. tit. 
« Si l'on a acheté plusieurs esclaves malades, on force le ven- 
deur à reprendre ceux mémes qui ne le sont pas (5), pourvu qu'on 
ne puisse les séparer des autres sans une grande perte ou sans 


blesser les affections naturelles (6) ». /. 35. ff. d. tit. 





(9) C'est-à-dire qui produit des herbes meurtrières. 


(2) Ou une portion qu'aucune autre n'excéde. Cette régle a lieu quand 
plusieurs marchands associés ont fait la vente, et elle diffère en cela de l'ac- 
tion de la vente qui s'exerce contre chaque vendeur séparément. 

(3) Les corps de ville et les pupilles ne jouissent pas de ce privilége. 

(4) Mais si l'esclave vendu est mort, ou si l'on a contraint le vendeur à 
le reprendre , ils peuvent agir séparément chacun en raison de sa portion 
sur le prix. 

(5) Les termes de l'édit sont expressément applicables aux chevaux ap— 
pareillés , et méme toutes les fois qu'il apparait manifestement qu'on n'au— 
rait pas vendu ou acheté les uns sans les autres, il £st censé n'y avoir qu'une 
seule vente, quoiqu'on ait fixé le prix de chacun séparément. £ 35. $. 1. 


Jf. d. Lt. 


(6) Par exemple ; si un père a été vendu avec ses enfans. 
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. * Jubent ædiles restitui , et quod venditioni (1) accessit n, £ 23. 
S. x. ff: d. tit. : 


MCXIV. « Non recté redhibetur, nisi pignore (2) liberatum 
redhibeatur ». /. 43. 8. 8. fJ. d. ut. 


« Ædiles hoc præstare emptorem volunt, si in aliquo (3) de- 
terior factus (4) sit servus ». Z 25. ff. d. tit. 


« Cüm redhibetur mancipium , si quid ad emptorem (5) per- 
venit, vel culpà ejus non pervenit, restitui oportet ». 7, 23. &. g. 


Aff. d. tit. 
S. VH. Quae venditor emptori vicissim prestare teneatur 
judicio redhibitorio. 

MCXV. Re redhibità, emptor « debet recipere pecuniam quam 
dedit ; vel si quid accessionis nomine. Dari autem non solüm acci- 
piemus pretium et usuras ejus, sed et si quid emptionis causá eroga- 
tum (6) est ». I. 27. ff. d. tit. 


. « Emptori praestandum est , ut pecunize cujus nomine obligatus 
erit liberetur, sive ipsi venditori sive alii ». £ 29. S. x. /7. d. tit. 


MCXVI. « Sive emptori servus redhibendus furtum (7) fecerit , 
sive alii ob quod emptor aliquid præstiterit ; non aliter hominem 
venditori restituere jubetur , quàm si indemnem eum præstiterit ». 
. 4. 33. S. 8. ff. d. tit. 

8. VIII. De cautionibus in judicio redhibitorio invicem præs- 
s. 

MCXVII. « Si servi redhibendi. nomine emptor judicium ac- 
cepit, vel ipse dictavit; cavendum ex utràque parte, ut si quid 
sine dolo malo condemnatus sit, recipiat ; vel si quid ex eo de 


quo egerit , ad eum pervenerit, aut dolo factum sit quominus per- 
veniret , id reddat, /. 30. ff. d. tit. 





(1) Licét in eà re nullum vitium sit. 

(2) Quod emptor in eo alicui oonstituit. 

(3) Seu in corpore , seu in animo. 

(4) Culpà emptoris , familiæ, procuratorisve ejus; mult^ magis si mor- 
tuus. 

(5) Scilicet fructus et omnis causa ; extra id quod ex re ipsius emptoris 
servus ille quæsivisset. 
. (6) Ex voluntate venditoris ; aut ex causá necessitatis , putà necessarias 
impensas. 

(7) Aut damnum dederit. 
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« L'édit des édiles veut qu'on fasse reprendre jusqu'aux acces- 
soires de la chose (1) ». & 33. S. 1. ff. d. ut. 


MCXIV. « On ne peut contraindre quelqu'un à reprendre 
une chose engagée , que quand elle est libérée du gage (2) ». /. 43. 
8. 8. ff. d. ut. 

« L'édit des édiles veut aussi que l'acheteur soit privé de cette 
action, quand l'esclave vendu a éprouvé quelque (3) altération 
physique ou morale (4). » /. 25. f d. tit. 

« L'acheteur qui contraint le vendeur à reprendre un esclave, 
doit restituer ce qu'il en a retiré (5), et ce qu'il a manqué d'en 
retirer par sa faute ». |. 23. 8. 9. ff. d. tit. 


8. VII. Des prestations du vendeur envers l'acheteur qui fait 


reprendre à celui-ci la chose vendue. 


MCXV. « En reprenant la chose vendue , le vendeur est tenu 
de rendre à l'acheteur le prix qu'il en a reçu, avec les accessoires 
de la vente; et dans le prix on comprend non seulement les 
intéréts de la somme principale; mais encore tout ce que le ven- 
deur a reçu à cause de la vente (6). » L 27. ff. d. üt. 

« Le vendeur doit libérer l'acheteur des obligations qu'il lui 
a fait contracter envers lui-même ou envers d'autres. » I. 29. S. 1. 
Jf. 4. ti. 


MCXVI. « Si l'esclave acheté , et susceptible de vice redhibi- 
toire , a volé quelque chose à l'acheteur (7) ou à quelque autre, 
et que l'acheteur a dà payer la chose, le vendeur doit l'en in- 
demniser en reprenant cet esclave ». 4. 23. S. 8. ff. d. tit. 


S. VIII. Des cautions respectives qui naissent de l’action 
rcdhibitoire. 

MCXVII. « Si l'acheteur a été actionné ou a lui-même ae- 
tionné quelqu'un, à raison de l'esclave qu'il fait reprendre au 
vendeur , ils doivent respectivement se donner caution de resti- 
tuer, savoir : le vendeur ce que l'acheteur aura été condamné à 
payer , sans qu'il y ait mauvaise foi ni fraude de sa part , et l'ache- 
teur ce qu'il aura reçu ou dû recevoir en vertu des condamnations 
qu'il aura obtenues ». /. 3o. ff. d. tit. 





(1) Quoique la chose principale n'eàt aucun vice. 
(2) Constitué par l'acheteur. 
(3) Par un vice de corps ou d'esprit. 


(4) Par la faute de l'acheteur, de sa famille, ou de son fondé de pouvoir. 
A plus forte raison s'il est mort par leur faute. - 

(5) C'est-à-dire , les fruits et autres produits différens de ceux qne l’es- 
clave a acquis de la chose propre de l'acquéreur. 


(6) Comme ayant été exigé par le vendeur, ou payé par nécessité; par 
exemple , en dépenses nécessaires. 


(7) Ou causé quelque dommage. 
De reg. jur. Par. IL, ' 8 


( 114 ) 
« Si in fug est homo sine culpá emptoris; cavere oportet ut 
hominem persequatur , et in suam potestatem redactum venditori 


reddat ». l. 21. 8. fin. ff. d. tit.. 


. MCXVIII. « Càm redditur ab emptore mancipium venditori ; 
de dolo (1) malo promitti oportere e1 ». d. l. 21. S. x. 


S. IX. Uter alteri prior in hoc judicio prestare debeat , et de 
. differents inter emptorem et venditorem circa eas præsta- 
tiones. 


MCXIX. « Ordine fecerunt ædiles ; ut ante venditori emptor 
quie supra scripta sunt przestet (2), sic deinde pretium consequa- 
tur ». Ll. 25. S. fin. fr . tit. 

« Si emptor venditori non præstat quz desiderantur in actione 
redhibitorid , non posse ei venditorem condemnari (3); si autem 
by venditor ista non prestat , condemnabitur (4) ei. ». /. 29. 

. d. &t. | 

« Si nolit venditor hominem recipere , non in majorem sum- 
mam quàm in pretium (5) condemnandum ». /. 31. fJ. d. ut. 


MCXX. « Si servus mancipium emit, et dominus redhibitorià 
agat; non aliter ei venditor daturus est quàm si præstiterit quæ 
huic actioni continentur; et quidem solida, non peculio tenus. 
Contrà , si servus vel filius vendiderit, redhibitoria in peculium 
competit ». 4. 57. pr. et S. 1. ff. d. ut. 


« In peculio, et causa redhibitionis (6) continebitur ». d. 8. x; 


S. X. Ex quibus causis detur actio æstimatoria seu quanti-minoris ; 
et quid in ed veniat. 


MCXXI. « Quoties de servitute (7) agitur ; victus tantüm (8) 
debet praestare , quanti minoris emisset emptor si scisset imposi- 
tam ». & Gr. ff. d. tt. 


* 


(1) Quod illud non obligaverit; nec jussu ejus noxam admiserit. 


(2) Aut saltem caveat de his præstandis; càm periculum est ab inopià 
venditoris : si reipsà prior emptor praestaret. 

(3) Sed tantàm a redhibitorià actione summovebitur. 

(Q Et quidem in duplum, si non paruerit interlocutioni judicis pretium 
reddi jubentis. 

(5) Et pretii accessionibus et usuris. De damno autem quod servus ven- 
‘ ditus emptori dedisset, non tenebitur. 

(6) Id est, ipsum mancipium quod a filio vel servo meo venditum mihi 
redhibetur. 

(7) Idem dic de aliis rei oneribus. 

(8) Redhibitorié non tenetur , sed tantüm , etc. 


(15) 
« Si l'esclave a déserté sans qu'il y ait de la faute de l'acheteur, 
ce dernier doit donner caution d'en faire la recherche , et de le 
rendre dès qu'il l'aura recouvré ». /. a1. S. fin. ff. d. tit. 


MCXVIII. « L'acheteur en rendant l'esclave , doit donner 
caution au vendeur de toute fraude et de mauvaise foi (1) ». 
d. l. 21. S. 1. 


8. IX. Lequel , du vendeur ou de l'acheteur , doit remplir le pre- 
mier ses obligations en vertu de l'action rédhibitoire , et en 
quoi ils différent , relativement à leurs prestations. 


MCXIX. « L’édit veut que l'acheteur remplisse les obligations 
qui lui impose (2) avant de recevoir le prix de la chose vendue ». 


25. S. ge ff. d. tit. 

« Si l'acheteur ne rend pas au vendeur ce qu'il lui doit en 
vertu de l'action redhibitoire , on ne peut pas condamner le ven- 
deur (3) à reprendre la chose vendue ; mais il doit encourir cette 
condamnation dans le cas contraire (4) ». 0. 29. fJ. d. tit. 

« Si le vendeur ne veut pas reprendre l'esclave vendu, on doit 
le condamner à paycr une somme outre lé prix reçu (5) ». /. 3x. 


ff. d. tit. 

* MCXX. « Si l'esclave a été acheté par l'esclave du maître qui 
intente l'action redhibitoire, le vendeur n'est tenu de lui rien 
rendre qu'il n'ait rempli ses obligations en entier , et sans déduc- 
tion du pécule. Si au contraire il a été vendu par l'esclave au fils 
du maitre à qui il appartenait, leur pécule entre dans l'action ». 
l. 57. pr. et 8. i fh d. tit. | 

1 H Le pécule comprend aussi la cause de l'action rédhibitoire (6) ». 

. S. 1. 


&. X. Des cas où on donne l'action estimatoire ou en réduction 
du prix , et de ce qui entre dans cette action. 


MCXXI. « Toutes les fois qu'il y a servitude (7), celui qui 
succombe doit (8) seulement restituer ce que l'acheteur aurait payé, 
de moins s'il eût su que la servitude existait ». /. 61. /f. d. tit. 





(1) C'est-à-dire l'assurer qu'il ne l'a point engagé, et que cet esclavo 
n'a point provoqué contre lui d'actions noxales. 

(2) Ou du moins qu'il en donne caution s'il y a des risques à courir pour 
l'acquéreur qui les remplissait avant que le vendeur eût rempli les siennes. 

(3) Mais il sera seulement débouté de l'action. . 

(4) Jusqu'au double s'il refuse d'ezécuter le jugement interlocutoire. 


(5) Et les accessoires du prix avec leurs intérêts; mais il ne sera pastenu 
du dommage que l'esclave aurait causé à l'acheteur. 

(6) C'est-à-dire l'esclave vendu par le fils oul'esclave, et qui a donné 
lieu à l'action rédhibitoire. 

(7) Il faut en dire autant des autres choses. 

(8) IJ n'est pas tenu de l’action rédhibitoire ; mais seulement, etc. 
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« Audiendus est js qui de vitio vel morbo servi querens, reti- 
nere eum (1) velit ». /. 48. S. x. ff. d. tit. 


« Si jugum mvlarum sit, quarum altera vitiosa cst; non ex 
pretio tantüm vitiosæ, sed ex utriusque erit componendum quant 
minoris sit ». /. 38. S. 13. ff. d. tit. 


MCXXII. « Sæpius (2) agi posse quanti-minoris , dubium non 
est. Sed id agendum , ne lucrum emptor faciat; et bis ejusdem rei 
æstimationem consequatur ». 4. 31. 8. 16. f. d. ut. 


MCXXIII. « Aliquando redhiberi mancipium debebit, licèt 
quanto- minoris agamus ; si nullius sit pretii ». 4. 43. S. 6. ff. d. tit. 


S. XI. De tempore harum actionum; ex quo, et quandiu 


dentur. 


MCXXIV. « Nondum (3) perfecta emptio, arbitrio judicis im* 
perfecta fieri non potest ». /. 43. S. 9. /f. d. uit. 


« Tempus redhibitionis, sex menses utiles (4) habet; si antem 
quanto-minoris agitur , annus utilis est ». /. 19. 8. fin. ff. d. tit. 


« Post mortem hominis (5), ædilitiæ actiones manent «. 7. 47. 
$. x. f. d. uit. 


APPENDIX SECUNDA. 
De stipulatione , de evictione , et actione quam parit, 
€. I. Quando et quomodo interponi debeat stipulatio de evictione. 


MCXXV. « Emptori duplam promitti a venditore oportet , nisi 
aliud convenit ; non tamen ut satisdetur (6) , sed ut repromittatur ». 


l. 35. ff. de evict. 


« Quod diximus doplam promitü oportere , sic erit accipiendum ; 
ut non ex omni re id accipiamus, sed de his rebus quie pretio- 
siores essent ». d. I. 37. S. 1. 





f1) Adeoque relictà redhibitorid quæ sibi competebat , agit guanti- 
Pmunoris. 

(^) Ex diversis causis, putà ex diversis vitiis. 

(3) Adeoque quandiu conditione suspenditor, locus esse redhibitoria 
non potest. u . 

(4) Non currunt gitur, nisi ex quo emptor agnovit vitiurm. 

(5) Vel jumenti. Secus de manumissionc. 

(6) Nisi de hoc convenit ; d. /. 37. 
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« Celui qui persiste a vouloir retenir (1) l'esclave, même in- 
firme ou vicieux, est recevable dans sa demande ». /. 48. S. 1. ff. 
d. tit. 

« S'il s'agit d'une paire de mules dont une est vicieuse, on 
doit, à l'amiable, soumettre à une réduction, non-seulement le 

rix de cette dernière ; mais celui de l'une et de l'autre ». 7. 38. 


. 13. ff. d. tit. 


MCXXII. « Il est certain que l'action en réduction du prix 
peut avoir lieu plusieurs fois (2) ; mais elle ne doit pas prohter 
à l'acheteur , ni par cette raison lui être accordée deux fois ». 4. 31. 


S. 16. ff. d. ut 


MCXXIII. « Il faut quelquefois rendre l'esclave sur l'action en 
réduction du prix , par exemple quand il n'a aucune valeur, et 
lorsqu'on est contraint à la restitution de la totalité du prix 
qu'on a reçu ». L 43. S. 6. ff. d. tit. 


S. XI. De la durée de ces actions ; du jour où elles sont 
acquises , el du terme où elles se prescrivent. 


MCXXIV. « Le juge ne peut pas rendre imparfaite la vente 
i v as encore, mais qui (3) peut devenir parfaite ». /. 43. 
. 9. ff. d. tit. 

« L'action redhibitoire a lieu pendant six mois utiles (4), et 
l'action estimatoire pendant une année également utile ». L. 19. 
S. fin f. d. at. 

« Les actions de l'édit des édiles peuvent étre encore intentées 
aprés la mort de l'esclave vendu (5) ». /. 47. S. x. ff. d. tit. 


SLCONDE APPENDICE. 
De la stipulation de l'éviction , et de l'action qui en résulte. 
€. L Quand et comment doit intervenir la stipulation de l'éviction. 
MCXXV. « ll faut que le vendeur promette le double à l'ache- 


teur, sauf autre convention ; mais il n'est pas nécessaire qu'il se 
soumette à lui fournir caution (6); il suffit qu'il le garantisse », 
l. 37. ff. de evict. 

« Quand on dit qu'il doit promettre le double , cela ne s'entend 
pas de toutes choses vendues , mais seulement des choses d'une 
certaine valeur ». d. I. 37. S. 1. 





(1) C'est pourquoi il abandonne l'action redhibitoire qu'il avait, et ij 
exerce l'action en réduction du prix. 

(2) Pour diverses causes ; par exemple, pour divers vices. 

(3) Aussi tant que la condition de ta vente peut être remplie, il ne peut 
pas y avoir lieu à l'action rédhibitoire. 

(4) Ils ne courent donc que du jour oà le vice a été découvert. 

(5) Ou du cheval. Il en est autrement de celle d'un esclave affranebs 

(6) A moins qu'il n'en soit ainsi convenu. d. /. 37. 
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« Ex consuetudine ejus regionis in quà negotium gestum est, 
pro evictione caveri oportet ». /, 6. ff. d. tit. 


$&. H. Quando committatur stipulatio de evictione. 


MCXXVI. « Daplæ stipulatio committi dicitur, tunc cüm res 
restituta est (1) peütori , vel damnatus (2) est litis æstimatione, 
vel possessor ab emptore (3) conventus , absolutus est ». /. 16. 
S. 1. fJ. d. tit. 

1 « Non interest quo genere (4) judicii evincatur. /. 34. S. x. fJ. 

Non committitur autem stipulatio priàs quàm res ablata sit 
emptori, et quidem per judicem. 

ine « 1°. qui rem emit, quandiu evicta non est, auctorem 
suum , propterea quód aliena vel obligata res dicatur , convenire (5) 
non potest ». /. 3. cod. h. tit. 


Hinc 2°. si domino heres extiterit emptor, non committitur (6) 
duplæ stipulatio ». I. 41. S. x. ff. de evict. 

Hinc 3°. « si compromisero , et contra me data fuerit senten- 
tia (7); nulla mihi actio de evictione danda est ». I. 56. S. x. ff. 
d. ut. 

Hinc 4°. « duplæ stipulatio tunc committitur, quoties. . .. 
emptori habere non liceat propter ipsam (8) evictionem ». 7. 21. 
S. 1. 7. d. tit. 

MCXXVII. Oportet etiam ut res evincatur ex causá existente 
tempore contracts. 





() Quod si emptor condemnatus est restituere , nondum committitur 
stipulatio; nec committetur, si quo casu sententia exitum non habeat, tit. 
de evict. n. 12. 

(2), Si tamen venditor quem emptor dedit procuratorem, victus litis æs- 
timationem solvit; stipulatio non committetur, càm emptori nec res nec 
pretium absit : /. 21. $. a. ff. de eviet. d. tit. n. 11. . 


(3) Qui citra suam culpam rem non possidebat. 

(4) Rei vindicatione , hypothecarià actione , noxali actione, proclama- 
tione in libertatem , etc. 

(3) Secus de actione empti , quie ex hác causá datur contra venditorem 
qui sciens emptorem decepit ; supra n. 1082. 

(6) Nec enim res evincitur per judicem ; quamvis emptor quodam modo 
ipse sibi eam evineat , et ideo detur actio empti supra. 

(7) Proprià enim judex non est, arbiter ex compromisso sumptus : sed 
datur ac.io empti , ut supra. 

(8) Id est , propter ipsam sententiam. Hinc si servus quem condemnatus 
sum resutucre, fugerit, stipulatio non corumittetur ; quia propter fugam » 
non propter sententiam mibi abest. 
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« La caution en cas d'éviction doit être donnée suivant la cou- 
tume du pays où la vente a été faite ». L. 6. /J. d. tt. 


S. 11. Quand la peine de la stipulation de l'éviction est encourue, 


MCXXVI. « La peine du double süpulée est censée encourue 
dés que la chose a été rendue au demandeur (1), ou dés qu'il a 
succombé sur la demande en estimation (2) , ou dès que le pos- 
sesseur actionné par l'acheteur (3) a été relaxé de la demande ». 
V. 16. S. x. ff. d. tà. 

« 1l est indifférent sur quelle action il a succombé (4) ». I. 34. 
B. 1. ff. d. tit, 

Mais la peine du double stipulée n'est encourue qu'autant que 
la chose a été enlevée à l'acheteur, et méme par un jugement. 

C'est pourquoi, 1^. «tant que celui qui a acheté une chose, 
n'en a pas été évincé , il ne peut pas actionner le vendeur (5) sous 
prétexte qu'il a vendu une chose qui ne lui appartenait pas, ou 
qu'il avait déjà engagée ». /. 3. cod. h. ut. 

C'est pourquoi , 2°. « si l'acheteur a été héritier du vendeur, 
la stipulation du double n'a pas lieu (6) ». I. 4x. S. x. fJ. de evict. 

C'est pourquoi , 3°. « s'il y a eu compromis , duquel est résulté 
ma condamnation (7), je ne puis pas intenter l'action de l'évic- 
üon ». [. 56. S. 1. fJ. d. ut. | 

C'est pourquoi, 4°. « la stipulation du double est encourue, 
toutes les fois que le jugement qui ordonne l'éviction , empéche 
l'acquéreur de posséder la chose (8) ». /. 21. S. x. fJ. d. tu. 


MCXXVIH. Il faut aussi que l’éviction ait lieu pour une cause 
qui existait au tems du contrat. 





(1) Quoique l'acheteur ait été condamné à restituer la chose, la peine 
du double stipulée n'est pas encore encourue , et ne le sera pas si le juge- 
ment reste sans exécution. £i. de evict. n. 12. 


(2) Si cependant le vendeur, que l'acquéreur avait donné pour procureur | 
et qui a succombé , a payé le prix de l'estimation , la stipulation ne sera pas 


encourue , l'acquéreur ayant le prix et la chose. /. 21. &. 2. ff. de evict. d. 
fit. n. 11. 


* 


(3) Qui ne possédait pas la chose. sans qu'il y eùt de sa faute. 


à (4) Par l'actiun en revendication, hypothécaire , noxale , en réclamation. 
"état, etc. 

(5) Il en est autrement de l’action de l'achat qui alieu dans ce cas contre 
le vendeur qui a sciemment trompé l'acheteur. Ci-dessus, n. 1082. 

(6) Parce que l'acheteur s'est en quelque sorte évincé lui-même et ne * 
l'a pas été par un jugement; c'est pourquoi il a l'action de Pachat ci-dessus. 

(7) Parce que l'arbitre choisi par compromis n'est pas proprement juge ; 
mais on donne l'action de l'achat comme ci-dessus. m 

(8) C'est-à-dire qu'il en est empéché par la sentence elle-même. C'est 
pourquoi si l'esclave que j'ai été obligé de restituer, s'est mis en fuite, la- 


peine du double stipulée ne sera pas encourue, parce que j'en suis évincé 
par sa fuite et non par la sentence. 
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Hinc 1*. si (1) judicio emptor non adfuit, vel præsens per in- 
juriam judicis victus est absente auctore; regressum adversüs eum 
non habet ». À 8. S. 1. cod. h. tit. 


Hinc 2°. « nec ex empto ,nec ex stipulatione duplæ , actio com- 
etit emptori ; si exceplio ei ex facto ipsius opposita obstiterit ». 
. 27. ff. d. tit. 

MCXXVIII. « Emptor fundi nisi auctori aut heredi ejus de- 
nunciaverit (2); evicto prædio , nec ex stipulatu nec ex empto ac- 
tionem habet ». /. 8. cod. 5. tit. 

« Quolibet tempore venditori renunciari potest; düm tamen 
ne prope ipsam condemnationem ». 4 39. S. 2. ff. d. tit. 


Cüm servus vendidit; « denunciare de evictione emptor servo , 


non domino (3), debet ». /. 39. 8. x. f. d. tit. 


« Auctore laudato , si evicta res est; fidejussprem , etiamsi agi 
causam ignoraverit , conveniri evictionis nomine posse non ambi- 


gitur ». d. l. 29. S. 2. 
Cujus rei evictio committat stipulationem. 


MCXXIX. « Evictionum tot actiones sunt, quot et species 
rerum quæ emptione comprehensæ sunt ». 7. 72. ff. d. tit. 

« In stipulatione duplæ , càm homo venditur, partis adjectio 
est necessaria; quia non potest videri homo evictus, cüm pars 
ejus evicta est ». & 56. 8. a. ff. d. til. 


« Nave aut domo emptà, singula cæmenta vel tabulæ emptæ 
non intelliguntur; ideoque nec evictionis nomine obligatur (4) 
venditor ». /, 36. ff. de evict. 


« Evicto partu , venditor non potest de evictione conveniri (5) ». 
l. 4a. ff. d. tit. 
Cui oport-at rem esse evictam. 
MCXXX. Committitur stipulatio evictionis, non solàm cüm 





(1) Et generaliter , quotiescumque culpà ejus contigit ut ei evinceretur ; 
ut, si culpä suÂ possessione. excidil, et victus est in pion rei quam rc— 
tinere potuisset, si possessor fuisset; si omisit culpä su exceptionem quà 
potuiset summovere petitorem. Hsec tamen culpa objici non potest , cum 
egit is qui. ipse de evictione tenebatur. tit de eviction. n. 27. 


(2) Non obstet tamen omissa denunciatio, si aut pacto remissa est, aut 
emptor non potuit denunciare , putà , per venditoris absentiam. 


(3) Nisi servus decesserit. 
(4) Scilicet ex hác actione , at tenetur ex empto. 
(5) At ez empto poteat, 


( 121 ) 

D'où suit que , 1°. « si l'acheteur (1) a fait défaut sur l'action; 
ou si, présent à l'audience , il a été injustement condamné sans 
que le vendeur ait comparu , il n'aura point de recours contre 
lui». 4. 8. &. 1. cod. h. uit. 

2°. « L'acquéreur n’a ni l'action de l'achat ni celle de la stipu- 
lation du double , si on lui a opposé une action qui résulte de son 
propre fait ». I. 27. f}. d. tit. 

MCXXVIII. « L'acquéreur d'un fonds de terre n'a ni l'action 
de l'achat ni celle de la stipulation, qu'autant qu'il a dénoncé 
l'éviction à son vendeur ou à son héritier (2) ». /. 8. cod. h. tit. 

« L'éviction peut étre dénoncée en tout tems au vendeur ; mais 
non pas au moment où elle est sur le point d’être prononcée ». 
l. ag. S. a. ff. d. ux. 

Lorsque le vendeur est un esclave , « c'est à lui que l'acheteur 
doit dénoncer l'éviction , et non pas à son maître (3) ». 4. 39. 

-. I. fJ. d. tit. 

3 « ll est constant en droit que si le vendeur est cité, l'éviction 
orant eu lieu, on peut actionner son répondant , quand méme 
il aurait ignoré la litispendance ». d. L. 29. S. a. 


De quelles choses l'éviction fait encourir la peine stipulée. 


MCXXIX. « Il y aautant d'actions en éviction qu'il y a d'es- 
pèces de choses comprises dans la vente ». 4. 72. ff. d. tit. 

« Dans les stipulations du double , si.c'est un esclave qui a été 
vendu, il faut y ajouter une partie qui ne le serait pas, parce 
qu'on n'en serait pas censé évincé , dès-lors qu'on en conserverait 
une.partie ». /. 56. 8. 2. ff. d. ut. 

« Quand on vend une maison ou un vaisseau , on n'est pas 
censé vendre chacune des pierres ou des planches qui les com- 

osent , et le vendeur ne peut parconséquent pas être tenu de 
F action de l'éviction (4) ». L. 36. [f^ de evict. 

« L'acheteur d'un esclave qui n'est pas encore né , n'a pas l'action 

de l'éviction (5) contre le vendeur ». /. 42. ff. d. lit. 


Qui doit encourir la peine de l'éviction. 
MCXXX. « La stipulation de l'éviction est encourue , non- 





(1) Et en général, toutes les fois que l'acheteur a été évincé par sa faute; 
comme, par exemple, s'il a perdu la possession par son fait, ou s'il a suc- 
combé sur la demande d'une chose qu'il aurait pu retenir en cas de pos- 
session, s'il a omis d user d'une exception qui eût pu repousser la demande; 
cependant cette faute ne peut pas être objectée lorsque c'est le demandeur 
lui-méme qui était tenu de l'éviction. £t. d ecict. n. 37. 

(2) On peut cependant négliger cette dénonciation, si l’on en a été dis- 
pensé , ou si l'on n'a pas pu la faire à cause de l'absence du vendeur. 


(3) A moins que cet esclave soit mort. 
(4) Mais il est tenu de l'action de l'achat. 
(5) Mais il a celle de l'achat. 
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ipsi emptori, sed et cüm successori ejus res evincitur; quam ei 
non evinci intersit emptoris. ex /. 22. L. 23. 0. 24. ff. d. tit. 


Evicto fundo : « sive is qui de evictione satis acceperat, emp- 
tori (1) cui ipse vendiderat; sive emptor (2) venditori suo heres 
extiterit; fidejussores (3) tenebuntur ». 4. 41. S. a. /J. d. tit. 


8. LI. Quibus et adversis quos competat actio de evictione. 


MCXXXI. « Non potest legatarius rei emptæ , denunciare ven- 
ditori; nisi cessæ ei fuerint actiones ». Z 59. ff. d. tit. 


« Si ei qui mihi vendidit, plures heredes extiterunt; una de 
evictione obligatio est, omnibusque denunciari et omnes defen- 
dere debent. uh de industrià non venerint, unus tamen liti subs- 
tiit; omnibus vincit aut vincitur ». /. Ga. &. x. ff. d. tit. 


&. IV. Quid veniat in hác actione. 


MCXXXII. « Si fundus quem flumen putà deminuerat , evic- 
tus sit; non deminuetur evictionis (4) obligatio. Nam et é contrario 
non augetur , si res melior fuerit effecta ». 4. 64. /J. d. tit. 


« Cüm pro diviso pars aliqua fundi evincitur , tametsi certus. 
numerus jugerum traditus sit; nón pro modo, sed pro bonitate. 
regionis praestatur evictio ». d. L 64. 8. 3. 


« Bonitatis (5) æstimatio facienda, cüm pars evincitur ; quae 
fuissct venditionis tempore , non cùm evinceretur ». /. 13. ff. d. ut. 


ARTICULUS IV. 
De locatione-conductione. 


$. I. De hujus contractás affinitate aut differentiis cum contractu emptionis. 
| venditionss. 


MCXXXIH. « Locatio-eonduetio proxima est emptioni-ven- 
ditioni, iisdemque juris regulis consistit (6). 4 2. ff. locau. 


* 





(1) Secundo. 

(2) Secundus. 

(3) Primi venditoris. 

(4) Semper enim est duplum pretii. Secus in actione empti. 


(5) Secus in actione empti. 


(6) Perficitur enim. solo consensu, simul. atque. de. pretio seu mercede. 
convenerit ; et illud pretium debet pariter esse serium , certum, et in pecu- 
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seulement lorsque l'acheteur lui-même , mais encore son héritier; 
ont été évincés malgré l'intérét qu'avait l'un à ce que l'autre n'en- 
courût point la peine de l'éviction , ex /. 22, 23 et 24. ff. d. ut. 

Dans le cas de l'éviction d'un fonds de terre , « soit que celui qui a 
reçu la caution de l'éviction ait été héritier de son acquéreur (1) , 
ou que cet acquéreur (2) ait succédé à son vendeur, les répon- 
dans (3) seront tenus de l'action ». /. 41. & a. /J. d. tit. 


S. III. 4 qui et contre qui l'action de l'éviction est donnée. 


MCXXXI. « Le légataire de la chose achetée ne peut pas dé- 
noncer l'éviction au vendeur , à moins que l'acquércur ne lui ait 
cédé ses actions ». /. 59. ff. d. tit. 

« Si mon vendeur a laissé plusieurs héritiers , il n'y a qu'une 
action qui doit étre dénoncée à chacun d'eux, et à laquelle ils 
doivent tous défendre ; si l'un d'eux défend pour tous, il triomphe 
ou succombe pour tous ». /. 62. S. 1. ff. d. tit. 


S. IV. De ce qui entre dans cette action. 


MCXXXII. « Si l'acquéreur d'un fonds de terre dont les eaux 
ont diminué la contenue, en a été évincé, l'action de l'éviction 
n'a pas diminué (4) , parce qu'elle n'aurait pas augmenté dans le 
cas méme de l'augmentation du fonds ». 4. 64. ff. d. tit. 

« Lorsque l'acquéreur d'un fonds de terre qui appartenait à plu- 

_sæurs personnes , a été évincé d'une des portions , quoique cha- 
cun des vendeurs ait aliéné un nombre fixe d'arpeus , l'éviction a 
lieu , non pas en raison du nombre d'arpens , mais de la qualité 
et valeur que peut avoir le sol de chaque arpent ». d. /. 64. S. 3. 

« L'estimation de cette quote-part, dont on a fait l’évalua- 
tion (5), se reporte au tems de la vente, et non à celui de. 
l'éviction ». L 13. ff. d. ut. | 


ARTICLE IV. 
Du contrat de louage. 
$. L En quoi ce contrat ressemble au contrat de vente ou en differe. 
MCXXXIIT. « Le contrat de louage a beaucoup d'affinité avec 


le contrat de vente, et les mémes régles de droit s'appliquent à 
l'un et à l'autre (6) ». 7. 2. ff. locati... 





(1) Du second vendeur. 

(2) Le second acquéreur. 

(3) Du premier vendeur. 

(4) Parce qu'elle est toujours du double du prix ; il en est autrement de 
celle de l'achat. 

(5) Il n'en est pas ainsi de celle de l'achat. 

(6) Il consiste dans le consentement seul , soit par rapport au prix de la 
chose ou par rapport à la chose clle - méme. e prix doit aussi étre 
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+ MCXXXIV. In his autem locatio ab emptione differt. 
« Non (1) solet locatio dominium mutare ». /. 39. ff. locat. 


« Toties conductio alicujus rei est, quoties materia in quo ali- 
quid præstatur, in eodem statu ejusdem (2) manet; quoties verd 
et immutatur et alienatur (3), emptio magis quàm locatio intelligi 
debet ». 4. 65. fJ. de contrah. empt. 


Hinc « non potest locatio esse , ubi corpus ipsum (4) non detur 
ab eo cui id (5) fieret ». /. 20. fJ. d. tit. 


8. 11. Quid possit conductor circa rem conductam , et ad quid 


teneatur. 


MOCXXXV. « Nemo prohibetur rem quam conduxit fruendam , 
ali locare; si nihil aliud convenit ». 7. 6. cod. k. tit. 


« Conductor omnia secundàüm legem conductionis facere de- 
bet ». /. 25. 8. 3. ff. locati. 

« Ànte omnia colonus curare debet ut opera rustica suo quoque 
tempore faciat. Preterea villarum curam agere debet, ut eas in- 
corruptas habeat ». d. 8. 3. 


MCXXXVI. « Prospicere debet conductor, ne sliquo vel jus (6) 
rei vel corpus deterius faciat , vel fieri patiatur ». £ 11. S. a. ff. 
. üt. 
Conductor « culpam etiam eorum quos induxit, przstet suo 
nomine; etsi nihil convenit : si tamen culpam in inducendis ad- 
misit, quód tales habuerit vel suos vel hospites ». d. J. 11. 


« Culpa coloni adnumeratur, si propter inimicitias ejus vi- 
cinus arbores exciderit ». /. 25. S. 4. ff. d. tit. 

« Si iu locatione convenit , ignem ne habeto ; et habuit con- 
ductor , tenebitur : etiamsi casus fortuitos admisit incendium ». 


d. l. x1. S. 1. 


nid numeratà consistere aut saltem in fructibus quos fundus locatus ferat ; 
licetque pariter eontrahentibus in eo pretio se circumvenire. 

(1) Dicit non solet; quia in locationibus irregularibus , aliquando do- 
minium transit in conductorem ; ut in specie legis 31 ff. locati , in con- 
ductorem frumenti vehendi : sed hoc sit præter naturam hujus contractüs. 


(2) Ut càm do aurifici aurum meum , ut ex illo mibi faciat annulos. 


| Q Ut cüm convenit cum aurifice, ut is ex suo auro mihi faciat an- 
nulos. 


(4) Putà , aurum. 
(5) Opus, V. G. annulus. 


(6). Ut si culpà suá servitutes funde conducto debitas patiatur nen utende 
amitti. 
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MCXXXIV. Mais le contrat de louage diffère du contrat de 
vente , en ce que « le contrat de louage (1) ne transmet pas ordi- 
nairement la propriété ». L. 39. ff. de locat. | 

« Il y a contrat de louage d'une chose , toutes les fois que la 
chose ne change pas de maltre (2), et toutes les fois que la 
chose change de maitre ou est aliénée (3) , il faut dire qu'il y a un 
contrat de vente et non un contrat de louage ». 4. 65. ff. de 
contr. empt. 

Ainsi «il n'y a pas de location là ou celui à qui la chose 4) 
doit appartenir (5) , n'en fournit pas la matière ». /. 20. ff. d. tit. 


. IIl. De ce qui est permis au locataire par rapport à la chose 
S louée , et des clauses et conditions dont il est tenu. 


MCXXXV. « Tout locataire peut jouir de la chose louée, 
et la louer lui-même à un autre, sauf convention contraire ». 
l. 6. cod. h. tit. 

« Le locataire doit se conformer en tout aux conditions de son 
bail ». /. 25. &. 3. ff. de locati. 

« Le fermier doit avant tontes choses faire les travaux ruraux 
chacun en son tems , et ayoir soin que sa ferme ne se détériore 


pas ». d. 8. 3. 


MCXXXVI. « Le fermier doit prendre garde à ce que personne 
ne détériore ou fasse détériorer la chose ou les droits de la 
chose (6) ». /. 11. S. 2. ff. d. tit. 

Le fermier « doit répondre des faits de ceux qu'il emploie , 
lors-méme qu'il n'y aurait aucune stipulation à cet égard, si ce- 
pendant on peut lui attribuer le préjudice résultant de l'emploi de 
telles personnes ou de tels hôtes ». d. 7. 11. 

« Qu lui impute à faute la perte d'arbres qu'un voisin a mutilés 
par haine contre lui ». 7. 25. S. 4. ff. d. tit. 

« Si le bail porte qu'il ne fera point de feu, et qu'il en ait 
fait, il répondra d'un incendie, quoiqu'il ait pu être causé par 
cas fortuit ». d. L. 11. S. 1. 





sérieux, certain et consistant en une somme d'argent, ou en fruits de la 
€hose ; l'une des parties peut également circonvenir l'autre sur le prix. 


(1) 11 dit ordinairement, parce que dans des locations irrégulières il ar- 
rive quelquefois que la propriété passe au locataire, comme dans l'espèce 
de la 1. ff- t, où elle est transférée à celui qui doit transporter du 
froment ; mais cela est contre la nature de ce contrat. 

(2) Comme quand je donne mon or à un orfevre pour m'en faire une 

ague. 

(3) Par exemple, quand je fais faire une bague par un orfévre , et qu'il 
doit en fournir l'or. 

(4) Par exemple, de l'or. 

(5) Le corps de la chose, comme la bague. 


(6) Par exemple, en laissant se perdre ou se prescrire les servitudes dues 
au fonds de terre qu'il tient à titre de fermier: 
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* Si quis conductionis titulo quamcumque rem accepit ; pos- 
sessionem primó restituere debet, et tunc de proprietate liti- 
gare ». 7. 25. cod. locat. 


S. III. 4d quos successores jus obligatiove ex hoc contractu 
transeat. 


MCXXXVII. « Viam veritatis ignoras , in conductionibus non 
succedere heredes conductoris existimans ». /. 10. ced. locat. 

« Emptorem (1) fundi necesse non est stare colono cui prior 
dominus locavit (2), nisi eà lege emit ». 4. 9. cod. d. tit. 


« Qui fundum in plures annos locaverat, decessit, et eum 
legavit: Cassius negavit posse cogi colonum (3) ut fundum co- 
leret ». 4. 32. ff. locat. 


S. IV. De actione locati ád solutionem mercedis. 
MCXXXVIII. « Qui contra legem conductionis fundum ante 
tempus sine justá causà deseruerit; ad solvendas totius temporis 


pensiones (4) conveniri potest ». J. 55. 8. 2. fJ. d. tit. 


« Qui operas suas locavit , totius temporis mercedem accipere 
debet; si per eum non stetit quominus (5) operas praestet ». /. 38. 


Jf. d. tit. 
&. V. De actione conducti ; quibus ex causis , et ad quid detur. 


Prima causa : quod conductori frui non liceat. 


MCXXXIX. « Si dominus frui non patiatur , vel cùm ipse lo- 
câsset, vel cüm alius; quod interest præstabitur (6) ». /. R3 $. 8. 
Aff. locati. | | - 

« Sera (7) est patientia fruendi , que offertur eo tempore quo 
frui colonus aliis rebus illigatus non potest ». 4. 24. $. 4. ff. d. tit. 





(1) Idem dic de quovis alio successore singulari, putà legatario : /. 120 ff. 
de legatis 19. Obligationes enim ex contractibus tn heredes anireri de 
juris successores , non in singulares rei successores transeunt. 


(2) Sed locatorem ejusve heredes conductor , in id quod suá interest pro- 
ibitum esse frui, habet obligatos. | 
(3) Non a legatario, cüm sit successor singularis : nisi simul ei legato 
sint actioncs : nec ab herede, cüm jam ejus non intersit : d. J. 32. 


(4) Et generaliter in id omne in quod se conductor obligavit; sed dedu- 
cere potest impensas quas fecit : £if. locati. n. ao. 
* (5) Nec locavit eas alteri. 

(6) A locatore. Quomodo autem æstimetur hoc quod interest, vide tit. 
locati. n. 47. 

(7) Ex hâc regulá colligitur locatorem qui frui prohibuit conductorem , 
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« Celui À qui il a été donné une chose en location, doit en 


restituer la possession avant d'en revendiquer la propriété ». /. 25. 
cod. locat. 


S. III. À quels successeurs passent l'action et l'obligation de ce 
contrat. 


MCXXXVII. « C'est une erreur de penser que les héritiers du 
locataire ne succèdent pas à sa location ». /. 10. cod. locat. 

« L'acquéreur d'un fonds de terre (1) n'est pas obligé d'en 
laisser jouir celui à qui le vendeur l'avait loué (2) , à moins qu'il 
ne l'ait acheté à cette condition ». /. 9. cod d. tit. 

« Cassius dit que si celui qui a loué un fonds de terre pour plu- 
sieurs années , est mort aprés avoir légué son bail , on ne peut pas 
forcer le légataire (3) à cultiver le fonds de terre ». 7. 32. ff. locat. 


8. IV. De l'action de la location pour le paiement des loyers. 


MCXXXVIII. « Le fermier qui , sans être autorisé par son 
bail, et sans avoir de raisons légitimes, a délaissé le fonds de 
terre qui lui était affermé , peut être actionné pour le paiement de 
toute la durée du bail (4) ». I. 55. S. a. ff. d. ut. 

« Celui qui a loué son travail pour un tems, doit recevojr la 
totalité du prix de tout son travail , s'il n'a pas été en son pou- 
vair de continuer jusqu'au tems stipulé (5) ». /. 38. ff. d. tit. 


8. V. De l'action donnée au locataire ; en quels cas elle est 
accordée , et de ses effets. 


Premier cas ; celui où le fermier est empéché de jouir. 


MCXXXIX. « Si le propriétaire ne fait pas jouir le fermier , 
soit qu'il lui ait loué lui-même , ou que ce soit un autre, il est 
tenu de le dédommager (6) ». /. 15. $. 8. ff. locat. 

« Il est trop tard d'offrir au fermier de le mettre en jouis- 
sance (7) du moment où il n'y peut plus entrer , dés-lors qu'il s'est 
engagé par une autre location ». /. 24. S. 4. ff. d. tit. ' 


(1) Il en est de méme de tout autre süccesseur à titre singulier; comme 
un légataire 7. 120. ff. de legat. 1., parce que les obligations qui naissent 
des contrats, passent aux héritiers et autres successeurs, à titre universel , 
mais non aux successeurs à titre singulier. 

(2) Mais le pro riétaire s'oblige , ainsi que ses héritiers, à faire jouir sans 
empéchement le fermier de tout ce dont il lui importe de jouir. 

(3) Il. ne peut pas y être forcé par le légataire qui est successeur à titre 
singulier , à moins que le défunt ne lui ait cédé ses actions, ni par l'héritier 
qui n'y a plus d'intérét. d. 7. 32. 

(4), Et généralement pour toutes les obligations qu'il avait contractées ; 
mais il peut compenser les dépenses qu'il a (ates. tit. locati. n. 20. 

(5) S'il ne l'a pas loué à un autre. 


(6) Celui qui a loué. Voyez tit. locati. n. 47. comment s'estime ce dé— 
dommagement. 


(7) Il suit de cette règle que le propriétaire est tenu dc tout l'intérét que 


( 128 ) 


« Conductor si ab eo interpellabitur, quem tn prohibere prop- 
ter vim majorem (1) aut potentiam non poteris; nihil amplius 
ei quàm mercedem remittere debebis ». /. ]s. ff. d. tit. 

« Si fructuarius locaverit fundum in quinquenutum, et deces- 
serit heredem ejus non teneri ut frui (2) praestet ». 4. 9. 8. x. ff. 

. tit. 

« Si insulam locatam dominus reficiendo, ne eá conductor 
frui possit effecerit; animadvertitur, necessarid (3) necne demo— 
litus est ». /. 35. ff: d. tit. 

Inquil.nus « si timoris causâ emigrásset.... si causa fuisset cur 
periculum timeret, quamvis periculum veré non fuisset ; tamen 


non debere mercedem (4) ». /. 27.. S. fin. fJ. d. tit. 


MCXL. « Servius omnem vim cui resisti non potest, domi- 
num colono præstare [debere ait; ut putà, fluminum , graculo- 
rum, etc. ne supra damnum feminis amissi (5) mercedes agri præs- 
tare cogatur ». 7. 15. S. a. f. d. ut. 


« Modicum damnum (6) æquo animo ferre debet colonus, cui 
immodicum lucrum non aufertur ». /. 25. S. 6. ff. d. tit. 


« Si uno anno remissionem quis colono dederit ob sterilitatem, 
deinde sequentibus annis contingit ubertas (7): nihil obesse do- 
mino remissionem : sed integram pensionem , etiam ejus anni quo 
remisit (8) exigendam ». I. 15. S. 4. ff. d. ut. 

« Si quia vitia ex ipsi re oriantur , hæc damno (9) coloni esse : 
veluti , si vinum coacuerit ». d. l. 15. S. a. 





teneri ei in id quod ejus interest non frui per totum tempus conductionis ; 
licèt postea ei offerat ut fruatur. 

(1) Secus si is qui interpellavit conductorem , jus habuit ex causà quee 
tempus contractüs antecesserit; vel nová quidem, sed quas ex facto locatoris 
proficiscatur. d. tit. n. 45. 46. et 47. 

(2) Sed tantüm ut mercedes futuri temporis remittat. Hoc ita, si quasi 
fructuarius, non si quasi dominus locavit. 


G Si necessarib , tenetur duntaxat ut remittat mercedem quatenus frui 
non licebit; si non necessarid , tenetur etiam in id quod interest. 


(4) Et quidem per reliquum tempus conductionis; nisi paratus fuisset 
locator domum commodam ei praestare , donec conducta reficeretur. 

(5) Quod colonum spectare debet. 

(6) Limitatio est præcedentis, que locum non habet nisi damnum im- 
modicum fuerit. 

(7) Insolita. | 

(8) Licèt verbo donationis usus fuisset. Quippe sterilitas ubertate alio- 
rum annorum pensalur. | 

(9) Cüm enum perceptione fiat dorpinus fructuum, sunt ejus periculo. 


— 
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« Si votre fermier est troublé par celui qu'en raison d'une (1) 
force majeure vous ne pouvez empécher de jouir lui-méme , vous 
ne serez tenu que de le libérer des loyers ». L 33. ff. d. ui. 

« Si un usufruitier a loué un fonds de terre pour cinq ans, et 
est ensuite décédé, son héritier n'est pas tenu de faire jouir (2). » 
E 9g S. 1. ff. d. tit. 

« Si le propriétaire a fait à une maison louée des réparations 
qui aient empeché le locataire d'en jouir , on examine sí ces ré- 
parations étaient ou n'étaient pas nécessaires (3) ». I. 35. /J. d. ut. 

« Si un locataire a quitté par crainte la maison qu'il avait 
Jouée , et que cette crainte fût fondée, quoique le danger ne 
Fat pas imminent, il n'est pas tenu de payer son loyer (4) ». 
l. 37. S. fin. ff. d. tit. ! 

MCXL. « Servius dit que le propriétaire doit indemniser le 
locataire de toute perte résultant d’une force à laquelle il ne 
pouvait pas résister, comme le débordement d'un fleuve; afin 
qu'après avoir déjà éprouvé (5) la perte des semences, il ne soit. 
encore contraint à payer des loyers ». /. 15. S. 2. ff. d. tit. 

« Un fermier doit supporter les pertes modiques (6) sans se 

laindre, parce qu'on ne le prive point des bénéfices extraor- 
Hlinaires », & 25. 8. 6. ff. d. tit. 

« Si, pour cause de stérilité, on a fait remise à un fermier 
des loyers d'une année, et que (7) l'abondance l'en ait indemnisé 
l'année suivante , le maitre pourra se faire payer les loyers 
remis, avec ceux de l'année plus heureuse (8) ». t 15. S. 4. ff. at. 

« Lorsque les pertes du fermier procédent des vices de là 
chose méme , comme si sa vendange a aigri , il doit les suppor- 


ter (9) ». d. 15. S. a. / 


le fermier qu'il a empêché de jouir avait à jouir pendant toute la durée de 
son bail, malgré l'offre qu'il lui a faite par la suite de le mettre en pleine 
jouissance. - 

(1) Il en est autrement si le fermier a été troublé en vertu d'un droit au 
terme du bail , ou d'un droit postérieur, mais qui provient du fait du pro- 
priétaire. d. tit. n. 44. 45. et 46. | 

(2) Mais seulement de faire remise des loyers à venir; s’il a loué comme 
usufruitier, et non comme propriétaire. 

(3) Si elles étaient nécessaires, il n’est tenu qu’à la remise des loyers en 
raison de la non jouissance : si elles ne l'étaient pas, il est tenu de plus de 
dédommager le locataire. 

(4) Pendant le reste du bail; à moins qu'on ne lui offre un logement 
aussi commode pendant la durée des réparations. 

(5) Perte qui le regarde. 

(6) C'est unc restriction à la loi précédente qui n'a lieu que pour les 
pertes considérables. 

(7) Une abondance plus qu'ordinaire. 


(8) Quand il aurait employé le mot donation , parce que la perte serait 
compensée par la fertilité des autres années. 


(9) Parce qu'étant propriétaire des fruits perçus, leur detérioration est à 
ses risques et périls. 


De reg. jur. Pars IT. 9 


( 130 ) 


Secunda causa : quód. conductori frui quidem liceat , sed non 
jure conductionis 


MCXLI. « Si colono tuo usumfructum fundi legaveris ; cum 
herede tuo aget ex conducto , ut neque mercedes præstet, (1) et 
impensas quas in culturam fecerat, recipiat ». /. A. S. 1. ff. de 
usufr. 


"Tertia causa : si deterior facta sit causa conductionis. 


MCXLII. « Si vicino ædificante obscurentur lumina cœnaculi ; 

in liceat inquilino relinquere conductionem (2), nulla dubitatio 
est. Eadem intelligemus , si ostia fenestrasve nimiüm corruptas lo- 
cator non restituat ». /. 25. &. 2. ff. loc. 

« Habitatores non si pauló minüs commodè aliquá parte cœna- 
culi uterentur , staüm deductionem ex mercede fieri oportet ». /. 27. 


Jf. d. tit. 


Quarta causa : ob instrumenta colono non prestita. 


MCXLI. Regula est, « dolia colono esse præstanda, et præ- 
jum, et trapetum (3) instructa funibus; fiscos autem quibus ad 
pf d. oleam utimur , colonum sibi parare (4) debere ». 4. 1g. 


. 2. ff. d. tit. 


Quinta causa : scilicet damni quod conductor sensit ex vitio rei 
conduct , utendo ad usum ad quem eam conduxerat, 


MCXLIV. « Si quis dolia vitiosa ignarus locaverit ; deinde vi- 
num effluxerit ; tenebitur in id quod interest , nec ignorantia ejus 
erit (5) excusata ». d. l. 19. S. 1. 


« Si saltum pascuum locasti in quo herba mala nascebatur, et 
pecora demortua sunt ; quod interest præstabitur, si scisti ; si igno- 
rasti, pensionem (6) non petes ». d. S. 1. 


« Si hominem tibi locavero , etis furtum tibi fecerit; dicendum, 





(1) Nec enim jam jure sui conductionis, sed jure ususfructüs fruitur. 
(2) Et agere ex conducto, ut mercedes deinceps sibi remittantur. 


(3) Mola olearia. 
(4) Item ad onus coloni est, picare dolia. 
(5) Scire enim debuit. 


. (6) Non in id quod interest, tencberis ; insuperabilis enim, adeoque ex- 
, bæc ignorantia. | 
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Deuxième cas; celui où le fermier a joui, mais non pas 
comme tel. 


MCXLI. « Si vous avez légué l'usufruit de votre fonds de terre 
à celui qui en était fermier , 1l aura l'action de la location contre 
votre héritier , pour cesser de payer les loyers (1) et pour se faire 
rembourser les dépenses de culture qu'il aura faites ». /. 34. S. x. 


ff. de usufr. 
Troisième cas ; celui qui préjudicie à la condition du locataire. 


MCXLII. « Il estcertain que si l'édifice élevé par un voisin , a in- 
tercepté le jour de la maison louée , le locataire ale droit de rompre 
son bail (2). Il en sera de méme si le propriétaire refuse de réparer les 
portes ou fenétres excessivement détériorées ». /. 25. 8. a. fJ. locati. 

« ll n'est pas nécessaire de réduire les loyers d'un locataire , 

rce qu'il en résulte un peu moins d'agrément pour lui, dans 
D. jouissance d'une petite partie de la maison ». i 27. ff. d. tit. 


Quatrième cas ; celui où le propriétaire n'a pas fourni les 
instrumens et les ustensiles nécessaires. 


MCXLIII. « Il est de régle que le propriétaire doit fournir 
au fermier le pressoir, les cuves, les meules (3), et que le fer- 
mier fournira (4) les sacs dans lesquels on presse les olives ». 


l. 19. S. a. ff. d. tit. 


Cinquième cas ; celui où le locataire a souffert quelque perte 
à cause des vices de la chose louée, en A ir) à l'usage 
pour lequel elle était louée. 


MCXLIV. « Si le propriétaire a loué sans le savoir des ton- 
neaux défectueux , et que le fermier ait perdu le vin qu'il y avait 
mis, le propriétaire devra indemniser le fermier, malgré cette 
ignorance qui ne peut l'excuser en ce cas (3) ». d. (. 19. S. 1. 

« Si vous avez sciemment loué un pâturage qui produisait 
des herbes funestes et meurtrières aux troupeaux du fermier , 
vous devez l'en dédommager ; mais dans l'ignorance de cette cause, 
vous n'êtes tenu qu'à le dispenser des loyers (6) x. d. S. 1 


« Si je vous ai loué un esclave qui vous ait volé, il faut dire 





(1) Parce qu'il ne jouira plus comme fermier, mais comme usufruitier. 


(3) Et d'intenter l'action. de la location pour s'exempter des loyers à 
l'aveuir. 


(3) Pour broyer les olives. 
(4) Le fermier est aussi tenu des enduits à mettre aux tonneaux. 
(5) Parce qu'il devait avoir connaissance des défauts dont il s’agit. 


(6) Vous ne seres pas tenu de le dédommager, parce que cetis igneraneo 
peut ene invincible y excusable par conséquent. 


( 132 ) 


extra causam (1) conductionis esse furti crimen ». 7, 45. $. s. ff. 
d. tit. 


Sexta causa: ut conductori tollere liceat quee intulit aut ædift- 
cavit. 


MCXLV. « Si inquilinus quzdam ædificio adjecerit ; est verius 
competere ex conducto actionem , ut ei tollere (2) liceat ». 7. 19. 


&. 4. ff. d. tit. 
S. VI. Quando possit stante conductione inquilinus expelli. 


MCXLVI. « AEde quam conductam habere dicis , si pensionem 
solvisti, expelli te non oportet ; nisi propriis usibus dominus eam 
necessariam probaverit, aut corrigere domum maluerit , aut male 
in re locatà versata es ». 4. 3. cod. locati. 


Càm domini horreorum insularumque desiderant , diu (3) non 
apparentibus , nec pensiones exsolventibus, aperire , et ea qua ibi 


sunt describere ; audiendi sunt ». 7. 56. ff. locat. 


&. VII. De reconductione , et pignoribus conductionum. 


MCXLVI. « Intelligitur dominus, cùm patitur colonum in 
fundo esse, ex integro (4) locare ». /. 14. ff. locat. 


MCXLVIII. « Si colonus locaverit fundum , res posterioris 
conductoris domino non obligantur; sed fructus in causá piguoris 
manent ». /. 24. S. s. ff. d. ut. 

« Qui impleto tempore conductionis remansit in conductione , 
non solùm reconduxisse videbitur , sed etiam pignora (5) viden- 
tur durare obligata ». & 13. S. 11. f. d. tit. 


8. VIII. De locatione operis faciendi. 


MCLXIX. Qualiscumque dies operi faciendo præfinita sit ; « id 
actum apparet esse, ut eo spatio absolveretur sine quo fieri non 


possit ». 4. 58. S. x. ff. d. tit. 
(1) Non igitur actioni conducti, sed noxali actioni furti locus erit. 


(2) Sic tamen ut damni infecti, quod in eis tollendis fieri posset, 
caveat. 

(3) Id est per biennium. d. /. 56. 

(4) Et quidem in annum, si sit predium rusticum ; in urbanis autem 
prediis , demam prout quisque habitaverit, obligatur. 
| o Seilicet quie ipse dedit, et quorum est dominus. Nam si alius pro ec 
dedit, requiritur novus domini consensus, 


C133 ) 
que vous aurez pour le vol une action autre que celle de laloca- 
tion (1) ». L B. S. x. ff. d. tit. | 


Sixième cas; celui où le locataire est autorisé à enlever ce 
qu'il a apporté ou ce qu'il a fait construire. 
MCXLV. « Si un locataire a fait ajouter quelque chose à l'édi- 
fice loué, on l'admet à exercer l'action de la location en verta 
de laquelle il soit autorisé à l'enlévement de la chose (2) ». 4. 19. 


&. 4. ff. d. tit. 
&. VI. Quand le locataire peut étre expulsé avant la fin de 
son bail. 


MCXLVI. « On ne peut pas vous expulser de la maison que 
vous dites avoir louée, si vous avez payé les loyers , à moins que 
le propriétaire ne prouve qu'il en ait besoin pour son usage , qu il 
ne veuille y faire des changemens, ou que vous n'en jouissiez 
d'une manière abusive ». /. 3. cod. locati. 

« Il faut écouter les propriétaires de magasins ou de maisons, 
lorsqu'ils demandent à les ouvrir ou à inventorier ce que les 
locataires y ont laissé depuis leur longue absence (3) , et depuis l'é- 

oque où ils sont en demeure d'en payer les loyers ». 7. 56. ff. 
ocat. 


S. VII. Du renouvellement des baux et des gages. | 


MCXLVII. « Le propriétaire est censé avoir renouvelé le 


bail, quand il laisse jouir ou habiter le fermier ou le locataire (4) ». 
L 14. ff. locat. 


MCXLVIII: « Si le fermier a cédé son bail, les effets du ces- 
sionnaire ne sont pas engagés envers le propriétaire ; mais les 
fruits de la ferme restent toujours son gage ». L 24. S. 1. ff. d. tit. 

« Le fermier qui jouit aprés l'expiration de son bail , est censé 
non-seulement l'avoir renouvelé; mais encore avoir rée ses 
effets à la sûreté des nouveaux loyers (5) ». 4. 13. S. 11. ff. d. tit. 


8. VIII. Du louage d'un ouvrage à faire. 


MCXLIX. Quel que soit le terme fixé pour faire l'ouvrage ,«on 
est censé avoir voulu donné le tems nécessaire pour le confection- 


ner». /. 58. S. 1. ff. d. tit. 


(1) i n'y aura pas lieu à l'action de la location , mais a l'action noxale 
u vol. 

(2) De manière cependant qu'il donne caution du dommage qu'il pour- 
rait faire en enlevant sa construction. 

(3) C'est-à-dire depuis deux ans. d. /. 56. 

(4) Et méme pour un an, quand il s’agit de fonds de terre; mais pour 
les maisons de ville, l'obligation n'a lieu que pour la durée de l'habitation 
. (5) C'est-à-dire ceux qu'il avait engagés lui-même et qui lui appar- 
tiennent ; car ceux qu'un autre aurait engagés pour lui, cessent de l'être à 
moins qu'il n'y consente de nouveau. - 


(134) 


« Non interest utrüm uno pretio opus, an in singulas operas 
collocatur; si modó universitas consummationis ad couductorem 
pertinuit ». 7. 51. S. =. ff. d. tit. 


MCL. « Opus quod aversione locatum est, donec approbe- 
tur (0), conductoris periculum est. Quod veró ita conductum 
sit ut in pedes mensurasve præstetur ; eatenus conductoris peri- 
culo est, quatenus admensum (2) non est ». /. 36. ff. d. tut. 

« Si vi majore opus prius interciderit quàm approbaretur , 
locatoris periculo (3) est ». d. I. 36. 


S. IX. De singulari specie actionis ex. locato; que dominis 
mercium jactu amissarum competit , adversis magistrum na- 
vis , ad contributionem faciendam ex lege d. 


MCLI. « Lege Rhodià cavetur; ut, si levandæ navis gratià 
jactus mercium factus est, omnium contributione sarciatar quod 


pro omnibus datum est ». /. 1. ff. de I. Rhod. 


« Legis æquitatem tunc admitti placuit; cüm jactüs remedio, 
cæteris in communi periculo salvà uavi consultum est ». 7. 5. fJ. 
d. tit. 

« Placuit omnes (4) quorum interfuisset jacturam fieri , conferre 
oportere ». 4. 2. S. 2. ff. d. tit 

« Jacturæ summam , pro rerum pretio distribui oportet (5) ». 
d. 8. 2. | 

MCLII. In contributione legis Rhodiæ; « detrimenti, non 
lucri ft (6) præstatio ». d. L. a. S. 4. 


« Sicut et ei qui perdiderit, subvenitur; ita et ei subveniri 
oportet , qui deteriores propter jactum res habere coeperit ». 7. 4. 


S. a. ff. d. ut. 


« Ámissee navis damnum , collationis consortio non sarcitur, 





(1) Aut in morá approbandi fuerit locator. 

(2) Aut in morá locator fuerit. 

(3) Nisi probet tale fuisse ut probari non deberet. /. 37. fJ. d. tit. 

(4) Tam dominum navis quàm dominos mercium quie per jactum salvas 
factæ sunt. Sed pro vestimentis suis conferunt vectores , non tamen pro ci- 
bariis ; nec etiam sit ulla corporum liberorum aestimatio. 


(5) Inter eos qui res suas amiserunt; et eos quorum res illarum jacturá 
servatae sunt. 


(6) Adeoque res amissæ æstimantur duntaxat quanti essent , non quanti 
postea venire potuissent. 


( 135 ) 

« Il est indifférent qu'il ait été fixé un seul prix pour tout l'ou- 
vrage, ou des prix particuliers pour chaque partie de la chose à 
faire, pourvu que le prix total appartienne à un seul, et qu'un 
seul soit obligé de faire l'ouvrage en entier ». J. 51. S. 1. fJ. d. tit. 


MCL. « L'ouvrage loué en bloc, est aux risques et périls de 
l'entrepreneur jusqu'à ce qu'il soit approuvé (1), et si c'est un 
ouvrage entrepris au pied ou à la toise, jusqu'à ce qu'il ait été 
mesuré (2) ». L 36. f]. d. tit. 

« Si l'ouvrage s'est écroulé par l'effet d'une force majeure, 
avant l'approbation ou le mesurage , il a péri pour celui qui l'avait 
donné à faire (3) ». d. 1. 36. 


&. IX. D'une singulière espèce d'action de la location, qui est 
donnée au propriétaire des marchandises qui ont été jetées dans 
la mer , contre'le maître du navire], pour en obtenir la valeur 
par contribution, en vertu de la loi Rhodia. 


MCLI. « La loi Rhodia ordonne que si des marchandises ont 
été jetées dans la mer pour alléger le vaisseau , les propriétaires de 
celles qui ont été sauvées contribuent à en réparer la perte ». 7. 1. 

ff. de l. Rhod. 

« On a jugé devoir appliquer les dispositions équitables de cette 
loi à tous ceux qui couraient les mêmes risques , si le vaisseau n’eût 
pas été sauvé par ce moyen ». /. 5. ff. d. tit. 

« lla été jugé que tous ceux qui (4) avaient intérêt à la perte, 
devaient contribuer à la réparer ». 7. 2. S. a. ff. d. tit. 

« Le montant de la perte doit étre réparti sur la valeur des 
choses que cette perte a fait échapper au naufrage (5) ». d. S. 2. 


MCLII. La contribution de la loi Rhodia « ne regarde que les 
peres ra , et nen celles des bénéfices qu'on aurait fait (6) ». 
, La. S. 4. 
« L'intérêt particulier que la loi porte à celui qui a perdu , doit 
également refluer sur celui dont les marchandises ont été dété- 
riorées par le déplacement de celles qui ont été jetées ». 7. 4. S. 2. 
Jff. d. tit. 
« Si le vaisseau a péri, ceux qui ont sauvé leurs marcbandises 





(1) Ou que le maitre soit en demeure de le faire approuver. 

(2) Ou qne le maitre soit en demeure de le faire mesurer. 

(3) A moins qu'il ne prouve qu'il ne pouvait pas être approuvé. /.37./f. d. 8 

(4) Tant le maitre du vaisseau que ceux des marchandises sauvées au 
moyen de celles qui ont été jetées. On y comprend jusqu'aux vétemens des 
patrons, mais non pas leurs provisions de bouche. On n'y comprend pas 
plus les valeurs des hommes libres qui ne sont point susceptibles d'esti- 
luation. 


(5) Et sur celle des choses sauvées. 


(6) C'est pourquoi on estime la valeur réelle des marchandises et non le 
prix qu'elles auraient été vendues. ' 


- 


( 136 ) 
per eos qui merces suas naufragio (1) liberaverunt ». 7. 5. ff. d. tic 


CLASSIS QUART A. 
De "obligatione litterarum. 
Vide lib. 44. tit. de oblig. et act. n. 11. 


SECTIONIS II 
PARS SE'CUND A. 


De contractibus innominatis , et de actionibus prescriptis 
verbis et in factum que ex his contractibus dantur. 


- MCLIII. « Naturá rerum conditum est, ut plura sint nego- 
tia quàm vocabula ». 7. 4. Jf. de prœscr. verb. 


« Cùm deficiunt vulgaria atque usitata actionum nomina (2), 
praoscripus verbis (3) agendum est ». 4. a. fJ. d. tit. 


« Quoties deficit actio vel exceptio; utilis actio (4) vel ex- 
ceptio est ». J. a1. fJ. d. tit. 

« Quoties de nomine contractás alicujus ambigeretur , conve- 
niret tamen aliquam actionem dari; dandam prescriptis verbis 
actionem ». 7. 1. ff. de æstim. 


PRIMA CLASSIS. 


Contractuum innominatorum : do ut des. 
$. I. De permutatione. 


MCLIV. « Aliud dando ut aliud reddatur, obligari jure gen- 
tium possumus ». 4. 25. ff. de præscrip. verb. 


« Non placet permutationem rerum, emptionem esse ». l. 5. 
S. 1. 7. de præscrip. verb. 

« Permutatio ex re (5, tradità initium obligation: præbet ». L 1. 
S. 2. ff. de permut. 


(1) Ratio est, quia damnum navis merces non liberavit. 





(2) Aut etiam cüm dubitatur de naturá contracts , et an civilis et nomi- 
Bata-actio competat. 

. (3) Cur ita dicte hæ actiones, vide lib. 19. £if. de prasc. verb. n. 1. 
in notis. 

(4) Scilicet càm negotium aliquam affinitatem habet cum aliquo con- 
tractu civili; actio utilis ad instar actionis quæ ex hoc contractu descendit , 
datur : sin, locus est actioni de dolo, vel actioni /n factuin. 

(5) Pactum permutationis nullam obligationem parit, nisi càm ab uná 
parte traditio secuta est; et hâc in re differt ab emptione. 


. (137) 
du naufrage, ne concourent pas à réparer la perte (1) ». 7. 5. ff. 
d. tit. | 
QUATRIEME CLASSE. 
Des obligations contractées par lettres, 


Voyez lib. 44 , tit. de oblig. et act. n. 11. 
i 


SECTION II. 
DEUXIEME PARTIE. 


Des contrats innommes , et des actions , tant des intentions 
qu'en fait , qui naissent de ces contrats. 


MCLIII. « Par la nature des choses , il existe un plus grand 
nombre d'affaires que de mots pour les caractériser ». 4. 4. fJ. de 
præscript. verb. 

« Lorsqu'il n'y a pas lieu aux actions qui ont des noms con- 
nus (2) , on a recours à l’action des conventions (3) ». /. a. ff. 

ut. 

« Quand les actions et les exceptions manquent , on donne des 
actions ou des exceptions utiles (4) ». £L. 21. ff. 

« Dans le cas où on serait incertain du nom du contrat, et où 
il faudrait donner une action , il convient de donner des conven- 
tions », 4. 1. ff. de æstim. 


PREMIERE CLASSE. 
Des contrats nommés ; du contrat où on donne pour recevoir. 
$. I. De l'echange. 


MCLIV. « Donner une chose pour qu'on nous en donne une 
autre , c'est contracter sous le droit des gens ». L. 25. fJ. de præs- 
cript. verb. 

« ]l est décidé que l'échange n'est pas une vente ». 7. 5. S. r. 

.ff- de præscrip. verb. 

« La tradition d'une des choses échangées (5), n'est qu'une 

partie du contrat ». L. 1. S. a. f. de permut. 





a! 1) La raison en est que la perte du vaisseau n'a pas sauvé leurs mar- 
andises. 


. (2) Et quand on doute de la nature du contrat , et s'il y a lieu à une ac- 
tion civile et nommée. 


. (3) Voyez lib. 19. tit. de præscr. verb. n. 1. , aux notes, pourquoi ces ac- 
tions sont ainsi nommées. 

(4) C'est-à-dire, lorsque l'affaire a quelque rapport avec quelqu'un des 
contrats civils, on donne une action utile à l'instar de celle qui nait de ce 
contrat ; sinon, il y a lieu à l'action du dol, ou à l'action en fait. 

(5) Le pacte d'échange ne produit aucune obligation, jusqu'à ce qu'il v 


ait tradition de la part d'un des contractans ; en quoi l'échange diflere de 
à venic. 


( 138 ) | 
Pedius ait; « alienam rem dantem, nullam contrahere permu- 
tationem (1) ». d. L. 1. &. 3. 
« Permutatio vicina est emptioni (2) ». 7. a. ff. de permut. 


MCLV. « In actione quæ ex permutatione datur id veniet , 
non ut reddas quod acceperis , sed ut damneris quanti interest meà 
illud de quo convenit accipere; vel si meum recipere velim , re- 


petatur quasi ob rem datum, re non secutà ». L. 5. S. 1. ff. de 
prescript. verb, 


S. II. De alüs contractás do ut des innominati speciebus. 


MCLVI. « Dedi tibi pecuniam nt mihi Stichum dares : nulla (3) 


alia hic obligatio est, quàm ob rem dati re non secutá ». 4. 16. //. 
de condict. caus. dat. 


« Si æstimata tibi dedero , ut eadem mihi afferres aut pretium (4) 
eorum ; deinde h:ec perierint ante venditionern ; ait Labeo , si qui- 
den ego te venditor rogavi, meum esse periculum; si tu me, 
tuum ». 7. 17. S. 1. ff. de præscript. verb. 


SECUNDA CLASSIS. 
Do ut facias. 


MCLVII. « Cim do ut facias ; si tale sit factum quod locari 
soleat, pecunià datà locatio erit : si res, non erit locatio; sed 

nascetur vel civilis (5) actio in lroc quod.meà interest, vel ad re- 
| petendum conditio ». /. 5. S. a. ff. de præscr. verb. 





(1) Adeoque, etsi tradidero rem, si dominium ejus non transtulero; non 
po sum agere ut vicissim mihi res de quà convenit detur, sed tantüm ut ea 


quam tradidi miht reddatur. 


(2) Adeoque is cui res data est ut alteram daret, tenetur non solüm eam 
€ , sed omnia circa eam prestare qua venditor circa rem emptam; puta, 
mancipium sanunm esse, etc. 


(3) Non est contractus emptionis, quia non dedi ut obligareris ad præs- 
taudum mihi babere licere rem; sed dedi précisé ut dares ac dominium 
transferres , quæ res exorbitat a contractu emptionis ; et ideo in hác specie , 


licét citra culpam tuam, mortuo Sucho., cum non dederis , condicam pecu- 
miam. 


(4) De quo inter ipsos convenit. 
(5) Id est, actio prescriptis verbis ad instar civilis. actionis Jecati— 
ti. 


( 139 ) 
« Pedius dit que celui qui donne la chose d'autrui , ne contracte 
point un échange (1) ». d. 4. 1. S. 3. 
« L'échange opère une espèce de vente réciproque (2) ». [. 2. 
ff: de permut. 
MCLV., « Il entre dans l'action de l'échange , non pas l'obli- 
ation de rendre ce qui a été recu , mais celle d'indemniser de 
P utilité de la chose qui n'a pas été donnée; ou le droit, si on 
le préfère , de répéter la chose donnée par l’action de la chose 
donnée pour des conditions non remplies ». /. 5. S. x. fJ. de prees- 
cript. verb. 


&. 11. Des autres espèces de contrats innommes , où l'on donne 
\ pour recevoir. 


MCLVI. « Je vous ai donné une somme d'argent pour que vous 
me donniez un esclave; il n'y a lieu qu'à l'action d'une chose 
donnée pour une cause qui n'a point eu d'effet (3) ». /. 16. /J. de 
cond. caus. dat. 

« Si je vous ai confié des choses estimées , pour me rendre ces 
choses ou leur prix (4) , et qu'elles aient péri avant d’être vendues, 
Labeo dit que si c'est moi qui vous ai invité à accéder à cette 
affaire , c'est à moi d'en supporter la perte; mais que dans le 
cas de proposition de votre part, ces choses restent alors à vos 
risques et périls ». /. 17. S. 1. ff. de præscript. verb. 


SECONDE CLASSE. 
Des contrats où l'on donne à condition de faire. 


MCLVII. « Lorsque je vous donne pour que vous fassiez, s'il 
s'agit d'un travail susceptible d'étre loué, le paiement du prix 
constitue le louage ; si à convention n'a pour but que de donner, 
il n’y a point là de louage ; maisil en résulte une action civile (5) 
ou une action réelle en répétition ». 4. 5. S. a. de præscrip. verb. 





( 1) Et par conséquent quoique j'aie livré la chose, si je n'en ai pas trans- 
mis la propriété, je ne peux pas actionner pour qu'on me livre la chose pro- 
mise, mais-seulemnent pour me faire rendre compte de celle que j'ai Livrée. 


(2) Ainsi, celui à qui une chose a été donnée pour qu'il en livrât une 
autre, est tenu non-seulement de la donner, mais encore dc la garantir 
comme le vendeur à l'égard de la chose vendue; par exemple, d'affirinee 
qu'il jouit d'une bonne santé , si c'est un esclave, etc. 


(3) ll n'y a pas de contrat de vente, parce que je ne vous ai pas donné 
de l'argent pour que vous vous obligeassiez à me faire jouir de la chose, 
mais seulement pour que la chose me soit par vous transmise avec les droits 
de propriété. Ce qui excède le contrat de vente; d'où suit que dans cette es- 
pèce, quoique vous ne m'ayez pas donné l'esclave, parce qu'il était mort 
sans qu'il y eût de votre faute, je vous actionnerai en restitution de mon 
argent. 


(4) Gonvenu entre nous. 


(5) C'est-à-dire l'action d'une chose donnée pour une cause restée sans 
effet , à l'instar de l'action de la location. 


( 140 ) 
« Cüm do ut facias; si tale est factum quod locari non possit , 
u'à ut servum manumittas; sive certum tempus adjectum est, 
id jue transierit, sive finitum non fuit, et tantüm temporis con- 
$umptum sit ut potuerit manumitti ; condici potest , vel praescriptis 
verbis agi ». d. S. a. 


TERTIA CLASSIS. 


Facio ut des. 


MCLVIII. « Si faciam ut des, et posteaquam feci cessas dare, 
nulla erit civilis actio (1); et ideo de dolo dabitur ». d. L. 5. 8. 3. 


QUARTA CLASSIS. 
Facio ut facias. 


MCLIX. « Si facio ut facias... prescriptis verbis datur actio; 
quz similis erit mandati actiohi ». d. . 5. 6. 4. 


SECTIONIS II 
PARS TERTIA. 
De pactis legitimis , necnon de pollicitatione et voto. 


Pactum legitimum hic generaliter vocamus, ex quo actio nas- 
citur ; sive illa ex jurisdictione prætoris , sive ex lege aliquà com- 
petat. 

Hujusmodi pactorum plures sunt species, hypotheca de quà 
suprà cap. 5. constitutum , donatio , etc. 


ABTICLE I. 
De pacto constitute pecunie. 
. Il. Quid et pro quo debito possit constitui , et an ut alio loco aut die 
$ Q P del : , 


MCLX. « Hactenus constitutum valebit, si quod constituitur 
debitum sit ». /. 11. f. de const. pec. 


« Etiamsi nullus appareat qui interim debeat (2), valet consti- 
tutum ». d. 0. 11. 





(1) Is enim contractus ad nullum. ex nominatis contractibus accedit ; 
non ad locationem operis faciendi; is enim contractus incipit a locatore 
qui dat pecuniam ut opus fiat ; adeoque est do ut facias non, verb , facio 
ut des. 


(2) Putà quia debitor captivus est , aut jacet ejus hereditas. 


( 141 ) 

« S'il s'agit d'un fait qui ne soit pas susceptible d’être loué, 
par exemple de l'affranchissement d'un esclave , soit qu'on ait fixé 
un terme qui déjà est ou n'est point encore expiré, soit qu'on 
ait laissé écouler assez de tems pour que l'affranchissement ait 


pu avoir lieu, je puis intenter l'action réelle ou l'action d'une 
those donnée sans effet ». d. 8. 2. 


TROISIEME CLASSF. 


Des contrats où l'on fait pour recevoir. 


MCLVII. « Si je fais une chose pour que vous m'en donniez 
une autre , et que la chose faite, je ne recoive pas la chose pro- 
mise, il n'y aura pas lieu à une action civile (1); c'est pourquoi 
on m'accordera celle de la mauvaise foi ». d. /. 5. 8. 3 


QUATRIEME CLASSE. 
Des contrats où l'on fait pour faire faire. 


MCLIX. « Si je fais pour que vous fassiez, il y aura lieu à 
l'action de la convention, qui est assimilée à celle du mandat ». 


d. l. 5. S. 4. 


SECTION II. 
TROISIÈME PARTIE. 


Des. pactes légitimes , de la promesse et du ven. 


Nous appelons généralement ici pacte légitime, celui dont il 
naît une action , soit en vertu de la juridiction du préteur , soit 
en vertu d'une loi quelconque. 

Il y a plusieurs espèces de pactes légitimes , l’hypothèque dont 
' nous avons traité ci-dessus , ch. 5, le constitut, la donation , etc. 


ARTICLE I. 
Du pacte relatif à la constitution d'une somme d'argent. 


$. L De ce qui peut être constitué, pour quelle dette il peut y avoir lieu a 
constitut , s'il peut exister avec chádrigement de libus et 7e terme. , 


MCLX. « Le constitut ne vaut qu'autant que la somme cons- 
tituée est due ». /. 11. fJ. de const. pec. 


« Le constitut vaut, quoiqu'il ne paraisse actuellement personne 
qui doive (2) ». d. L 11. 


€ — ám —Ál $E E. 

(1) Parce que ce contrat ne ressemble à aucun des contrats norhrhés. 11 
ne ressemble pas à celui du louage d'un ouvrage à faire qui est commenré par 
celui qui donne de l'argent pour que l'ouvrage soit fait. C'est donc un con- 


trat où l'on donne pour faire faire, au lieu d'un contrat où l'on fait pour 
recevoir. 


(2) Par exemple, parce que le débiteur est captif, ou que sa succession 
st vacante. 


(142) 
« Debitum ex quâcumque (1) caus constitui potest ». 7. 1. S. 6. 


ff. 4. tit. 


« Debitum vel naturà sufficit ». d. /. 1. 8. 7. 


« Si quis constituerit quod jure (2) civili debet, jure præto- 
rio (3) non debebat; id est per exceptionem; est verum , eum non 
teneri ». /. 3. S. x. fJ. d. ut. 


« Si maritus plus constituerit (4) ex dote quàm facere poterat ; 
quia debitum constituerit, in solidum tenetur ». d. 7. 3. 


MCLXI. « Ex die obligatus, constituendo se eâdem die solu- 
turum, tenetur ». d. 0. 3. 8. 2. 

« Si quis constituat alio loco se soluturum, teneri constat ». 
l. 5. ff. v. üt. 

« Et si quis citeriore die constituat se soluturum, tenetur ». 
[. 4. ff. d. tit. 

« In quod sub conditione debetur, sive puré sive certo die 
constituatur , eâdem conditione suspenditur ». 4. 19. ff. d. tit. 


« Promissor hominis, homine mortuo cüm per eum staret quo- 
minus traderetur, si hominem daturum se constituerit , tenebitur». 
l. 23. ff. d. tit. 

« Si quid debitum tunc fuit cüm constitueretur, nunc non sit; 
nihilominus tenet constitutum ». £. 18. S. 1. ff. d. ut. 


MCLXII. « Cüm jam placet rem pro re solvi posse , nihil pro- 
hibet et aliud pro debito constitui ». /. 1. S. 5. ff. d. tit. 


« Si quis centum debens , ducentos constituat ; in centum tan- 
tummodo tenetur ». 7. 11. 8. 1. fJ. d. tit. 

« Si quis constituerit se pignus (5) daturum, debet hoc cons- 
titutum admitti ». Z 14. S. 1. ff. d. tit. 


S. 11. Quis, cui constituere possit, quomodo constitutum con- 
trahatur , et de hujus effectu. 


MCLXIII. « Et quod ego debeo , tu constituendo teneberis (6); 





(1) Sive ex contractu certo vel incerto , sive ex delicto debeatur: d. fie, 
n. 2. . 

(2) Ex merá subtilitate juris civilis. 

(3) Quo prætor æquitatem tuetur per exceptiones. 

(4) Extraneo; secus, si mulieri : d. /. 3. 

(5) Vel se daturum fidejussores. 

(6) Constituendo te soluturum , tanquam a me debitum ; secus , si tan- 
quam a te. 


(143) 

« Toute somme est constituable , quelle que soit la cause pour 
laquelle elle est due (1) ». 7. 1. S. 6. ff: d. tit. 

« ll. suffit méme qu'elle soit due en vertu d'une obligation 
naturelle ». d. L 1. S . 

« Si quelqu'un a constitué ce qu'il devait en vertu du droit 
civil (2) , bien qu'il ne le düt pas en vertu du droit prétorien (2) , 
c'est-à-dire d'une exception, il n'est pas tenu du constitut ». 
l. 3. S. s. ff. d. uit. 

« Si un mari a constitué (4) plus qu'il ne devait pour une dot, 


il sera tenu de ce constitut , parce qu'il a constitué une somune 
due », d. l. 3. 


MCLXI. « Si celui qui devait à un terme, a constitué pour 
le méme terme , il est tenu de payer ». d. /. 3. S. 2. 

« Il est certain que celui qui a constitué pour que le paiement 
s effectue dans un autre lieu , est tenu d'y payer ». l. 5. ff. d. ut. 

« Si quelqu'un a fixé un terme qui ne l'était pas , il sera tenu 
de payer la constitution au terme ». L. 4. f. d. tit. 

« Le paiement d'une somme due sous condition , est toujours 
suspendu par cette condition , quoique la somme ait été constituée 
purement et simplement , et payable à jour certain ». L 19. ff. d. tit. 

« Si l'on s'est obligé par constitut à livrer un esclave que l'on 
devait , lequel est décédé lorsqu'on eût pu en faire la livraison , on 
en sera néanmoins tenu ». L. 23. ff. d. tit. 

« Si la chose constituée était due au moment de la constitu- 
tion, le constitut sera valable quoique la chose ait cessé d'être 


due ». L. 18. S. I. f. d. tit. 


MCLXII. « Puisqu'on peut payer une chose par une autre, 
rien n'empéche qu'on ne constitue aussi une chose pour une 
somme due ». 7. 1. S. 5. ff. d. tit. 

« Si celui qui devait cent, a constitué pour deux cents, il ne 
sera obligé que pour cent ». 7. 11. S. 1. ff. d. ut. 

« Si quelqu'un s'est obligé en constituant , de donner un 
gage (5), ce constitut sera maintenu ». /. 14. S. 1. fJ. d. tit. 


S. II. Qui peut se constituer ; envers qui il le peut , comment 
se contracte le constitut , et de ses effets. 


MCLXIII. « Vous pouvez constituer la somme que je dois, 
et dés-lors vous en serez tenu (6) , comme ce qui vous était dà 





(1) Bien qu'elle soit due en vertu d'un contrat certain ou incertain , ou 
en vertu d'un délit. d. tit. n. 2. 


(2) D'après la subtilité du droit civil. 

(3) Qui subvient à l'équité par une exception. 

(4) A un étranger. Il en est autrement si c'est à la femme. d. /. 3. 
(5) Ou des répondans. 


(6) Si vous avez dit que vous paierez la somme comme due par moi : il 
cn sera autremen! si vous avo dit que vous la paieriez comme due par vous. 


| C 144 ) | 
E quod tibi debetur, si mihi constituatur (1) , debetur ». L, 5. S. 2.- 

. d. tit. 

« Servo quoque constitui posse constat ». d. L. 5. 8. fin. 

« Presente debitore an absente constituat quis , parvi refert ; 
hoc ampliàs , etiam invito (2) ». & 27. ff. d. tt... 

« Constituere et praesentes et absentes (3) possumus ». 5. 14. 
S. 3. ff. d. ut. 

« Qui constituit se soluturum, tenetur; sive adjicit certam 
quantitatem sive (4) non ». d. l. 14. 

« Qui inutiliter stipulatus est ; cüm stipulari voluerit , non cons- 
titui sibi, dicendum est de constitutà experiri non posse ». /. 1. 
&. 4. ff. d. tit. 

MCLXIV. « Ubi quis pro alio constituit se soluturum; adhuc 
is pro quo constituit , obligatus manet ». 7. 28. ff. d. tit. 

« Si sine die constituas... modicum tempus statuendum est , non 
minus decem dierum, ut exactio celebretur ». d. a1. S. 1. ff. d. üt. 


« Ex constituto , solutio (5) ad utramque obligationem profi- 
cit ». [. 18. S8. 3. ff. d. uit. 


« Si posteaquam soli mihi te soluturum constituisti , solveris 
Titio (6); nihilominus mihi teneberis ». /. 8. /. d. ti. 


ARTICULUS II. 
De donationibus. 


Donatio quz solà traditione olim perficiebatur , ex constitutione 
Justiniani facta est pactum Jegüzmum; ex quo nascitur condiciio 
ex lege. 


S. I. De donationibus inter vivos. 
De earum naturd. 


MCLXV. « Donari videtur, quod nullo jure cogente concedi- 
tur ». 4. 29. ff. de donat. et l. 82. Papin. lib. 9. respons. 


Et « cujus per errorem dati condictio est, ejus consultó dati 
donatio est ». /. 53. Paul. /ib. 42. ad edict. 





(1) Tanquam tibi debitum ex tuá voluntate. 

(a) Nam pro invito solvi potest. 

(3) Putà, per epistolam, per nuntium ; solus enim consensus sufficit. 

(4) Id est, promittat se solutururn simpliciter ; intelligitur enim promit- 
tere eam quantitatem quae debetur. 

(5) Non litis cóntestatio. 

(6) Adjecto in priori contractu , vel etiam correo: nam per constitutum 
occupo creditum, ut jam soli mihi debeatur : /. 9. ff. d. tit. Similiter, si com 
duæ res alternativé deberentur , constituisti te soluturum unam ; non poteris 
solvere alteram : d. tit. n. 23. 


(345) 
ine le séra également s'il m'est constitué (1) ». 1. 5. 8. a. ff. d. tit. 


« On peut méme constituer à un esclave ». d. f. 5. 8. 

« On peut constituer en l'absence comme en présence du dé 
biteur , et méme sans son consentement (2) ». L 27. ff. d. tit. 

« Nous pouvons aussi constituer , absens comme présens (3) ». 
l. 14. S. 3. ff. d. tit. 

« Celui qui a constitué l'obligation de payer, en est tenu, 
soit qu'il ait ou qu'il n'ait pas spécifié la somme (4) ». d. L 14. 

«il faut décider que celui qui a nullement stipulé lorsqu'il ne 
voulait pas qu'on constituât à son profit, ne peut pas être actionné 
pour la chose constituée ». £ 1. S. 4. ff. d. tit. 


MCLXIV. « Lorsque quelqu'un s'est constitué pour un autre ; 
ce dernier n'en reste pas moins obligé ». À. 28. f. í tit. 

« Si vous vous étes constitué sans terme , on doit cependant 
vous en fixer un de dix jours au moins , et en attendre l'expi- 
ration pour vous actionner ». 7. 21. $. 1. ff. d. tit. | 

« C'est par le constitut que commencent l'une et l’autre obliga- 
tions de payer (5) ». /. 18. 8. 3. ff. d. tit. 

« Si aprés vous être constitué pour payer à moi seul , vous aves 
payé à Titius (6); vous ne serez pas libéré envers moi ». 4 8. ff. 

üt. 


ARTICLE 1I. 
Des donations. 


La donation qui autrefois consistait dans là seule tradition de 
la chose , est devenue par une constitution de Justinien , un pacte 
légitime , d’où naît une action réelle en vertu de la loi. 


8. I. Des donations entre-vifi. 
De leur nature. 


MCLXV. « On est censé faire une donation quand on se des: 
saisit en faveur de quelqu'un , sans y être contraint en vertu d’aucun 
droit ». /. 29. f. p donat. et [. 82. Papin. &b. 9. resp. 

« Quand on a donné ce qu'on croyait par erreur être forcé 
de donner , on a fait une donation du jour que l'erreur est dé- 
couverte ». |. 53. Paul. lib. 42. ad. ed. 


(1) Comme vous étant dà parce que vous l'avez ainsi voulu 

(2) Car on peut payer pour un autre malgré lui. 

(3) Par lettre, par émissaire, puisque le seul consenterhent suffit. 

4) C'est-à-dire, qu'il ait promis purement et simplement parce " 
m avoir promis de payer la somme due. peers qu'il est 

(5) Et non par la contestation en cause. 

(6) Adjoint dans le premier contrat, ou cocréancier; ca l 
Utut, l'acquiers toute la créance. l.9 ff 4. tit. Il en est de mile FA devant 
deux choses alternativement , vous vous êtes constitué pour une; vous ne 
pourrez pas payer l'autre. d. tit. n. 23. 


De reg. jur. Pars IL. 10 


( 146 ) 

Labeo scribit; « extra causam donationum esse officiorum (1) 
mercedes, putà si tibi adfuero ». /. 19. ff. de donat. 
d « Prices quz ob causam fiunt, non habent donationem ». 

. L 19. S. 5. 

« Cim mixtum sit negotium (2) cum donatione; obligationem 
non centrahi, eo casu quo donatio est ». /. 18. ff. d. tit. 

Plura vide tit. praeced. in verb. Donatio. 


De mutuo consertsu in donationibus, | 


MCLXVI. « Nec ignorans nec invitus quisquam donat. 4. 1o. 
cod. h. tit. 

« Non potest liberalitas nolenti (3) acquiri ». £ 19. S. 2. f. 
de donat. 

Nec ignoranti (4). ex [. 1o. et |. 26. ff. d. tit. 


De donationum consummatione. 


MCLXVII. « Etiam per interpositam (5) personam donatio 
consummari potest ». /. 4. /J. de donat. 

« Idem est in his causis usumfructum retinere , quod tradere ». 
l. 38. cod. de donat. 

Idem de aliis traditionis ficte speciebus , supra n. 474. 


V. G. « Cüm ego Titio donaturus , te, qui mihi tantumdem 
donare volebas, jussero Titio promittere (6); inter omnes (7) 
personas donatio perfecta est ». /. 2. S. 2. ff. de donat. 


(1) Et generaliter quotiescumque naturale debitum exsolvitur. 


(2) Negotium est, càm datur ut aliquid vicissim detur aut fiat : donatio 
est, cüm datur accipientis: gratia. duntaxat. Mixti cum donatione negotii 
exemplum est in d. J. 18. S. 1. si servum tibi dedero ut eum post quinquen- 
nium manumittas, quatenus do ut manuimittas negotiurn est ; quatenus ut 
tibi per quinquennium serviat, donatio est : adeoque nallam intra hoc 

ainquennium manumittendi contrahis obligationem , sed manumittendi 
emum elapso quinquennio. 


(3) Fallit in liberatione quse nolenti acquiritur , si quis pro eo quod de- 
bet solverit : item cüm quis in rem alicujus donationis causé aliquid impen- 
dit, putà fulcit domum, excolit agrum. 


(4) Fallit in pollicitationibus :item si quis his qui meo juri subjecti sunt, 

onet. ) 

(5) Et quidem si interpositæ a donatario personæ res tradatur, statim 
éonsummata est donatio ; si interposita a donatore persone, non priüs 
consummatur quàm hæc persona rem donatarid iaterpositæve ab ipso per- 
souæ tradiderit. Vide tit. de donat. n. 48 et 15, 

(6) Et promiseris. 

(7) Inter me et Titium cui te delego, et inter te et me cujus jussu pro- 
suits: Titio. 


s. 7) 

« Labeo dit que les salaires pour services (1) , sont hors de la 
classe des donations ». L 19. ff. de donat. 

« Les stipulations qui ont une cause , ne contiennent pas de 
donation ». d. l. 19. S. 5. 

« Dans toute affairé mixte (2) , il n'y a point d'obligation là 
où il existe une donation ». J. 18. ff. d tit. 

Voyez dans le titre précédent , au mot donation. 

Du consentement mutuel dans les donations. 

MCLXVI. « Il ne peut exister de donation, sans la volonté et 
à P'insu du donateur ». L. 10. cod. h. tit. 

« Onne peut non plus faire une donation qu'à celui qui con- 
sent à la recevoir (3) ». L. 19. Y 2. fJ. de donat. 

Et qu'à celui qui sait qu'on la lui fait (4) ». /. 10. et 4. 26. ff. 

üt. 


De la consommation des donations. 


MCLXVII. « Une donation peut se consommer , méme par 
une personne interposée (5) ». &. 4. ff. de donat. 
« Dans ces cas il est indifférent qu'on donne ou qu'on réserve 


l'usufruit ». /. 38. cod. de donat. 


ll en est de méme des autres espèces de traditions simulées. 


sup. n. 474. 

Par exemple « si voulant faire une donation à Titius , je lui ai 
fait douner ce qu'un autre voulait me donner à moi-même (6), 
de telles donations sont régulières (7) et parfaites ». /. 2. S. 2. ff. 
de donat. 





(1) Et en général, tout ce qu'on paie en vertu d'une obligation naturelle. 

(2) On appelle affaire, toute convention de donner pour faire faire ou 
recevoir. Il y a donation dés qu'on donne uniquement par affection pour 
celui qui reçoit. Il y a mélange d'affaire et de donation, si, comme dans 
l'espéce de la 7. 18. C 1., je vous donne un esclave à coddition que vous 
l'affranchires aprés cinq ans. C'est une affaire en tant que je le donne pour 
que vous l'affranchissiez; c'est une donation en tant que je vous le donne pour 
vous servir pendant cinq ans; en conséquence, vous êtes teau de l’ 
chir , non pas dans l'intervalle, mais à l'expiration de ce tems. 


(3) Cette règle faillit dans le cas de la libération qui a lieu à l'insu du 
débiteur, quand un autre paie pour lui, comme dans le cas où uclqu'ua 
fait des dépenses pour un autre, avec intention de lui faire une donation ; 
comme , pàr exemple , en cultivant son champ ou réparant sa maison. 


Elle l'est encore par rapport aux promesses, et aux donations fait 
au afans de famille eu aux esclaves. d ' HS Fares 


(5) Et méme par la tradition faite à la personne interposée par le dona- 
taire; mais le donateur, en inte nt une autre personne, ne consomine 
Ja donation que par la tradition faite au donataire ou à la personne qu'il a 
interposée. Voyez tit. de donat. n. 48. et 15. 

(6) Et qu'il le lui promette. 

(7) Entre moi et Titius à qui je lègue, et entre vous et moi qui veus fais 
faire la promesse à Titius. 


ran-: 


* 


(148) 

Jtem « delegationes nominum , perfectam donationem efficiunt». 
L 11. S. 1. cod. de donat. 

Ex constitutione Justiniani donationes perficiuntur , cùm do- 
nator suam voluntatem scriptis aut sine scriptis manifestaverit ( 1). 
Et ad exemplum venditionis, etiam in se babent necessitatem 
traditionis. instit. tit. de donat. $. 2; modó tamen actis insinuatæ 
fuerint : si quasdam excipias , in quibus hzec solemnitas remittitur. 
tit. de donat. n. 23. 


.. Qui donare possint necne. 


MCLXVIII. « Senectus ad donationem faciendam sola non 
est impedimento ». /. 16. cod. de donat. 


« Mutus et surdus donare non prohibentur ». 7. 33. S. 2. f. 
de donat. 

« Filiusfamilias donare non (2) potest, nec si liberam peculii 
administrationem (3) habeat ». I. 7. ff. de donat. 

« Post contractum capitale crimen, donationes factæ non va- 
lent... si condemnatio secuta sit ». /. 15. ff. d. tit. 


Quibus donari possint necne. 


MCLXIX. « In extraneos, et sæpe ignotos, donationem col- 
latam valere receptum est ». 4, 29. cod. dc donat. 


« Affectionis gratià neque honestæ neque inhonestæ (4) do- 
nationes sunt prohibitæ ». /. 5. ff. de donat. 

« Non est incerti juris; in eum qui in sacris familie tux re- 
manet , destinationem magis patriæ voluntatis factam , quàm per- 
fectam donationem pervenisse ». 4. 11. cod. de donat. 


Qua donari possint necne. 


MCLXX. « Portionem propriam rebus nondum divisis, nemo 
prohibetur titulo donationis in alium transferre. ». /. 12. cod. de 

nat. - 

« Potest et citra (5) corporis donationem valere donatio ». /. 9. 
ff. de donat. 


——— V ——ÓÓ——————————— 
e, Donatario dcceptanti scilicet ; ut liquet ex his qu& scquuntur , ad 

(2) In eculio pagapico. At ex castrensi potest , cüm in co sit ad instar 
patrisfamilias. 


(3) Nisi aut specialiter etiam donandi facultas concessa sit ; aut ex digni- 
tate ili , putà senatoriá, colligatur concessa. 
(4) Putà erga meretrices ; nam et his donare non est prohibitum. 


(5) Ut si donem debitori ne ab co petam , donem alicui wu gratis he- 
bifer. d. 1l. 9. | » 


( 149 ) 

« Les délégations de créances sont aussi de véritables dona- 
tions ». /. 11. S. 1. cod. de donat. | 

« Par la constitution de Justinien , les donations sont consom- 
mées lorsque le donateur a manifesté sa volonté (1) à cet égard , soit 
par écrit ou autrement , et à l'instar des ventes , elles exigent la tradt- 
tion, instit. tit. de donat. S. 2; pourvu cependant qu'elles soient 
insinuées à l'exception de quelques-unes qui sont dispensées de 
cette formalité ». tit. de donat. n. 23. | 


De ceux qui peuvent ou ne peuvent pas faire des donations. 


MCLXVIII. « La vieillesse ne peut être, seule et par elle- 
p un motif qui rende incapablé de donner ». 4. 16. cod. de 

nat. 3 | 

« Rien n'empêche un sourd et un muet de faire des donations ». 
l. 33. S. 2. fJ. de donat. 

« Un fils de famille ne peut pas donner (2) , quand méme il 
aurait la libre administration de son pécule (3) ». L. 7. ff. de donat. 

« Seront également nulles les donations faites depuis un crime 
capital, suivi de condamnation ». /. 15. ff. d. tit. 


A quion peu£ ou on ne peut pas donner. 


MCLXIX. « ll est reçu que l'on peut validement faire une do- . 
pation en faveur d'un étranger , et méme d'un inconnu ». L. ag. cod, 
de donat. 

« Les donations pour cause d'affection , honnête ou déshon- 
néte (4) , ne sont point prohibées ». 4. 5. ff. de danat. 

« ]l est certain en droit, que les choses , qu'est appelé à recueil- 
ljr un des membres de la famille consacré à la religion , sont plu- 
tót une part à lyi réservée par le donateur, qu'ume donation 
proprement dite ». 1. x1. cod. de donat, 


Quelles choses on peut ou on ne peut pas donner. 


MCLXX. « Personne n'est empêché de transférer à titre de. 
donation la part qui lui apparüent dans une chose encore indi- 
vise ». Z 12. cod. de donat. | 

« On peut.méme donner.des choses incorporelles (5) ». I. 9. f, 
de donat. 





(1) Au donataire acceptant, comme le prouve ce qui suit et comme, etc. 


(2) Son pécule non castrense; car il peut donner son pécule castrense à 
l'égard duquel il est réputé père de famille. 


(3) A moins qu'on ne lui en ait spécialement donné la faculté , ou qu'il 
ne soit revétu d'une dignité qui la fisse présumer , comme par exemple, la... 
dignité sénatoriale. 

(4) Par exemple, faites à une femme publique ; parce qu'il n'est pas dé- 
fendu de donner à cette espéce de femmes. | 

(5) Comme si je donne à mon débiteur ce que je renonce à lui de» 
monder ; par exemple, un logement. 4. /. 9. 


€ 
( 150) 

« Spem futuræ actionis plenà intercedente donatoris voluntate 
posse transferri , non immerità placuit ». /. 3. cod. de donat. 


« Donari (1) non potest, nisi quod ejus fit cui donatur ». 7. 9. 
S. 3. ff. de donat. | 

Quz spectant caput legis Cinciæ, quo nonnisi intra certam 
quantitatem donare licebat , omittimus ; cüm abrogatum sit ». De 
quo vide tit. de donat. art. 4°. S. a. 


Quomodo conveniatur debitor ex causá donationis. 


MCLXXI. « Eum qui donationis causá pecuniam vel quid aliud 


promisit, de morà solutionis pecunize usuras non debere summae 
æquitatis est ». /. 22. ff. de donat. 


« Qui ex donatione se obligavit , ex rescripto D. Pii in quan- 
tum facere potest convenitur. (2). Sed enim id quod creditoribus 
debetur , erit (3) detrahendum ». /. 12. ff. d. tit. 


An et quando donationes inter vivos possint revocari. 


MCLXXII. « Si donationem rité fecisti, hanc auctoritate (4) 
rescripti nostri rescindi non oportet ». /. 5. cod. de revoc. don. 

« Sancimus donationes... firmas manere... nisi donationis ac- 
ceptor ingratus (5) circa donatorem inveniatur ». /. fin cod. d. tit. 


« Si unquam libertis patronus (6) filios non habens , bona om- 
nia vel partem fuerit donatione largitus ; et postea susceperit li- 
beros; quidquid largitus fuerit, revertetur in donatoris arbitrio 
et ditione mansurum ». /. 8. cod. de donat. revocar. 





(1) Cüm enim donator rei alienee , nec dominium transferat nec de evic- 
tione obligetur ; nihil videtur agere. 


(2) Cám ipsi cui donàee volebat, promisit ; et ab ipso convenitur. Cæte- 
rüm nil refert an principali actione , an actione constituta pecuniæ an ac- 
tione Judicati conveniatur. 


(3) Hoc ergo cseteris qui in id quod facere possunt conveniuntur , plus 
babet; ut non solüm quod ipsi necesse est ad victum, sed quod et ipsi ne— 
cesse est ad satisfaciendum cseteris suis creditoribus (qui tamen non ex si- 
mili donationis causà creditores sint) retinere possit. 


(4) Multo minüs licebit ex solà pœnitentià , sed nec sub quovis pretextu? 
d. tit. n. fin. 


(5) Causas ingratitudinis vide in d. /. fin. d. &t. n. 47. 
(6) Hæc lex moribus nostris porrecta est, ad quasvis donatorum personas 
qui liberos non habent. d i r | 


( x51 ) 
« Il a été sagement décidé qu'on pouvait, par une volonté 
leine et entiére , transférer par donation l'espérance d'une action 
future », |. 3. cod. de donat. 

« On ne peut donner que les choses dont la propriété puisse 
être transmissible (1) ». £. 9. 8. 3. ff. de donat. 

Nous omettons ici comme abrogé, ce qui regardait la dispo- 
sition principale de la loi Cincia , par laquelle on ne pouvait donner 
eee aine portion de ses biens ; v. à cet égard Gt. de donat. 
art. . 2. 


Comment on actionne le débiteur en vertu d’une dongtion. 


MCLXXI. « ll est de toute justice que celui qui a promis à 

titre de donation, soit de l'argent ou autre chose, ne soit pas 
«enu à payer des intérêts pour avoir été en demeure d'exécuter sa 
promesse ». {. 22../f. d. de donat. 
- « Par un rescrit d' Antonin le Pieux, celui qui s'est obligé par 
donation , peut étre actionné , mais seulement jusqu'à concurrence 
de ses facultés (2), déduction faite de ce qu'il doit à ses créan- 
Ciers (3) », À, 12. ff. d. üt. 


Si et quand les donations entre-vifs peuvent étre révoquées. 


MCLXXII. « Si vous avez régulièrement fait une donation , 
vous ne pouvez pas la faire rescinder en vertu de notre rescrit (4) ». 
L 5. cod. de rev. don. | 

« Nous voulons que les donations aient leur effet, hors le cas 
d'ingratitude du donataire envers le donateur (5) ». L fin. cod. 

Gt. 


« Si un patron n'ayant point d'enfans (6), avait donné tout ou 
partie de ses biens à ses affranchis , que cependant il ait eu des 
enfans depuis cette donation , tout ce qu'il avait donné lui revien- 
dra pour en disposer à son gré ». /. 8. cod. de donat. revocat. 





(1) Parce que comme celui qui donne la chose d'autrui n'en transmet 
point la propriété, et n'est point garant de l'éviction, il est censé ne pas 

onner. 

(2) Pour ce qu'il a promis à celui à qui il voulait faire une donation en. 
cas qu'il soit poursuivi par le donataire; maisil est indifférent que ce soit 
pat une action principale , par celle de la constitution, ou celle de la chose 
' jugée. 


(3) En quoi il diffère des autres débiteurs tenus en raison de leurs fa- 
cultés, qui ne peuvent retenir. que ce qui leur est nécessaire pour vivres — 
au lieu qu'il retient aussi ce qui lui est nécessaire pour satisfaire d’autres 
créanciers , lesquels cependant ne doivent pas l'étre à titre de donauons. 


(4) Il le pourra encore mins scis prétexte de repentir ou de tout autre. 
motif. 


(5) Voyez les causes d'ingratitude. d. 7. tit. n. 47. 
(6) Cette loi a été étendue dans l'usage à tous les donateurs sans enfang, 


C 35a ) 
De conditionibus et pactis que donationibus adjiciuntur. 


MCLXXIII. « Gencraliter in donationibus definiendam est ; 
multum interesse, causa (1) donandi fuit, an conditio (2). Si 
eausa fuit, cessare repetitionem (3); si conditio, repetitioni lo- 


«um fore ». L 3. ff. de donat. 


« Legem quam donando dixisti; sive stipulatione prospexisti , 
ex stipulatu; sive non, præscriptis verbis debes agere ». L. 9. 
co3J. de donat. 

æ Quoties donatio ita conficitur, ut post tempus , id quod 
donatum est, alii restituatur... benigná juris interpretatione divi 
principes , ei qui (4) stipulatus non sit, utilem actionem juxta do- 
natoris voluntatem competere admiserunt ». /. 3. cod. de dona& 
quc sub mod. 

« Perfecta donatio conditiones postea (5) non capit ». 4. 4. 
eod. d.h. tit. 


S. II. De donationibus mortis causé. 


De earum naturd. 


MCLXXIV. r Inter vivos « qui donat alicui, illum potiiis 
quàm se habere mavult. At is qui mortis caus donat... se potius 
habere vult quàm eum cui donat , illum deinde potiùs quàm here- 
dem suum ». 7. 35. S. a. ff. de mort. caus. donat. 

« Qui mortis causà donat , quà parte se cogitat , negotium (6) 
gerit ». d. 1. 35. 8. 3. | | 

3. « Non videtur perfecta donatio mortis causà, antequam mors 
insequatur ». I. 3a. ff. d. tit. | 

« Quodcumque in legatis jure est, id mortis causà donationi- 
bus (7) erit accipiendum ». & 37. 





(1) Patà si donando pecuniam dixerim me tibi donare ut Stichum ex cà 
emeres , non tamen eo animo ut te obligarem. 


(2) Id est, lex sub qui tibi donavi, aliter non donaturus. 


(3) Quamvis non secuta fuerit. 

(4) Fideicommissario. 

(5) Non aliàs quàm in ipsà donatione possunt apponi, non ex inter- 
vallo. 

6) JVegotium, hic opponitur donationi. Càm quid simpliciter alicui do 
dois eit; cüm do alea ut ad aliquid mihi obligetar, negotium est. Unde, 
quatenus is qui mortis causá donat , hÀs, lege onat ut rem in casum con- 
valescehtiæ aut pœnitentiæ donatarius reddere teneatur, magis negotium 
gerit quàm donat. 


(7) Ergo falcidiæ obnoxue sunt. Vide etiam reg seq. 


( 153 ) 
Des conditions et pactes qu'on ajoute aux donations. 


MCLXXII. « Il faut dire en général que il y a une grande dif- 
férence entre la cause (1) et les conditions d'une donation (2), et 
que s'il y a une cause, la donation est irrévocable (3); mais que 
p y à une condition, elle pourra être révoquée ». /. 3. ff. de 

nat. 

« Si vous avez énoncé la condition de votre donation , par sti- 

ultion, vous aurez l'action de la chose stipulée; sinon, vous 
aurez celle de la convention ». /. 9. cod. de donat. 

« Toutes les fois que le donateur a chargé le donataire de re- 
mettre aprés un certain tems , à un autre , la chose donnée, sans 
stipuler cette condition, les empereurs ont alors admis, par une 
bénigne interprétation , qu'on donnerait une action utile (4) sui 
vant l'intention du donateur ». 7. 3. cod. de donat. quæ sub. mod. 

« Une donation consommée ne peut plus recevoir de condi- 


tions (5) ». 4. 4. cod. d. h. tit. 
S. 11. Des donations à cause de mort. 
De leur nature. 


MCLXXIV. 1. « Celui qui fait à quelqu'un une donation enire- 
vifs , aime mieux le faire jouir que de jouir lui-même; mais celui 
qui fait une donation à cause de mort, se préfèrant au donataire , 
préfere aussi ce donataire à son héritier ». 6. 35. S. 2. f. de mort. 
caus. don. | 

« Celui qui donne à cause de mort ; ne fait, en ce qui le con- 
cerne , qu'une affaire (6) d'intérét ». d. /. 35. 8. 3. 

2. « Une donation à cause de mort n'est entiére et parfaite. 
qu'aprés la mort du donateur ». 7. 32. f. d. tit. | 

« Tout ce qui est de droit par rapport aux legs , est applicable 
aux donations à cause de mort (7) ». L. 37. 





(1) Par exemple, si en donnant une somme d'argent , j'ai voulu qu'elle, 
füt employée à Vachat de Stichus, sans cependant entendre en imposer. 
l'obligation. ' 
. (2) C'est-à-dire, la condition sous laquelle j'ai donné et sans laquelle je 
n'aurais pas donné, 

(3) Quoiqu'elle n'ait pas eu liea. 

(4) Au fidéicommissaire. 

(5) Elles ne peuvent étre insérées que dans le contexte même de la 
donation. 7 

(6) Icile mot affaire est opposé au mot donation. Lorsque je donne sim- 
plement quelque chose à quelqu'un, il y a donation, et si je lui donne 
quelque chose pour qu'il soit obligé envers moi, je fais une affaire. Ainsi, 
celui qui donne à cause de mort, sous la condition que, s'il ne meurt pas, 
ou s'il se repent, la chose lui sera rendue, fait plutôt une affaire qu'une 
donation. 

(7) Ces donations sont donc soumises à la loi Fafcidia. Voyez aussi la, 
reg. seg. 


( 154 ) ! 
Corollarium primum. « Mortis cansá donationes.... infirmantur 
per æs (1) alienum ». /. 66. 8. 1. 7. ad I. Falcld. 


Corollarium secundum. « Si quis mortis eausà donaverit, et 

poœnà fuerit capitis affectus; removetur donatio ut imperfecta, 

uamvis cæteræ donationes sine suspicione poenze factae valeant ». 
7... mort. caus. donat. 


3. « Ei cui mortis causà donatum est, posse substitui constat ; 
in hunc modum ut yromittat alicui, si ipse capere non possit, vel 
sub alià conditione ». /. xo. ff. d. üt. 

4. Regula est; « eum qui in extremis constitutus absolute do- 
paret, non tam mortis causà quàm morientem donare ». 4. 42. 
$. 1. fJ. d. ta. 20 

« Ubi ita donatur mortis causà ut nullo casu revocetur; causa 
: donandi magis est, quàm mortis causá donatio ; et perinde haberi 

bet , atque alia quævis inter vivos donatio ». 4. a7. f}. d. tit. 


Quotuplex sit mortis causé, donatio. 


MCLXXV. « Tres species mortis causá dpnationum. ... una, 
cüm quis... solà cogitatione mortalitaüs donat... Alia, cüm quis 
imminente periculo commotus ita donat ut statim fiat (2) acci- 
pientis. Tertium genus, si quis periculo motus non sic det ut 
statim fiat accipientis , sed tunc demum cùm mors fuerit insecuta ». 
L 2. f. d. tt. 


« Mortis caus capynus , non tunc solüm cüm quis suæ mortis, 
çäusà nobis donat , sed et si propter (3) alterius mortem id faciat ». 
L 18. ff. d. tit. | 


Qui, quibus et quid, donare mortis causd possint. 


MCLXXVI. 1. « Tam is qui testamentum facit , quàm qui non 
facit, mortis causá donare potest ». /. 25. ff. d. tit. 

« Filiusfamilias qui non potest facere testamentum , nec volun- 
tate patris; mortis causá donare patre permittente (4) potest ». 
d 25. S. 1. ff. de mort. caus. donat. —— s 





(x) Etsi donator non habuerit animum fraudaudi creditores. 
(2) Hác mente tamen, ut, si periculum evaserit , res sibi reddatur, 


(3) Putà, propter mortem. &hi donatoris ; hác lege ut, si filius conya— 


Inerit, reddatur res donator. 


(4) Specialiter. Nec enim satis esset , si eraliter donare pater permi-- 
sisset : /. 7. . 5. ff. de donat. ," gen P 


( 155 ) 


Premier corollaire. « La donation à cause de mort reste sans 
effet , en raison du paiement préalable, des dettes du défunt (1) ». 
l. 66. S. 1. fJ. ad leg. Falcid. 

Deuxième corollaire. x Si celui qui a fait une donation à cause 
de mort, a encouru une peine capitale; sa donation est annullée 
comme imparfaite , quoique toutes les autres donations faites avant 
qu'on püt prévoir cette peine, soient respectées ». 4. 7. ff. de 
mort. caus. don. 

3. « ll est constant qu'on peut donner un substitué à un do- 
nataire à cause de mort, dans le cas où il serait incapable de re- 
cevoir , ou bien sous telle autre condition ». 4. 10. ff. d. tit. 

4. « Il est de règle que celui qui, sur le point de rendre le 
dernier soupir, donne d'une manière absolue, est plutôt réputé 
faire un testament qu'une donation à cause de mort ». £ 42. S. 1. 

. d. tit. 

Ÿ « Dans une donation à cause de mort, la clause d'irrévocabilité 
est plutôt une cause de la donation qu'une donation à cause de 
mort , et cette donation à cause de mort doit être assimilée à toute 
autre donation entre-vifs ». { 27. ff. d. tit. 


Combien il y a d'espèces de donations à cause de mort. 


MCLXXV. « Il y a trois espèces de donations à cause de mort. 

La première est celle qu'on fait dans la seule pensée de la mort ; 
la deuxième est celle que détermine la vue d'un péril imminent, et 
dont le donataire doit jouir sur-le-champ (2) , et la troisiéme celle. 
qui a lieu dans la vue d'un danger, des effets de laquelle le dona- 
taire ne doit néanmoins jouir qu'aprés la mort du testateur ». 7. 2. 
Jf. d. tit. s 
« Nous acquérons à cause de mort, non-seulement ce que le 
donateur nous a laissé à cause de sa mort, mais encore ce qu'il 
nous a laissé à cause de la mort d'un autre (3) ». 7. 18. fJ. d. tit. 


Qui peut donner , à qui on peut donner , et ce qu'on peut donner. 
à cause de mort. 


MCLXXVI. x. « Celui qui fait un testament et méme celui qui 
n'en fait pas, peuvent également donner à cause de mort ». /. 25. 
. fit. 


' « Le fils de famille qui ne peut pas faire de testament , même 
du consentement de son père , peut cependant donner à cause de 
mort, avec la permission de son père (4) ». 4. 25. S. 1. fJ. de 


mort. caus. don. 





(1) Quoique le donateur n'ait pas voulu frauder ses créanciers. 

(2) Dans l'intention cependant de reprendre la chose , si l'on échappe à 
ce danger. | 

(3) Par exemple, à cause de la mort du fils, et sous la condition que la 
chose sera rendue au donateur, si son fils revient en santé. 

(4) La permission spéciale ; car il ne suffirait pa« que son père eût permis 
généralement de donner. /. 7. S. 5. #: de donat. 


( 156 ) 


2. « Omnibus mortis causá capere permittitur, qui scilicet et 
legata accipere possunt ». 4. 9. P; d. tit. 


« In mortis causá donationibus, non tempus donationis sed 
mortis intuendum est, an quis capere possit ». 4. 22. ff. d. tit. 


3. « Mortis causá servum manumitti (1) posse, non est du- 
bitandum ». 4. 15. fJ. de manumiss. 


De revocatione donationum mortis causd. 


MCLXXVII. « Mortis causà donatio; etiam dum pendet an 
convalescere possit donator, revocari (2) »potest ». /. 16. /7. de 
mort. caus. don. | 

« Si filiofamilias morts causà donatum , sit morte (3) filii con- 
ditionem competere; si modó potiüs filio quàm patri donatarus 
dedit. Alioquin si quasi ministerio ejus pater usus sit, patris 
mortem spectandam ». 7. 23. ff. d. tit. mM 


.« Si quis invicem sibi mortis cans donaverunt, parer de- 
cesserint ; neutrius heres repetet , quia neyter supervixit ». L 26. 


F. d. tit. 


De actionibus quibus revocantur mortis causá donata. 


MCLXXVIII. « Qui mortis causá donavit (4), ipse ex pœni- 
&entià condictionem (5) vel utilem actionem, habet ». L 30. ff. d. tit, 


& Si alienam rem mortis causá donavero , eaque usucapta fuerit ; 
verus dominus eam condicere non potest, sed ego si conva- 


- uero (6) ». 4. 13. fF. d. tu. 


« Quod debitori acceptum factam est mortis caus , etam tem- 
pore liberato ei potest, condici ». L 24. ff. tit. 


» Si duobus debitoribus mortis causà donaturus creditor uni. 








(1) Ita ut tunc demnm libertas competat, cüm manumissor morietur. 


(2) Ex solà donatoris pœnitentià. 
(3) Idem, càm donatum est servo : 4. 44. ff. d. tit. 


(QI Sic ut rem statim faceret accipientis : alioquin directam actionem ín 
rem haberet. 

(5) Vel ipsius rei , vel pretii , si alienata, aut facto donatarii culpäve ex- 
tare res desut. | 

(6) Aut pœnituero. 


( 157 ) 
2. « Tous ceux qui sont babiles à recevoir des legs, le sont 
également à recueillir l'effet de donation à cause de mort ». |. g. 
. d. tit. 
« Dans les donations à cause de mort, on se reporte non au 
tems de la donation , mais au tems de la mort du donateur , pour 
examiner la capacité du donataire ». J. 22. ff. d. ut. 


3. « Il est hors de doute qu'on peut donner à cause de mort 
la liberté à un esclave (1) ». 1 15. fJ. de manum. 


De la révocation des donations à cause de mort. 


MCLXXVII. « Une donation à cause de mort peut étre(1) ré- 
voquée lors méme qu'il y a lieu de douter du retour du donateur 
à son état de santé primitive ». 4. 16. ff. de mort. caus. don. 

« S'il a été fait une donation à cause de mort à un fils de fa- 
mille, le pére ne peut la réclamer (3) qu'à la mort de son fils, si 
le donateur a voulu donner au fils plutôt qu'au père ; mais si le 

ère a cru devoir se servir seulement de l'intervention de son fils , 
A demande à former doit alors se reporter au décès du père ». /. 23. 

. d. tit. 

P « Si deux personnes qui se sont fait mutuellement des donations 
à cause de mort, sont décédées en mémetems , leurs héritiers n'ont 
rien à réclamer, parce que ni l'une ni l'autre n'a survécu ». /. 26; 


ff. d. dt. 


Des actions par lesquelles se révoquent les donations à cause de 
mort. - 


MCLXXVIII. « Celui qui a donné à cause de mort, exerce 
l'action (4) réelle en vertu de son repentir (5), ou une action 
utile ». & 30. ff. d. tit. 

« Si j'ai donné à cause de mort la chose d'autrui, et que j'en aie 
acquis l'usucapion, le propriétaire ne pourra plus la réclamer ; 
mais je pourrai révoquer ma donation dans le cas de retour à une 
meilleure santé (6) ». 4. 13. ff. d. tit. 

« Si un créancier a donné à cause de mort une quittance à son 
débiteur , il pourra révoquer sa donation , méme aprés la pres- 
cription de la créance ». L. 24. ff. d. tit. 

' « Si un créancier voulant faire une donation à cause de mort à 





à (1) Mais de manière qu'il ne doive être affranchi qu'après la mort du 
oDateur. 


(2) Par le seul repentir du donateur. 


(3) Il en est de méme de celle qui aurait été faite à un eselave. 7. (4. ff 
d. tit. 


(4) En transmettant sur-le-champ la propriété ; autrement il aurait l'ac- 
tion réelle directe. 


' (3) Pour la chose ou pour sa valeur, si elle a été aliénée ou si elle a 
cessé d'exister par le fait ou par la faute du donataire. 


(6) Ou si jc me repens de l'avoir faite. 


( 158) | 
aeceptum tulit , eligere potest utri condicat. » 7.35. 8. 6. f£. d. tit; 


ARTICULUS III. 
De pollicitatione , et voto. 
MCLXXIX. « Non semper obligari eum qui pollicitus est, 
sciendum est. Si ob honorem promiserit decretum sibi vel decer- 


nendum , vel 6b aliam justam (1) causam , tenebitur ex pollici- 
tatione; sin verd sine causá promiserit , non erit obligatus ». /. 1. 


8. 1.7. de pollic. 


« Si sine causá promiserit , coeperit tamen (2) facere; obliga- 
tus est qui caepit ». d. 7. 1. S. 2. 


« Locum babet diminutio pollicitationis in personá (3) here- 
dis, quoties non est... ob honorem facta... Si ob honorem 
facta sit... in heredum personä non minuitur ». /. 6. ff. d. ut. 


« Si quis ob honorem... promiserit, et antequam honorem 
ineat , decedet ; non oportet heredes ejus conveniri. .. nisi vivo 
eo opus fuerit inchoatum ». /. x1. ff. d. tit. 


. MCLXXX. « Voto patresfamiliarum obligantur , puberes sui 
Juris : filiusfamilias vel servus sine patris dominive auctoritate , 
voto non obligantur ». /. 2. S. 1. ff. d. tit. 


« Voti obligationem ad heredem transire constat ». d. /. 2. S. 2. 


Votuni , « personam vóventis , non rem (4) quz vovetur obli- 
gat ». d. l. 2. pr. u 

« Post kalendas januarias die tertio , pto salute principis (5) 
vota suscipiuntur ». d. 233. S. 1. ff. de verb. signif. Gaius lb. 1. 
ad l. xl Tab 


d 





(1) Putà ob casum quem civitas passa sit , incendium ; ruinam , etc. 


(2) Sive ipse cepit opus, sive'respublica ccpit facere contemplatione 
pecunie quam pollicitus cst. 

(3) Liberi heredes intra decimam duntaxat, extranei heredes intra quin- 
tam duntaxat bonorum defuncti partem opus adimplere tenentur ; ipse do- 
nator si pauper sit, intra quintam patrimonii sui partam tenebitur, 


(4) Nec enim efficitor sacra, donec rite consecrata sit. 


(5) Mos ille et sub principibus christianis perseveravit , et libra auri of- 
ferebatur : 7. 1. cod. de oblat. vot. lib. 12: - 


(159 ) 
deux codébiteurs , a donné quittance à l'un des deux , il peut, en 
cas de révocation, actionner l'un ou l'autre à son choix ». 4. 35. 


S. 6. ff. d. ut. 


ARTICLE IL. 
De la promesse et du vœu. 


MCLXXIX, « Il faut savoir qu'une promesse peut très-bien ne 
pas étre toujours obligatoire : si on a promis pour une place ho- 
norable a obtenir ou déjà obtenue , ou pour une autre juste cause, 
on sera tenu de sa promesse (1); mais celle qui n'aurait pas de 
cause , n'obligera point celui qui l'aura faite , à la remplir ». 7. 1. 
8. 1. de pollicit. 

« Si cependant il y a eu un commencement d'exécution À l'é- 

rd de l'objet promis sans cause, on ne peut (3). se dispenser 

'y donner suite ». d. [. 1. 8. 2. 

« L'obligation de remplir une promesse est susceptible de dimi- 
nution par rapport à l'héritier de celui qui l'a faite (3) , toutes les 
fois qu'elle n'est pas faite pour l'obtention d'une ité ; mais elle 
n'en éprouve point dans le cas contraire ». /. 6. ff. d. ut. 

« Si quelqu'un ayant fait une promesse pour l'obtention d'une 
dignité , vient à mourir avant d'en jouir , ses héritiers ne peuvent 

as étre actionnés , à moins qu'il ne l'ait obtenue de son vivant ». 
] 1r. Ÿ. d. tit. 


MCLXXX. « Les péres de famille et les pubéres devenus leurs 
maîtres sont tenus de leurs vœux ; mais un fils de famille et un 
esclave n'y sont obligés qu'autant qu'ils les ont faits avec l'autori- 
sation de leur père ou de leur maître ». 4. 2. S. 1. ff. d. tit. 

« ll est constant que l'obligation du vœu passe aux héritiers », 
d. l. 3. S. 2. 

« Le vœu oblige la personne qui l'a fait , et non la chose pro- 
mise (4) ». d. l 2. prop. ' 

« On reçoit les vœux pour le salut du prince , le troisième jour 
après les kalendes de janvier (5) ». 4. 233. S. 1. ff. de verb. signif. 
Gaius lib. 1. ad leg. XII Tab. 





(1) Par exemple, à cause d'un incendie, d'un tremblement de terre ou 
de tout autre désastre qu'aurait éprouvé la ville. 

(2) Soit qu'on ait commencé soi-même, ou que le corps de ville ait 
commencé d'exécuter la chose, en considération de la somme promise. 
. S Ses enfans devenus héritiers en sont tenus jusqu'à concurrence de 
a 


ixième partie de ses biens ; les héritiers étrangers jusqu’à la con 
de ls cinquième seulement, ainsi qu'ily serait obligé lui-méme ry devenait 
insolvable. 


(4) Parce qu'elle ne devient sacrée qu'aprés la consécration. 


(5) Cet usage a été observé sous les premiers chrétiens, et on offrait 
livre d'or. 4. 1 cod. de oblat. wot. lib. 12. dibus une 
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SECTIO Iti. 
De quasi-contractibus. 


Plures sunt quasi-contractuum species; putà, tutela et cura 
de quibus suprà parte primà causa judicat, de quá infra part. 
seq. Cæteræ quae hlc recensendæ veniunt, quatuor numerantur : 
indebiti solutio , negotiorum gestio, vicinia , et communio sive 
hereditatis sive rei cujuslibet singularis. 


ARTICULUS I. 
De indebito soluto , et condictione indebiti. 
VL Quid videatur debitum , ut repeti non possit; quid indebitum , ut 
repeti possit. 
MCLXXXI. « Ex his omnibus causis quæ jure non valuerunt, 
vel non habuerunt effectum ; secutà per errorem solutione , con- 


dictioni locus erit ». /. 54. fJ. de condict. ind. 


Hinc « si quod pupillus sine tutoris auctoritate promiserit , 
solverit ; ejus repetitio est, quia nec naturà debet ». L. 41. ff. d. tit. 


Àt « ex quibus causis retentionem (1) quidem habemus , peti- 
tionem autem non habemus; ea si solverimus , repetere non possu- 
mus ». 0. 51. ff. d. tit. 

V. G. « Si quod dominus (2) servo debuit , manumisso solvit ; 
qnamvis existimans ei teneri aliquâ actione , repetere non poterit ». 


. 64. ff. d. ux. 


MCLXXXII. « Indebitum solutum accipimus , non solüm si 
omnino non debeatur, sed et si per aliquam (3) exceptionem 
perpetuam, peti non poterat ». /. 26. 8. 3. fJ. d. tit. 


Nar x definit debitor esse qui nactus:est exceptionem justam, 
nec ab æquitate naturali abhorrentem ». 7. 66. Julian. /ib. 60. digest. 





(1) Id est quod per exceptionem, per compensationem retinere possu- 
mus; scilicet quodcumque, non quidem civiliter, sed naturaliter de- 
betur. 


(2) Idem dic vice versà ; idem de eo quod pater filio aut filius patri ante 
emancipationem debebat. Inter eos quippe quorum alter alterius juri suli: 
jectus est, non quidem civilis , sed naturalis obligatio potest consistere. 


3) Fallit regula, si ea sit exceptio quse relinquat obligationem natus 
fen ; qualis est obligatio rei judiaéat, Macedonian. 
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SECTION IIl. 


Des quasi-contrats. 


Il y a plusieurs espèces de quasi-contrats , tels que la tutelle 
et la curatelle dont on a traité ci-dessus , partie premiére ; la cause 
jugée , dont on parlera ci-après, partie sdivante-; les autres , dont 
il s'agit ici, sont au nombre de quatre , savoir : le paiement in- 
duement fait , la gestion des affaires , le bornage et la communauté, 
soit entre héritiers , soit entre copropriétaires. 


ARTICLE L 
Du paiement induement fait, et de l'action qui en résulte. 


L De |, etant induement paye , n'est asceptible de repeti. 
V EE de ce qui. étant repule induement paye, peat étre répeit one 

MCLXXXI. « Il y aura lieu à l'action du paiement induement 
fait pour le paiement fait par erreur en vertu de toute cause nulle 
en droit, ou qui n’aura point eu son effet ». 2. 54. ff: de cond, 
indeb. 

Ainsi « il y aura lieu à répéter la chose entiére qu'un pupille 
aura promise et payée sans l'autorisation de son tuteur, parce 
qu'elle n'était pas méme naturellement due «. £. 41. ff. d. üt... 

Mais « on ne peut pas répéter ce qu'en a payé lorsqu'on aurait 
pu le retenir, quoiqu' on n'eüt pas le droit de l'exiger (1) ». 4. 51. 

. d. t& 


Par exemple , * si un maître après avoir effranchi son esclave, 
lui a payé ce qu'il lui devait (2) , il n'y a pas lieu à répétition, 
oiqu'il présumát à tort y être tenu par quelque action». 4. 64. 

. d. tit. 

MCLXXXII. « On regarde comme induement payé, non- 
seulement ce qui n'était du à aucun titre, mais encore ce qu'une 
exception perpétuelle empéchait d'exiger (3) ». 4. 26. 8. 3. ff. 
d. tit. 

Parce que «l'on cesse de devoir dés qu'on a acquis une exc 
tion légale , et qui n'a rien de contraire à l'équité naturelle », /. 66. 
Jul. 45. 6o. dig. 





(x) C'est-à-dire tout ce qu'on peut retenir par une exception, ou par 
compensation , quoiqu'il ne soit pas dà en vertu du droit civil ; mais seu- 
lement en vertu du droit naturel. 


(2) Il faut dire réciproquement la même chose de ce que le père devait 
son fils avant de l'émanciper, ou le fils à son père avant cette émanci… 
ation , parce qu'il ne peut exister aucune obligation civile entre deux in. 
Hividus dont l'un est sous la puissance de l'autre, mais seulement des 
ebligations naturelles. 


(3) Cette règle faillit lorsque l'exception laisse subsister l'obligati - 
ta lle! ndn celle de la chose jugéc. ; du sénatus-consulte Maccdonien 


De reg. jur. Pars IL. 11 
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« Si ejus causà exceptio datur. cum quo (1) agitur, solutum 
repetere potest; ubi verd in odium ejus (2) cui debetur... non 
repetitur ». /. 4o ff. de cond. ind. 


« Sufficit ad causam indebiti , incertum (3) esse an temporaria 
an perpetua sit exceptionis defensio ». 4. 56. /J. d. tit. 


MCLXXXIII. « Sub conditione debitum per errorem solutum , 
pendente conditione (4) repetitur ». 7. 16. ff. d. tit. 


At « in diem (5) debitor , adeo debitor est ut aute diem solu- 
tum repetere non possit ». /. 10. f. d. tit. 


. MCLXXXIV. « Indebitum est , non tantüm quod omnino non 
debetur ; sed et quod alii debetur, si alii solvatur; aut si id quod 
74 debebat , alius quasi ipse (6) debeat, solvat ». /. 65. S. fin. 
. d. tit. 
« Repetitio nulla est ab eo qui suum recipit , tametsi ab alio 
quàm a vero debitore solutum (7) est ». /. 44. /f. d. tit. 


MCLXXXV. « Plus (8) debito solutum , per condictionem rectè 
recipietur ». 4. 45. ff. d. tit. 

. « Si duo rei quidecem debebant, viginti pariter (9) solverint.... 
singulos quina repetituros. Plané si duos reos , non ejusdem pe- 
cuniæ , sed alterius obligationis constitueris; electio erit credito- 
ris, cui velit solvere (11), ut alterius repetitio impediatur ». 7. 1g. 


Af. S. 4. etl 21. ff. d. tit. 





(1) Qualis est exceptio Felleiani. 
(2) Qualis est exceptio Macedonian. 
(3) Ut càm debitor pactus est, ne peteretur donec Titius consul esset. 


(4) Nam nondum debetur , sed tantüm spes est debitum iri. 


(5) Certum ; nam incertus conditionem facit. 
(6) Secus si nomine veri debitoris solverit. Vide reg. seq. 


(7) Scilicet veri debitoris nomine. 

(8) Et quidem vel ex eo solo plus debito solvisse videtur, quàód omiserit 
retentiones et deductiones; quinetiam vel ex eo solo quód omiserit exhiberi 
sibi cautionem quse erat exhibenda. 

(9) Id est, simul eodem tempore; nam si diversis temporibus, indebitum 
erit quod a posteriore solutum erit. 

n Ut si ita stipulatus sum; ju Titii, decem, vel, tu, Caii, Stichum 
4$ . 


(1 1) Id est , solutum imputare. 
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* S'il a été donné une exception en faveur de celui avec le- 
quel (1) on plaide , on peut répéter ce qui a été payé; mais si elle est 
accordée en haine du créancier (2), la répétition n'a pas lieu ». 
l. 4o. f]. de cond. indeb. 

» Il suffit pour qu y ait paiement induement fait , qu'il y ait 
seulement lieu de douter que l'exception soit perpétuelle (à) ». 


[. 56. ff. d. ut. 


. MCLXXXIII. « Quand on a payé par erreur, ce qu'on devait 
sous condition , on peut le répéter jusqu'à l'accomplissement de 
la condition (4) ». /. 16. ff. d. tit. 

Mais « le débiteur à terme (5) , qui a payé avant l'expiration du 
terme , ne peut pas répéter comme ayant induement payé ». /. 10. 


Jf. d. &t. 

MCLXXXIV. « On regarde comme non dá , non-seulement 
ce qui n'est dû à aucuntitre , mais encore ce qui était dû à tout 
autre qu'à celui à qui on a payé , ou ce quia été payé par un autre 
que celui qui le devait (6) ». £. 65. 8. fin. ff. d. tit. 

« On ne peut rien répéter contre celui qui a reçu ce qu'on lui 
devait , quoiqu'il ait été payé (7) par un autre que son véritable 
débiteur ». 4. 44. ff. d. ut. | | 

MCLXXXV. « Celui qui a payé plus qu'il ne devait (8), a une 
action réelle pour répéter ce qu'il ainduement payé ». 745. ff. d. tit. 

« Si chacun de deux codébiteurs qui devaient chacun dix , a 
Pt vingt Q) > ils répéteront chacun cinq; mais si vous avez deux 

iteurs solidaires , non pas en vertu de la méme obligation , mais 
à titre différent , vous aurez le choix de contraindre (11) l'un ou 
l'autre au paiement, et dés-lors ni l'un ni l'autre ne pourra ré- 
péter contre vous ». I. 19. 8. 4 et L. a1. ff. d. tit, 





(1y Telle que celle du sénatus-consulte Velléien. 

(3) Telle que celle du sénatus-consulte Macédonien. 

(3) Comme lorsque le débiteur a transigé à condition qu'on ne lui de- 
manderait rien jusqu'à ce que Titius füt consul. 

(4) Parce que la chose n'est pas encore due, et qu'elle ne peut l'étre 
qu'un jour à venir. 

(5) A terme fixe; car un terme ineertain suppose une condition. 

(6) Il en est autrement, si on l'a recu au nom du véritable débiteur. 
Voyez la régle suivante. | 

(7) Au nom du véritable débiteur. 

(8) Et il est. censé avoir payé plus qu'il ne devait quand il n'aurait fait 
ni retenues, ni déductions, qu'il était en droit de faire , ou lors méme qu'il 
m'aurait pas exigé la caution qui lui était due. 

(9) C'est-à-dire en méme tems; car si c'était à deux é es différentes, 

aurait payé induement ce qu'il aurait payé la seconde fois. — 

10) Comme si j'ai dit: vous me donneres vous Titius, dix, ou vous 
Caius , Stichus. 
i ( : 1) C"est-à-dire d'imputer la somme. payée sur l'obligation de l'un ou 
e l’autre. 
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« Si decem aut Stichum stipulatus , solvam quinqne ; posterior 
solutio (1) comprobabit, quinque utrüm debita an indebita sol- 
verentur ». 4. 26. 8. 13. ff. d. tit. 


S. II. Quando non repetatur quod indebite solutum est. 


MCLXXXVI. Cùm suberat causa propter quam , licèt inde- 
bité , solutum est; non repetitur. 

Hinc 1°. « propter auctoritatem rei judicatæ , repetitio cessat ». 
Z 29. S. 5..ff. mandati. 

« Quamvis non sit judicium; tamen sufficit ad impediendam 
repetitionem , quód quis se putat (2) condemnatum ». /. 36. ff. 
Jam. ercisc. 

Hinc 2'. « Quod transactionis nomine datur, licét res nulla 
media (3) fuerit, non repetitur (4) ». £. 65. S. x. fJ. de condict. 
indeb. 

« Si transactio imperfecta (5) est , repetitio dabitur ». d. L. 65. 


« Si quis... quasi ex transactione dederit quz facta non est. 
repeti potest ; et, si resoluta sit transactio, idem erit dicendum ». 
l. 23. [f. d. tit. 

Hinc 3°. « ea qua per inficiationem (6) in lite crescunt , ab 
ignorante etiam indebita soluta repeti non (7) posse , certissimi 
juris est ». J. 4. cod. h. tit. 


Hinc 4°. « per errorem dati condictio cessat ; cüm sublatà falsà 
opinione relinquitur pietatis causa, ex quà solutum repeti non 
potést ». 7, 3a. S 2. ff. d. tit. 

Hinc 5°. « indebitum solutum sciens (8) non rect? repetit ». 
l.-9. cod. h. tit. 


S. III. Cui et adversüs quem condictio indebiti competat. 


MCLXXXVII. « Si per ignorantiam facti , non debitam quan- 





(1) Nam debita fuisse videbuntur, si residua quinque solvantur ; inde- 
bita verd , si Stichus solvatur. 


(2) Modè tamen aliqua condemnatio , licàt inefficax , intervenerit, 


(3) Nullum verum debitum. , 
(4) Nam transactio causa est, propter quam solutum est. 
(5) Putà, post rem judicatam, vel dé re de quà non licet transigere. 


(6) Secus , si actio ab initio sit dupli aut quadrupli. 
. (7) Ex bác enim causà videtur dedisse, ut evitet poenam quse ex inficia- 
tione crescere posset. . 


(8). Videtur enim voluisse donare , et ob hanc causam solvisse : suprà 
n. 1165. 
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*« Si l'on a stipulé Stichus ou dix, et que j'aie payé es A le 
De 


paiement ostérieur (1) décidera si les cinq autres sont 
26. &. 13. //. d. ut. 


8. II. Quand on ne peut pas répéter ce qui a été induement payé. 


MCLXXXVI. Lorsqu'il y avait une obligation de payer, quoi- 
qu'induement , il n'y a pas lieu à la répétition. 

C'est pourquoi ; 1°. « l'autorité de la chose jugée fait cesser la 
répétition ». 4. 29. S. 5. ff. mand. 

« Pour empêcher la répétition, il suffit que celui qui a payé, 
crüt y avoir été condamné (2) , quoiqu'en effet il ne l'ait point 
été ». [. 36. fJ. fam. ercisc. 

C'est pourquoi, 2°. « quand on a payé par transaction , bien 
qu'il n'existe pas de cause obligatoire (3), il n'y a pas lieu à la ré- 
pétition (4) ». /. 65. S. 1. fJ. de cond. indeb. 

« Mais si la transaction n'est pas consommée , la répétition aura 
lieu (5) ». 4. 4. 65. . 

« Si on a payé en vertu d'une transaction qui n'existait pas, 
on peut répéter , et il en est de méme si la traneaction a été rési- 
liée ». £. 2 . ff. d. tit. 

C'est pourquoi , 3°. « il est certain en droit que quand le défaut 
de paiement fait encourir une peine (6), ce qu'on a induement 
pé , méme sans le savoir , ne peut pas être répété (7) ». L 4. cod. 

. üt, 

C'est pourquoi , 4°. « il n'y a plus lieu à répéter les sommes 
induement payées , quand l'erreur fait place à un motif moral qui 
en empêche la répétition ». /. 32. S. 2. ff. d. ut. 

C'est pourquoi, 5°. « celui qui a sciemment payé ce qu'il ne 


devait pas , ne peut pas le répéter (8) ». & 9. cod. h. tit. 


S. ITI. À qui et contre qui est donnée l'action du paiement in- 
duement fait. 


MCLXXXVII. « Si par erreur vous avez payé pour un autre 





(1) Sion paie les cinq autres, ils seront censés dus. Si on donne Stichus , 
les cinq autres ne seront plus dus. 


(2) Pourvu cependant qu'il soit intervenu une condamnation, même 
sans suite ni effet. 


(3) Quoique la chose ne fût pas due. 

(4) Parce qu'une transaction est un motif de paiement. 

(5) Par exemple, faite après jugement, ou sur une chose dont il n'est 
pas permis: de transiger. 

(6 Il en est autrement , si l'action était par elle-méme du double ou du. 
qua e. 

(7) Parce qu'il est censé avoir payé pour éviter cette peine. 


(8) Parce qu'il est censé avoir voulu faire une donation et avoir payé pas 
cette raison. Voyes ci-dessus, n. 1165. 
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titatem pro alio solvisti ; hanc ei cujus nomine soluta erit res- 
titui, eo agente presses providebit ». /. 6. cod. de cond. ind. 


« Julianus ait; neque tutorem neque procuratorem (1) solven- 
tes repetere posse; nec interesse, suam pecuniam an pupilli vel 


domint solvant ». 4. 6. S. fin. de cond. ind. 


« Si procurator tuus indebitum solverit, et tu ratum non 
habeas ; posse repeti (2) Labeo scripsit ». d. /. 6 


« Non novum , ut quod alius solverit (3) , alius repetat. Nam 
cùm minor inconsultó adità hereditate , solutis legatis in integrum 
restituitur ; non ipsi repetitionem competere , sed ei ad quem bona 
pertinent, rescriptum est ». /|, 5. ff. d. ut 


MCLXXXVIII. « His solis pecunia condicitar , quibus quo- 
quomodo soluta est, non quibus proficit ». I. 4g. ff. d. tit. 


« Si quis nominatim ut major pecunia solveretur, delegavit ; 
indebiti cum eo qui delegavit (4) , erit actio ». /. 57. S. x. ff. d. t. 


« Si procuratori falso indebitum solutum sit ; ita demum a pro- 
curatore repeti non potest, si dominus ratum habuerit (5) : sed 
ipse dominus tenetur ». 4. 14. ff. de cond. caus. dat. 


8. IV. Quid veniat in condictione indebiti. 


MCLXXXIX. « Quod indebitum per errorem solutum est, 
aut ipsum aut tantumdem (6) repetitur ». /. 7. ff. d. cond. ind. 


« Áctione condictionis, ea sola (7) quantitas repetitur qua 
indebita soluta est ». 7. 1. cod. h. tit. 
« Cüm ampliüs solutum est quàm debebatur, cujus pars non 





(1) Non in rem suam. 

(2) Utilis hoc casu condictio procuratori datur, contra regulam præced. 
ne in damno versetur. | 

(3) Etiam suo nomine. 

(4) Hoc ipso enim qubd ejus jussu hec major pecunia alteri numerata 
est, ipsi qui jussit soluta videtur. 


(5) Quàd si dominus ratum non habuerit; ipse procurator, non autem 
dominus tenebitur. 


(6) Cüm pecunia aut res fungibiles solute sunt. 


(7) Non ergo usuræ peti possunt. At eüm species indebità soluta est 
eum fructibus E^ omni cansá Feddenda est : d. th. n. 45. , 
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une somme que vous ne deviez pas, lé président doit pourvoir 
à ce qu'elle vous soit restituée pr celui pour qui vous l'aves 
payée ». L. 6. cod. de cond. indeb. 

« Julien dit que ni le tuteur ni le fondé de pouvoir (1) ne peuvent 
répéter ce qu'ils ont induement payé, soit qu'ils en aient fait exu- 
mémes l'avance de leurs deniers, de ceux de leur commettant ou 
de ceux de leur pupille ». J. 6. S. fin. ff. de cond. indeb. 

« Labeo dit que vous pouvez répéter (2) ce que votre fondé 
de pouvoir a induement payé pour vous si vous n'avez pas ratifié 
ce paiement ». d. /. 6. 

« Il arrive quelquefois que l'on a payé et qu'un autre répète (3); 
ainsi un mineur après avoir accepté imprudemment une succes- 
sion et payé les legs , doit être restitué en entier , et dans ce cas, 
un rescrit dit que l'action en répétition est donnée à l'héritier qui 
lui succède , et non pas à lui-même ». /. 5. ff. d. tit. 


MCLXXXVIIT. « Cette action s'exerce contre ceux à qui le 
paiement a été fait n'importe de quelle manière, et non contre 
ceux qui en ont profité ». /. 49. fJ. d. tit. 

« Si quelqu'un a donné un mandat pour payer une plus grande 
somme que celle qui était due , on donnera contre lui l'action 
du paiement induement fait (4) ». 4, 57. 8. x. f7. d. tit. 

« S'il a été trop payé à un faux procureur , l'action en répé- 
tition n'aura pas lieu contre ce procureur , dans le cas de ratih - 
tion du maître de l'affaire (5); mais ce dernier en sera tenu lui- 
. même». 6. 14. fJ. de cond. caus. dat. . 


S. IV. Ce qui entre dans l'action du paiement induement fait. 


MCLXXXIX. « On répète ce qui a été par erreur induement 
payé, ou une quantité égale et de méme valeur (6) ». & 7. ff. de 
cond. indeb. 

« Par l'action du paiement induement fait , on ne répéte que la 
quantité induement payée (7) ». 4. 1. cod. h. tit. 

« Quand il a été payé plus qu'il n'était dû , et qu'on ne peut 





(1) Qui n'agit pas dans sa propre affaire. 

(2) On donne dans ce cas une action utile au fondé de pouvoir contre 
la régle précédente, afin qu'il n'éprouve aucun dommage. 

(3) Même en soa nom. 

(4) Ce paiement ayant été fait par son ordre, est censé lui avoir été fait 
à lui-même. 

(5) Mais s'il n'a pas ratifié, ce sera le procureur qui sera tenu de l'action 
et non pas lui. 


(6) Lorsque de l'argent ou des choses fongibles, que l'on croyait devoir, 


ont été pay 
(7) On ne pest donc pas en demander les intérêts; mais lorsque ee sont 
des choses productives qui ont été payées, on en répète les fruits et produits. 


d. lit. n. 45. 
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Invenitur quee repeti (1) possit; totam indebitum mtellgitur (2); 
manente pristinà obligatione ». /. 84. Paul. /ib. 3. question. 


Si rem indebité solutam, « sine fraude, modico distraxisti ; 
Fl solum refundere debes , quod ex pretio (3) habes ». d. /. 26. 
. 12. 
« Qui loco certo debere existimans indebitum solvit, quolibet 
vepetit ». /. 27 fJ. d. tit. 


ARTICULUS II. 


De negotiorum gestione citra mandatum, et actionibus nego- 
‘ tiorum gestorum. 
&. E. De negotiorum gestione citra mandatum , et aclionibus negotiorum 
gestorum. N 
MCXC. r. « Si et suum et meum negotium quis quasi meum 
gesserit, in meum tenebitur ». /. 6. S. 4. ff. de negot. gest. 


2. « Si cui mandavero ut meum negotium gerat, quod mihi 
tecum commune erat; dicendum, si et tuum gessit sciens nego- 
tiorum gestorum eum tibi teneri ». d. S. 4. 

3. « Si pupilli tui negotia gessero, non mandatu tuo, ne tt- 
E teneas; negotiorum (4) gesterum te habebo obligatum ». 

« Si procuratori tuo mutuam pecuniam dedero , tul contem- 
platione; adversüs te, negotiorum gestorum habebo actionem; 
adversus eum cum quo contraxi , nullam ». d. /. 6. S. 1. 


£f. « Ratihabitio (5) constituit tuum negotium, quod ab initio 
non erat; sed tuà contemplatione gestum ». d. |. 6. 8. 9. 


At « non potest quod alii acquisitum est ipso gestu, tuum 
negotium videri ». d. Î. 6. S. 1. 
5. « Negotiorum gestorum actio competit; etiamsi eo tempore 
quo gerebantur , dominum (6) non habuerunt ». 7. 19. S. fia. ff. 
. (Uu. 





(1) Hæc regula fallit in rebus fungibilibus, 
(2) Vide hujus regule exemplum in 7. 16. . 4. ff. de condiet. indeb. 


(3) Generaliter enim. hzee condictio non datur, nisi quatenus locupletior 
est qui boná fide accepit indebitum. 


(4) Tuum enim negotium est, negotium alterius quod tuá interest geri. 


(5) Ut si ratum habuisti quod falso tuo creditori solvi. à 


(6) Ut si negotium captivi gestum est. 
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pas savoir combien il a été induement payé (»), on suppose, 
mais sans préjudice de l'ancienne obligation , qu'il n'était abso- 
lument rien dû (2) ». /. 84. Paul. lib. 3. quæst. 

Si celui qui a recu le paiement d'une chose qui n'était pas due, 
« l'a vendue à vil prix sans fraude de sa pet ; il n'est tenu de res- 
tituer que ce qu'il en a retiré (3) ». d. {. 26. S. 12. 

« Celui qui a induement payé ce qu'il oroyait devoir payer, 
dans un lieu désigné et certain, peut le répéter partout ailleurs ». 
l, 27. ff. d. tit. 


" ARTICLE IL. 
De la gestion des affaires sans mandat , et des actions qui ont 


lieu pour les affaires faites. 
€. I. Pour la gestion de quelles affaires il y a obligation contractee entre 
deux personnes. 

. MCXC. 1. « Si quelqu'un a fait son affaire et la mienne , comme 
ne faisant que la mienne, il sera exclusivement tenu de celle qui me 
concerne ». /. 6. S. 4. fJ. de neg. gen. 

2. « Si celui à qui j'ai donné un mandat pour gérer une affaire 
ui m'était commune avec vous, a sciemment fait la vôtre , il 
ut dire qu'il en est tenu envers vous ». d. S. 4. 

3. « Si j'ai géré les affaires de votre pupille sans votre mandat, 
pour vous soustraire à l’action de la tutelle , vous serez tenu en- 
vers moi de celle de la gestion des affaires (4) ». d. L. 6. 

« Si j'ai , à votre considération, prété de l'argent à votre pro- 
cureur; j'aurai eontre vous l'action de la gestion des affaires et 
n'en aurai ducune contre votre procureur avec qui j'ai contracté ». 
d. l. 6. S. 1. 

4. « L'affaire gérée à votre considération , bien qu'elle ne vous 
concernait point dans l'origine , devient la vôtre par la ratification 
que vous en faites (5) ». d. L. 6. S. 9. 

Mais « ce qu’un autre a acquis par cette méme gestion , ne peut 
pas être regardé comme votre affaire ». d. L. 6. 8. 11. 

5. « Il y a lieu à l'action de la gestion des affaires , quoique les 


affaires n'eussent point de maitre pendant qu'on les gérait (6) ». 
l. 19. S. fin. d. tit. 





(1) Cette règle faillit à l'égard des choses qui se consomment par l'usace. 
(2) Voyez un exemple de cette règle dans la loi 16. $. 4. ff. de cond. ind. 


(3) Car, en général, cette action n'est donnée que contre celui que ce 
paiement , induement fait, a rendu plus riche. 


(4) Car l'affaire d'un autre devient aussi la vôtre, quand vous avez in4 
térét à ce qu'elle soit faite. 


(5) Comme si vous avez ratifié le paiement que j'ai fait à votre créancier 


prétendu. 
(6) Comme quand on fait les affaires d'un captif. 


( 170 ) 


S. 11. Requiri in personá ejus cujus negotium gestum est, ut 
nec mandaverit nec prohibuerit. 


MCXCI. « Si cui fuerit mandatum ut negotia administraret , 
non recté negotiorum gestorum cum eo agetur ». /. 6. S. x. ff. 
mandati. 

At « si, cüm putavi (1) a te mihi mandatam, negotia gessi ; 
nascitur negotiorum gestorum (2) actio , cessante mandati actione». 
l. 5. ff. de negot. gest. 

« Si quis quasi servus (3) meus negotium meum gesserit; cüm 
esset liber, dabitur negotiorum gestorum actio ». 4. 6. 8. 5. fJ. 

tt. 

« Si cüm proposuissem negotia Titi gerere, tu mihi manda- 
veris ut geram ; puto utramque (4) actionem locum habere ». 
l. 3. S. fin. ff. d. tit. 

« Si proponatur te Titio mandàsse, ut pro te 7". G. fideju- 
beret, meque liberandæ fidei ejus causà fidejussisse; negotiorum 
gestorum mihi competit actio (5) ». £ 46. S. 1. ff. d. tit. 


MCXCII. « Si pro te presente et vetante fidejusserim , nec 
mandati actio nec negotiorum gestorum est ». /. 4o. ff. mand. 


« Si ex duobus sociis alter me prohibuerit administrare , alter 
non; puto debere dici, superesse contra eum qui non prohibuit 
negotiorum gestorum actionem : ita tamen ut is qui prohibuit , 
ex nullà parte... aliquid damni sentiat ». /. 8. S. 3. 1f. de negot. 
gest. 


8. III. Quam voluntatem habere debuerit gestor, et maximè 
de voluntate obligandi cum cujus negotium gerebat. 


MCXCIII. « Si quis negotia mea gessit, non mel contem- 
platione, sed sui lucri causà... nihilominus , imó magis tenebitur 
negotiorum gestorum actione. Ipse tamen si quid impenderit , 
' nou in id quod ei abest, quia improbé accessit , sed in quod ego 
locupletior factus sum, habet contra me actionem ». 7. 6. S. 3. 


Jf. 4. tit. 


(1) Falso. 


(2) Mandatum ejus cujus negotium gestum est, non sola opinio man- 
dati, has actiones excludit. 





(3) Licèt ex meo jussu : nec enim pro mandato est, tale jussum. 


(4) Et mandati adversùs mandatorem , et negotiorum gestoruin adver- 


sùs Titium cujus negotium gessi citra ipsius mandatum, et ejus contem- 
platione. 


(5) Citra enim mandatum tuum feci : càm mandaveris quidem, sed 
non iniht. 
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S. II. I] faut que la personne dont on a géré les affaires, n'ait 
point donné de mandat , et qu'elle n'ait point réclamé contre 
la gestion. 


MCXCI. « Celui qui a donné un mandat pour administrer ses 
affaires , n'a pas l’action de la gestion contre son mandataire ». 
l. 6. S. 1. ff. mand. 

Mais « si j'ai géré vos affaires , croyant (1) y étre par vous au- 
torisée , il y aura lieu à l'action de la gestion (2), et non à celle 
du mandat ». /. 5. ff. de neg. gest. 

« Si un homme libre a géré mes affaires comme esclave (3), il 
y aura lieu à l'action de la gestion ». /. 6. S. 5. ff. d. uit. 


« Si lorsque je me proposais de gérer les affaires de Titius , 
vous m'avez donné un mandat à cet effet, je pense qu'il y aura 
lieu à l'une et l'autre action (4) ». /. 3. 8. fin. ff. d. tt. 

« Si vous avez donné un mandat à Titius, par exemple , pour 
étre votre caution, et que je l'aie remplacé comme tel , j'aurai 
l’action de la gestion contre vous (5) » /. 46. S. 1. ff. d. uit. 


MCXCI. « Si j'ai répondu pour vous présent et opposant , je 
n'aurai ni l’action du mandat ni celle de h gestion ». & 4o. ff. 
mand. 

« Si de deux associés un seul , et non pas l'autre, m'a défenda 
de faire ses affaires , j'aurai, à mon avis, l'action de la gestion 
contre celui qui ne m'a point fait cette défense , pourvu cepen- 
dant que l'autre n'en éprouve aucun préjudice ». /. 8. S. 3. ff. 
de neg. gest. 


S. III. De l'intention qu'a dá avoir celui qui a géré , et surtout. : 
de celle d'obliger envers lui la personne dont il gérait les 
affaires. 


MCXCLII. « Celui qui dans la gestion de mes affaires, semble avoir 
RÀ moins dans mon intérêt que dans le sien propre , sera d'autant 
plus tenu de l'action de la gestion. Si néanmoins il a avancé pour 
noi ses deniers , il aura action non pas en indemnité des avances 
par lui faites, puisqu'en ce cas il est intervenu de mauvaise foi , 
mais en raison du profit que j'en aurai retiré ». 7. 6. S. 3. ff. d. tit. 





(1) A tort. 


(2) Il faut un mandat de celui dont on a géré les affaires; il ne suffit pas 
de croire en avoir un pour en exercer l'action. 


(3) Quoique par mon ordre; car un tel ordre n'est pas un mandat. 


(4), Celle du mandat contre vous, et celle de la gestion contre Titius, 
dont j'ai fait les affaires à sa considération sans son mandat. 


(5) Parce que j'ai agi dans l'absence du mandat, que vous avez donné à 
un autre et non pas à moi. 
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MCXCIV. Pietatis « causa non admittit negotiorum gestorum 
actionem ». 7. r. cod. negot. gest. 
« Si quis pro affectione domesticá (1) aliquos sumptus fecerit, 
nullà ratione eos repetere potest ». 7. 1. eod. d. tit. 


« Si quidem contemplatione tul negotia gessi peculiaria , tu 
mihi teneris (2); si amicitià filii tui, de peculio (1) duntaxat ». 
* 


l. 6. S. 6. fJ. d. tit. 


^  « Si cüm pntavi Titii negotia esse , cüm essent Sempronii, ea 
gessi; solus Sempronius mihi actione negotiorum (4) gestorum 

tenetur ». /. 5. &. x. fJ. d. tit. 
« Utilis « tibi negotiorum gestorum actio dari debet , si nego- 


tium quod tuum esse existimares , cüm esset meum, gessisses ; si- 
cut ex contrario , in me tibi ». /. fin. ff. d. tit. 


S. IV. De actionibus quæ ex regotiorum gestione nascuntur 
tam directá quàm contrariá. 


MCXCV. « Sicut equum est gestorum actûs sui rationem 
reddere; et eo nomine condemnari , quidquid vel non oportuit 
gessit, vel ex his negotiis retinet : ita ex diverso justum est, si 
utiliter gessit, praestari ei quidquid eo nomine vel abest vel ab- 
futurum est ». ) 2. ff. d. tit. 


.S. V. De actione directà quæ domino negoti datur adversüs 


gestore . 


MCXVI. « Si quis aliena. negotia gerens, ctiam indebitum 
exegerit; restituere (5) cogitur ». /. 23. ff. de ncgot. gest. 


« Si mandatu tuo negotia mea quis gessit; quod is non rectè 
gessit , tu mihi actione negotiorum gestorum teneris; non in hoe 
tantüm ut actiones tuas præstes, sed ut quicquid detrimenti ne- 


gligentia ejus fecit præstes ». £ at. 8. fin. ff. d. ul. 


De his autem qua gestor nec per se nec per alium gessit, re- 





(1) An autem quis hoc animo, et non animo repetendi fecerit , ex cis— 
cumstantiis et necessitudine personarum æstimatur. De quà re vide tit. de 
negot. gest. à n. 14 ad n. 17. 


(2) Tuo nomine. 


(3) Ita stricto jure : ex æquitate tamen , etiam hoc casu saltem uti/; ac- 
tione tenebitur pater aut dominus, quatenus locupletius peculium habet. 


- (4) Utili , non directé ; càm non contemplatione ejus gesserim. 


(5) Ei eujus nomine accepit. 
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MCXCIV. « Le motif de bienveillance exclut l'action de lg 
gestion des affaires ». £. 1. cod. neg. gest. 

« On ne peut, par quelque raison que ce soit, admettre la 
répétition des dépenses que l'on a faites pat affection pour sa fa- 
mille (1) ». L x. cod. d. tit. 

« Si, par considération pour vous, j'ai géré les affaires du pécule 
de votre fils, j'aurai contre vous (2) l'action de la gestion ; mais si 
en cela je n'ai agi que par amitié pour votre fils , je n'exercerai 
que celle du pécule (3) ». /. 6. S. 6. ff. d. tit. 

« Si., croyant gérer les affaires de Titius , j'ai fait celles de Sem- 
pronius , Sempronius sera seul tenu envers moi de l'action de la 
gestion (4) ». I. 5. S. x. ff. d. tit. 

« On doit vous donner l'action utile de la gestion, si vous avez 
fait mon affaire croyant faire la vôtre ; on doit aussi m'accordec 
l'exercice de la méme action contre vous par la même raison ». 


l. fin. ff. d. ut. 


S. IV.. Des actions qui naissent de la gestion des affaires , tant 
directe que contraire. | 


MCXCV. « Comme l'équité veut que celui qui a administré les 
affaires d'un autre lui rende compte de sa gestion, ct qu'il soit 
condamné à l’indemniser des torts qu'il lui a faits en gérant mal, 
comme aussi à lui restituer ce qu'il a recu pour lui ; de méme il 
est juste qu'il soit dédommagé lui-même des pertes qu’il a faites. 
ou devra faire s'il a bien géré ». [. 2. ff. d. tit. | 


€. V. De l'action directe donnée au maître contre celui qui a 
géré ses affaires. 


MCXCVI. « Celui qui dans la gestion des affaires d'un autre, 
a méme exigé ce qui n'était pas dà , doit en faire la restitution (5) ». 
l. 23. ff. de neg. gest. 

« Si quelqu'un a géré mes affaires en vertu de votre mandat, 
vous serez tenu par l'action de la gestion des affaires , non-seu- 
lement de me céder vos actions , mais.encore de réparer les pertes 
que j'ai éprouvées par la négligence de votre mandataire ». /. 21. 
5. fin. ff. d. tit. 


Mais celui qui a géré, n'est pas réguliérement tenu de ce qu'il n'a 





(1) Mais on juge d’après les circonstances et l'intimité des personnes, si 
Je motif a été la bienveillance ou l'appát du gaia. Sur quoi voyez tit. de 
negot. gest. du n. 14 au n. 17. 


(2) Personnellement. 


(3) Il en est ainsi suivant le droit strict; mais suivant l'équité » le père et 
le maître dans ce cas sont du moins tenus d'une action utile Jusqu'à concur- 
rence du pécule. . 


(4) Utile et non directe, parce que je n'ai pas agi par considération 
pour lui. ° 


(5) À celui au nom duquel ila reçu. 


b 
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lariter non tenetur. Nam « satis abundéque sufficit, si cui vel 
In paucis amici labore consulatur ». /. 20. cod. d. tit. 


"Tamen « qui negotia administrat , si quzedam gessit, quædam 
non; contemplatione tamen ejus , alius ad hæc non accessit ; nego- 
tiorum gestorum eum teneri et propter ea qua non (1) gessit, 
puto verius ».l. 6. S. 12. fJ. de neg. gest. 


« Si vivo Titio negotia administrare ccepi , intermittere mortuo 
eo non debeo. Nova tamen inchoare necesse mihi non est, vetera 
explicare ac conservare necessarium est ». /. a1. S. a. f. d. tt. ' 


MCXCVII. « Si negotia absentis et ignorantis geras, et cul- 
pam et dolum praestare debes ». 7. 11. ff. de negot. gest. 


Hinc « si negotium quod non sit solitus absens facere, no- 
mine ejus geras... si quid damnum (2) ex cá re secutum fuerit , 
te sequitur ; lucrum verd (3) absentem ». /. 11. fJ. d. tit. 


« Si affectione coactus, ne bona mea distrahantur, negotiis 
mcis te obtuleris; zequissimum , dolum (4) duntaxat te præstare ». 


l. 3. 8. 9. ff. d. ut. 
S. VI. De contrarià actione negotiorum gestorum. 


MCXCVIII. Ut gestor habeat hanc actionem, « sufficit si uti- 
liter gessit, etsi effectum non habuit negotium (5) ». /. 10. S. 1. 
ff: de negot. gest. 

« Litis (6) contestatæ tempore quæri solet; an pupillus cujus 





(1) Quee vir diligens gesturus fuisset. Maximé autem tenetur, quod cre- 
ditoribus et sibi non solverit ; cüm ex gestu haberet unde solveret. Non 
tenetur quidem quod a debitoribus non exegerit, cüm eos sine mandato 
convenire non posset : sed tenetur quod. a se debitore non exegerit, si in- 
terfuit exigi ; debitum putà , quod non pareret usuras. 


(2) Etiam fortuituro. Hoc ipso enim in culpá es, quód huic negotio ad 
te non pertinenti citra necessitatem te immiscueris ; supra n. 982. 


(3) Si quod deducto damno superest. 
(4) Dolus autem esset; si, càm in tuis cautus , in his desidiosus fuisses. 


(5) Scilicet citra gestoris culpam ; ut si domus quam fulsit, citra ejus 
culpam arserit postea. 
© (6) Ita speciali jure obtinet, càm pupilli negotium gestum est ; quia sine 
tutoris auctoritate non obligatur nisi quatenus locupletior est. An autein 
quis pupillus an pubes fuerit , spectatur tunc cùm unumquodque ejus nc- 
gotium gerere capi. 


-— 
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- hi fait lui-même ni fait faire par un autre; car «il suffit que sa 
surveillance amicale se soit bornée à la gestion de peu de chose 
ou d'une seule chose ». 4. 20. cod. d. tit. | 

« Cependant, le mieux , à mon avis , est de dire que si celui qui 
s’est chargé d'une gestion d'affaire , n'en a terminé qu'une partie, 
et qu'une personne obligeante n'ait point géré les autres pour lui, 
il est tenu dela gestion , méme pour celles qu'il n'a pas faites (1) ». 
l. 6. S. 12. ff. de neg. gest. | 

« Si j'ai commencé la gestion des affaires de Titius pendant sa 
vie, je n'ai pas dû la cesser à son décès; mais je ne suis tena 
qu'à la continuation de celles que j'ai déjà entreprises , et ne dois 
pas en commencer de nouvelles ». /. a1. S. a. f. d. tit. 


MCXCVII. « Si vous faites les affaires d'un absent à son insu, 
vous devez lui répondre de vos fautes et de votre mauvaise foi ». 
l. 11. ff. de neg. gest. 

C'est pourquoi «si vous avet fait pour un absent une affaire 
qu'il n'eüt pas faite lui-méme , et qu'il en soit résulté quelque pré- 
judice (2) , c'est à vous de le supporter , quoique les avantages (3) 
doivent lui en rester ». /. 11. f. d. tit. 

» Si par affection vous vous étes chargé de mes affaires pour 
empêcher qu'on ne vendit mes biens , il est juste de ne vous 
imputer que votre mauvaise foi (4) ». /. 3. 8. 9. fJ. d. tit. 


S. VI. De l'action contraire de la gestion des affaires. 


MCXCVIII. Pour qu'un gérant d'affaires puisse intenter une 
telle action , « il suffit qu'il ait géré utilement , quoique le succés 
n'ait pas répondu à ses soins (5) ». L. 10. $. 1. ff. de neg. gest. 

« C'est dans le cours de la contestation en cause (6), qu'on 





(1) Et qu'un homme diligent aurait faites ; mais il est teuu surtout de 
n'avoir pas payé des créanciers, ou de ne s'étre pas payé lui-méme lorsqu'il 
en avait les moyens. A la vérité, il n'est pas tenu du défaut de poursuites 
contre les débiteurs qu'il ne pouvait, sans mandat, actionner pour le paie— 
ment, mais bien de ne s'étre pas payé à lui-même, aux échéances, des ca- 
pitaux qui ne portaient point intérêt. 


(2) Méme par cas fortuit; parce qu'on pouvait déjà vous imputer la f. 
de vous étre Emiscé , sans nécessité , dahs cette affaire qui né vous regar- 
dait pas. Ci-dessus , n. 982. 

(3) S'il y en a, déduction faite du dommage survenu. 


(4) On pourrait alors attribuer à votre mauvaise foi la négli 
vous n'auries point montrée dans vos propres affaires. fg'igence que 
(5) C'est-à-dire, sans qu'il y ait de sa faute; comme, par " 
a fait réparerune maison E. qu'dlle ait été ensuite incendide. exemple, sil 
(6) Cela a lieu par un droit spécial, lorsque c'est l'affaire d'un pupille 
qui a été faite, parce qu'il ne peut , sans l'autorisation de son tuteur, étre 
obligé qu'autant qu'il est devenu plus riche. Mais on n'examine si c'est un 


uns lei ou un pubére, que quand j'ai commencé à gérer ses affaires cn 


( 156 ) 
sine tutoris auctoritate negotia gesta sunt , locupletior sit ex ed 
re factus cujus patitur actionem ». /. 37 f. d. tit. 


« Qui negotia hereditaria gerit, sibi hereditatem seque ci obli- 
gat; adeoque nihil refert an etiam pupillus heres existat ». £. 21. 
S. 1. fJ. d. tit. 


MCXCIX. « Non utiliter negotia gerit; qui rem non necessa- 
riam , vel quie oneratura est patremfamilias , aggreditur ». l. 10. 
S. x. ff. d. tit. 

« Si quis negotia aliena gerens , plus quàm oportet impenderit ; 
reenperaturum id duntaxat quod praestari debuerit ». l. 25. ff. 

, tit. 


APPENDIX. 
&. VII. De actione funerarid. 


Contrarie negotiorum gestorum actioni affinis est funeraria 
actio; quam prætor dat ei qui in funus alicujus aliquid impendit , 
adversüs eos ad quos cura funeris pertinet. De quà has regulas 
tene. 


MCC. « Qui propter funus aliquid impendit, contrahere cum 
defuncto creditur, non (1) cum herede ». /. 1. ff. de relig. 


Labeo ait : « quoties quis aliam (2) actionem habet de funeris 
impensà consequendà funerarià eum agere non (3) posse ». /. 14. 
S. 12. fJ. d. tit. | 

« Qui mandatu alterius funeravit , non habet funerariam actio- 
nem, sed is qui mandavit ». d. i. 14. S. 15. 


MCCI. « Interdum is qui sumptum in funus fecit, sumptum 
non recipit; si pietatis gratià fecit, non hoc animo (4) quasi re- 
cepturus ». 4. 14. S. 7. 


MCCII. Funeraria « datur actio adversds eos ad quos funus 
pertinet; ut putà heredem , ceterosque successores. d. I. 14. S. fin. 





(1) Hinc sequitur , heredem (etiamsi vetásset) hàc actione teneri ; £/£. de 
relig. n. 59. 

(a) Putà, familie erciscunde , si est unus ex heredibus ; vel mandati, 
si ei mandatum est. 

(3) Poterit tamen , si aliam actionem quam habebat , desierit habere ; ut 
si jam egit familie erciscundæ , nec reputavit. 

(4) Quamvis autem is qui se heredem putabat, non habuerit hunc ani- 
mum , tamen evictà hereditate , si deducere sumptum omiserit , ex causà ei 
hac actio datur ; d. tit. n. 36. 
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examine si le pupille dont les affaires ont été gérées sans l’auto- 
risation de son tuteur , est devenu plus ou moins riche par le ré- 
sultat de celles pour lesquelles il est actionné ». 4. 37. ff: d. tit. 

« Celui qui gère les affaires d'une succession vacante , l'obli 
envers lui, et s'oblige envers elle, d’où suit qu'il est indifférent 
que l'héritier soit ou ne soit pas un pupille». L 21. S 1. ff. 
d. ut. 

MCXCIX. « Ce n'est pas gérer utilement que d'entreprendre 
une affaire sans nécessité , ou une affaire qui doit être onéreuse 
au pere de famille ». /. 10. S. 1. ff. d. tit. 

« Celui qui en gérant les affaires d'autrui , fait plus de dépenses 

u' il ne fallait, ne peut répéter que celles qu'il était indispensable 
de faire ». 4. 25. ff. d. tit. 
APPENDICÉ, 


S. VII. De l'action funéraire. 


L'action funéraire a quelque affinité avec l'action contraire de 
la gestion des affaires, et le préteur la donne à celui qui a fait des 
avances pour les funérailles de quelqu'un, contre ceux qui en 
étaient tenus. Voici les régles à suivre sur cette action, 


MCC. « Celui qui fait l'avance des frais des funérailles, est 
réputé contracter avec le défunt , et non pas (1) avec son héritier », 
l. 1. f): de relig. 

« Labeo dit que celui qui déjà peut exercer une autre action 
pour se (2) faire rembourser des frais des funérailles , ne peut plus 
se prévaloir de l'action funeraire (3) ». £1. 14: 8. 12. FF d. ut. 

« Celui qui, en vertu d'un mandat , a fait les dépenses de fu 
nérailles , n'a pas l’action funéraire; mais elle est accordée à celui 
qui a donné le mandat ». d. L. 14. 6. 25. | 

MCCI. « Quelquefois celui qui a fait l'avance des frais funé- 
raires, ne peut pas les répéter, comme par exemple s'il les a 
faits par affection pour le défunt , et sans intention d'en être rem- 
boursé (4) ». 4. 14. S. 7. E 

MCCII. « L'action funéraire est donnée centre ceux qui 
étaient tenus des funérailles , tels que l'héritier ou tous autses 
successeurs », d. l. 14. &. fin. i 


(1) D'oà ik suit que, quand l'héritier aurait défendu de payer, il serait 
encore tenu de cette action. #£. de relig. n. 59. 

(2) Par exemple, celle du partage, si cest un des héritiers, od celle da 
mandat s'il lui en a été donné un. UT 

3) Il le pourra cependant, s’il a perdu l'autre action qu'il avait, comme 

p Ent invoqué celle du partage , id. omis ces frais dans le partage. 

(4) Mais quoique celui qui se croyait béritier, n'ait pas eu cette intentien, 
si ayant été évincé de la succession , il a omis de retenir ces , 90 
Jui donne cette action pour les réclamer. d. tit. n. 36. 
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« Funus filii , æs alienum (x) patris est ». L 19. ff. de in rein 
vers. 

« Quoties mulier decedit, ex dote quz penés virum (2) rema- 
net, et ceteris mulieris bonis pro portione (3), funeranda est ». 
l, 22. ff. de religios. 

« Si nulla dos esset, neque heredes habeat mulier , nec pater 
solvendo sit; maritum in quantum facere potest , funerarid con- 
veniri ». L 28. ff. d. ut. 

« Qui servum sepelivit, habet adversüs dominum funerariam 
actionem ». 7. 4a. ff. d. üt. 

MCCIII. « Actio funeraria continet funeris causà tantàm im- 
pensam ; non etiam czeterorum(4) sumptuum ». /. 14. 8. 6. fJ. d. tit. 

« Funeris caus sumptus factus videtur is demum qui ideo fuit 
ut funus ducatur , sine (5) quo duci non possit ». d. /. 14. 8. 3. 


« Etsi ex voluntate testatoris impensum est ; sciendum est nec 
voluntatem sequendam, si res egrediatur justam sumptüs ratio- 
nem », d. L 14. S. 6. | 

« Judex interdum sumptum non debet admittere modicum fac- 
tum, si in contumeliam defuncti hominis Jocupletis modicus factus 
sit ». d. 1. 14. S. 10. 


ARTICULUS LIT. 
De vicinid , et actione finiun regundorum; 
$ L De vicinid. 
MCCIV. « Melier vicini conditio fieri potest ; deterior (6) non 
potest ». |. 20 8. 5. ff. de serv urb. pred. 


MCCY. « In suo alii hactenus facere (7) licet , quatenus nihil (8) 
in alienum immittat ». 7. 8. S. 5. ff. si serv. vind. 


EEE 


(1) Nisi babuerit successores castrensis peculii ; hi enim magis tenentur 
quam pater : item nisi filiafamilias habeat dotem. 


: (2) Idem est cüm ad patrem revertitur ; imb et càm ad ext : 
bat ribi reddi pactus ea. ' c5 eum ac extraneum , qui 


(3) Uno casu ex solà dote , chm solvendo non est ejus hereditas; item 
filiafamilias est, cujus nulla est hereditas. 


(4) Puth, monumenti. 


(5) Salicet sumptus in elationem corporis, in unguenta, vestem , sarco- 
phagum , item pretium loci in quo sepelitur. 


(6) Put, si quis aliquo opere imminuat jus servitutis vicino debitæ , aut 
graviorem faciat servitutem quam vicinus debet. 

(1 Jure communi ; nisi quid facere speciali servitutis impositæ jure 
pro ibeatur. : 4 
(8) Non projectum , non protectum ; non aquam , nisi eam quse natura- 
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v Les funérailles du fils sont la dette du père (1) ». & 19. ff. 
de in rem. vers. 

« Les funérailles d'une femme sont supportées par la dot 
reste dans les mains de son mari (2) , et par ses autres biens (3), 
dans la proportion de ces biens et de cette dot ». & 22. /f. de reli, 

« Si le père de la femme défante est dans la détresse , et que 
celle-ci n'ait ni dot ni héritiers, par rapport à ses funérailles on 
actionne son mari en raison de ses facultés ». £ 28. fJ. d. tit. 

« Celui qui a fait inhumer un esclave , a l'acüon funéraire 
contre son maître ». /. 4a. ff. d. tit. 

MCCIII. « L'action funéraire ne comprend que les funérailles 
exclusivement à toutes autres dépenses (4) ». 1. r4. S. 6. ff d. til. 

« On ne regarde comme dépenses funéraires que celles qui ont 
été faites pour les funérailles , et sans lesquelles les funérailles 
n'auraient pas pu être faites (5) ». d. |. 14. S. 3. 

« Il faut savoir que les volontés du défunt ne doivent pas étre 
exécutées , lorsqu'il a ordonné pour ses funérailles des dipenses 
excessives ». d. L. 14. 8. 6. 

« Quelquefois aussi on condamne l'excessive modicité des frais 
funéraires , comme injurieuse à la mémoire du défunt ». d. i, 14, 


$. 10. 


ARTICLE III. 
Du bornage et de l’action du bornage des terres: : 


$ I. Du bornage. 
MCCIV. « La condition du bornage peut devenir meilleure, mais 
ne peut pas devenir pire(6) ». d. 20. S. 5. f; de serv. urb. præd. 
MCCY. «Il est permis de faire sur son terrain (7) tout ce qu'on 
veut , toutes les fois qu'on n'y pratique rien qui se saillie, ou 
qui s'avance sur celui des autres (8) ». 4. 8, 8. 5. ff. si serv. vind. 





(1) A moins qu'il n'ait des successeurs à son péculc castrense; ear ceux-.- 
«i en sont plutôt tenus qüe son père; et à moins que la fille de famille 
n'ait une dot. | 

(2) Il en est de méme lorsqu'elle revient au père, ou à l'étranger qui a 
stipulé qu'elle lui serait rendue. 

(3) I y a an cas où elles sont une charge de la dot seule, c'est lorsque sa 
succession est insolvable , ou qu'elle est fille de famille, et qu n'a au 
tuns droits héréditaires à prétendre, 

(4) Comme celle d'un monument. ) 
(5) C'est-à-dire, les dépenses faites pour l'enlévement du corps, pour 
l'embauraer , pour parer son cercueil, pour le sarcophage et pour Io prix de 
la sépulture. 

(6) Par exemple, si on diminue, par des travaux , le droit d'une servi— 
tude due eu voisin, ou si on aggrave celle qu'il devait. 

(7) Suivant le droit commun , à moins qu'on ait contracté une servitude 

laquelle on se soit interdit toute epe d'ouvrage. 

(8) D'y faire avance, d'v projetér, d'y faire écouler des eaux par des ca—- 
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« Domum (1) suam reficere unicuique licet, dum non offi- 
ciat (2) invito alteri in quo jus non habet ». /. 61. Ulp. Jib. 3. 


. 
' « Cum eo qui tollendo obscurat vicini sedes quibus non ser- 
vit, nalli (3) competit actio ». { 9. ff. de serv. urb. pred. 


« Non potest quis facere, quominus m vicinus quemad- 
modam vellet (4) araret ». & 24. f. de aq. et aq. pluv. T 

« Si quidem arbor ædibus impendeat, succidi eam. praecipitur ; 
si veró agro impendeat , tantàm usque ad quindecim pedes a terrà 
coerceri ». J. 1. S. 9. ff: de arbor. ced. 

« Olegm aut ficum ab aliene ad novem pedes plantato (5), cæ- 
teras arbores ad pedes quinque ». Z. 13. fJ. fin. regund. 


« Per alienum qui servitutem non debet, ire vel agere 
vicino minime licet ». /. cod. de servit. | 
« Càm (6) via publica fuminis impetu vel ruiná amissa est, 
vicinus proximus viam præstare debet ». 7. 14. 8. 1. ff. quemadm. 
‘serv. amittit. 
MCCVI. « Cùm minuitur jus alicujus , consequens (7) est ex- 
quiri ut consentiat ». l. 8. /J. de ag. et plu. 


Ex vicinià nascitur inter vicinos obligatio regendi fines, si 
quando opus sit; ex quà est actia f/nium regundorum , de quà iv 
paragraphis seqq. 


liter non ex opere aliquo manufacto fluat; ne fumum quidem si sit plus 
equo gravior. Hac regula exceptionem patitur ex variis servitutum spe- 
ciebus. 





.. (1) Consonat praecedenti ; nisi quod præcedens generalior est, cüm ad 
fundos quoque pertineat. 
(2) Aliquid immittendo. 
(3) Fluit ex precedentibus. 
(4) Hinc aqua per sulcos arandi causá factos , immitti in vicinum agrum 
est. ' 


(5) De distantih. materig , domûs, scrobis aut sepulcri , patei, vide d. 
dit. n. 15. 

6) Exceptio est regule præcedentis. Alia exceptio eat; eh si quis ad se- 
cram fatilis sug , aut. ad predium suum aliunde aditam nda habeat, 
uàm per agrum vicini , vicinus ipsi iter justo pretio vendere teneatur :4. 12. 

pm. 
(7) Putà, si conceasece alicui jus aquæ dacendæ: omterorum quibus 
prios concessum est consanmtus necessarius eat, si jus corum umaninuatur. 
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« ]l est permis à chacun de réparer sa maison (1), pourvu qu'à 
n'en résulte aucun (2) préjudice pour le voisin , au refus duquel on 
n'a pas le droit de résister ». /. Gr. Ulp. &b. 3. opin. 

« Il n'y a point d'action (3) pour empêcher quelqu'un d'élever 
sa maison de manière à obscurcir le jour de la maison voisine , à 
moins qu'il n'y ait servitude contraire ». /. 9. fJ. de serv. urb. 
pred. 

« On ne peut pas empêcher son voisin de labourer son champ 
de la manière qu'il voudra (4) ». £. a4. ff. de ag. et aq. pluv. 

« ll est ordonné d'abattre l'arbre qui s'étend sur une maison? 
mais il suffit d'élaguer à la hauteur de quinze pieds celui qui s'étend 
sur un champ ». 4. 1. S. 9. J. de arb. ced. 

« Un olivier et un figuier doivent étre plantés à neuf pieds du 
terrain voisin (5); les autres arbres seulement à cinq pieds de la 
borne de séparation ». /. 13. ff. fin. reg. 

« Il n'est pas permis de se frayer un passage sur le terrain d'au- 
trui, à moins qu'il ne doive cette servitude ». £ 11. cod. de 
servit. 0 

« Lorsqu'une voie publique a été détruite par l’entraînement 
des eaux dun fleuve, ou par un éboulement, le terrain le plus 
voisin doit la fournir (6) ». &. 14. &. 1. fj. quemadm. serv. amittit. 


MCCVI. « Si on diminue le droit de quelqu'un , il est juste (7) 
de ne s'y déterminer que d’après son consentement ». 4. 8. ff. de 
aq. et pluv. 

Du voisinage nait l'obligation de tracer les lignes de sépara- 
tion entre voisins , et de R l’action du bornage , dont on va traiter 
dans les paragraphes suivans. 





maux artificiels, d'y diriger même le cours d’ane fumée plus qu'ordinaire. 
Cette régle souffre des exceptions relatives aux. différentes esphees de ser- 
vitudes. 
(1) Cette règle s'accorde avecla précédente, qui est plus générale puis- 
qu'elle s'étend aux fonds de terre. 
(2) En y jetant quelque chose. 
(3) C'est one suite de la précédente. | 
D'où suit qu'on peut verser sur le champ voisin , les eaux du sien par 
les sillons creusés pour Ie labourer. 
(5) De son mur, de sa maison, de son fossé, de sa sépulture, de son 
puits. Voyez d. fit. n. 15. 
(6) C'est ane exception de la précédente. H en existe une autre d’après- 
laquelle celui qui ne peut aborder la sépalture de sa farmille , ou sa maison 
] qu ne peu Se 
de campagne, qu’en traversant le terrain d'un voisin , peut contraindre ce. 
dernier à lui céder un passage, sur l'offre d'un juste prix. J. us. ff. de relig. 
(7) Par exemple, si on a déjà cédé à quelqu'on une conduite d'eau, && 
qu’on veuille en céder une seconde à un autré , vl feut y faire conscatie 
premier cessionnaire, si son droit a lieu d'en souffrir. 
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8. II. De natur4 actionis finium. regundorum ; propter que 
| predia et inter quas personas locum habeat. 


. MCCVII. « Actio finium regundorum in personam (1) est, 
licét pro vindicatione (2) rei est ». /. 1. ff. fa. regund. 


MCCVIII. « Etsi in agris ædificia juncta sint, huic actioni lo- 
cus non erit; et in urbe, hortorum latitudo conüngere potest , 
ut finium regundorum agi possit ». 7. 4. S. 10. ff. d. tit. 

« Si flumen vel via ublica intervenit, finum regundorum 
agi (3) non potest ». d. L. 4. S. fin. 


MCCIX. « Finium regundorum actio, et inter eos qui usum- 
fructum habent, et eos qui jure pignoris possident , competere (4) 
potest ». d. {. 4. S. 9. 

« Ego et socius (5) meus, in hâc actione adversarii esse non 
possumus ». d. . 4. 8. 7. . 


8. III. De officio judicis circa fines regendos ; et de contro- 


versiis circa modum agrorun inter confines. 


MCCX. « Ad officium de finibus cognoscentis pertinet menso- 
res mittere, et per eos dirimere ipsam finium questionem ut æquum 
est; H ita res exigit, oculisque suis subjectis locis ». 7. 8. S. 1. 

. d. tit. 

« In finalibus quæstionibus vetera monumenta, censûs auc- 
toritas ante litem inchoatam ordinati sequenda est; modè si non 
varielate successionum et arbitrio possessorum , fines additis vel 
detractis agris postea permutatos probetur ». /. 11. ff. d. tit. 


« Judici finium regundorum permittitur , ut ubi non possit di- 
rimere (6) fines , adjudicatione (7) controversiam dirimat ». L 2. 
8. 1. ff. d. uit. 





(1) Id est, habet praestationes personales; quse ex obligatione quam inter 
eonfines confinium parit , descendunt. 


. (2) Id est, vindicationem contineat:in hoc enim judicio vicinus confi- 
nium quod alter invasit vindicat. 

. (3) Nam sunt casu confines viæ publitz aut flumini, non verb agra 
vicini. Secus, si rivus privatus aut ædificium aut arbor vicini interveniat. 


(4) Non potest autem inter alios competere, quàm fundorum vicinorum 
possessores. Alienatis autem prediis, novos possessores haec actio tam ac— 
tivé quàm passivé sequitur : 2. 9. ff. d. tit. 

(5) Licèt alteruter nostràóm, fundum roprium haberet confinem com- 
muni, Vide rationem in d. /. 4. et notis d. tit. n. 8. 


., (6) Vel si ratio amovendæ veteris obscuritatis hoc desideret. d. S. 1. 


(7) 1d est, potest aliquid ex predio unius adjudicare alteri vicino, quem 
vicem in pretium con Jeronabit. 
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8. 1I. De la nature de laction en bornage , pour quels fonds de 
le 


terre et entre quelles personnes elle a lieu. 


MCCVII. « L'action en bornage est personnelle (1), quoi- 
qu'elle ait lieu pour une revendication réelle (2) ». 7. 1. ff. fin. reg. 


MCCVIII. « Cette action n'a pas lieu hors des villes pow ce 
qui concerne deux édifices contigus; mais elle s'exerce les 
villes pour fixer l'étendue des jardins ». I. 4. $. xo. ff. d. tit. 

« Si deux fonds de terre sont séparés par une riviére ou un 
chemin public , cette démarcation naturelle fait cesser l'action en 


bornage (3) ». d. /. 4. S. fin. 


MCCIX. « Les usufruitiers et les détenteurs de gage (4) , peu- 
vent exercer entre eux l'action en bornage ». d. f. AS 9. 
« Deux copropriétaires (5) n 


e peuvent pas intenter cette action 
l'un contre l'autre ». d. i. 4. S. 7. 


7 


S. HI. De l'office du juge sur l'action en bornage , et des con- 
testalions sur la mesure desterrains contigus. 


MCCX. « L'office du juge qui connaît des actions en bornage , 
est d'envoyer des arpenteurs , et de prononcer d'aprés leur rapport; 
ou si le cas l'exige , de le vérifier lui-même sur les lieux ». /. d. 8. 1. 

. d. üt. | | 
5 « Le juge sur les questions de cette espéce , doit s'en rapporter 
aux anciens monumens et à l'autorité des recensemens faits avant 
l'instance , à moins qu'on ne lui prouve l'authenticité des change- 
mens survenus par es partages ou des conventions daus les an- 
ciennes limites des terrains dont il s’agit». L. 11. ff. d. tit. 

« Le juge qui connait de l'action en bo , peut , dans le cas 
où il trouve de graves inconvéniens dans le éplacement des nou- 
velles bornes (6) , terminer la contestation en adjugeant l'espace de 
terrain contesté à une des parties (7) ». 1. 2. S. x. ff. d. tit. 





(1) C'est-à-dire, à des prestations personnelles qui naissent de cette obli- 
gation , laquelle résulte elle-mème des limites à fixer entre les propriétés. 

(3) C'est-à-dire, qu'elle contienne une revendication , puisque , par cette 
action , un voisin revendique une portion de son terrain envahi par Pautre. 

(3) Parce qu'ils ont pour bornes cette voie publique ou cette rivière, et 
ne sont point des terrains voisins. Il en est autrement, si l'un se termine à 
un ruisseau qui est du droit privé, à un édifice ou un arbre appartenant à 
un voisin. | 

(4) Mais elle ne peut avoir lieu qu'entre des possesseurs de champs voi- 
sins, et elle passe activement et positivement aux nouveaux possesseurs 
quand ces champs sont aliénés. /. 9. ff. d. tit. 

(5) Quand l'un des deux aurait en propriété un autre terrain, contigu au 
terrain commun. Voyez-en la raison dans cette loi 4 et les notes de tit. n. 8. 


(6) Ou dans lesquels on est porté par des raisons majeures à faire cesfèr 
d'anciennes incertitudes. d. (. 1. 


(7) C'est-à-dire peut adjuger à l'un une partie de terrain de l'antre, en 
le condanfhant à lu en pates le prix ^ 
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« Magis fundo quàm personis adjudicari fines intelliguntur »i 
1, 4. 8. 5. ff. d. a di 
« In judicio finium regundorum, etiam ejus ratio sit quod in- 


tersst ». [. 4. S. 1. ff. d. tii. 


MCCXI. « De modo agrorum arbitri dantur; et is qui majorem 
lecum in territorio habere dicitur, cæteris qui minorem locum 
possident, integrum loéum adsiguare compellitur. ». £ 7. ff. 
4 Li 


APPENDIX. 
S. IV. De pariete communs. 


MCCXII. Finium regundorum « judicium locum hahet in con- 
finio priorum rusticorum (1) : urbanorum, displicuit; neque 
enim confmes hi, sed magis vicini dicuntur; et ea communibus 
parietibus plerumque disterminantur ». L. 4. S. 10. ff. fin. regunil. 

Circa parietem autem communem, has regulas habe. 

I. « Parietem communem incrustare licet.... scalas ad parictem 
cemmunem habere ». /. 13: S. 1. et L 19. S. 2. ff. de serv. urb. 
præd. 

3. « Eos qui jus luminis immittendi non habuerunt; aperto 
Lys communi, nullo jure fenestras immisisse respondi ». /. 4o. 

. a. Ot, . 

3. « Si ædes communes sint, aut paries communis sit, et eum 
reficere vel demolire , vcl in eum immittere quid, opus sit; com- 
muni dividundo judicio erit agendum ». /. 12. f/f. comm. divid. 


4. « In reficiendo communi pariete , ei potiüs facultas ædifi- 
candi præstatur qui magis idoneé reficere parictem velit. 7.41. f. 
ARTICULUS IV. 


De communione hereditatis , et cujusvis alterius ret. 


Ex communione hereditatis , aut cujusvis alterius rei , nascitur 

etiam obligatio, tum inter cohetedes, tum inter ceteros quibus 

ue res communis est. Atque hinc actio familie erciscundeæ, 

quæ de dividendà hereditate iuter coheredes datur; et aclio com 

muni dividundo , quæ de cæterarum rerum communium divisione 
competit. 


8. I. Inter quas personas locum habeat familiæ erciscumdz judicium. 
MCCXIIT. « Familie erciscundæ judicium (2) et inter bonorum 
(1) Duorum vel pluriam. 


(2) Id est, non solbm inter heredes, sed e£ inter, etc. ; modo , ejusdera 
gétrit&onii successores sint. s 
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« Cette adjndication est censée faite aux fonds de terre plutôt 
qu'aux personnes ». 4. 4. S. 5. fJ. d. tit. 

« Dans ces jugemens sur l'action en bornage , on a aussi égard 
à l'intérét qu'avaient les parties à conserver les véritables bornes 
de leurs propriétés ». Z 4. S. 1. 7. d. tit. 

MCCXI. « Pour vérifier la mesure du terrain que chacun a le 
droit de réclamer , on emploie des arbitres , et celui qui se trouve 
possesseur d'une partie plus considérable qu'elle ne doit l'étre , est 
obligé de céder cet excédent à ceux à qui il manque ». 4. 7. ff. d. tit. 


APPENDICE. 
8. IV. Du mur commun. 


MCCXII. « Onexerce l’action en bornage pour leslimites dester- 
rains en campagne (1) , mais non pas pour ceux des villes , parce que 
ces derniers sont plutôt voisins que contigus , et sont ordinairement 
séparés par des murs communs ». /. 4. S. 10. ff. fin. reg. 

Voici les régles à suivre sur les murs communs. 

1. « Il est permis d'enduire de ciment un mur commun , et d'y 
faire porter des escaliers ». |. 13. S. 1. et Z. 19. S. a. f. de serv. 
urb. pred. 

2. « J'ai répondu que ceux qui n'avaient pas le droit de prendre 
des jours par un mur commun , ne pouvaient pas y pratiquer des 
fenétres ». /. 40. ff. d. tit. 

3. « Si une maison commune ou un mur commun a besoin 
d'étre réparé ou démoli , ou si on a besoin d'y appuyer un autre 
édifice , l'action à exercer est celle de la division d une chose com- . 
mune ». /. 12. ff. comm. divid. 

4. « Quand il s'agit des réparations qu'exige le mauvais état 
d'un mur commun , on doit en abandonner l'exécution à celui qui 


se soumet à les faire ». /. 41. fJ. de damn. inf. 
ARTICLE 1V. 
De la communauté par rapport à une succession ou toute autre 
chose. 


« II naît aussi une obligation de la communauté par rapport à 
une succession ou toute autre chose entre les héritiers ou les co- 
propriétaires de la chose commune; d'oà résulte l'action en par- 
tage entre les héritiers et l'acüon en division entre les autres es- 
peces de copropriétaires. | 


_$. I. Entre quelles personnes a lieu l'action en partage. 
MCCXIII. « L'action en partage (2) a lieu entre les possesseurs 
(1) De deux ou de plusieurs. 


(2) C'est-à-dire non-seulement entre les héritiers, mais encore entre, etc. 
pourvu qu'ils soient successeurs à la propriété des mêmes biens. 
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possessores ,etinter eum cui restituta est hereditas ex Trebelliano, 
ocum habet. /. 34. S. 1. ff. famil. ercisc. 

« Quantum ad accipiendum familie erciscandæ judicium , ni- 
hil interest possideat quis hereditatem necne ». 4. 25. 8. 2. ff. 

. dit. 

« Dubitandum (1) non est quin familiæ erciscundæ judicium , 

et inter pauciores (2) heredes ex pluribus , accipi possit ». L 2. 


S. 4. ff. d. tit. 
« Arbitrum familiæ erciscundæ vel unus petere potest ». [. 43. 


4A. d. tit. 


. S. II. Inter quas personas detur actio communi dividundo; 


MCCXIV. « Nihil interest, cum societate an sine societate res 
inter aliquos communis sit. Nam utroque casu locus est communi 
dividundo judicio. 7. » ff. comm. divid. 

« Inter eos quoque quibus hereditario jure communis res est, 


potest et communi dividändo (3) agi ». L 34. f. pro soc. 


« Ex quibus causis vindicatio cessat; si tamen justa causa est 
possidendi (4) utile (5) communi dividundo competit ». 7. 7. S. 3. 
Jf- comm. divid.  - 

« Neque colonis, neque his qui depositum susceperunt, hoc 
judicium competit ». d. (. 7.8. 11. 


« luter prædones hoc judicium locum non habet ». d. /. 7. S. 4. 


MCCXV. « Communi dividundo judicio rectè agit, sive neuter 
possideat, sive alter non possideat ». 7. 3o. ff. d. tit. 


S. HI. Quibus exceptionibus hæc judicia excludi possint , quoties 
et quandiu his agi possi, et quid contineant. 


MCCXVI. « Si conveniat ne omnino divisio fiat, hujusmodi 
pactum nullas vires habere manifestissimum est ; si autem ne intra 
certum tempus , valet (6) ». /. 14. S. 2. ff. comm. div. 





(1) Hzc regula et ad judicium communi dividundo trahitur. Idem dic de 
sequenti : d. tif. n. 9. 


(2) Plures autem unius heredis, heredes, non possunt nisi omnes hoc 
judicium cum aliis defuncti coheredibus accipere : /. 48. ff. d. trt. n. 12. 


(9 Non quidem de ips universà hereditate , sed de re hereditarià sin- 
gulari, agitur hoc judicio. 


(4) Nec solùm inter eos qni possident civiliter , sed et inter eos qui jure 


ususfructüs aut. pignoris possident. Item nil refert, codem ‘an diverso jure 
possideant. | 


(5) Directum cnim non datur nisi inter dominos. 


(6) Hujus pacti exceptiore tam ipse qui pactus est, quàm successores ejus 
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des biens , et ceux à qui la succession a été rendue en vertu du sé- 
natus-consulte Trébellien ». 4. 24. S. 1. ff. fam. ercisc. 
« Il est indifférent que celui à qui on a donné l'action en par- 
tag » possède ou ne possède pas la succession ». {. 25. S. a. ff. 
tt. 


« Il est certain (1) qu'on peut donner l'action en partage à 
quel ues-uns, d'entre un plus grand nombre d héritiers (2) ». 
. 2. S. 4. ff. d. tit. 

« Un di des copartageans peut demander un arbitre sur l'ac- 
tion en partage ». J. 43. ff. d. tit. 


S. IL. Entre quelles personnes a lieu l'action en division. 


MCCXIV. « Il est indifférent que la chose soit commune entre 
plusieurs associés ou non associés , parce que l'action de la di- 
vision a lieu dans l'un et l'autre cas ». /. 2. y; comm. divid. 

« Ceux à qui la chose appartient en commun , à titre hérédi- 
taire (1), peuvent aussi exercer cette action entre eux (3) ». À 34. 
ff. pro socio. 

« D’après de tels motifs, il n'y a point lieu à la revendication 
de la chose , à moins qu'on en soit possesseur à juste titre (4), 
dans lequel cas on peut alors intenter utilement (5) l'action en 
division ». 4. 7. 8. 3. fJ. comm. divid. . 

« Ni les fermiers ni les détenteurs à titre de dépót , ne peuvent 
Se uns contre les aujres, intenter une pareille action ». d. L 7. 

. IL. 

« Elle n’a pas non plus lieu entre les usurpateurs ». d. /. 7. S. 4. 

MCCXV. « L'action en division a lieu, quoique aucune des 
parties ne possède ». /. Jo. ff. d. tit. 


S. HI. Quelles exceptions excluent ces actions , combien de fois 
et pendant combien de tems elles ont lieu , et des choses qui 
peuvent y étre comprises. 


MCCXVI. « Le pacte de ne jamais demander la division d'une 
chose commune , est manifestement nul ; mais on peut validement 
convenir de ne la provoquer que dans un certain tems (6) ». 4. 14. 
&. 2..ff. comm. divid. 





(1) Cette règle s'étend à l'action en division. M en est de même de la 
suivante d. fit. n. 9. 
* (2) Mais plusieurs héritiers d'un seul héritier ne peuvent obtenir cette ac- 
tion qu'autant qu'ils sont réunis aux autres héritiers du défunt. /. 48. ff. d. t. 

(3) Non pas pour toute la süccession , mais pour la portion héréditaire 
de chacun. 

(4) Non-seulement entre ceux qui ent civilement; mais aussi 
entre ceux qui possedent comme usufruitiers ou à titre de gage. 


(5) Car l'action directe n’a lieu qu'entre propriétaires. 
(6) Ge pacte empêche celui qui l'a fait, et ses héritiers, d'intenter l'ac- 
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« Si is cum quo (rem aliquam , putà) servum communem ha- 
bebat , partem suam mihi pignori dederit; et communi dividundo 


ceperit; pignoratitià exceptione sammoveri debet ». /. 6. 
& 9-. JJ. d. tit. ' 


MCCXVII. « Familiz (1) erciscundæ judicium , ampliüs quàm 
semel agi non potest (2); nisi causá (3) cognità ». /. 20. S. 4 /J: 
Jam. ercis. 

MCCXVIII. « Familie erciscundz vel communi dividundo ju- 
dicio (4), ita demum si corpora maneant communia (5), agi po- 
test ». J| 9. cod. comm. utr. judic. 

MCCXIX. « Famili: erciscundæ judicium constat rebus, atqut 
preæstationibus. |. 32. S. 4. ff. fam. ercisc. 


S. IV. Quee res veniant dividende in familiæ erciscundæ judicio. 


MCCXX. « Generaliter eorum duntaxat dividi hereditas po- 
test quorum peti potest hereditas ». Z. 2. /J. fam. ercisc. 

” « De pluribus hereditatibus quæ inter eosdem ex diversis causis 
communes sunt , unum familie erciscuudæ judicium sumi potest ». 
l. 25. 8. 3. fff. d. ut. | 

MCCXXI. « Cætersæ (6) res, preter nomina (7) , veniunt in 
hoc judicium ». /. 4. ff. d. tit. , 

« Hz quoque res quas alienas defunctus boná (8) fide posse- 
dit ». [. xo. 7 d. tit. 

« Res quie sub conditione legata est, interim heredum est; et 
ideo venit in familiæ erciscundæ judicium ». & 12. S. 2. ff. fan. 
ercisc. 

« Veniunt in hoc judicium he quoque res qua heredibus tra- 
dite sunt, cüm defunctus emisset ». L. 9. 7. d. tit. 





etiam singulares excluduntur; si intra hoe tempus communs dividundo 
agant : d. tit. n. 15. Excluditur euam hoc judicium , per exceptionem præ- 
jadicialem de quá d. tit. n. 15. 
(1) Hæc regnla propria est judicio familie erciscundæ : secas de judicia 
dundo. - 


eomrmaiuni dfvi 
(2) Quod si quedam relicte sint indivisæ ; ad eas dividandas commu 
lividunde agetur. EE 
(3) Si prius judicium, quo prius actum est, rescindatur. | 
. (4). Directis scilicet : nam ob præstationes personales , etiam. post inte- 
mum re:um cemraunium, his judieiis utilibus agetur. 


(5) Si ergo unus ex heredibus alienavit partem suam , de ed re familiae 
erciscunde agi non potest ; sed cum emptore, communi dividundo : d. tit. 
g. 27 et 28. 


(6) Non solum corpora, sed et ususfructus , jus pignoris. 


(7) Nam ea ipso jure divisa sunt. 


(8) Non ergo quod malà. /. 4. S. a. fJ. d. tit. 


e 
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« Si celui qui avait un esclave en commun avec moi , m'en a 


donné sa part en gage , et intente l'action en division , je le re- 
pousserai par l'exception du gage ». 4. 6. 8. 9. ff: d. tit. 


MCCXVII. « L'action en partage (1) n'a lieu qu'une fois (2) , 
si ce n'est en connaissance de cause (3) ». /. 20. S. 4. ff. fam. 
ercisc. 


l'action en division (4) , qu'autant que leur objet est encore en 


communauté (5) ». Z 9. cod. comam. utr. judic. 


MCCXIX. « L'action en partage se compose des chóses et de 
redevances réciproques ». /. 22. S. 4; ff. fam. ercisc. 


S. IV. Des choses à partager sur l'action en partage. 
MCCXX. « En général il n'y a lieu au partage que pour les 


successions qu'on peut demander ». 4. 2. ff. fam. ercisc. 
« On ne peut exercer qu'une seule action en partage pour plu- 


sieurs successions communes à plusieurs personnes, quoiqu'à titres 
différens ». /. 25. S. 3. ff. d. tit. | 


MCCXXI. « Tout (6) entre dans cette action, excepté les 
créances (7) ». L. 4. ff. d. tit. 

« Et méme les choses d'autrui, que le défunt a possédées de 
bonne foi (8) ». 4. 10. ff. d. tit. 

« Les choses léguées sous condition , appartiennent aux héri- 
tiers jusqu'à l'événement de la condition , et entrent dans l'action 
en partage ». /. 12. S. 2. ff. fam ercisc. 

« On comprend aussi dans cette action , les choses que le défunt 
avait achetées, et dont la délivrance a été faite aux héritiers ». 


l. 9. ff. d. tit. 


a 
tion en division, jusqu'au terme fixé. L'exception préjudiciell : 
cette action. Voyez d. Uit. n. 15. ption préjudicielle exclut aussi 


1) Cette règle est propre à l'action en partage , et n° icable 
En en division. PP P ds et pes appl : 
(2) S'il est resté quelque chose à diviser, on. aura l'action en division 
parce qu'on ne peut étre contraint à rester dans l'indivision. , 

(3) Si l'aetion déjà intentée a été rescindée. 

(4) Directes ; car on donne des actions utiles à l'instar de l'une et de 
l'autre, méme aprés la destruction des choses communes , à raison de ga- 
ranties personnelles. 

(5) Si donc un des héritiers a aliéné sa portion, l'action en n'a 
plus lieu, et il n'y a lieu qu'à l'action en division contre l'acqu . d. tit. 
n. 27 et 20. 

(6) Non-seulement les objets corporels; mais méme un usufruit et un 
droit de gage. 

(7) Parce qu'elles sont divisies de plein droit. 

4 n en est donc autrement s'il les a possédées de mauvaise fei. Z 4. $. 3. 
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€ Partum (1) editum, et post aditam hereditatem, et post litem 
eontestatam..... in familie erciscundz judicium venire ». f. 11. 
Jf. d. tit. 
MCCXXII. « In hoc judicium etsi nomina non veniant, tamen 
si stipulationes interpositæ fuerint de divisione eorum , ut alter 
alteri mandet actiones; stabitur divisioni ». £. 2. S. 5. fJ. d. tit. 


« Placuit nullam esse libertorum (2) divisionem ». /. 4. 7. 
famil. ercisc. 

In judicium familie erciscundæ res illa non venit, cujus « aliqua 

rtio alienata ab aliquo ex heredibus (3), hereditaria esse de- 
sit ». L. 54. ff. famil. ercisc. 

« Si quid contendis ex hereditate mihi tecum commune esse , 
quod ego ex alià causá meum proprium esse dico; id in familiæ 
erciscundæ judicium non veniet ». /. 45. fJ. famil. ercisc. 


G. V. Qua veniant dividenda in communi dividundo judicio. 


MCCXXIII. « Per (4) hoc judicium , corporalium rerum sit di- 
visio quarum rerum dominium habemus; non eüam hereditatis », 


l. 4. ff. comm. divid. 


« Etiam in communi dividundo judicio veniunt jura (5) , ut 
mensurá aut temporibus dividantur ». 7. 19. 8. 4. f d. tit. 


« Árbor in confinio nata, demum cüm eruta (6) est, veniet 
in communi dividundo ». d. 4. 19. 


8. VI. De divisionis ratione. 


MCCXXIV. « Cüm familiz erciscundæ vel communi dividundo 
itur, universe res æstimari debent; non singularum partes ». 


, 52. 8. 3. ff. fam. ercisc. 
_« Cüm regionibus dividi commodé aliquis ager inter socios 


(1) Idem dic de cæterà causà , et de fructibus rerum hereditariarum. 


(a) Idem dic de aliis jaribus quae singulis heredibus in solidum compe- 
tunt. d. tít. n. 3o. . 
. (3) Inter quos acceptum est judicium. | 

(6) Hec regula est de directo judicio. Utili autem agere possumus, etiam 
de his quarum non dominium , sed putà jus ususfructôs aut pignoris habe- 
mus ; suprà n. 1214. Not a. Vide reg. seg. 


(5) Putà, aquse aut itineris. 

(6) Antea enim, non est pro indiviso commis; sed est cujusque vicini 
pro regione soli cujusque quod occupat, et cujus est pars quandiu solo 
cohæret. | 
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« Les enfans d'esclaves, (1) aprés l'acceptation de la suecession", 
et méme depuis la contestation en cause , entrent aussi dans l'action 
en partage ». L. 11. ff. d. tit. 


MCCXXII. « Quoique les créances n'entrent pas dans cette 
action, si cependant il est intervenu des stipulations sur leur 
division , pour que l'un cédát ses actions à l'autre, cette divi- 
sion subsistera ». 4. a. $. 5. ff. d. tit. 

« Il a été statué que la personne d'un affranchi n'était pas sus- 
ceptible de division (2) ». . 41. ff. fam. ercisc. 

On ne doit point comprendre dans l'action en partage, les 
choses « dont une portion vendue par un des héritiers, a cessé 
d'étre héréditaire d ». Ll. 54. fam. ercise. 

« Si vous soutenez qu'une des choses héréditaires m'est com- 
mune avec vous, et que je prétende qu'elle m'appartient en 
propre, elle n'entrera point dans le partage ». /.. 45. f. fam. 


erTcisc., 


S. V. De ce qui est susceptible d'étre divisé en vertu de 

d'action en division. 

MCCXXIII. « Par cette action (4), on demande la division 
des choses corporelles , dont les parties cointéressées sont pro- 
priétaires et non de celles qui sont héréditaires ». 7. 4. ff. comm. 
divi * 

« Les droits sont pareillement (5) soumis à l'action en division 
pour être divisés par portions de quantité ou de tems ». /. 19. 8. 4: 

d. tit 


MP Un arbre né sur la limite de deux terrains voisins , n'entre 
dans l'action en division que quand il est tombé (6) ». d. [. 19. 


S. VI. De la manière d'opérer la division. 


MCCXXIV. « Sur l'action en partage ou en division , on es- 
time toutes les choses en masse , et non pas toutes les parties 
de chaque chose ». 7. 52. S. 3. p, Jam. ercisc. 

« Lorsqu'un champ ne peut pas étre commodément divisé par 


(em 
(1) Il faut dire la même chose des accessoires ct des fruits provenant de» 
choses héréditaires. 


(2) Il en est de méme des autres droits qui pperticanent solidairement 
à tous les héritiers et à chacun d'eux. d. tif. n. | 


(3) Entre ceux qui se sont soumis aux fins du jugement. - 


(4) Cette règle regarde l'action directe. Nous pouvons néanmoins exercer 
l'action utile, même pour les choses dont nous n'avons pas la propriété; 
mais sur lesquelles il ne nous reste plus qu'un droit d'usufruit ou de gage. 
Voyez ci-dessus, n. 1214, note 2, et la règle suivante. 

(5) Per exemple, le droit de puiser de l'eau et de prendre passage. 

(6) Parce que jusque là il n'est pas commun par indivis; mais il appare 
Sent à chacun des voisins en proportion de l'espace qu'il occupe sur le 
f&rzain de chacun d'eux, et dont i] fait partic tant qu'il y est attaché . 
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fion potest; vel ex pluribus singuli , æstimatione just factá, uni- 
cuique sociorum adjudicantur; compensatione pretii invicem factà; 
eoque cui res majoris pretii obvenit, cæteris condemnato : ad li- 
citationem nonnunquam etiam extraneo emptore admisso, maxi- 
mé si se non sufficere ad justa pretia alter ex sociis sud pecunià 
vincere viliùs licitantem profiteatur ». 4. 3. cod. commun. divid. 


« Potest judex in unius personam, totam condemnationem 
conferre , et adjudicare omnes res. /. 55. ff. fam. ercisc. 

« Officio judicis etiam talis adjudicatio fieri potest , ut alteri 
fundum , alteri usumíructum adjudicet ». £. 6. 8. 10. //. commun. 
divid. 

« Si regionibus fundum non (1) vectigalem divisum, duobus 
ádjudicaverit, posse quasi in duobus fundis servitutem impo- 
nere ». [. 7- 8. 1, ff. d. üt. 

« Ut fundus hereditarius fundo non hereditario serviat , arbiter 
disponere non (2) potest ». L 18. ff. d. tit. 

. MCCXXV. « Cüm de usufructu communi dividundo agitur ; 
judex officium suum ita diriget , ut vel (1°.) regionibus eis uti-frai 
permittat , vel (2°.) locet usumfructum uni ex illis , vel terti: per- 
sone , ut hi pensiones percipiant ; vel (3°.) ut apud singulos vice 
mutuà certo tempore sit ususfructus (3) ». 4. 7. S. 1o. ff. comm. 
divid. 

MCCXXVI. « Judicem in prediis dividundis , quod omnibus 
utilissimum est, vel quod malint litigatores, sequi convenit ». 
L 21. ff. d. tit. 

« Judex curare debet ut de evictione caveatur, his quibus ad- 
judicat ». /. 35. S. 21. ff. fam. ercisc. 

« Judex familie erciscundie , nihil debet indivisum relinquere. 


l. 25. $. ao. ff. d. tit. 
8. VII. De divisionis effectu. 
MCCXXVII. « Divisionem praediorum , vicem emptionis (4) 
. obtinere placuit ». {. 1. cod. comm. utr. jud. 
« Adjudicationes preetor tuetur ; exceptiones, aut actiones (5) 
dando ». 1. 44. S. 1. ff. fam. ercisc. 


(1) Nam vectigales , ne vectigalia turbentur , dividi prohibentur. 





(2) Nam fundus non hereditarius non venit in familie erciscandæ ju- 
cium. 
(3) Potest etiam totum uni adjudicare. Idem et in usu : 4. 10. $.. 1. ff. 
ht. 


(4) Hinc tenentur invicem de evictione. 


(5). Quascumque, quæ de jure rei adjudicetm competunt; veluti actto 


^" + | 


" 
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portions entre les cointéressés , ou que de plusieurs champs, on 
en adjuge isolément un à chacun d'eux , sur une estimation préa- 
lable , comparaison faite de leurs valeurs , on condamne l'adjadi-- 
cataire dont la portion est la plus avantageuse , à indemniser celui 
à qui est dévolue celle du moindre prix. Quelquefois aussi , après 
avoir admis un étranger à enchérir , l'autre 'copartageant déclare 
que ses moyens ne lui permettent pas de surenchénir celui qui a 
offert un trop vil prix de la meilleure portion ». /. 3. cod. comm. 
divid. 

« Le ; eut adjuger la totalité à un seul, à la charge d'in- 
demaiser ous les autres ». [. 5: ff. fam. ercisc. à 

. « Le ju ut aussi adjuger la nue propriété à l'un, et l'usu- 
fruit à l'autre ». 1. 6. 8. 10e ff: comm. divid, 

« S'il adjuge le fonds non sujet aux impôts (1) , à deux, aprés 
l'avoir divisé en deux portions, il peut imposer à l'un des denx 
cette espéce de servitude toute entiére ». J. 18. ff. d. tu. 

« L'arbitre ne peut pas imposer une servitade au fonds hérédi- 
taire en faveur du fonds non héréditaire (2) ». & 18. ff. d. tit. 

MCCXXV. « S'il s’agit de diviser un usufruit , le j t 
1°. faire jouir chacun des copartageans de sa fortion S abr x 
fermer l'usufruit à l'un d'eux ou à un étranger, pour leur en 
faire partager les loyers; 3°. les faire jouir de la totalité chacun 
à son tour (3) ». /. 7. S. 10..ff. comm. divid. 


MCCXXVI. « Quand il s'agit de-diviser des héritages, il est 
convenable d'adopter le mode que les perties jugent leur étre le 
plus avantageux ». /. ar. ff. d. tit. 

« Le juge doit avoir soin de faire garantir de l'éviction ceux à 
qui il adjope ». I. 25.6. 21. ff. fam. ercisc. ' 

« Le juge de l'action en partage ne doit rien laisser indivis ». 
& 25. S. 20. fJ. d. ut. 

: $. VII. De l'effet de la division. 


MCCXXVII. « Il a été décrété que la division d'héritage était, 
a ts assimilée à la vente (4) ». L. 1. cod. comm. 
uir. T 


« Le préteur maintient les adjudications en donnant des excep- 
tions ou des actions (5) ». L. 44. S. x. ff. fam. ercisc. 


[C ————————————— ÁÓÁÓ ÁÓ!————————— "c (1 1 —9 992 
1) Car de tels fonds ne peuvent pas étre divisés, parce qu divisi 
ve Cierait l'administration focale. Le » parce que, cette division 

(2) Parce qu'un fonds non héréditaire n'entre pas dans l'action en partage 


3) Dl peut aussi adjuger tout à l'un d'eux. Il en est de méme d' . 
l4 9 $. Po d. tit. "s ciun ung 


(4) C'est pourquoi ils sont réciproquement tenus de l'éviction. 
(5) Toutes les actions qui résultent du droit de la chose adjugée, comme 


De reg. jur. Pars II. 13 


e^ 
pi 
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' « Coheredibus divisionem inter se facientibus, juri absentis et 

ignorantis minimè derogari; ac pro indiviso portionem meam 

qui initio ipsius fuit, in omnibus rebus eum retinere certissi- 
mum est ». 7. 17. cod. d. tit. 

« Si fundus communis nobis sit, sed pignori datus a me; venit 
quidem in communi dividundo judicio ; sed jus pignoris credi- 
tori (1) manebit, etiamsi adjudicatus tibi fuerit », {. 6. 8. 8. fJ. 
comm. divid. 


$. VIII. De preeeptionibus qua veniunt in his judicüs ; et 
maxim? in familie erciscundæ-judicio. 


MCCXXVI1II. Præcipit unusquisque heres, hoc judicio, legata 
sibi relicta , vel aliis relicta quorum executio sibi demandata est. 


« Si pecunia quæ domi relicta non est, per praceptionem re- 
licta sit ; id præstandum quod præstaretur , si pecunia esset (2) in- 
venta ». I. 25. S. fin. 77 am. ercisc. 

» Filio (3) cujus nomine pater res comparavit , si non postea 
contrarium ejus judicium probatur; per arbitrum dividendæ he- 
reditatis praecipuas adjudicari , sæpe rescriptum est ». J. 18. cod. 

am. ercisc. | 

« Fidei bonæ convenit, ut unusquisque præcipuum habeat, quod 
ex re ejus servus acquisierit ». [. 24. ff. comm. divid. 


MCCXXIX. « Dotem præcipere debet, qui onus matrimonii 
post mortem patris sustinuit ». 7. 46. ff. fam. ercisc. 

Nam bi dos esse debet , ubi onera matrimonii sunt ». £ 56. S. 1. 

. de jur. dot. 

Si quid pater filio naturà debeat ; putà « si filius , càm patrem 
defenderet , condemnatus solverit; potest æquids dici, habere (4) 





finium orum, actio confessoria vel negatoria alicujus servitutis , inter- 


dicta ex operis novi nunciatione , etc. Si tamen ante adjudicationem jam motas 
erant ab omnibus heredibus, delegationibus opus est ut adjudicatarium se- 
quantur : d. fit. n. 48. 

(1) Divisio igitur a debitore facta non nocet ejus creditori. Atqui contrà, 
divisio a creditore facta nocet debitori qui partem ei obligavit. Éesponde : 
debitor obligando , ut distrahendi , ita et dividendi facultatem creditori de- 
disse videtur : d. dif. n. 50 et 51. 


(2) Scilicet ut non universa a coheredibus, sed pro parte hereditarià 
praestari debeat. 

(3) Contrarium rescribitur in 7. 13. cod de collation. Solvit Cujacius, 
legem 18 ff. fam. errisc. pertinere ad hereditatem testamentariam ; opposi- 
tam auiem legem 13 cod. de collation. ad legitimam. Cum autem jure no- 
vellarum , collatio in utráque hereditate locum habeat; cessat hec regula. 


(4) Nulla quidem civilis obligatio esse potest patris erga filium, sed est 
naturalis , ex quà noa actio , sed hic præceptio nascitur. 
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« ll est très-certain que les cobéritiers en divisant la chose 
entre eux , ne dérogent nullement au droit de l'absent qui l'ignore , 
leqnel conserve par indivis la portion qu'il en avait dés l'origine ». 
l. 17. cod. d. tit. 

« Si nous avons un fonds de terre commun entre vous et moi, 
mais que je vous en aie donné ma part en gage ; ce fonds entre, à 
la vérité , dans l’action en division; mais le droit de vous 
restera comme créancier (1) , quand méme il vous serait adj ». 


L 6. 8. 8. ff. comm. divid. 


8. VIII. Des prélévemens qui entrent dans ces actions et surtout 
dans celle du partage. 


MCCXXVIIT. Chaque héritier prélève en vertu de cette action ; 
les legs qui lui ont été faits , et ceux qu'il est chargé de faire dé- 
livrer à à autres. 

« Si une somme d'argent qu'on a soustraite de la maison oà elle 
était, a été léguée y réciput , elle sera payée comme si on l'y 
eût trouvée (2) ». £. 25. S. fin. ff. fam. ercisc. 

« Plusieurs rescrits disent que l'arbitre du partage doit adjuger 
par préciput du fils , les choses que le père à aurait achetées au 
nom de celui-ci , à moins qu'il ne soit prouvé que le pére avait 
ensuite changé d'intention ». 4. 18. cod. fam. ercisc. 

« La bonne foi veut que chacun prélève ce qu'un esclave a 
acquis de ses deniers ». /. 24. ff. comm. divid. 


MCCXXIX. « Celui qui a soutenu les charges du mariage de- 
puis la mort du père, doit prélever la dot ». 7. 46. fF. fam. ercisc. 

Parceque « là oà sont les charges du mariage , là doit étre la 
dot ». 4. 56. S. x. fJ. de jur. dot. | 

Si le père devait (4) naturellement quelque chose à son fils; par 
exemple « si le fils en défendant son père dans une affaire où 1l a 
l'action en bornage , l'action confessoire ou négatoire d'une servitude , les 
interdits sur la dénonciation d'un nouvel ouvrage , etc. ; mais si elles ont 
été intentées avant l'adjudication par tous les héritiers, il faudra les dé 
léguer à l'adjudicataire. d. tit. n. 48. 

(1) La division faite par le débiteur ne préjudicie donc pas au créancier ; 
or , au contraire, celle qui a été opérée par le créancier nuit au débiteur qui 
loi a engagé sa portion. On répond à cette objection, que le débiteur, en 
engagcant sa part, est censé avoir donné à son créancier la faculté de la 
vendre et d'en faire la gvision à cet elfet. d. tit. n. 50 et 51. 

(2) Non pas solidairement, mais divisément par chacun, en raison de sa 
part héréditaire. 

(3) Un rescrit dit le contraire dans la /. 13. cod. de collat Cujas résout 
la difficulté, en disant que la /. 18. ff. fam. erc. regarde la succession tes- 
tamentale, et la 7. 13. cod. de collat. la succession légitime; mais comme 
par le droit des novelles , le rapport a lieu dans l'une ct l'autre, cette régle 
a cessé d'avoir lieu. 

(4) Un père, à la vérité, ne peut contracter aucune obligation civile en- 
vers son fils; mais celle-ci est une obligation naturelle d'où nait non une 
action, mais ce prélèvement. 
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petitionem a coherede in familiæ erciscundæ judicio ». 7, 35. 8. 1; 


JJ. fam. ercisc. 


Præcipiet quoque filius eam summam quá hereditatem liberavit ; 
quamvis in eà exsolvendà, utpote cujus ipse debitor esset , suum 
gegotium gessisse videatur. ; 

nc si fliusfamilias jussu patris obligatus sit, debebit hoc 
debitum precipere; sed et si in rem patris vertit, idem placet; 
et si de peculio , peculium præcipiet ». 7, 20. S. 1. ff. fam. ercisc. 


| « Si filius in muneribus publicis quibus pater ei consensit re- 
liquatus est, hoc quoque t praecipere; quia patris æs alienum 
fuit ». d. L 20. S. 6. 
$. IX. Que res in hec judicia veniant , alid ex causá quàm 
divisionis aut præceptionis. / 
MCCXXX. « Si que sunt cautiones hereditariæ , eas judex cu- 
rare debet ut apud eum maneant qui majore ex parte heres sit ; 
cæteri descriptum et recoguitum faciant , cantione interposità (1), 
ut cim res exegerit, ipsæ cxhibeantur ». L 1. ff. fam. ercisc. 


« Si de tabulis (2) testamenti deponendis agatur , et dubitetur 
cui eas deponi (3) oporteat; semper seniorem juniori , et amplioris 
honoris inferiori, et marem feminæ, et ingenuum libertino præ- 


ferimus (4) ». L. fin. de fide instrum. 


MCCXXXI. « Mala medicamenta et venena veniunt in judi- 
cium. Sed judex interponere se in bis non debet : hec enim omnia 
protinus corrumpenda sunt ». 4. 4. S. 1. f. fam. ercisc. 

S. X. De præstationibus personalibus ; circa lucri aut damni , 
quod quis ex re communi sensit , communicationem, 


MCCXXXII. « Prospicere (5) judex debet, ut quod unus ex 
heredibus ex re hereditarià percepit , stipulatusve (6) est, non ad 
ejus solius lucrum pertineat ». J. 19. ff. fam. ercisc. 





(1) Ab eo apud quem deponuntur. 
(2) Aut aliis. 
(3) Putà, quia heredes ex similibus partibus omnes scripti sunt. 


" (4) Interdum sorte res dirimitur; aut depositio fit in sede vel apud extra- 
Beam personam. | 
(5) Idem dic de his qui rem communem habent. 
6) Vel si actione hereditariá expertas in solidum , dum conditio cohe- 
‘ttdis penderet, actionein judicati conseeutus cat. 
| 
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succombé , a payé les condamnations, on peut équitablement dire 
qu'il a le droit de demander son remboursement à son cohéritie? 
sur l'action en partage ». /. 25. S. 1. ff. fam. ercisc. 

Le fils prélevera aussi la somme dont il a libéré la succession, 
bien qu'il soit réputé avoir agi dans son intérét, par ce paiement, 
et sans lequel en effet , il en serait resté lui-méme débiteur. 

C'est pourquoi « si un fils de famille s'est obligé par l'ordre dé 
son père , il devra prélever la somme due : il a même le droit , si 
son père en a profité, de faire ce prélèvement, lequel peut aussi 
avoir lieu à l'égard de son pécule , si la dette a été payée des de- 
niers en provenant ». 4. 20. S. 1. ff. fam. ercisc. 

« Si un fils a contracté des dettes dans une charge publique que 
son père lui avait permis d'accepter, il doit aussi les prélever, 
parce que ces dettes sont celles du père ». d. 6. 20. S. 6. 


S. IX. Quelles choses entrent dans ces actions , à titre autre qu'à 
celui de division et de prélèvement. 


MCCXXX. « S'il se trouve quelques obligations dans la suc- 
cession, le juge doit veiller à ce qu'elles restent dans les mains 
de celui qui doit y avoir la plus grande part; et à ce qu'il en soit 
par lui donné reconnaissance aux autres (1) pour les représenter 

d besoin sera » 4. 51. ff. fam. ercisc. . 

« S'il y alieu à déposer le testament (2) , et qu'on ne soit pas 
d'accord sur le choix du dépositaire (3) , il faut toujours donner 
la préférence au plus âgé sur le plus jeune , à celui qui a l'état le 
plus honorable , sur celui qui a le moins distingué , à un homme 
sur une femme, et à un homme né libre sur un affranchi (4) ». 
E fin. de fide instrum. 

MCCXXXI. « Les poisons entrent aussi dans cette action ; mais 
le juge ne doit pas s'en occuper , comme étant des choses suscep- 
tibles d'une corruption soudaine ». & 4. 8. 1. ff. fam. erc. 


8. X. Des redevances personnelles , et du rapport à faire des 
profits et pertes que chacun a éprouvés par rapport à la 
chose commune. 

MCCXXXII. « Le jose doit veiller (5) à ce que l'héritier qui a 
retiré quelque chose d'un des effets héréditaires , ou sur lequel - 

ü a stipulé (6), ne puisse pas seul en profiter »./. 19. /f. fam. erc. 


(1) Celui qui en aura le dépôt. 

(2) Ou d'autres titres. 

(3) Per e e les héritiers sont toujours i 
nx xemple, parce que toujours appelés par por- 

(4) Quelquefois c'est au sort qu'on laisse décider cette question, ot 
bien le dépôr s'en fait soit dans létemple , ou dans les mains dun étranger. 

(3) Il en est de méme de celui qui retient une des choses communes. 

(6) Dans le cas méme qu'il eàt obtenu l'action du juge pour défendre & 


Faction héréditaire solidairement intentée contre lui, suspendue par une 


( 198 ) 
« Si non ampliüs ex reditu praediorum communium quis acce- 
pit, quàm pro hereditarià portione ei competeret ; nullam adver- 
sùs eum competere actionem ». 7. 38. ff. fam. ercisc. 


De lucro et sumptu communicando. 
MGCXXXIII. « Quemadmodum contra unum ex heredibus so- 


ciisve hac actio datur , ut lucrum quod ex hereditate aut commu- 
nione sensit, conferat ; ita et ipsi datur, ut si quid pro hereditate 
' ant communione impendit (1) vel se obligavit, indemnis a cohe- 
redibus sociisve pro cujusque parte præstetur. 


Prima conditio. « Ut familiæ etciscundz judicio agere quis 
possit; non tantüm heredem esse oportet, verüm ex eà causà 
agere vel conveniri quam gessit, quodque admisit posteaquam 
heres effectus sit ». /. 49. j fam. ercisc. 


Hinc « fructus quos ante aditam hereditatem ex fundo here- 
ditario beres capit, non aliter familize erciscundze judicio præstat ; 
m si, cüm sciret hereditarium (2) fundum esse , ceperit ». 7. 44. 
. 3. f. d. tit. 
Et quidem oportet ut hereditatis communionisve nomine ges- 
tum sit. 
Hinc si communi dividundo agatur ; « in judicium. venit quod 
communi nomine actum est, aut agi debuit; ab eo qui scit se so- 
cium habere, » l. 14. Jf- comm. divid. 


Hinc V. G. « qui putat se in rem propriam impendere , cüm sit 
communis; huic nec communi dividundo judicium competit, nec 
utile dandum est ». 4. 29 /. comm. divid. . 


Igitur « cùm quasi in rem meam impendo , quz sit aliena aut 
communis ; tantüm retentionem (3) O, quia neminem mihi 
obligare volui De d. l. 14. S. Le 


Qudd « si quis putans sibi cum Titio fundum communem esse, 
fructus perceperit , vel sumptum fecerit, cüm esset cum alio com- 
munis; agi poterit utili (4) communi dividundo judicio ». /. 6. 
JJ. comm. dwid. | 


pm— RS A RS OR pa QD) 

(1) Et quidem sufficit si initio utiliter impendit , licèt res postea perierit : 
d. tit, n. 21. 73. et 73. 

(2) Hoc ipso enim quo sciens fundum hereditarium esse, hujus fructus 
capit, pro herede gerit ; adcoque non videtur ante aditam hereditatem per- 
cepisse. 

3) Jure pensationis et retentionis, si mecum agatur, 

(4) Non directo ; quia non determinaté bunc voluit abligare : sed saltem 
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« Si un des héritiers a perçu des revenus des biens de la succes- 
sion , une somme qui n'excéde pas sa part héréditaire , les autres 
n'ont point d'action contre lui ». /.. 38. f. fam. erc. 


De la communauté des gains et dépenses. 


MCCXXXIII. « Comme on donne cette action contre un des 
héritiers ou associés pour lui faire rapporter ce qu'il a percu 
de la société ou de la succession , on la lui donne à lui-méme 
pour les dépenses qu'il a faites, et les obligations qu'il a con- 
tractées pour la succession ou la société (1), afin qu il s'en fasse 
indemniser par chacun de ses cohéritiers ou associés , en raison 
de leurs droits respectifs. 

Première condition. « Pour que quelqu'un puisse exercer l'ac- 
tion en partage d'une succession , il faut non seulement qu il soit 
héritier, mais encore que la cause pour laquelle il actionne ou 
peut étre lui-méme actionné , ait eu lieu depuis qu'il l'est devenu ». 
. 49- Jf. fam. erc. 

C'est pourquoi « un héritier ne doit rapporter sur l'action en 
partage les fruits qu'il a perçus d'un fonds de terre héréditaire, 
qu'autant qu'il les a perçus depuis qu'il savait que le fonds de 
terre appartenait à la succession (2) ». /. 44. 8. 3. ff. d. tit. 

« Il faut méme qu'il ait agi au nom de ]^ succession ou de la 
communauté. » 

C'est pourquoi « si on exerce l'action en division , il n'y entrera 
que ce qui a été fait, ou a dà étre fait au nom de la communauté 
par un associé qui n'ignorait point avoir des co-associés ». 4. 14. 
Jf* comm. divid. | 

Ainsi, par exemple, « on ne donne ni l’action en division, ni 
l'action uule, à celui qui a fait l'avance de ses deniers pour une 
chose commune , croyant qu'elle lui appartenait à lui seul ». 4, ag. 
Jf. comm. divid. | ; 

C'est par cette raison que « lorsque j'ai fait des dépenses pour 
la chose d'autrui, ou pour une chose commune , croyant les faire 
pour une chose qui m'était propre , je n'ai que le droit de les re- 
tenir C) "ur que je n'ai eu l'intention d'obliger personne ». 

. L. 14. S. a. 

Mais « si quelqu'un pensant qu'un fonds de terre lui était com- 
mun avec Titius , en a perçu les fruits, ou a fait des dépenses pour 
'ce fonds de terre, et qu'il se trouve commun avec un autre, 
il aura contre ce dernier l'action utile de la division (4) ». 4. 6. 
Jff- comm. divid. 


(1) Il suffit méme que la dépense ait été atilement faite dans le tems, 
quoique la chose ait péri depuis. d. tit. n. 71, 72 et 73. 

(2) Par le seul motif, qu'ayant perçu les fruits, sans ignorer que le fonds 
de terre était héréditaire , il a agi comme héritier, et par conséquent il n'est 
pas censé avoir perçu les fruits avant d'accepter la succession. 

(3) Et de les compenser si gh agit contre moi. 


(4) Non pas directe, parce qu'il n'a pas voulu obliger nommément ec 
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Altera conditio. « Non aliàás communi dividundo judicio locus 
erit; nisi id demum gessit , sine quo partem suam recté adminis- 
tare (1) non potuit « 4. 6. S. 2. ff. comm. divid. 


Demum « quæ pro parte expedire non possunt, si unus co- 
nte necessitate fecerit , familue erciscundae judicio locus est ». 


. 35. S. 5. ff. fam. ercisc. 


De damno quod quis ex re communi sensit communicando. 


MCCXXXIV. « Si servus communis uni ex dominis furtum (2) 
fecerit, communi dividundo agi debere placet; ut alter, aut dam- 
num praestet , aut parte cedat ». [. 61 ff. de furt. 


8. XI. De aliis præstationibus personalibus quee in his judiciis 
veniunt. 

MCCXXXV. 1. « Incerti (3) juris non est, in familiæ ercis- 
cundæ judicio earum rerum quas ex ceheredibus quidam de com- 
munibus absumpserunt, vel deteriores fecerunt (4), rationem 
esse habendam « £l, 19. cod. füm. ercisc. 

« Damno commisso ab uno herede conveniens est dicere sim- 
pli habendam æstimationem in familiz erciscundae judicio ». 4. 17. 
f. fam. ercisc. | 

2. « Si quid ipsi sine dolo malo inter se pepigerunt (5) , id 
imprimis et familize erciscundæ et communi dividundo judex ser- 
vare debet. 1.3. 8 1. ff. comm. divid. 

3. « Officio familiæ erciscund:e judicis continetur, ut voluntas 
defuncti non intercidat (6) ». . 18. f. fam. ercisc. 





utili ; quia , càm sciret fundum communem , licèt circa personam socii er- 
raret, egu communionis nomine ; et indeterminaté saltem, eum quicum- 
que socius esset , voluit obligare. — — . 


(1) Ut si socius solvit quod sub painá debebatur , rem communem obli- 
gatam lait, servum communem noxali judicio defendit, rem communem 
vendidit quam emptor nonnisi totam emisset, etc. Quod si socius coheresve, 
cm pro parto suû duntaxat gerere posset, in solidum gessit ; ut si creditori 
solidum solvit ; nec communs dividundo nec familiæ erciscundæ, sed ne- 
goborun gestorum actioni locus erit. 


LI 


(2) Idem, et si damnum dederit. ^ 

(3) Regula pertinet etiam ad communi dividundo judicium, 

(4) Culpà suá scilicet , et ox quo heres eat 

(5) Circa communionem, 

(6) Putà ; circa monumentum faciendum , eirca servos exportandos. 
Inepta voluntas non servatur , ut infra, | 


LI 
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Seconde condition. « Il n'y a lieu à l'action en division qu'au- 
tant que l'associé a fait ce qu'il fallait qu'il fit pour ne pas mal 
administrer sa portion de la chose commune (1) ». /. 6. 8. 2. 
JJ. comm. divid. | 

Enfin « si quelqu'un a. été forcé à l'exécution d'une chose, 
en partie inexécutable , il aura l’action en division ». L 25. S. b. 


ff. fam. erc. 


De la réparation du dommage causé à un associé par la chose 
commune. 


MCCXXXIV. « Si un esclave commun a volé un de ses 
maîtres (2), il est jugé que ce maitre aura l'action en division contre 


l'autre, pour lui faire réparer sa part du dommage, ou lui faire aban- 
donner sa part de l'esclave ». /. 61. fJ. de furt. 


8. XI. Des autres relevances ou garanties réciproques qui 
entrent dans ces actions. 


MCCXXXV. 1. « Il est très-certain, en droit (3) que sur 
l'action en partage., il faut que chacun des cohéritiers qui a dé- 
truit ou détérioré des choses héréditaires (4) , en soit garant et 
comptable envers les autres ». L 39. cod. fam. erc. 

« Il faut dire que le dommage causé par un héritier , doit s'es- 
timer au simple sur l'action en partage ». 4. 17. ff. fam. erc. 


2. « Si des cohéritiers ou associés ont fait eux-mêmes quelques 
conventions (5) , le juge doit surtout s'y conformer sur l’action en 
partage ou en division ». 4. 3. S. x. ff comm. divid. 

3. « C'est un devoir du jüge sur l'action en partage , de ne pas 
contrarier les dernières volontés du défunt (6) ». /. 18. ff. fam. erc. 





dernier, mais du moins utile, Pre que sachant que le fonds lui était com- 
mun avec quelqu'un, quoiqu'il se trompât sur la personne de son associé 
il a agi au nom de la communauté, et a voulu que son associé, quel qu'il 
füt , restát obligé envers lui. 


(1) Comme si un associé a payé ce qui était dà sous une peine, libéré 
la chose commune d’une obligation, défendu un ésclave commun sur une 
action noxale, vendu la chose commune qui ne pouvait pas l'étre en 
partie, etc. Mais si un associé ou un cohéritier ayant agi solidairement, 
pouvait agir pour sa seulement ; par exemple, s'il a payé en entier um 
créancier commun , il n'aura ni l'action en division , ni l'action en partage, 
tais seulement l'action de la gestion des affaires. 

(2) Il en sera de méme s'il lui a causé un autre dommage. 

(3) Cette régle s'applique aussi à l'action en division. 

(4) C'est-à-dire, par sa faute et depuis qu'il est héritier. 

(5) Sur les choses comgaunes. 


(6) Par exemple, sur lc monument à lui élever, en ce qui concerne 
la déportation par lui provoquée contre ses esclaves. Si ses dernières vo— 
lontes étaient déraisonnables, on peut ajars se dispenser de les cxécotes, 
ainsi qu’on la verra plus bas. 
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8. XII. De officio judicis circa præstationes personales. 


MCCXXXVI. « In As judiciis, condemnationes et absolutiones 
jn omnium (1) personà faciendz sunt; et si in alicujus personà 
omissa sit damnatio, in cæierorum quoque personá quod fecit 
judex , non valtbit ». /. 27. /. fam ercisc. 


SECTIO IV. 


De obligationibus quæ ex alieno contractu aut. quasi-contractu 
descendunt. 


MCCXXXVII. « Certissimum est, ex alieno contractu nemi- 
nem (2) obligari ». /. 3. cod. ne uxor pro marito. 


Exceptiones hzc regula patitur jure prætorio ; in patribus et do- 
minis similibusque personis qui actionibus de peculio aut de in 
rem verso aut etiam quod jussu tenentur, ex contractibus aut 
quasi-contractibus filiorum servorumve aut eorum in quos affine 
dominicæ potestati jus habent; item in exercitoribus navium qui 
ex contractibus magistri tenentur exercitoriá , et in mercatoribus 
qui znsiitorid ex institorum facto conveniri possunt. 


ARTICULUS T. 
De actione de peculio. 
$. I. Ex quibus causis hac actio detur in patrem aut dominum. 


MCCXXXVIIL « Etiamsi prohibuerit contrahi cum servo do- 
minus (3), erit in eum actio de peculio». /. 29. S. x. ff. de peeut. 


« Si cum impubere filiofamilias vel servo contractum sit; ita 
dabitur de peculio actio, si locupletius eorum peculium factum 
est ». I. 1. S. 4. ff. d. tit. 

« Ex penalibus (4) causis , non solet in patrem de peculio ac- 
tio dari ». 7. 58. Ulpian. lib. 2. disputat. 





(x) Inter quos acceptum est judicium. 

(2) Nec maritum pro uxore : nec filium , servum, aut libertum, pro de- 
bito patris aut domini vel patroni; etiamsi jam aliquid ultro solvere cæpis- 
sent. Vide append. ad. lib. 13. 


(3) Videtur enim dominus prohibere h$c mente, ne ipse de suo patrimo- 
nio teneatur , non verd ne intra fines peculii. 


(4), Ut ex furto , damno injuriæ , etc. Qui enim peculium concedit servo 
aut lio, videtur ei concedere ut contrahat , non ut delinquat. 
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8. XII. De l'office du juge à l'egard des garanties et redevances 


personnelles. 


MCCXXXVI. « Sur ces actions , les condamnations ou abso- . 
lutions doivent être prononcées en faveur ou contre tous les 
héritiers ou associés (1) , et s'il en a été omis un seul , le juge- 
ment sera aussi sans effet pour tous les autres ». 4. 27. ff. 
Jam. erc. 


SECTION IV. 


Des obligations qui naissent du contrat ou quasi-contrat 
d'autrui, 


MCCXXXVII. « Il est trés-certain que personne ne peut étre 

obligé en vertu du contrat d'un autre (2) ». 4. 3. cod. ne ux 
ro mar, | 

Cette règle souffre des exceptions en droit prétorien , par rapport 
aux pères , aux maîtres et autres personnes semblables , qui sont 
tenus des actions du pécule, du profit qu'ils ont retiré, ou de 
leurs ordres pour les contrats ou quasi contrats de leurs enfans, 
de leurs esclaves ou de ceux sur lesquels ils exercent une auto- 
rité assimilee à celle des maitres, et méme par rapport aux pro- 
priétaires des navires qui sont tenus des contrats de leurs maîtres 
de navires, et des marchands qui sont également tenus du fait 
de leurs commis. 


ARTICLE I. 
De l'action du pécule. 
&. I. Dans quel cas cette action est donnée contre le père ou le maître. 


MCCXXXVIII. « Quoiqu'un maître ait défendu de contracter 
avec son esclave , il n’en sera pas moins tenu de l’action du pé- 
cule (3) ». I. 39. S. 1. ff. de pecul. 

« Lorsqu'on a contracté avec un fils de famille impubére ou 
avec un esclave , on peut exercer l'action du pécule, si leur pécule 
en a été augmenté ». l. 1. 5. 4. ff. d. tit. 

« On ne donne pas l'action du pécule contre le pére, pour 
des causes pénales (4) ». Ulp. /ib. 11. disp. 





(1) Envers tous ceux qui sont en jugement. 

(2) Ni le mari en vertu des stipulations de sa femme, ni le fils, ni l'es- 
elave , ni l'affranchi de celui de son père, de son maitre, ou de son patron, 
quand méme ils auraient commencé spontanément à les exécuter. Voyez 
app. ad lib. 15. 

(3) Parce que le maître est eensé faire cette défense pour ne point enga- 
ger son patrimaine et n'être seulement tenu que du pecule. 


(4) Comme du vol, du dommage, etc., parce que celui qui accorde un 


pécule à son esclave ou à son fils , est censé le lui accorder pour contracter 
et non pour en abuser. 


t ( 204 ) 

Limitatio. « Est verius , in quantum locupletier dominus factus 
esset ex furto , actionem de peculio dandam ». /. 3. S. 12. ff. de 
pecul. 

« In dandà actione de peculio, verius et utilius videtur præ- 
torem de hujusmodi contractibus servorum non cogitasse, quibus 
se ipsi mal ratione dominis (1) auferunt ». 7. 54. ff. mandat. 


Differentiæ inter filium et servum. 

MCCXXXIX. x. « Si quasi intercessor servus intervenerit , non 
rem peculiarem agens ; non obligabitur dominus de peculio ». /. 3. 
S. 5. ff. de pecul. 

« Si filius quasi interventor acceptus sit... est vera sententia 
existimantium, semper obligari patrem de peculio, et distare in 
hoc a servo ». d. /. 3. 8. 9. 

2. « Et ex compromisso pater tenebitur; nec interest, ex quá 
causá (2) compromiserit ». d. i. 3. S. 10. 
..— At « videtur verius, ex compromisso servi non dandam de 
peculio actionem , quia nec si in judicio condemnetur , datur in 
eum actio ». d. [. $. 8. 8. 

3. Constat « judicati patrem de peculio teneri , etiam ejus ac- 
tionis nomine < quà non potuit pater de peculio (3) actionem 

ti ». d. 1. 3. S. 11. 

Fr. « Si filiusfamilias jusjurandum detulerit, et jaratum sit; do 
peculio danda est actio. In servo (4) diversum ». l. 5.8. 2. ff. 
. dit. 


5. Dicendum est ; ei qui servo (5) dat pecuniam mutuam, de pe- 
eulio in dominum competere actionem ». 4. 7. cod. quod cum eo. 


$. II. Qui de peculio obligentur , €t quandiu actio de peculio 
t. 
MCCXL. « De peculio et mulier (6) convenietur ». £ 3. S. 2. 
[f de pecul. 
(1) Putà, ex illo mandato quo servus mandavit extraneo ut ipsum 


«meret. 
(2) Etiamsi ex causA delicti, ex qui non potuit de peculio agi. d. 





(3) Nam actio judicati descendit ex quasi-contractu. Hlc in re quoque 
distet filius a servo; in quem, cüm standi in judicio personam non habeat 
«adere non potest obligatio judicati. 


(4) Vide notas ad A. 4. tit. de pecul. ^. 27. 
(5) Secus de filio; propter Macedonianum , de quo supra part. secundi 


(6) Non obstante Velleiano. Vide notas d ^. L &it. de pecu. n. 33. 


( 205 ) 

Exception. « Cependant il faut accorder l'action du pécule 
contre le maitre, s'il est devenu plus riche parle vol de son esclave ». 
]. 3. S. 12. fJ. de pecul. 

« Il y a plus de raison et d'utilité à penser que le préteur , en 
donnant l'action du pécule, n'a pas entendu l'appliquer aux con- 
trats par lesquels les esclaves ont eu pour but de se soustraire eux- 


mêmes, de mauvaise foi , à leurs maîtres(x) ». 4. 54. fJ. mandatis. 
En quoi différent le fils et l'esclave. 


MCCXXXIX. 1. « Si un esclave est intervenu comme média- 
teur dans un contrat , sans avoir rien stipulé de son pécule, son 
maître ne sera pas tenu de ce pécule ». /. 3. S. 5. fJ. de pecul. 

«' Si l'on admet l'intervention d'un fils dans une stipulation , 
c'est avec raison que le pére sera tenu du pécule du fils , qui en 
cela diffère de l'esclave ». d. L. 3. S. o. 

2. « Le compromis du fils , quelle qu'en puisse être la cause (2), 
soumet le père à l'obligation qui en résulte ». d. /. 3. 8. 10. 

Mais « celui de l'esclave n'oblige pas le maître , parce que quand 
cet esclave serait condamné , on ne donnerait pas d'action contre 
son maître ». d. l. 3. S. 8. 

3. M est constant que « le père est tenu de la chose jugée jusqu'à 
concurrence du pécule , méme sur une cause pour laquelle on ne 
pouvait pas donner l'action du pécule contre lai(3) ». d. 1. 3. $. 11. 

4. « Bi un fils de famille a déféré le serment, lequel a en effet 
été prété, on donnera l'action du pécule contre son pee Il en 
est autrement du serment déféré par un esclave ». /. 5. 8. 2. 

. d. tit. 
dn Il faut dire que « celui qui a prêté del'argentà un esclave(5), 
a l’action du pécule contre son maître ». /. 7. cod. quod. cum eo. 


8. II. De ceux contre qui l'action du pécule est donnée, et de 
sa duree. 


MCCXL. « L'action du pécule est aussi accordée contre les 
femmes (6) ». { 3. & 2. ff. de pecul. 





(1) Par exemple, du mandat donné par un esclave pour l'acheter lui- 
méme. 


(2) Même en matière criminelle, pour laquelle l'action du pécule n'a pas 
lieu. 4. (. 10. 

(3) Parce que l'action de la chose jugée dérive d'un quasi-centrat. En 
quoi le fils diffère aussi de l'esclave, contre lequel l'obligation de la chose 
jugée ne peut pas avoir lieu, puisqu'il ne peut pas ester en justice, 

(4) Voyez les notes sur cette loi, fét. de pecul. n. 27. 

o Il n'en est pas de méme d'un fils, d’après le sénatus-consulte Ma- 
. cédonien, dont on a parlé ci-dessus, part. 2. 


(6) Nonobstant le sénatus-cotisulte Velléien. Voyez les notes d. À. /. tit. 
de pecul. n. 23. 


( 255 ) 
Regula est; « etiam impuberes dominos (1) dé peculio obli- 
gari », d. 1.3. 8.3. F 


MCCXLI. 1 « Qui cum servo contrahit , universum peculium , 
quod ubicumque (2) est, intuetur ». 4. 32, ff. d. tit. 


2. « Ex eà causà ex qui soleret servus fructuarius vel usurarius 
acquirere, in eum cujus ususfructus vel usus sit, actio de peculio 
cæteræque honorariæ dantur; ex reliquis, in dominum proprie- 
tatis ». /. 2. ff d. tit. 

3. « Admittendum (3) ut, priore convento ad quem res respi- 
- eit; in superfluum is cui quæsitum non est, conveniatur ». 4. 19. 

S. 1. ff. d. til. - 

MCCXLII. « Inter se agere socii de peculio (4) non possunt ». 
l. 20. ff. d. tit. 

De eo quod servus fructuario debet, « dari debebit actio ad- 
versüs dominum proprietatis (5) ; deducto eo quod servus peculii 
nomine apud fructuarium habet ». 4. 37. S. fin. ff. d. tit. 


MCCXLIII. « Quandiu servus vel filius in potestate est, de 
peculio actio perpetua est. Post mortem autem ejus ; vel postquam 
emancipatus (6), manumissus , alienatusvefuerit ; temporaria esse (7) 


incipit, id est annalis (8) ». /. 1. S. 1. quand. de pec. act. 


« Si servus apud hostes sit, de peculio actio non anno finienda 
est, quandiu postliminio reverti potest ». /. 2. S. x. ff. d. tit. 





(1) Quod enim dicitur: eos sine tutoris auctoritate non obligari; obti- 
net, quoties ex contractu proprio obligarentur; non in his causis ex quibus 
citra factum nostrum obligamur. Pari ratione et furiosus ex hác causá obli- 
gatur : d. tit. n. 33. 

(2) Adeoque non solüm dominus, sed et bone fidei possessor servi, 
fructuarius usuariusve; de peculio apud ipsos est singuli tenentur. 
Ordo tamen inter ipsos servandus, de quo vide rey. seg. 


(3),Fluit ex reg. primá mox suprà; et est ampliatio et interpretatio 
Mentis. Putà, si servus ex re fructuarii negotiatus est, creditor ex 
fie causà primum fructuarium deinde , si peculium fructuarii non sufficiat, 
etiam dominum proprietatis de peculio quod apud ipsum est convenit et 
vice versà. 
(o Sed quod sibi a servo debetur, consequuntur actione communi di- 
wi . 


(5) Idem de casu converso : 4. 19. (. fin. ff. de pecul. 
(6) Aliove modo sui juris factus, putà morte patris. 


(7) Adversàüs eum qui desiit habere in potestate , ejusve heredes. 


(8) Nisi naturá suà esset brevioris temporis. Annus autem nom currit 
quandiu peti non potest , putà dum pendet conditio obligationis. 


Ped 
( 207 ) 
Il est de règle que « le maître même impubère (1) est tenu du 
pécule ». d. À 3. 8. 3. 


. MCCXLI. xz. « Celui qui contracte avec un esclave, entend 
obliger tout le pécule de cet esclave , en quelque lieu qu'il soit (2) ». 
L 32. ff. d. ut. 

2. « On obtient l'action du pécule et les autres actions hono- 
raires , dans les cas où un esclave acquiert, en vertu d'un esufruit 
ou d'un usage, contre celui qui jouit d'un usage ou d'un usufruit, 


et dans les autres cas , contre le propriétaire ». {. 2. ff. d. tit. 
3. « Il faut admettre (3) que, quand on a actionné celui que 
la chose regarde, il est superflu de poursuivre celui qui n'en a 


rien recueilli ». 7. 19. S. 1. fJ. d. tit. 


MCCXLII. « Un associé ne peut pas intenter l'action du pé- 
cule contre l'autre (4) ». f. ao. f d. tit. 

En ce qui concerne la dette d'un esclave envers un usufruitier , 
« il faudra donner l'action contre le propriétaire (5) , déduction 
faite du pécule dont l'usufruitier était détenteur ». /. 37.$. fin. 


Jf. d. ut. 


MCCXLIII. « L'action du pécule dure tant que le fils est sous 
la puissance de son père, ou l'esclave sous celle de son maître; 
et aprés la mort ou l'émancipation du fils (6), comme aprés 
l'affranchissement ou la vente de l'esclave , elle n'est plus per- 
pétuelle (7), mais seulement annuelle (8) », |. x. S. 1. quand 
de pecul. act. 

« Si l'esclave est au pouvoir des ennemis , l'action cesse d’être 
annate, et dure tant que dure l'espoir de son retour ». 4, 2. 


S. 1. ff. d. tit. 


———————————————————'Ó'ÓÓÁÓefÁ''ÓO€ AAÓAAAOADEDEEEAE-— (Ir € 007 
(1) Parce que la régle qui dit que l'impubére ne s'oblige pes sans l'auto- 
risation de son tuteur n'est applicable qu'à ses propres contrats, et non à 
ceux par lesquels nous sommes obligés par le fait d'autrui. Par la méme 
raison , un fou est obligé comme l'impubere dans ce cas. d. tit. n. 33. 

(2) Ainsi, non-seulement le maître de l'esclave , mais encore celui qui 
le posséde de bonne foi, et celui qui en a l'usufruit ou l'usage , sont tenus 
du pécule , dont ils sont détenteurs ; mais cependant dans un certain ordre, 
sur quoi voyez la règle suivante. 

a C'est une conséquence de la première règle ci-dessus; c'est aussi ane 
ampliation et une interpretation de la précédente. Par exemple, si l'esclave 
a négocié sur les affaires de l’asufruitier, le créancier actionnera d'abord 
cet usufruitier , et ensuite s'il n'est pas désintéressé, il actionnera le proprié- - 
taire pour le pécule qui sera entre ses mains , et réciproquement. 

(4) Mais ce que l'esclave doit à l'un des deux, entrera dans l'action en 
division de la chose commune. 

(5) Il en est de méme dans le cas inwerse. /. 19. S. fin. ff. de pecul. 

(6) Ou après être devenu son maitre de quelqu'autre manière ; par exem- 
ple, par la mort de som père. 

(7) Contre celui sous la puissance duquel il a cessé d’être , ou ses héritiers, 

(8) A moins qu'elle ne soit de nature à cesser plutót. Mais cette année ne 


court pas tant que l'action ne peut pas étre imtentée; par exemple, quand 
elle es suspendue par une condition, 
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« Onus ejus peculii quod apud vendiorem remanserit , ad pos: 
terioris temporis contractus pertinere non debet ». /. 38. 8. 1 [|- 


. dle pecul. 


MCCXLIV. « Quamvis in eum qui alienaverit, prætor de pe- 
culio actionem polliceatur ; nihilominus et in novum (1) dominum 
actio datur », {. 27: S. 2. ff. d. tit. 

« Ipsi qui vendiderit servum, non putat Julianus de eo quod 
ante venditionem (2) crediderit; cum emptore, de peculio agere 
permittendum ». 4. 27. S. 4. ff. d. ui. 

Contrà; « non tantüm quivis creditor cum venditore ex ante- 
gesto agere potest, sed et ipse emptor (3); dum tamen id quod 
apud se habet, computet ». & 47. S. 4. ff. d. tit. 


MCCXLV. « Penés eum videtur esse peculium , ad quem pre- 
tium (4) peculii pervenit; non penés quem res peeuliaris sit (5) ». 
1, 33. 8. 34. ff. d. üt. 

« Peculium penés eum est, qui tradendo id legatario se libe- 
ravit ». /. 1. S. 7. ff. quando de pecul. act. am. 


8. III. Quid contineat actio de peculio. 


.. . MCCXLVI. « Si quis cum servo duorum contraxerit; permit- 
"tendum est ei, cum quo velit dominorum experiri : nec hujus 
duntaxat peculii ratio haberi debet, quod apud eum eum quo 

itur is servus haberet , sed et ejus (6) quod apud alterum ». 7. 27. 
6. 8. ff. de pecul. 


Dominus, ejus nomine « quod debetur servo ab extraneis (7), 
si paratus sit actionem mandare ; absolvetur ». 4. 51. ff d. tit. 





(1) Non tamen ut utrumque simul convenire possit; sed tantüm (quod 
benign? receptum ) ut quantominus ab eo quem elegerit consequi potuerit , 
de eo alterum cenveniat : 7. 47. $. 3. ff. d. tit. n. 43 et 44. 

(2) Dum ejus dominus esset. Ex contractu enim inter dominum et sere 
vum nulla actio nasci potest. 

(3) Ex eo quod antequam dominus esset, contraxit. 

(4) Scilicet càm pretium pro peculio constitutum est. Quàd si servus cum 
peculio venditus est, peculium videtur esse penes emptorem. 

(3) Species est in herede a quo servus cum peculio legatus est. Subtili- 
tate juris eatenus videtur peculium adhuc habere , quatenus tradendo illud , 
obligatione ex testamento se liberavit ; adeoque actione de peculio convenirt 

test : sed indemnis debet præstari a legatario, si hoc æs alienum servi 
non deduxit. 

(6) Ita tamen ut hoc locum non habeat , nisi quo casu is qui convenitur, 

et regressum adversüs alterum dominum. Et quidem ei sufficit hanc ac- 
tionem mandare : d. it. n. 51. 52. et 53. 

(7), Quod autem ipse naturaliter debet serve suo , omnimode debat com- 

ptari. 


, € 309) 
cw La chabge da péculé qni est resté danslés mains du vendeur, ne 
s'étend pas aui contrats passés depuis la vente ». /. 38. S. 3. ff: de 
peub o 


MCCXLIV. « Quoique le préteur promette l'action du. pé- 
cale contre celui qui a aliéné l'esclave , il l'accorde néanmoins 
contre son nouveau maître (1) ». J. 27. S. a. ff. d. uit. 

« Julien ne pense pas que celui qui a vendu l'esclave , puisse 
obtenir l'action du pécule contre l'acheteur, pour une somme 
prétée avant la vente (2) ». £. 27. S. 4. ff. d. tit. | 

Au contraire , « non-seulement tout créancier peut actionner 
le vendeur pour ce qui a précédé la vente , mais,encore l'ache- 
teur lui-même (3) en tenant compte du pécule qu'il a recu ». /. /7: 
S. 4. ff. d. tt. | 

MCCXLV. « Celui qui a reçu le prix du pécule (4) , est censé 
en étre le détenteur , et non pas celui qui ne retenait que la chose 
dont le pécule se composait ». 7. 33. t 34. ff. d. tit. 

-« Le pécule est réputé être encore dans les mains de celui qui 
s'est libéré en le livrant à un légataire (5) ». 7. 1. S. 7. ff. 
de pecul. act. am. 


S. III. De ce qui entre dans l'action du pécule. 


MCCXLVI. « Celui qui a contracté avec l'esclave de : 
maltres, peut exercer l'action du pécule contre l'un ou l'autre, 
à son choix , et cette action comprend non-seulement la partie du 
pécule qui est entre les mains de celui qui a été actionné ; mais en- 
core cette partie dont l'autre maître est détenteur (6) ». 7. 27. 8. 8. 
JJ. de pecul. 

Le maître « sera libéré de la partie du pécule qui consiste en 
créances (7), en déléguant les actions contre les débiteurs ». 7, 51. 


J- d. tit. 


(1) I1 ne la donne cependant pas contre l’un et l'autre en méme tems; 
mais il permet seulement qu'on demande à l'un ce qu'on n'a pas pu obtenir 
de l'autre. 7. 47. &. 3, ff. d. tit. n. 43 et 44. 

(2) Pendant qu'il était son maitre , parce qu'il ne peut naftre aucune ac- 
tion du contrat du maitre avec son esclave. 

(3) En vertu d'un contrat antérieur à son achat. 

(4) Gpand on en a compris le prix dans la vente; mais si l'esclave a été 
vendu sifec son pécule , C’est dans les mains de l'acheteur que reste le pécule. 

(5) L'espèce est celle d'un héritier chargé de donner un esclave avec son 
pécule. Suivant la subulité da droit , il est censé avoir te pécule en tant 
qu'il l'a livré et s’est libéré d'autant d'une obligation imposée par le tes 
tament ; et c'est pourquoi on a contre lui l'action du pécule ; mais le léga- 
taire doit l'indemniser s'il ne lui a pas déduit la dette de l’esclave. 

(6) Seulement dans le cas où l'actionné a son recours contre l'autre , et if 
lui suffit méme de déléguer son action. d. tit. n. 51. et 53. 





G) Mais i| doit comp'e au pécule de ce qu'il doit naturellement à son 
sclave. 


De reg. jur. Par. IT, 14 
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« Etiam hoc peculio prætor imputabit, quod dolo (1) malo 
domini factum (2) est quominus in peculio esset ». I. a1. ff. d. tit. 

« 'Tenet actio de peculio, etiamsi nihil sit in peculio cüm age- 
retur; si modó sit rei judicatæ tempore ». /. 3o. ff. d. tit. 


. &. IV. Quee deductiones ex peculio fiant in hác actione. 
MCCXLVII. Regula est , « peculium deducto quod domino (3) 


debetur computandum esse; quia prævenisse dominus, et cum 
servo suo egisse creditur ». /. 9. S. a. ff. d. tit. 

Debet autem domino servus et quod conservis debet. « Tamen 
quod vicariis debet ordinarius servus, non deducetur de peculio 
ordinarii servi ; quia peculium eorum in peculio ipsius est ». /. 17. 


S. fin. ff. d. tit. 


Eádem ratione ; cùm ex contractu vicariorum de peculio agitur ; 
« quod ordinarius debet domino, ex peculio vicariorum (4) de- 
trahetur : id veró quod ipsi vicarii debent, duntaxat ex ipsorum 


peculio ». d. £L. 17. 


« Qui ratione in solidum alteruter sociorum convenitur, pari 
ratione deducere eum oportet quod alteri debetur ». /. 11. S. fin. 

. d. tit. 

« Id etiam deducetur quod his personis debetur , qux sunt in 
tutelà vel curà domini vel patris, vel quorum negotia adminis- 
trant ». {. 9. S. 4. ff. d. tit. | 

« Si post venditionem servi coeperit. aliquid venditori servus 
debere ; non minuit ejus peculium (5) , quia non domino debet ». 


L 417. S. 5. ff. d. tit. 


Variæ species in quibus servus filiusve domino patrive debent. 


MCCXLVIII. « Deducetur de peculio, si quid dominus servi 
nomine (6) obligatus est, vel prestitit obligatus». £ 9. 5. 8. fJ. d. tir. 





(1) Ut si tunc ademit, cüm suspicaretur aliquem secum acturum. 

(2) Adversüs quem agitur. Heres autem ejus et quivis successor eo no- 
mine non tenetur , nisi quatenus ad ipsos ex dolo defanc pervenit. Idem 
dic de pupillo, ut ex dolo tutoris qui solvendo non est teneatur quatenus 
ad ipsum pupillum pervenit. | | 

(3), Aut quivis cui de peculio convenitur ; et quidem sive ipsi, sive his 
' quos in potestaste habet , debeatur. | | 

(9 Cüm enim peculium vicarii, sit pars peculii ordinarii ; inde potest 
deducere dominus quod sibi ab ordinario debetur. 

(5) Quod apud venditorem remansit, et de quo intra annum conve- 
nitur. Debet. enim ei qui en desiit. esse dominus, et ex cau sà quænon 

spectat onus hujus peculii. Vide supra n. 1243. reg. onus , etc. 


' (6) Pro rebus peculiaribus; vel si hune. servum noxa// judicio defen it 


( 211 ) 
« Le préteur réunira à la masse du pécule , ce qui n'y a pas (1) 
été compris par la mauvaise foi du maître (2) ». L as. ff. d. tit. 
« L'action du pécule comprend aussi les choses qui , bien 
qu'elles ne fussent pas dans le pécule, quand l’action a été intentée, 
s'y sont cependant trouvées au tems du jugement ». 4. 3o. /. d. tit. 


&. IV. De ce qui doit étre déduit du pécule sur cette action. 


MCCXLVII. Régulièrement « le pécule s'estime, déduction 
faite de ce que l'esclave doit à son maître (3), parce que celui-ci 
est censé l'avoir actionné avant tout autre «. L. 9. €. a. ff. d. tit. 

L'esclave doit aussi à son maitre ce dont il peut étre redevable 
envers ses autres esclaves ; « mais ce que l'esclave ordinaire doit 
aux esclaves subordonnés , ne se déduit pas du pécule de l'esclave 
ordinaire , parce que le pécule de celui-ci se confond et entre dans 
le pécule des autres ». 4. 17. S. fin. ff. d. tit. 

Par la méme raison , lorsque l'action du pécule a été intentée 
en vertu d'une stipulation faite par l'esclave subordonné , au profit 
de l'esclave ordinaire, ce que l'un doit à son maître se déduit du 
pécule de l'autre (4); mais jusqu'à concurrence seulement de la 
somme ou de la chose énoncée dans la stipulation ». d. I. 17. 

« Conséquemment , lorqu'on actionne celui qu'on veut des 
deux maîtres pour le tout, on doit déduire ce qui est dà à l'autre », 
l. 11. S. fin. ff. d. tit. | 

« On déduit aussi ce qui est dû aux personnes qui sont sous la 
tutelle ou la curatelle du père ou du maître , ou dont ils admi- 
nistrent les affaires ». 7. 9. S. 4. ff. d. tit. 

a Si un esclave vendu contracte ensuite une dette envers le ven- 
deur, son pécule (5) n'en diminue pas, parce que ce n'est pas 
envers son maitre qu'il a contracté cette dette ». f. 47. S. 5. ff. 
d. tit. 


Différentes espèces dans lesquelles le fils ou l'esclave doit au 


père ou au maitre. 


MCCXLVIII. « On déduira du pécule tout ce que le matre à 
été ou sera obligé de payer pour l'esclave (6) ». /. 9. 8. 8. ff. d. tit. 


(1) Comme s’il le loi a retiré, prévoyant qu'il serait actionné. 

(2) Contre qui l'action est intentée ; mais son héritier ou autre succes 

ur n'en est tenu qu'autant qu'il en aurait profité par la fraude du défunt. 
i en est de mémé du püpille, qui a profité de la mauvaise foi de són tu- 
teur devenu insolvable. 

: (3) Ou à toot autre qui soit tenu de l’action du pécule, et mérhe non- 
seulement à lui, mais encore à ceux qui sont sous sa puissance. 

(4) Parce que le pécule du subordonné faisant partie de celui de l'es- 
clave ordinaire, le maître peut en déduire ce que ce dernier lui doit. 

G) Resté aux mains du vendeur, et pour lequel il peut être actionné 
pendant un an, parce qu'il doit à celui qui a cessé d'etre son maître, et 
pour une cause qui ne regarde pas la charge de ce pécule. Voyes ci-dessus, 
^i. 1243. reg. onus , etc. 

(6) Pour les affaires de son pécule, ou s'il l'a défendu sur une action 


( 212) 
« Si ignorante me servus meus negotia mea administraveril ; 
tantidem debitor mihi intelligetur, quanti teneretur si liber admi- 


nistrâsset ». {. 49. S. x. ff. d. tit. 
« Quod servus meus pro debitore meo mihi expromisit , ex pe- 


no yi debet (1); eta debitore nihilominus debetur (2) ». 
_« Si a debitore dominico servus exegerit; Julianus non aliter 
dominum deducturum ait , quàm si ratum habuisset quod exactum 


est ». 2. 11. S. 2. f. d. tit. | 
Servus domino « si ex delicto debeat , ut putà ob furtum... ipsa 


furti æstimatio sola (3) deducitur ». /. 9. 8. 6. fJ. d. tit. 


« Si ipse servus sese vulneraverit, non debet hoc d ) 
ducere (4). d. L. 9. S. 7. , c damnum de 


Adversüs quos creditores deducatur quod patri dominove de- 
betur , et an etiam deducatur quod alus debetur creditoribus. 


MCCXLIX. « Nullum privilegium przponi patri vel domino 


posit, cüm de peculio conveniuntur : in caeteris creditoribus ha 
nda est ratio privilegiorum ». /. 52. ff. d. tit. 


Inter creditores ceteros « in actione de peculio us (5 
melior est conditio ». £. 10. /f. d. ut. d , oerupantis (5) 
Quatenus deducatur , et an pluries deduci possit, 

MCCL. « Quod deduci debere diximus id quod debetur ei qui 


de peculio convenitur ; ita accipiendum est, si non (6) hoc aliunde 


consequi potuit », /. 11. S. 6. ff, d. uit. 





et pro ee lius æstimationem præstitit : ex his causis servum sibi, quasi ex 
naturali negotiorum ejus gestorum obligatione debitorem habet. 


(1) Tanquam a servo meo mihi debitum. 

(2) Non ex phistinà causá quam novatio extimxit; sed obligatione man- 
dati quæ per servum mihi acquisita est. | 

3) Pena enim non ex naturali obligatione debetur; sed ex civili quee 

inter dominum et servum non consistit. 

(4) Ex his enim demum causis debitor intelligitur ib i 
fieret si liber esset. gitar, ex quibus debitor 

(5) Videtur autem occupâsse, qui prior ad sententiam prevenit. Ideo- 

e càm privilegiatus agit, differtur caeterorum actio donec privilegiatus 
ad sententiam pervenerit. 

(6) Speciem pone in venditore convento , qui peculit venditi cum servo 
pretium possidet : non deducet, quia potest tpse De ducere emptori ; aul, $i 
non deducto eo praestitit , condicere. 


(213) 

« Si mon esclave a administré mes affaires à mon insu , il sera 
réputé me devoir tout ce que me devrait un homme libre qui les 
aurait ainsi gérées ». /. 49. S. x. f. d. tit. , 

« Ce que mon esclave s'est engagé à me payer pour mon débi— 
teur , doit être déduit de son pécule (1) , et n'en feste pas moins 
dà par le débiteur (2) ». L. 56. f. d. tit. 

« Si un esclave s'est fait payer par un débiteur de son maitre, 
Julien pense que le maître ne peut déduire la somme de son pé- 
cule , qu'autant qu'il a ratifié le paiement ». Z. 11. 8. a. ff. d. tit. 
' « Si un esclave doit à son maître pour un délit, par exemple 
pour un vol, on ne déduira de son pécule que la valeur de la 
chose volée (3) ». I. 9. S. 6. ff. d. tit. 

« Si l'esclave s'est blessé, le dommage qui en résulte ne sera 
pas susceptible de déduction (4) ». d. I. 9. S. 7. 


Contre quels créanciers on déduit ce qui est dá au père ou am 
maítre , et si l'on peut soumettre à une déduction ,'ce qui est 
dá à d'autres créanciers. | 


MCCXLIX. « On ne peut opposer au père ou au maître ae« 
tionné pour raison du pécule, aucune espèce de privilège , dont 
néanmoins on peut se prévaloir contre tous autres créanciers ». 
l. 52. ff. d. uit. 

Entre les autres créanciers « sur l'action du pécule , la condition 
du premier occupant est la plus avantageuse (5) ». /. 10. fJ. d. tit. 


Jusqu'à quelle concurrence la déduction a lieu, et si elle peut 
sS'exercer plusieurs fois. 


MCCL. « Ce que nous avons dit qu'on devait déduire ce qui 
était dà à celui contre qui l'action du pécule était intentée , doit 
s'entendre du cas où il ue peut pas se le faire payer autrement (6) ». 
Lux. S. 6. ff. d. uit. 


rellement tout ce qu'il lui devrait en vertu de l'action. de la gestion des. 
affaires. 

(1) Comme m'étant dà par lui. 

(2) Non pas en vertu de la première obligation qui est éteinte par la no- 
vation; mais en vertu de celle du mandat que j'ai acquise par mon esclave. 

(3) Parce que la peine n'est pas dae naturellement , mais en vertu d'une 
obligation civile qui ne peut pas exister entre un maitre et un esclave. 


(4) Parce qu'il n'est censé devoir que dans les cas oà devrait un hom me 
hbre. 


noxale dont il a dà I les frais; en pareil cas son esclave lui doit netu- 


(5) Mais le premier occupant est celui qui le premier a obtenu un juge - 
ment, et pendant l'instance introduite par un privilégié. L'action des 
autres est suspendue jusqu'à ce qu'il ait fait juger la sienne. 

(6) Supposons pour espèce qu'un maître qui a vendu sou esclave ave? 
son pécule possède l'esclave et le prix. Hl ne peut pas exercer cette déduction, 
parce qu'il peut l'opposer à l'acheteur, ou l’aetionner , s'il lui a livré l'un 
et l'autre sans déduire ce qui lui était dà. | 


( 2:14) 
« Quod dominus ipse deduxit , rursus si conveniatur , si quidem 
dominus abstulit hoc de peculio , non debet deduci ; si veró eamdera 


peculii positionem reliquit , debet deducere ». L. 11. 8. 3. ff. d. tit. 


8. V. An pluries de peculio agi possit. 


MCCLI. « Qui semel de peculio egit, rursus aucto peculio , 
de residuo debiti agere potest ». /. 3o. S. 4. /J. d. tit. 


ARTICULUS II. 


De actione de in rem verse. 
«. E. Quando huic sit locus. 


- MCCLII. Regulariter dicimus; « toties de in rem verso esse 
actionem , quibus casibus procurator mandati, vel qui negotia 
gessit negotiorum gestorum haberet actionem ; quotiesque aliquid 
consumpsit (1), ut aut meliorem rem dominus habuerit , aut non 
deteriorem ». l. 3. 8. 2. ff. de in rem verso. 


« Sive ratum habeat servi contractum dominus, sive non (2), 
de in rem verso est actio ». I. 5. S. x. ff. d. ut. 

« Placet non solüm eam pecuniam in rem verti , quie statim a 
creditore ad dominum pervenerit, sed et quz priüs fuerit in pe- 


eulio (3) ». d. I. 5. S. fin. 


« Hoc (4) jure utimur; ut, etiamsi priüs in peculium vertit pe- 
cuniam , mox in rem domini, esse de in rem verso actio possit ». 


l. 3. S. ff. d. tit. 


MCCLIII. Servus « si sic accepit quasi in rem domini verteret , 
nec vertit, et decepit creditorem ; non videtur versum , nec tene- 


tur dominus ». 4. 3, S. 9. ff. d. uit. 


« Quod servus in hoc mutuatus fuerit , ut creditori suo solve- 





(1) Scilicet càm pecuniam quam servo ex causà mufui vel venditionis 
aliove ex contractu dedi, servus, ita impendit in negotia domini , ut ipsuin 
sibi naturaliter obligatum habeat; videtur /n rem versum ex meo contractu, 
et habeo in dominum de in rem verso actionem. 


(2) Suflicit enim servum utiliter in rem ipsius contraxisse. 


(3) Putà, càm mutaatus pecuniam in rationes peculiares, mutato consilip 
eam in rationes domini vertit, 


(4) Conmsonat praecedenti. 


( 215 ) 

a Le maitre actionné une seconde fois , ne peut pas déduire du 
pécule ce qu'il en a déjà déduit, si en effet ce retranchement a déjà 
été par lui opéré : mais il le peut s'il a. toujours laissé ce pécule 
dans le même état ». 7. 11. 8. 3. ff. d. tit. 


8$. V. Si l'on peut intenter plusieurs fois l'action du pécule. 


MCCLI. « Rien n'empéche celui qui a déjà exercé l'action du 
écüle de l'intenter une seconde fois paur ce qui lui reste dû, 
forsque le pécule a été augmenté ». /. 3o. S. 4. /J. d. tit. 


ARTICLE 1I. 
De l'action contre celui qui a profité des dépenses d'autrui. 
$. L Quand il y a lieu à cette action. | 


MCCLIT. « Nous disons régulièrement qu'il y a lieu à cette 
action dans tous les cas où l'on pourrait exercer celle du mandat 
ou celle de la gestion des affaires, et dans tous ceux où les dé- 
penses faites pour les affaires d'un autre (1), ont rendu sa chose 
meilleure , ou ne l'ont pas rendue moins bonne ». /. 3. S. a. ff. de 
‘in rem. verso. 

« Soit que le maître ait ou n'ait pas ratifié le contrat de son 
esclave (2) , il y a lieu à cette action ». /. 5. S. 1. ff. d. tit. 

« 11 a été décidé que l'on pourrait intenter cette action non-seu- 
lement pour les sommes dont le maitre avait profité sur-le-champ , 
mais encore pour celles qui avaient primitivement augmenté le 
pécule de so &sclave (3) ». d. I. 5. S. fin. 

« Notre droit (4) veut qu'il y ait lieu à cette action, quoique 
la somme en question ait D'abord tourné au profit du pécule de 
l'esclave , pourvu qu'ensuite elle soit entrée dans le domaine du 
maitre ». Es. S. 1. ff. d. tit. 


MCCLIII. « Sil'esclave a reçu une somme pour l'employer 
daus les affaires de son maitre , sans avoir fait cependant cet emploi, 
et a trompé ainsi le préteur , son maitre alors étant censé n'en avoir 
pas profité, n'est pas tenu de l’action du profit reuré des dépenses 
d'autrui ». 4. 3. 6. 9. ff. d. ut. 

« Si l'esclave a emprunté pour payer son créancier , il n'y aura 





(1) L'esclave ayant employé l'argent qu'il a recu de moi à cause de prés, 
de vente, ou de tont autre oontrat, ans les affaires de son maitre , de ina—- 
piere à l'obliger naturellement , le maître est censé avoir profité de mon 
contrat, et j'ai contre lui l'action du profit retiré des dépenses d'autrui. 

(2) Parce qu'il suffit que l'esclave ait contracté utäilemens pour scs. 
affaires. | 

(3) Comme lorsqu'ayant empranté pour son pécule , il à changé d'avis 
ct employé la some pour le compte i dans l'ibtérét de sou maire. 


(4) Cette règle s'accorde avec la précédente. 


( 216 ) 
get ; non erit in rem versum quamvis actione (1) de peculio libe- 
ratus sit dominus ». 7. 11. ff. d. tit. | 
« Si domini debitor sit servus , et ab alio mutuatus ei solverit ; 
hactenus non vertit, quatenus (2) domino debet; quod excedit , 
vertit (3) ». 7. 10. S. 7. ff. d. tit. 


« Si (4) donaverit servus domino rem peculiarem , actio de in 
rem verso cessabit ». /. 7. fJ. d. tit. 


Species in quibus servus filiusve dominum patremve sibi obligare, 
adeoque in rem eorum vertere videntur. 


MCCLIV. « Si servus sumpsit pecuniam ut se aleret et (5) ves- 
tiret , ad enm modum quem dominus præstare consueverat , in rem 
domini videtur vertisse ». /. 3. S. 3. ff d. tit. 


« Si filiusfamilias pecuniam mutuatus, pro filià suá dotem de- 
derit (6); in rem versum patris videtur, quatenus avus pro nepte 


daturus fuit ». 7. 7. S. fin. ff. d. tit. 


Quatenus in rem versum videtur. 


MCCLV. « « Non spectamus an bono domini cesserit, quod 
consumptum est; sed an in negotium domini ». /. 3. 8. 6. ff. d. ut. 


Corollarium primum. « Servus C, in rem domini pecuniam 
mutuatus , sine culpà eam perdidit... Potest agi dc. in rem verso ». 
L. 15. ff. d. tit. onto 


rollarium secundum. « Hlud quoque in rem dbmipi versum , 





1) Fluit hoc (cum duabus regulis seqq. ) ex reg. primá supra n. præ— 
ed Nec enim Ma nobis de in En versa Actio, sut ut ex Écunid quae 
ex nostro contractu profecta est, dominus factus sit locupletior. Sed oportet 
ut servus dominum sibi debitorem fecerit : non facit autem , solvends cre- 
ditori peculiari ; càm magis suum negotium gerat quàm domini. 


(2) Toties enim est de in rem verso aciio, quoties dominum sibi obligat , 
non cüm se ab ipso liberat. 


Q Nam dominum sibi naturaliter obligat, ad restitutionem ejus quod 
excedit. 
- (4) Nui sic mutuatus esset eam rem, ut ex hâc dominum sibi obli- 
t. Nec enim eam donando mutare potest consilium suum in creditoris 
injuriam. 
(5) Quasi ed in re negotium domini gerens ; cüm non ex peculiari , sed 
ex dominicà ratione soleret ali et vestiri. 


(6 Quasi patris eh in re negotium gerens, qui dotare neptem suam 
volebat. 
(7) Necessariam. 


( 317 ) 
3s lieu à cette même action (1) , quoique son maître soit libéré de 
l'action du pécule ». { 11. ff. d. tit. 

« Si le débiteur du maître est un esclave, et qu'il ait emprunté 
d'un autre pour le payer, le maître n'a pas profité de ce qu'il 
doit à celui de l'esclave (2) ; il n’a profité que du surplus (3) ». 
l. 10. S. 7. ff. d. ut. 

« Si un esclave a donné (4) une chose de son pécule à son 
maitre , l'action dont il s'agit cessera d'avoir lieu ». £f. 7. ff. d. tit. 


Des espéces dans lesquelles le père ou le maitre est censé 
contracter des obligations envers le fils ou l'esclave , et profi- 
ter de leurs contrats. 


MCCLIV. « Si un esclave a emprunté de l'argent pour se pro- 
curer des vétemens et des alimens tels que son maître avait cou- 
tume de les lui fournir, il est censé l'avoir emprunté pour les 
affaires de son maitre (5) ». 7. 3. 8$. 3. f. d. ut. 

« L'emprunt qu'a fait un fils de famille pour (6) doter sa fille, 
est réputé avoir été fait pour les affaires de son père , jusqu'à con- 
currence de ce que son père aurait donné en dot à sa petite-fille ». 


l. 7. S. fin. ff. d. tit. 
Jusqu'à quelle concurrence s'étend cette action. 


MCCLV. « On n'examine pas si la dépense faite a profité au 
maître, mais si elle a été particulièrement faite dans son intérêt ». 
l. 3. S. 6. ff. d. ut. 

Premier corollaire. « La perte que fait un esclave, d'une 
somme empruntée (7) par lai pour les affaires de son maître, 
donne lieu à l'exercice de cette action ». £ 17. ff. d. tit. 

Deuxième corollaire. « Ce que l'esclave a emprunté l'aura été 


(1) Cette régle etles deux suivantes sont des conséquenees de la pre- 
miére ci-dessus , n. précéd.; car il-ne suffit pas pour que cette action ait 
lieu , que le maitre soit devenu plus riche par le contrat d'un autre, il faut 
aussi qu'il soit devenu débiteur de son esclave. Or il ne l'est pas devenu 

ar le paiement que cet esclave a fait à son créancier personnel , et par le 
quel il a fait l'affaire de son pécule et non celle de son maître. 

(2) Car il y a lieu à cette action toutes les fois que l'esclave fait contracter 
par son maître une obligation en sa faveur , et non quand il se libère en- 
vers lui. 

(3) Car il oblige naturellement son mattre à restituer l'excédent. 


(4) À moins qu'il n'ait emprunté la chose pour obliger son maitre ; parce 
qu'en la donnant, il ne peut pas en changer la destination au préjudice de 
son préteur. 

(5) Comme faisant en cela l'affaire de son maitre, puisqu'il avait cou- 
tume d'étre alimenté et vétu, non de son pécule; mais aux frais de son 
maitre. os 

(6) Comme s’il eût voula par là gérer l'affaire de son père, qui voulait 
doter sa petite-fille. 

(7) Pour une chose nécessaire. 


( 218 ) 
quod mutuatus servus domino emit volenti (1) ad luxurie ma- 
teriam ». 1. 3. S. 6. ff. d. tit. 
« Si res domino non necessarias emerit servus ; hactenus videtur 
in rem versum quatenus verum pretium fuit; cüm, si necessarias 


emisset in solidum quanto venissent (2) teneretur ». 4. 5. ff. 
. tit. 


: 8. IL. Qualis sit actio de in rem verso; quandiu duret , et quid 
contineat, 


MCCLVI. « De in rem verso actio perpetua est; et locum 
habet; sive ademit ( dominus peculium) sine dolo malo, sive actio 
de peculio anno finita est ». /. 1. S. x. ff. d. tit. 

« J'ersum sic accipimus , ut duret versum ; et ita demum de in 
sem verso competit actio, si non sit a domino servo solutum (3) 
vel filio ». /. 10. S. 6. FF. d. tit. 

Regula est; « sive debitor fuit domino servus cüm in rem ver- 
teret , nihil videri versum; sive postea debitor esse domino coe- 
perit , desinere versum ». d. l. 10. S. 7. 


« In rem versum videtur , prout aliquid versum est. Proinde si 
pars versa est, de parte erit actio ». d. [. ro. 8. 4. 


Cüm ex contractu vicarii agitur, venit in actione de in rem 
verso , non solüm quod in rem domini vertit : sed id quod in pe- 
culium ordinarii servi vertit, sed hoc demum intra fines ejus pe- 
culii , et demum intra tempus quo de peculio ordinarii servi agi pos- 
set. exl. 17. S. x. ff. d. tit. n. 20 et a1. 


S. ILE Quibus et adversüs ques actio de in rem verso competat. 


MCCLVII. « Unius duntaxat in quoquo contractu de in rem 


verso est actio, qui id ipsum (4) credidit quod in rem domini ver- 
aum est ». 4. 18. f. d. tit 





(1) Cüm autem domini voluntas non accedit; ex voluptarià impensà non 


est de in rem verso actio creditori , nisi hactenus ut permittatur ei tollere si 
quid extat. | 


(2) Mod non potuerit eas minoris emere. Nunquam autem tenetur do— 
minus 12 plusquam veniesent, etsi pluris digna sunt. 


(3). Vel ipsi, vel pro eo alicui ex ejus creditoribus peculiaribus. Non 


sufficit autem. dominum fuisie conventum ab aliquo creditore peculiari , 
nisi ei solverit. 


(4) Solus ergo qui peeuniam crediderit ; aut rem vendiderit, quas ser— 


( 219 ) 
pour son maître , si son maître lui en a fait acheter (1) des choses 
qui ont servi à son luxe ». /. 3. S. 6. ff. d. üt. 

« Si l'esclave a acheté des choses dont son maitre n'avait pas 
besoin, celui-ci ne sera tenu de l'action qu'à la concurrence 
de leur vraie valeur , puisque s'il eût acheté des choses purement 
nécessaires , son maitre eût été tenu de tout ce qu'elles auraient 
coûté (2) ». 4. 5. ff. d. tit. 


S. II. Quelle est la nature de cette action, quelle est sa durée, 
et ce qui y entre. 


MCCLVI. « Cette action est perpétuelle, et a lieu bien que le 
maître ait retiré le pécule sans mauvaise foi, et que l'année de 
l'action du pécule soit expirée ». £ x. S. 1. ff. d. tit. 

« On entend par le profit dont il s’agit, un profit réel et actuel, 
et en effet il ne résulte point d'action du pécule que le maitre a 
rendu à son esclave (3), ou le père à son fils ». /. 10. S. 6. ff. d. tit. 

Il est de règle que « si l'esclave lui-même devait déjà à son 
"maître ce qu'il a employé dans ses affaires , 11 n'a fait que payer 
sa dette, et que nonobstant les avances qu'il aurait faites de ses 
deniers , dans l’intérèt de celui-ci, s'il est devenu depuis débiteur 
de son maître, ce dernier a cessé dès-lors d'être soumis à l'action 
dont il s'agit ». d. À 10. S. 7. 

« Cette action a lieu jusqu'à concurrence de ce qui a été dé- 
pensé pour les affaires d'autrui ; ainsi lorsqu'il n'y a été employé 
qu'une partie de la somme ; l’action n'aura lieu que pour cette 
partie ». d. L. ro. S. 4. ' 

« Lorsqu'il s'agit du contrat d’un esclave subordonné à un es- 

e Aire , l'action comprend non-seulement ce qu'il a dé- 
peusé pour son maftre ; mais encore ce qui a augmenté le pécule 
de l'esclave ordinaire , jusqu'à concurrence de ce pécule , et pour 
le tems pendant lequel l’action du pécule peut ètre intentée contre 
l'esclave ordinaire ». /. 17. S. x. ff. d. tit. n. 20 et 21. 


S. IH. À qui et contre qui est donnée cette action. 


MCCLVII. « Cette action ne peut être intentée que par un seul, 
pour le résultat de quelque contrat que ce soit, et il faut que le 
demandeur ait prété une somme égale à (4) celle qui a été avancée 
pour les affaires du défendeur ». P 18. f. d. üt. 





(1) Lorsquele maitre n'a E consenti, le créancier ne peut exercer cette. 
action pour une dépense de luxe , si ce n'est pour enlever ce qui en reste. 


(2) A moins qu'il n'ait pas pu les acheter à meilleur marché ; et jamais 
le maitre ne peut être tenu que du prix qu’elles. ont coûté quoiqu'elles va— 
lussent davantage. 

(3) A lui-même, ou pour lai, à un des créanciers de son pécule; mais il 
ne suffit pas que le maître ait été actionné par un de ces créanciers, il faut 
qu'il l'ait payé. | 

(4) L'action ne peut donc étre intentée que par celui qui a prêté à l’es- 


( 220 ) 
Cüm duo servo in rem domini æquè (1) principaliter credide- 
d.runt; « dicendum est, occupantis meliorem conditionem esse 


debere ». [. 4. ff. d. tit. 


MCCLVIII. Julianus scribit; eum solum conveniri, in cujus 
rem versum est ». /. 13. ff. d. tit. 

« Interdum et propter hoc quod in rem alterius socii versum 
cst, de in rem verso cum altero agi potest; si conventus , a socio 
petere- potest id in quo damnatus fuerit ». 7. 14. ff. d. tit. 


ARTICU:US III. 
De actione iributorià. 


MCCLIX. « Dominus qui alioqui in servi contractibus privile- 
gium habet, si scierit servum in peculiari merce negotiari , velut 
extraneus (2) creditor ex hoc edicto in tributum vocatur ». L 1. 


Jj. de trib. act. 
S. I. Quando locus sit contribution ex hoc edicto. 


MCCLX. « Non solüm ad servos (3) pertinebit tributoria ac- 
tio; verüm ad eos quoque qui nobis bou fide serviunt, vel in 
quibus usumfructum habemus, ut tamen merx quà peculiariter 


negotiantur , ad nos pertineat (4) ». & 1. S. fin. et L a. ff. d. tit. 


.« Ad omnes negotiationes porrigendum edictum ». 4. 1. S. rx. 


[f: d, tit. | . ohne 
« Non velle debet dominus, sed non nolle. Si igitur scit et non 


contradicit, tenebitur tributorià ». d. /. 1. S. 3. 


Si vicarius servi mei negotietur; si quidem me sciente , tribu 
torià tenebor ; si me ignorante , ordinario sciente , de peculio ; nec 
deducendum ex vicarii peculio , quod ordinario (5) debetur ». /. 5. 


8. 1. f. d. tit. 





vus in rem domini verteret , hâc actione aget ; non hi qui in hoc contractu 
pro servo intervencerunt. . 


(1) Ut si unus pecuniam servi mutuam dedit ad emendum frumentum 
domino necessarium, alter vendidit ; et pecunia, antequam venditori sol- 
veretur , periit , aut etiam , tam pecunia quàm frumentum pericrant. 


(2) Id est, non deducit totum quod sibi debetur, ut in actione de pecu- 
lio , sed pro eo venit in tributum cum creditore servi. 

(3) Et filiosfamilias. 

(4) Sit ex eo peculio quod nos sequatur. 


(5) Càm alioqui deducendum esset , si ordiparius ignorásset. f/f. dc pe- 
eal. n. 62. 


( 221 ) 

« Lorsque deux individus ont également concouru (1) à prêter 
la somme que l'esclave a employée pour les affaires de son maitre, 
« il faut dire que la condition du plus diligent est la meilleure ». 
1, 4. ff. d. ut. 

MCCLVIII. « Julien dit que l'action ne peut avoir lieu que 
contre celui qui a profité du contrat ». 4. 13. fJ. d. ut. 

« Quelquefois elle s'exerce contre l'associé de celui pour qui 
la somme a été employée, et cet associé actionné peut l'intenter à 
son tour contre l'autre pour les condamnations qu'il,a éprou- 


vées ». L. 14. ff. d. ut. 
ARTICLE III. 
De l'action en contribution. 


MCCLIX. « Le mattre qui a d'ailleurs un privilége sur tous les 
contrats de son esclave , ne fait en vertu de cet édit que concourir 
et contribuer comme un créancier étranger (2), quand il a su que 
l'esclave faisait commerce de son pécule ». 4. 1. ff. de trib. act. 


S. I. Quand la contribution a lieu en vertu de cet édit. 


MCCLX. « L'action en contribution concerne non-seulement (3) 
les esclaves , mais encore ceux qui servent de bonne foi , ou dont 
nous n'avons que l'usufruit , de manière cependant que le com- 
merce qu'ils font de leur pécule , nous appartient (4) ». 4. x. 8. fin. 
et Z. 2. ff. d. tit. 

« L'édit s'étend à toute espèce de négoce ». L. x. S. 1. ff. d. tit. 


« Le maitre ne doit pas vouloir; mais il doit ne pas vouloir ; 
si donc il sait et ne s'oppose pas , il est tenu de l'action ». d. L r. 


« Si l'esclave subordonné de mon esclave ordinaire , fait le com- 
merce , et que je le sache , je serai tenu de l'action; mais si je l'i- 
gnore , et que mon esclave ordinaire en ait connaissance , je serai 
tenu de l'action du pécule, et je ne déduirai pas de son pécule 
ce qu'il doit à mon esclave ordinaire (5) ». L. s S. 1. f. d. tit. 


clave la somme qu'il a employée pour son maître, ou par celui qui lui 
vendu les choses qu'il a ac elles Pour lui, laquelle actlon ne sera pas ac 
cordée à ceux qui sont intervenus dans le contrat pour cet esclave. 


(1) Comme si l'un a prété de l'argent à l'esclave pour acheter du fro— 
ment dont le maitre avait besoin, lequel froment lui avait été vendu par 
l'autre , et que l'argent ait péri avant que le vendeur füt payé, ou avant que 
l'argent et le froment aient également peri. 

(2) C'est-à-dire , ne déduit pas tout ce qu'il lui doit, comme sur l'action 
du pécule , mais contribue avcc ses autres créanciers. . 

(3) Mème le fils de famille. 

(4) C'est-à-dire, fait partie du pécule qui nous appartient. 

(5) Attendu qu'il faudrait déduire si l'esclave ordinaire l'eàt su. tit. de 
pecul. n. 63. 





( 222 ) 


« Ex duobus dominis si alter scivit, alter iznoraverit ; in eum 
qui scivit, dabitur actio : deducetur tamen solidum quod ei qui 


iguoravit , debetur ». 4. 3. /J. d. ut. 
8. II. Quid contribuendum sit, inter quos , et quomodo contri- 


butio fiat. 
MCCLXI. « Non totum peculium venit in tributum, sed id 
duntaxat quod ex eà (1) merce est ». /. 5. S. 11. ff. d. tit. 


« Dominus partietur ex merce , ex quâcumque caus ei deheatur ; 
parvique refert , ante mercem an postea ei debere servus coeperit ». 
d. 1 5. 8. 


« Non liec actio, sicut de peculio , occupantis meliorem cau- 
sam facit; sed æqualem (2) conditionem quandoque agentium ». 
d, 6. jJ. d. tit. 

« Licét merces quiz extant, ex unius creditoris pecunià sint 
comparat:e ; dicendum erit, omues in tributum venire : nisi fuerint 


creditori (3) pignoratæ ». d. L. 5. S. 17. 


« Si dedi mercem meam vendendam , et extat ; si quidem in cre- 


ditum (4) abii , tributio locum habebit ». d. /. 5. 8. 18. 


« Si servus duas negotiationes (5) exercebat , et separatos habuit 
creditores; puto separatim eos in tributum vocandos : unusquisque 
enim merci magis quàm ipsi credidit ». d. /. 6. S. 15. 


8. III. De ipsá tributorià actione. 


MCCLXII. « Actio tributoria dolum (6) coërcet domini ». 7. 5. 
, S. 2. ff. d. tit. 

« Si cujus dolo malo factum est quominus tribueretur ; in eum 
tributoria datur : ut, quanto minüs tributum sit quàm debuerit , 
præstet ». d. [. 7. &. a. 

« Minüs tribuere videtur, etiamsi nihil tributum sit ». d. L 7. 


S. 2. 


(1) In quà etiam continentur instrumenta quibus in taberná utitur; et 
quicumque servo, ratione hujus negotiationis, debentur. 

(2) Hinc creditor. cui solvitur, cavere debet se refusurum pro ratà ; si 
emerserint alii creditores, quorum credito merx exbauriatur. 

(3) Quo casu vel domino præferuntur. 

(4) Si j'ai vendu à credit, et non à la charge de payer comptant. 

(5) Aut duas tabernas in diversis locis, licét ejusdem negotiationis. 





(6) Id est, datur ex dolo domini circa contributiones admisso ; vel ini- 
qué distribuendo, vel mercem avertendo, aut dolo perdendo, vel inficiando 
vam qui agit esse creditorem : d. tit. n. 17. 


( 223 ) 
« Si des deux maîtres, un le sait et que l'autre l'ignore , l'ac- 
tion aura lieu contre le preinier ; mais on déduira ce qui est dà à 
l'autre ». L. 3. fJ. d. tt. 


S. II. De ce qui entre dans la contribution , entre quelles per- 
sonnes elle a lieu , et comment elle s'opère. 


MCCLXI. « Tout le pécule n'entre pas dans la contribution , 
à l'exception néanmoins de la partie qui se compose de marchan- 
dises (1) ». 4. 5. S. 1x. ff. d. ut. 

« Le maître prend des marchandises pour ce qui lui est dû, 
n'importe pour quelle cause, avant ou depuis que l'esclave ait 
commencé à faire un commerce ». d. l. 5. S 

« Cette action n'améliore pas , comme celle du pécule , la con- 
dition du premier occupant; elle rend tous les contribuables 
égaux (2) ». 4. 6. ff. d. tit. 

« Quoique les marchandises existantes aient été achetées des 
deniers d'un seul des créanciers , ils doivent tous, comme on le 
pense , y avoir part . hors le cas où elles lui auraient été données 
en Ege (3) ». d. [. 5. S. 17. 

« $i j'ai donné ma marchandise à vendre , sans que la vente se 
soit ensuivie , quoique je l'aie vendue à crédit (4), la contribution 
aura lieu ». d. [. 5. S. 18. 

« Si l'esclave faisait deux espéces de commerce (3), et avait 
deux espéces de créanciers séparés , je pense qu'il faut les appeler 
séparément à la contribution, parce qu'ils ont tous prété en con- 
sidération de la marchandise , et non pas de la personne du mar- 


chand ». d. [. 6. &. 15. 


S. III. De l’action en contribution. 


MCCLXII. « L'action en contribution a lieu contre la man- 
vaise foi ou la fraude da maître (6) ». /. 7. S. 2. ff. d. tit. 

« L'action en contribution aura lieu contre celui qui aurait 
frauduleusement empéché quelqu'un de contribuer en raison du 
préjudice qui pourrait en résulter ». d. 4. 7. 8. 2. 22 

« On peut être réputé avoir moins contribué , quoiqu'on n'ait 
point contribué du tout ». d. L 7. S. a. 


1) Dans laquelle entrent aussi les ustensiles du commerce, et tout ce 
qui est dà à l'esclave pour raison de son népoce. 

(2) C'est pourquoi le créancier payé doit donner caution de restituer 
au prorata, s'il se présente d'autres créanciers qui ne puissent pas l’être. 

(3) Auquel cas ils sont préférés, même au maitre. 

(4) Si je n’ai pas vendu au comptant. . 

(5) Ou s'il a deux boutiques en deux endroits divers, quoique pour le 
mème commerce. 

(6) C'est-à-dire, a lieu pour la fraude commise dans la contribution , 
soit en contribuant moins, en dstournant des marchandises dont ila causé 
la perte par sa mauvaise foi ; soit enfin, ea préjudiciant à celui qui se pré- 
tend créancier. d. dit. n. 17, 


( 224 ) 
« Dominus si ignorans minàs tribuit, re compertá si non tri- 
da, dolo nunc (1) non caret ». d. L. 7. S. 2. 


MCCLXIII. « Si pupilli (2) dolo factum sit , tenetur ; quamvis 
scientia ejus non suíficiat ad negotiationem (3) ». /. 3. S. à. ff. d. tit. 


- Papillus (4) « hactenus ex dolo tutoris tributorià tenetur, si 
quid ad eum pervenerit. De c«tero hactenus tenebitur, ut ac- 
tionem quam contra tutorem habeat præstet ». 4. 3. S. 1. fJ. d. tit. 


« Procuratoris scientiam et dolum nocere deberet domino , non 
dubitamus ». 4. 5. ff. d. tit. 


MCCLXIV. « Etiam mortuo servo, dominus, item heres (5) 
ejus, perpetuó teneri debebit ». /. 8. fJ. d. üt. 


« De peculio actione, etiam cum emptore servi agi potest; 
tributorià non potest ». 7, 10. ff. d. tit. 

MCCLXV. « Eligere quis debet quà actione experiatur, de . 
peculio, an tributorià; cüm sciat sibi regressum ad aliam non 


futurum », /J. 9. S. x. ff. d. tit. 


ARTICULUS IV. 
De actione quod jussu. 


MCCLXVI. « Ex jussu domini (6), in solidum adversüs eum 
judicium datur. Nam quodammodo cum eo contrahitur qui jubet». 
l. 1. ff. d. ut. 

« Si jussü fructuarii erit cum servo contractum , item ejus cui 


boná fide servit, quod jussu danda in eos actio ». d. 6. 1. S. 8. 


« Si tutoris (7) jussu, servo pupilli creditum sit ; ex utilitate 
upilli, puto in pupillum dandam actionem quod jussu tutoris ». 
t a. f. d. tit. 
MCCLXVII. Domini « jussum accipiendum est, sive specia- 
liter in uno contractu jusserit , sive generaliter ». sup. d. L. 1. S. 1. 





(1) Ex quo dolo tenebitur tributoria. 

(2) Qui ejus statis est ut doli capax sit. 

(3) Fingendum , sciente tutore servum negotiatum. 
(4) Idem dic de furioso, et cæteris qui in curá sunt. 


(5) In id tamen duntaxat quod ad ipsum pervenit ex dolo defuncti ; ex 
proprio , in solidum. 


( ), Vel dominæ, vel patris ; ita tamen si dominus fuerit capax se obli- 
andi. 
. (7) Idem dic de curatore , procuratore , reipublicæ administratore. 


( 225 ) 


« Le maître qui par erreur a moins contribué qu'il ne le devait, 
et qui ne répare pas cette erreur dès qu'il l'a découverte , n'est pas 
exempt de mauvaise foi (1) ». d. |. 7. S. a. 


MCCLXIII. « Le pupille est tenu de cette action par sa mau- 
vaise foi (2), quoiqu'il ne soit pas encore capable de faire Je com- 
merce (3) ». 4. 3. S. a. ff. tit. 

Le pupille (4) « n'est tenu de cette action pour ce qui concerne 
la mauvaise foi de son tuteur , qu'autant qu'il en est devenu plus 
riche ; autrement il n'est tenu que de céder l'action qu'il a contre 
son tuteur ». /. 3. S. 1. ff. d. tit. 

« On ne doute pas que le maître de l'affaire ne doive être tenu 
de la mauvaise foi de son fondé de pouvoir, et des faits que ce 
dernier n'a point ignorés ». /. 5. ff. d. tit. 


MCCLXIV. « Le maître de l'esclave, et même son héritier, 
sont perpétuellement (5) tenus de cette action aprés la mort de 
l'esclave ». (. 8. ff. d. tit. 

« On a l'action du pécule contre l'acheteur de l'esclave ; il n'en 
est pas de méme de l'action en contribution ». £. 10. ff. d. tit. 


MCCLXV. « Celui qui sait qu'il ne peut ps recourir à une 
autre action aprés celle du pécule, ou celle dont il s'agit, a le 
choix de l'une ou de l'autre ». 4. 9. S. 1. ff. d. üt. 


ARTICLE IV. 
De l'action qui naît de l'ordre du père ou du maltre, 

MCCLXVI. « On donne action pour le tout contre le maître, 
en vertu de son ordre (6) , parce que celui qui commande de con- 
tracter, est censé contracter lui-même ». /. 1. ff. d. uit. 

« Si on a contracté avec un esclave , en vertu de l'ordre de celui 
qui en avait l’usufruit, ou de celui qu'il servait de bonne foi, on 
aura l'action contre l'un et l'autre ». d. /. 3. $. 8. . 

« Si l'on a prété à l'esclave d'un pupille autorisé par son tu- 
teur (7) , je pense qu'on aura l'action contre le pupille , jusqu'à 
concurrence du profit qu'il en aura retiré ». 7. 2. Pj d. tit. 


MCCLXVII. « Onentend par l'ordre du mattre , l'ordre spécial 
pour un seul contrat , ou l'ordre général ». sup. d, [. 1. 6. 1. 





(1) En raison de laquelle il sera tenu de l'action. 

(2) Qui est d'un âge capable de fraude. 

(3) On suppose que l'esclave a agi à la connaissance du tuteur. 

(4) Il en est de méme d'un fou et de tous ceux qui sont en curetelle. 


(5) Par rapport à ce qui leur est revenu de la mauvaise foi du défunt et 
de tous ceux qui s'en sont rendus coupables 


(6) Ou de celui de la maîtresse, ou du père, si cependant le maître est 
capable de s'obliger. 


(7) 11 faut en dire autant du eurateur, du fondé de pouvoirs, et de J'ad- 


ministrateur d'une communauté. 


De reg. jur. Pars II. 15 


( 226 ) 


Dominus « revocare jussum , antequam credatur, potest ». d. 
S. 2. 

« Dominus.si fidejusserit pro servo , non tenetur quod jussu (1) 
quasi extraneus enim intervenit ». d. /. S. 5. 


MCCLXVIII. « Si unus ex dominis jussit, is solus tenebitur: 
si duo, cum quovis in solidum agi potest ». /. 5. S. 1. ff. d. tit. 


« Qui de peculio egit, cüm posset quod jussu; in ed causà est 
ne possit (2) quod jussu posset agere ». /. 4. S. fin. fJ. quod cum 


eo , etc. 
ARTICULUS V. 
De exercitorià actione. 


MCCLXIX. « Cüm interdum ignari cujus sint conditionis vel 
quales, cum magistris propter navigandi necessitatem contraha- 
mus; aequu:n fuit, eum qui magistrum navi imposuit, teneri ». 
l. x. fj. de exerc. act. 


Ex cujus contractu detur hec actio. 


MCCLXX. « Cujus conditionis sit magister , nil interest ; liber 
an servus, sed nec cujus ætatis sit ». d. [. 1. S. 4. 


« Magistrum accipiemus , et eum quem magister præposuit (3) : 
omnia enim facta magistri debet praestare , qui eum praeposuit ». 
d. l. 1. S. 25. 

« Si plures sint magistri, non divisis officiis; quodcumque cum 
uno (4) gestum erit , obligabit exercitorem ; si divisis , pro cujus- 
que officio obligatur exercitor ». d. [. 1. S. 15. 


« Si cum quolibet nautarum sit contractnm; non datur actio in 
exercitorem , quanquam ex delicto eorum detur ». d. L. 1. S. 2. 


Ex quá causé detur. | 
MCCLXXI. « Non ex omni causà pretor dat in exercitorem 
actionem , sed ejus rei nomine cujus ibi præpositus fuerit ». d. 


l. x. 8. 7. 
« Prapositio certam legem dat contrahentibus ». d. /. 1. S. 12. 





(1) Sed tenetur ex fidejussione sud ex stipulatu. 

(2) Nisi sit causa ex quà possit restitui in intesrum. 

(3) Licét dominus prohibuisset eum subpræponere. 

(4) Nisi ita prepositi fuerint , ut nonnisi cum omnibus contrahi posset. 


( 237 ) 
« Le maître peut révoquer son ordre , tant qu'on n'a pas prété 
à son esclave ». d. l. 1. S. 2. 
« Si le maitre s'est rendu caution de son esclave , il n'est pas 
tenu comme il serait par suite de son ordre (1) , parce qu'il est 
intervenu comme un étranger ». d. l. 1. S. 5. 


MCCLXVIII. « Si l'ordre a été donné par l'un de deux 
maîtres, un seul sera tenu de cette action ; sil a été donné par 
l'un et l'autre, on pourra actionner l'un ou l'autre à son choix ». 
L 5. S. 1. ff. d. ut. | 

.« Celui qui aura intenté l'action du pécule, lorsqu'il pouvait 
intenter celle de l'ordre , ne pourra plus exercer cette dernière (2) ». 
l. 4. S. fin. fJ. quod eum co , etc. 

| ARTICLE V. 

De l'action contre les propriétaires de barques. 


MCCLXIX. « Comme nous ignorons souvent quelle est la 
condition ei la qualité de ceux avec qui nous traitons lorsque nous 
nous proposons de nous embarquer, il a fallu une loi qui obligeât 
le propriétaire du vaisseau pour ses préposés ». L. 1. fJ. de ex. act. 

En vertu de quel contrat cette action est donnée. 


MCCLXX. « Il est indifférent de quelle condition est le maître 
du vaisseau , quel est son âge , et qu'il soit un homme libre ou un 
esclave ». d. I. 1. S. 4. 

« Nous appelons aussi maitre du vaisseau celui que le maitre a 

réposé pour le remplacer (3), parce que le maitre doit répondre 

dte tous les faits de ce préposé ». d. L 1. ? 5. 
' . « S'il y a plusieurs maîtres dont les fonctions ne soient 
divisées e propriétaire sera tenu de ce qu'aura fait l'un d'eux o; 
mais s'ils ont des emplois distincts , le propriétaire ne sera teuu 
que de ce qu'aura fait l'un ou l'autre ». d. /. 1. S. 13. 

« Si l'on a contracté avec un des matelots, on n'aura point 
d'action contre le propriétaire du vaisseau , bien qu'on puisse en 
intenter une en indemnité de leurs délits ». d. [. 1. S. 2. 


Dans quel cas cette action est donnée. 


MCCLXXI. « Le préteur ne donne pas cette action pour oute 
espèce de cause ; mais seulement pour ce qui entrait dans les fonc- 
tions du préposé avec qui l'on a traité ». d. {. 1. S. 7. 

« Le traité fait avec le préposé, doit énoncer les conditions 
auxquelles on a contracté avec lui «. d. £. 1. S. 12. 


CS 





(1) Mais il est tenu de la chose stipulée, comme caution. 
(2) A moins qu'il ne puisse se faire restituer en entier. 
(3) Quoique le propriétaire lui eût défendu de se faire remplacer. 


(4) A moins qu'il ne soit préposé de manière qu'en ne puisse traiter 
qu'avec l’un et l’autre. 


\ 


( 228 ) 


* Magister « si hâc lege accepit mutuum quasi in navem impen- 
surus, mox mutavit voluntatem ; teneri exercitorem. Quód si ab 
initio consilium cepit fraudandi creditorem , et specialiter non (1) 
expresserit quod ad navis causam accipit ; contra esse ». d, à 1. 8. 9. 


. Etiam « si unus ex exercitoribus cum magistro navis contraxe- 

rit; agere cum aliis exercitoribus poterit ». /. 5. S. 2. ff. d. ut. 
Adversüs quos detur. 

. MCCLXXII. « Si plures navem exerceant , cum quolibet eo- 

rum in solidum (2) agi potest ». 4. 1. S. fin. ff. d. ut 


« Ex voluntate (3) in solidum tenentur (4) , qui habent in po- 
testate exercitorem ». d. L. x. &. 20. ^ d 


« Est nobis electio , utrüm exerciforem, an magistrum conve- 
nire velimus ». d. l. 1. S. 17. 
ARTICULUS VI. 


De institorià actione. 


MCCLXXIII. « Æquum prætori visum est, sicut commoda 
sentimus ex actu institorum, ita etiam obligari nos ex contrac- 
tibus ipsorum et conveniti ». 4 1. ff. de instit. act. 

« Qui præposuit, tenebitur ipsá præpositione ». 7. 11. S. a. 


Jf. d. tit 


'« De quo param (5) proscriptum fuerit ne cum eo contrahatur, 
is præpositi oco non Mar». d. S. 3... 
« Si per id temporis quo propositam (6) non erat, vel obs- 


. curatá proscriptione contractum sit; institoria locum habebit ». 


d. l. 11. S. 4. 


MCCLXXIV. « Parvi refert quis sit institor, liber au servus, 
proprias vel alienus : sed et pupillus institor obligat eum qui eum 
preeposuit , institorià actione ». /. 7. 8$. 1. et fin. ff. d. tt. 





| IU Si igitur expresserit, quamvis per mendacium tenebitur excrcitor ; 
se emum quatenus probabile esse potuit ad hanc causam eum mutuari : 
d. tit. n. 8. | 
(a) Ex contractu magistri. Quod si cam ipsis per se exercentibus con- 
tractum esset , pro portione exercitionis quisque teneretur. 
(3) Non ex merà scientià, ut tm tmbutorid. 


(4) Tam ex contractibus magistri , quàm ex contractibus ipsiusmet exer- 
citoris. Speciale hoc circa exercitores. 
(5) Claris litteris, unde de "c legi possint; eo sermonc qui a vulgo 
t 1 . * 


eo loci intelligatur. d. 4 11. 
- (8) Nec refert quis substulisset , etiamsi ipse institor decipiendi causé, 
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« Sile maître a emprunté une somme , à condition de l'employer 
à l'équipement du vaisseau , et qu'ensuite il en ait changé la desti- 
nation , le propriétaire en sera tenu ; mais il en est autrement si 
le maître, dans l'intention de tromper le préteur, n'a pes dit ex- 
pressément qu'il en ferait un tel emploi (1) ». d. & 1. Ü 9. 
« Si un seul des propriétaires du vaisseau a contracté avec le 
maître , il pourra agir contre les autres ». 7. 5. S. 2. ff. d. tit. 


Contre qui cette action est donnée. 


MCCLXXII. « S'il y a plusieurs propriétaires du vaisseau , on 
aura le choix d'intenter l'action contre celui d'entre eux qu'on 
voudra (2) ». L 1. S. fin. ff. d. tit. 

« Ceux sous la puissance desquels est le propriétaire du vais- 
seau, sont tenus solidairement (3) par leur consentement (4) ». 
d. L 1. S. 20. 

« os. le choix d’actionner le propriétaire ou le maitre du 
vaisseau ». d. I. 1. S. 17. 


ARTICLE VI. 
De l'action contre les marchands. 


MCCLXXTII. « Le préteur a jugé que les marchánds profitant 
des contrats de leurs commis, en fussent auséi tenus ». 4. 1. ff. 
de inst. act. | 

« Celui qui s'est servi de l'intervention d'un tommis , est tenu 
du fait de celui qu'il a préposé ». Z. 11. S. 3. p d. tit. 

« Le commis avec lequel un marchand a du de traiter , par 
une affiche (5) , n'est plus censé commis de ce marchand ». d. 8. 2. 
. «Sion a traité avec ce commis , dans un tems où cette affiche 
n'existait pas (6), ou n'était pas lisible , l'action aura lieu ». d. 
L 13. S. L 

MCCLXXIV. -« Il est indifférent que le commis soit un homme 
libre ou un esclave , l'esclave du marchand ou d'un autre , et méme 
un pupille oblige celui qui en a fait son commis ». 4. 7. 6. x. 


&. fin. ff. d. tit 


(1) Si done il l'a dit expressément, quoiqu'il ait menti, il a obligé le 
propriétaire ; mais cependant autant seulement qu'il. était probable qu'il ne: 
mentax pas. d. fit. n. 8. 

(2) En vertu du contrat du maître ; mais s'ils avaient stipulé eux-mêmes, 
chacun serait tenu pour sa portion. " 

(3) Et non par leur simple connaissance, comme dans Faction en con- 
tribution. 

(4) Tant en vertu du contrat du maitre que de celui da propriétaire, 
Cette disposition est particulière aux propriétaires. 

(5) En caractères lisibles et dans la langue du pays. d. /. 11. $. 3. 


(6) N'importe par qui elle aurait été lacérée, et quand ce serait par le- 
commis lui-mème pour tromper le publie. 
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e Varietate (1) status instiforis , non mutabitur periculi causá ». 


L 19. S. s. fF. d. ul. 
MCCLXXV. « Quisquis (2) præposuit, competit institoria ». 
l. 72.8. 1. ff. d. tit. — | 


« Etsi procurator (3) meus, tutor , curator , institorem præ- 
posuerit; dicendum erit, vcluti a me preposito, dandam instito- 
riam aclionem ». /. 5. S. fin. ff. d. tit. 

« Non imputandum est ei qui sciens dominum decessisse , cum 
institore exercente mercem contrahat (4) ». 4. 17. S. 3. ff. d. tit. 


« Si impubes patri habenti institores heres extiterit, deinde cum 
lis contractum fuerit; dicendum est in pupillum dari actionem (5), 
propter utilitatem promiscui usüs ». d. L. 17.8. a. 


MCCLXXVI. « Non omne quod cum institore geritur, obligat 
eum qui proposuit; sed ita, si ejus rei (6) gratià cui praepositus 
fuerit, contractum est ». 4. 5. S. 11. ff. de instit. act. 


« Conditio (7) preepositionis servanda est ». /. 31. 8. 5. ff. d. tit. 


« Creditor qui institori fteneratur , scire dehet necessariam esse 
mercium comparationem ; et sufficit si in hoc crediderit : non etiam 
illud exigendum , ut ipse curam suscipiat an in hanc rem pecunia 
eroganda est ». [. 7. 8, fin. ff. de exercit. act. 

MCCLXXVII. « Si plures tabernam exerceant; verius est, exem- 
plo exercitorum (8) , in solidum unumquemque institorid conve- 
uiri posse ». { 13,8, 2. ff. de instit. act. 


« Ubicumque actio societatis vel communi dividundo ces- 





(1) Ut si servus institor, fucrit manumissus. 


(2) Modo sit obligationis capax. Unde pupillus non aliter tenebitur, 
quàm si tutore auctore przposyuerit. 


h (3) Vel omnium bonorum, vel cui specialiter mandavi, vel si ratum 
habui. 


(4) Tandiu enim manet institor , donec heredes eum removerint. 


(5) Sivc ante, sive post aditam hereditatem ; donec heres factus eurn 
removeril. . 

(6) Qui V. G. ad eméndas merces prepositus est ; ejus rei gratià contra- 
here vi etur, non solüm cüro emit merces, sed et cüm accipit mutuam 
pecuniam ut emat : secus si vendat : d. (it. n. 12, 13 et 14. 


(7) Putà , ut nonnisi accepto pignore aut fidejussoribus in creditum 
&beas ; ut cum certo genere hominum non contrahat , ut interventu certae 
personae, etc. ° 


(8) Navis. 
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* Le changement d'état (1) du commis ne modifie en rien les 
obligations contractées par lui ». 4. 19. S. 1. f). d. uit. 


MCCLXXV. « L'action a lieu, quel que soit celui qui a pré- 
posé le commis (2) ». /. 7. S. 1. ff. d tit. 

« Quoique ce soit mon fondé de pouvoir (3) , mon tuteur, 
mon curateur, qui ait institué le commis, l'action aura lieu 
comme si c'était moi ». 7. 5. S. e ff. 4. tit. 

« On n'imputera pas à quelqu'un d'avoir contracté avec un 
commis exerçant actuellement ses fonctions , quoiqu'il n'ait point 
ignoré le décès du maitre (4) ». /. 17. 8. 3. ff. d. tit. 

« Si un impubére a été héritier de son pére, et qu'on ait 
depuis contracté avec les commis de ce dernier , il faut dire que 
l'action aura lieu contre ce pupille (b), à cause de l'utilité de cet 
usage ». d.i. 17. S. a. « 


MCCLXXVI. « Tout ce que fait un commis n'oblige pas celui 
qu l'a préposé ; mais il n'en est ainsi qu'autant qu'il aurait stipulé 

ns l'intérêt du maître qui l'a préposé (6) ». £. 5. S. 11. ff. de 
"inst. act. 

« ll faut se conformer aux dispositions de l'acte par lequel le 
commis a été établi (7) ». 7. 11. 8. 5. ff. d. uit. 

« C'est au créancier qui a prété au commis, de savoir que 
celui-ci doit faire achat de marchandises ; il sufft qu'il ait preté 
à cet effet ; on n'exige pas qu'il veille à ce que son argent soit 
employé à cet usage ». I 7. S. fin. fJ. de ex. act. 

MCCLXXVII. « Si plusieurs associés tiennent une boutique, 
il est vrai de dire , qu'à l'instar des propriétaires de barques !8), 
chacun d'eux peut être actionné solidairement ». /. 13. 8. 2. fJ. de 
inst. act. 


« ll est constant que là où l'action de la société ou de la division 





(1) Comme si l'esclave commis a été affranchi. 

(2) Pourvu qu'il soit capable d'une obligation; c'est pourquoi un pu- 
pile ne sera tenu de l'action qu'autant qu'il aurait établi le commis avec 
"autorisation de son tuteur. 

(3) Pour toutes mes affaires, ou pour celui qui a agi en vertu de ma 
procuration spéciale, ou dans le cas de ma ratiflcation de ce qu'il a fait. 

(4) Parce qu'il doit rester corumis jusqu'à ce que les héritiers l'aient 
eongédié. 

(3) Soit avant, soit aprés l'adition d'hérédité, jusqu'à ce que l'héritier 
reconnu l'ait. destitué. 

(6) Par exemple, celui qui est préposé pour acheter des marchandises , 
est censé contracter à cet eflet non-seulement lorsqu'il en fait achat, mais 
encore lorsqu'il emprunte dans cette vue. Il en est autrement si c'était pour 
vendre. d. tit n. 1a. 13. et 14. 

(7) Par exemple, s'il a été institué à condition de ne prèter qu'après 
avoir recu un gage ou des répondans, pour ne contracter qu'avec certaine 
espèce de personnes ; ou pour ne contracter qu'avec l'intervention de telle 
autre , etc. 


(8) Ou de vaissean. 
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sat (1), quemque pro parte suâ condemnari instforid oportere 
constat ». f. ef d. tit. 


ARTICULUS VII. 


De alüs causis in quibus quæritur , an ex alieno contractu actio 
detur. | 


MCCLXXVIII. Prztor « exercenti navem, adversüs eos qui 
cum magistro contraxerunt, actignem non pollicetur .. . Solent 
plane praefecti propter ministerium aunonæ , extra ordinem juvare 
eos ex contractu magistrorum ». /. 1. 8. 18, ff. de exercit. act. 


Marcellus ait : « debere dari actionem ei qui institorem przpo- 
suit, in eos qui cum eo contraxerunt; si modó aliter rem suam 
servare non potest ». /. 1. S. fin et l. 2. fJ. de instit. act. 


MCCLXXIX. « Si cum villico (2) alicujus contractum sit, non 
datur in dominum actio ». /. 16. ff. d. tit. 

« In eum qui mutuis accipiendis pecuniis procuratorem præ- 
posuit, utilis ad exemplum institoriz dabitur actio. L. 19. fJ. d. tit. 


« Si pecuniam militis, procurator ejus mutuam dedit, fidejusso- 
remque accepit ; actionem dari militi cujûs pecunia fuerit , placuit». 
l 26. [f de reb. cred. | 

Ex causà judicati, pro procuratore , vel contra procuratorem 
(nisi sit in rem suam) actio domino et in dominum datur. tit. ju- 
dic. solv. 

ltem « in omnibus prætoriis stipulationibus... si procurator 
meus stipuletur , mibi causà cognità ex eà stipulatione actio com- 
petit ». /. 5. ff. de prat. sipul 

Item ei cui donatio restituenda est , adversùs eum cui donatum 
est, actionem dari supra vidimus n. 1173. 


" MCCLXXX. « Per tutorem pupillo actio , nisi certis ex causis , 
quaeri non potest ». /. 5. cod. quand. ex fact. tut. 

« Si tutores tua prædia locaverunt, ex eorum contractu utilis 
tibi quæri potest actio ». /. 4. cod. d. ui. 

« Si tutor vel curator pecunià ejus cujus negotia administrat 
mutuà datà, ipse stipulatus fuerit; utilis actio ei cujus pecunia 
fuit, datur ad mutuam pecuniam exigendam », /. 2. fJ. quand. ex 
fact. tut. 

« Si impuberis nomine tutor vendiderit ; evictione secutà ; Pa- 





(3) Exemplum pone eo casu quo defunctus servum suum iastitorcim 
manumisisset , et plures heredes reliquisset. d. 7. 14. 


(2) Nisi fuerit prepositus distrahendis frugibus. 
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cesre (1), l'action dont il s'agit, a lieu contre chaque individa, 


eu raison de son intérêt dans la société ». 4. 14. ff. d. ut. 
ARTICLE VIT. 


Des autres cas dans lesquels on demande s’il naît une action du 
contrat d'autrui. 


MCCLXXVIII. « Le préteur ne promet pas d'action au pro- 
priétaire d'un vaisseau contre ceux qui ont contracté avec le 
maitre de ce méme vaisseau ; mais les préfets , par leurs ordon- 
nances extraordinaires , veillent à la conservation de leurs intérêts, 
dans les cas où il s'agit de transport de subsistances ». L 1. S. 18. 
À. de ex. act. 

« Marcellus dit qu'on doit donner une action à celui qui a établi 
un commis , contre ceux qui ont contracté avec ce commis, s'il 
ne peut pas autrement s'en faire payer ». /. 1. S. fin. et I. a. ff. de 
inst. act. 


MCCLXXIX. « Si l'on a contracté avec un fermier (2), on 
n'a pas d'action contre son maître ». J. 16. ff. d. tit. 

« On donne nne action utile à l'instar de celle en vertu de la- 

uelle on poursuit un marchand , contre celui qui a constitué un 
fondé de pouvoir pour faire des emprunts ». /. 19. ff. d. tit. 

« Si le fondé de pouvoir d'un militaire a prêté l'argent du 
constituant , et a recu caution ,il a été décidé qu'on donnerait une 
action au militaire ». /. 26. /J. de reb. cred. 

« On donne une action au maître, et contre le maître , pour la 
chose jugée en faveur du procureur ou contre lui , à moins qu'il 
n'eût nn intérêt particulier dans la cause ». tit. judic. solv. 

« Dans toutes les stipulations prétoriennes, si mon fondé de 
pouvoir a stipulé , j'aurai en connaissance de cause l'action de sa 
stipulation ». 4. 5. ff. de prat. stipul. 

« Nous avons aussi vu ci-dessus qu'on donnait une action à 
celui à qui il fallait restituer une donation contre celui à qui elle 
avait été faite. n. 1173. 


MCCLXXX. « Un pupille ne pet que dans certains cas acqué- - 
rir une action par son tuteur ». /. 5. cod. quand. ex fact. tut. 

« Si vos tuteurs ont loué vos biens , vous pouvez demander une 
4ction utile en vertu de leur contrat ». 4. 4. cod. d.«&. 

« Si un tuteur ou curateur a stipulé lui-même en prétant l'ar- 
gent de celui dont il administre les biens , on donne à ce dernier 
une action utile pour recouvrer son argent ». 4. 2. ff. quand. ex 
J'act. tut. | 

« Si un tuteur a fait une vente au nom d'un impubère, Papi- 





(1) Prenons pour exemple le cas où le défunt aurait affranchi l'esclave. 
qui était son commis , et aurait laissé plusieurs héritiers. d. 7. 14. | 


(2) A moins qu'il n'ait été institué pour vendre des récoltes, 
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pinianus ait dari in eum cujus tutela gesta sit, utilem actionem ». 
d. 4. S. x. ff. de evict. 

« Si in rem minoris pecunia profecta sit, quæ curatori vel tu- 
tori ejus, nomine minoris, muluo data est; actio in minorem 
danda est ». /. 3. cod. quando ex fact. tut. 

« Tutor qui et coheres pupillo erat, fideicommissi nomine in 


solidum ipse cavit... In adultum pupillum pro parte danda utülis 
actio », 4. 8. ff. quando ex fact. tut. 


SECTIO V. 


De obligationibus que ez delictis et quasi-delictis 
nascuntur. 


Regulæ generales circa illas obligationes , et delictorum æsti- 
mationem. 


MCCLXXXI. « Qui mandat, ipse fecisse videtur ». 7. 10. ff. 
mand. 

Hinc V. G. « si mandatu meo facta sit injuria; plerique aiunt 
tam me qui mandavi quàm eum qui suscepit , injuriarum teneri ». 


l. 11. S. 3. ff. de injur. 


« In maleficio (1), ratihabitio mandato comparatur ». /. 152. 
S. 2. Ulp. lib. 6o. ad ed. 


MCCLXXXII. Interdum solus qui jussit, tenetur; scilicet si 
\ is qui fecit, erat subditus ei qui jussit. Hinc regule sequentes. 
o3 
« Is damnum dat, qui jubet dare; ejus veró (2) nulla culpa est 
cui parere necesse sit ». /. 169. Paul. li. 2. ad Plaut, 


« Ad ea quie non habent atrocitatem facinoris vel sceleris , ignos- 
citur servis; si vel dominis vel his qui vice dominorum sunt , ve- 


lai tutoribus aut curatoribus obtemperaverint». /. 157. Ulp. ib. 71. 
ed. 


MCCLXXXIII. « Qui scit eum quem in potestate habet , de- 
linquere ; suo nomine in solidum tenetur ». & 5. S. 1. ff. de 
noal. act. | 

Scilicet si prohibere potuit. Nam « nullum crimen patitur is qui 
non probibet, cüm prohibere non potest ». /. 109. Paul. 4&5. 5. 

. ed. 


(1) Exemplum est : si quis me fundo, tuo nomine, vi dejecerit, et fac— 


tum ratum habueris , eque teneris de vi ac si mandásses ; adcoque æqué 
atque si ipse me dejecisses. 


4 


+: (2) Trahe regulam ad cætera levia delicta. In atrocioribus autem falli 
" ; a, nec excusatur qui paruit ; quantumvis subditus juri cju» qui jussit. 
ide 


reg. seq. 
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nien dit qu'on accorde une action utile contre celui dont le tuteur 
gérait la tutelle ». 7. 4. 8. 1. fF. de evict: 
« Si de l'argent prêté au curateur ou au tuteur d'un mineur, 
a été employé dans les affaires du pupille , on donne action contre 
lui». L 3. cod. quando ex fact. tut. 
« Si un tuteur cohéritier de son pupille a donné seul une caution 
our un fidéicommis, on lui donnera une action uüle contre ce 


pupille devenu adulte «. 7. 8. ff. quando e fact. tut. 


SECTION V. 
Des obligations quj naissent des delits et quasi-delits. 


Règles générales sur ces obligations et l'estimation des délits. 


MCCLXXXI, « Celui qui donne un mandat est censé agir lui- 
méme ». À. 10. ff. mand. , 
C'est pourquoi, par exemple, « si j'ai donné un mandat pour 

faire une chose injuste, la plupart estiment que je suis tenu de 
cette injustice , aussi bien que mon mandataire ». /. 11. S. 3. y/ 
de injur. 

' « Par rapport à une voie de fait (1) , la ratification est assimilée 
à un mandat ». /. 153. S. 2. Ulp. Jib. 60. ad, ed. 


MCCLXXXII. Quelquefois il n'y a que celui qui a donné 
l'ordre , qui est tenu, comme lorsque celui qui a fait l'action est 
tenu d'obéir à celui qui l'a ordonné; de là les règles suivantes : 

« C'est celui qui commande l'exécution d'un dommage, que 
l'on doit réputer l'avoir fait; on ne peut imputer aucune faute (2) 
à celui qui est forcé d'obéir ». £ 169. Paul. /ib. 2. ad. Plaut. 

« On fait grace aux esclaves , pour ce qui n'est pas caractérisé 
forfait ou crime , lorsqu'ils ont obéi à leurs maitres, ou à ceux 


ui en tenaient lieu, comme leurs tuteurs ou curateurs ». I. 157, 
lp. 4b. 71. ad ed. 


MCCLXXXI11I. « Quiconque a connaissance que celui qui est 
sous sa dépendance, commet un crime, en est personnellement 
tenu ». 7. 5. 8. 1. ff. de noxal. act. 

C'est-à-dire s’il pouvait l'empêcher; car « on ne peut imputer 
aucune faute à cehn qui ne s'est point opposé à l'exécution d'un 
crime qu'il ne pouvait pas empêcher ». /. 109. Paul. /ib. 5. ad. ed, 





(1) Par exemple, si j'ai été en votre nom évincé par violence d'un fonds 
de terre, et que vous ayez ralifié cette voie de fait, vous serez tenu de la 
violence comme si vous aviez donné un mandat, et par conséquent comme 
si vous m'en aviez expulsé vous-méme. 


(2) Cette règle s'étend aux délits légers, mais non à ceux qui sont d'une 
nature grave , et on n'excuse pas celui qui les a commis par obéissance, 
quoiqu'il fût soumis à celui qui les commandait. Voyez la régle suivante. 
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Et « culpá caret qui scit, sed prohibere non potest ». 7. bo. 
iem lib. 39. aded. e P r 


De eestimatione delictorum. 


MCCLXXXIV. « Nunquam crescit ex post (1) facto, præte- 
riti delicti æstimatio ». /. 138. S. 1. Paul. /ib. 27. ad ed 


ARTICULUS I. 
De furto. 


& I. De contrectatione ad substantiam furti mecessarid. 


MCCLXXXV. « Hoc jure utimur; ut furtum sine contrecta- 
tione non fiat ». /. 52. S. 19. fJ. d. tit. 

Corollarium primum. « Sola cogitatio furti faciendi , non facit 
furem ». 4. 1. S. 1. ff. d. tit: 

X. €orollarium secundum. « Qui furti faciendi causá conclave 
intravit, nondum fur est ». 7. a1. S. 7. ff. d. uit. 

Corollarium tertium. « Qui depositum abnegat, non statim 
furti tenetur, sed ita si intervertendi causà occultaverit ». L 1. 
S. 2. ff. d. tit. 

« Si is qui in debitum accipiebat (2), delegaverit solvendum; non 
erit furti actio , si eo absente solutum sit ; si præsente, furtum (3) 
facit ». /. 43. S. 2. ff. de furt. 


MCCLXXXVI « Qui lancem rasit, totius fur est ». 7. 22, 


€. 2. fJ. d. tit. 

« e in acervo frumenti modicum sustulit... et qui dolium ape- 
ruit et inde parum vini abstulit... verum est in tantüm eos furti 
actione teneri , quantum abstulerunt (4) ». 4. 21. ff. d. tt. 


« Si duo pluresve unum tignum furati sunt, quod singuli tol- 
lere non potuerint, dicendum est , omnes eos furti in solidum 
teneri ». d. 1. 21. S. 9. 





(1) Hinc fartum quod, cüm fieret, fuit non manifestum , non æstima- 
bitur manifesturn ex eo quod ex post facto , interposito intervallo fur cum 
re surreptá fuerit deprehensus. Hanc qui servam non mortiferé vulneravit, 

on tenebitur tanquam de occiso homine , licét ex post facto 1mperitià me- 
dici servus mortuus fuerit , etc. 

(2) Alium si simulans. 


(3) Videtur enim contrectare ; non quidem per se, sed per eum cui prz- 
sens rem tradi jubet. 


(4) Quod obtinuit contra Ofilii et Trebatii sententiam , qui eos totius 
acervi et totius dolii fures censebant. Et ita has res dividug differunt ah 
individuis, qualis est lanx (un plat). 
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Et « celui qui sait qu'on commet un crime , dont il ne peut em 


pécher l'exécution , eit exempt de faute ». /. 5o. idem. lib. 39. 
ad. ed. 


De l'estimation des délits. 


MCCLXXXIV. « L'estimation d'un délit commis ne s'accroft 
pas par ceux qui y succèdent (1) ». {. 138. S. 1. Paul. &5. 27. 
ad. ed. _ 


ARTICLE I. 
Du vol. 
G. L De l'enlèvement, circonstance nécessaire pour caractériser le vol. 


MCCLXXXV. «ll est admis en droit, qu'il n'y a point de vol 
sans enlèvement ». L 52. S. 19. ff. d. tit. 

Premier corollaire. « On n'est pas encore réputé voleur, pour 
avoir eu l'intention de commettre un vol». /. 21.6. 17. fJ. d. tit, 

Deuxième corollaire. « Celui qui est entré dans une chambre 
pour voler, n'est pas encore voleur ». /. 1. 8. a. ff. d. tit. 

Troisième corollaire. « Celui qui nie un dépót, n'est pas encore 
coupable de vol; mais il sera réputé tel, sil a caché la chose 
pour la divertir ». 4. 1. $. a. ff. d. uit. 

« Si celui qui allait toucher une somme due à tout autre qu'à 
lui-méme (2) , l'a déléguée pour acquitter sa propre dette, sera 
passible de l'action du vol , si le paiement s'est opéré en sa pré- 
sance (3), mais non s'il était absent ». /. 43. S. 2. ff. de furt. 

MCCLXXXVI. « Celui quia raclé un plat, l'a volé tout entier ». 
l. 22. di 2. d. tit. 

« Celui qui a diverti une petite portion d'un tas de froment , 
et celui qui a tiré d'un tonneau et enlevé quelques mesures de vin 
sur ce qu'il contenait, ne sont tenus de l'action du vol que pour 
les portions qu'ils en ont soustraites (4) ». /. a1. ff. d. tt. 

« Si deux ou plusieurs hommes ont volé une poutre dont l'en: 
lévement eût excédé les forces de chacun d'eux en particulier, il faut 


dire que chacun d'eux est tenu de l'action du vol pour le tout ». 
d. l. 21. S. 9. 
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(1) Ainsi un vol non manifeste , quand il a été commis, ne le devient 
pas parce que dansla suite le voleur a été trouvé saisi de la chose volée, et 
celui qui avait blessé un esclave d’une manière qui n'était pas mortelle, 
n'est pas jugé coupable de sa mort, quoiqu'il soit décédé quelque tes après ' 
par l'impéritie du médecin, etc. 
(2) Se donnant pour le créancier. 


(3) Parce qu'il est censé l'enlever, non pas par lui-même, mais par ce= 
lui à qui il ordonnait de l'enlever, 


(4) Sentiment qui a prévalu sur celui d'Ofilius et de Trebstias, qui vou- 
laient qu'ils eussent volé l'un tous les tas de froment, et l'autre tout le vin da 


tonneau. Mais ces deux choses divisibles diffèrent des choses indivisibles , 
telles qu'un plat. 
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. MCCLXXXVII. « Ei qui furti actionem habet, assiduá con- 
trectatione furis non (1) magis actio nasci potest ». /. 9. ff. d. tit, 


S. II. De affectu fürandi et lucri faciendi. 


MCCLXXXVIII. « Furtum sine affectu furandi non commit- 
titur ». institut, l. 4. tit. 1. S. 9. 

« Is solus fur est, qui adtrectavit quod invito dominó se fa- 
cere scivit ». /. 46. S. 7. ff. de furus. 

« Verum est, si meretricem ancillam rapuit quis. vel celavit, 
furtum (2) non esse ». /. 39. ff. d. tit. 

« Si quis non animo furti faciendi , sed tantüm damni (3) dandi, 
tabulas delevit; furti non tenebitur ». /. 41. S. x. ff. ad leg. Aquil. 


« Eum qui quid utendum accepit , si ipse alii commodaverit (4), 
furti obligari responsum est... Species enim lucri est, ex alieno 


largiri et debitorem sibi acquirere ». /. 54. $. 1. ff. de furt. 


MCCLXXXIX..« Si quid fur fregerit aut ruperit, quod non 
etiam furandi causá contrectaverit; ejus nomine cum eo furti agere 
non potest ». 7. 22. ff. d. tit. 

« Fur si majoris ponderis quid aperuit vel refregit quod tollere 
non possit, non est omnium (5) rerum cum eo arts actio, sed 
earum tantüm quas tulit.... Quód si totum vas tollere potuit, di- 
cimus eum totius esse furem; licét solveritut quasdam tolleret (6) ». 


l. 21. S. 8. ff. d. uit. 


« Qui saccum habentem pecuniam surripit; furti, etiam sacci 
nomine, tenetur : quamvis non sit ei animus sacci furandi (7) ». 


l. 55. ff. d. tit. 


(1) Hæc enim assidua contreetatio pro unà babetur. Si tamen res domi- 
nium mutásset , vel ad daminum possessio rediisset ; nova comtrectalio no— 
Yum furtum videretur , novamque actionem pareret. 





(3) Si quis alius quàm debitor chirographum delevit, animo damni dandi. 


(4) Càm sciret se invito domino facere. 


(5) Nam hoc casu non potest presumi habuisse voluntatem furandi omnes 
res, nec enim voluit, quod sciebat fieri non posse. 


(6) Præsumitur enim voluisse totuni quod contrectavit , furari ; licèt 
aliquo casu impeditus postea solverit, ut quasdam duntaxat tolleret. 


(7) Propter se. At habuit voluntatem etiam saccum surripiendi propter 
pecuaiem , quod sufficit. 
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MCCLXXXVII. « L'action du vol reste toujours telle qu'elle 
a été acquise, et ne renaît pas chaque jour , attendu que le voleur 
en fait une habitude journalière (1) ». 4. 9. ff. d. tit. 


S. II. De la volonté de voler et de faire du profit. 


MCCLXXXVIII. « On ne commet point de vol sans avoit 
intention de le commettre ». institut. 1. 4. tit, 1. 6. ? 

« Tl n'y a de voleur que celui qui a touché ce qu'il savait que 
' le propriétaire ne voulait pas qu'il touchât ». /. 46. 5. 7. fJ. de furt. 

h est vrai de dire que celui qui enléve ou cache une esclave 
concubine de son maître, ne commet pas un vol (2)». /. 39. f. d. tit. 

« Celui qui, sans intention de voler, mais seulement de 
nuire (3), efface l'écriture d'un testament, ne sera pas tenu de - 
l'action du vol ». { 41. S. 1. ff. ad leg. Aq. , 

» Il à été répondu que celui qui avait emprunté uue chose 
pour s'en servir , et l'avait ensuite prétée à un autre (4), 
était tenu de l'action du vol, parce que c'est une espéce de vol que 
de se faire un débiteur par le moyen de la chose d'autrui ». /. b. 
S. 1. fff. de furt. 

MCLLXXXIX. « Si quelqu'un a brisé ou rompu une chose 
qu'il a touchée, sans intention de la voler , l’action du vol n'aura 
pas lieu contre lui ». /. 22. S. dic. tit. 

« Si un voleur a brisé une chose trop pesante pour en faciliter 
l'enlévement, on n'exercera pas contre lui l’action du vol pour la 
totalité de la chose (5) , mais seulement pour la partie qu'il en aura 
divertie; mais s'il a pu emporter le vase , nous disons qu'il l'a 
volé en entier , quoiqu'il l'ait brisé pour n'en distraire que quelques 
parties (6) ». 4. 21. S. 8. ff. dic. tit. 

« Celui qui a enlevé un sac qui revfermait de l'argent , est ré- 
puté avoir aussi volé le sac, quoiqu'il n’eût pas eu l intention de 
voler un sac (7) ». L 77. S. dic. ut. 


« 





(1) Parce que cet usage journalier est la continuation du premier acte. Si 

ndant la chose passait en d'autres mains ou en celles ds premier pro- 

priétaire, chacune de ces mutations caractériserait un nouveau vol et pro- 
duirait une nouvelle action. 

(2) Parce qu'il ne l'a pas fait dans l'intention de la voler et d'en faire 
son profit, mais seulement pour satisfaire gne passion. Il en serait autreinent 
si ce n'eüt pas été une concubine. 

(3) Tout autre qu'un débiteur ne tend qu'à nuire sans avoir l'intention 
de voler , en effacant l'écriture d'une obligation chirographique. 

(4) Sachant qu'il la prétait contre l'intention du propriétaire. 

(5) Parce que dans ce cas on ne peut pas présumer qu'il eût intention de 
voler toute la chose, puisqu'il ne pouvait pas vouloir faire ce qu'il savait 
ne pouvoir pas faire: 

(6) Étant en effet censé avoir voulu voler tout ce qu'il a touché, et 
avoir brisé le vase parce que quelques circonstances l'empécbaient de l’en- 
lever tout entier. 

' (7) Pour avoir le sac: mais il a voulu voler le sac pour avoir l'argent 
qu'il contenait; ce qui établit suffisamment le vol. 
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.MCCXC. « Si quis æs surripuit dum aurum subripere putat , 
aut contra; furtum (1) commitüt ». /. 21. 8. 2. fJ. d. tit. 


« Nihil ad furtum minuendum facit, quàd cujus sit ignoret ». 


4. 43. S. 4. ff. d. tit. 


S. III. De eo quod ad substantiam furti requiritur , ut citra 
consensum domini fiat. 


MCCXCI. « Quis voluntatem domini habens, fur dici (2) po- 
test? [. 48. ff. de furt. 

« Qui vim intulit ; càm possessionem a me sit conseeutus, fur (3) 
non est ». 4, 14. S. 12. ff quod met. caus. | 


MCCXCII. « Si quis nihil in personà (4) su mentitus est, sed 
verbis fraudem (5) adhibuit; fallax est magis, quàm fartum (6) 
facit ». L. 43. S. 3. ff. de furt. 

« Falsus procurator, ita demum furtum pecuniz faciet ; si no- 
mine veri procuratoris adsumpto (7), debitorem alienum circum- 
venit ». 4. 8o. 8. 6. /J. d. tit. 

« Falsus (8) procurator furtum quidem facere videtur, si hâc 
mente dederit ei nummos debitor ut eos creditori perferret , pro- 
curator autem eos intercipiat... Quód si ita det debitor (g) ut num- 
mi procuratoris fiant , nullomodo eum furtum facere À 43. 8. x. 


« Si rem meam quasi tuam tibi tradidero, scienti meam esse; 





(1) Habuit enim voluntatem furandi hoc quod contrectabat , licet in 
materiA erraret ; quod sufficit. 


(2) Nec erit fur ; etiamsi falsd credat se invito domino faeere. institut. 
lib. 4. tit. 1. $. 8. 


(3) Volui enim ei tradere , quamvis coactus. 


(4) Id est , qui non se alium esse mentitur ; quamvis de conditione suá 
mentiatur. 


(5) Putà, ut ipsi numeraretur pecunia. 
(6) Voluntate enim domini , quamvis decepti, accipit. 


(7) Hoc casu pecuniam aecipit a domino ; qui ei quera ille se esse simu- 
labat, non ipsi, pecuniam dare voluit. Quód si non simulavit se esse alium 
quàm reverk erat , sed mentitus est se esse procuratorem cüm men esset ; 
tamen dominus voluit ipsi dare , quamvis deceptus volust. 


(8) Qui non se alium quàm est simulat. 
(9) Quamvis deceptus, et eum credens verutn procuratorem esse. 
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MCCXC. « Si quelqu'un a volé du cuivre croyant voler de 
l'or ou de l'or croyant voler du cuivre , il n'a pas moins commi 


an vol (1) ». 4. 21. S. 2. ff. dic. tit. 


« Celui qui a volé une chose, ne peut alléguer pour excuse 
qu'il ignorait à qui elle appartenait ». I. 43. S. 4. a tit. 


S. IIl. De ce que pour caractériser le vol, on requiert 
l’enlèvememt de la chose ait eu lieu contre la volonté du 
propriétaire. 

MCCXCI. « On ne peut pas voler une chose avec le consen- 
tement de celui à qui elle appartient (2) ». /. 48. ff. de furt. 
« Celui qui a eu recours à la violence pour me contraindre 

à la livraison de quelque chose , n'est pas un veleur (3) ». /. 14. 

S. 12. fJ. quod. met. caus. 


MCCXCII. « Celui qui ne s'est pas donné pour autre que lui- 
méme (4) , mais a usé de quelques autres voies frauduleuses (5) , 
est moins réputé voleur que trompeur (6) ». £. 43. 8. 3. F7. de Jurt. 

« Un faux procureur n'est censé avoir volé une somme d'argent, 
qu'autant qu'à a trompé le débiteur d'un autre, sous le nom de 
son véritable procureur (7) ». 4. 80. S. 6. f. dic. tit. 

« Unfaux procureur(8) est à la vérité censé commettre un vol » 
lorsque le débiteur d'un autre lui a remis de l'argent pour désin- 
téresser son créancier, lequel cependant ne l'a point été par la fraude 
du procureur. Mais si le débiteur n'a remis cette somme d'argent (9) 
qu'avec l'intention de la lui abandonner , le procureur qui la re- 
tiendra , ne sera point passible de vol ». I. 43. S. x. ff. dic. tit, 

« Si je vous ai livré ma chose eomme étant la vótre , et que 
vous sussiez qu'elle était la mienne, le plus probable est que vous 





^ 


(1) Parce qu'il a eu l'intention de voler ce qu'il touchait, quoiqu'il se 
trompát sur la nature de la chose, et cette intention suffit. 


(2) Il ne sera pas non plus un voleur, quoiqu'il ait cru faussement agir 
contre la volonté du propriétaire. inst. Lib. 4. tit. x. S. 8. 


(3) Car j'ai voulu livrer la chose, quoique j'y fusse forcé. 
(4) C'est-à-dire ne s'est pas donné pour un autre, quoiqu'il ei dissi- 


mulé sa condition. 
(5) Par exemple , pour se faire reniettre le somme. 


(6) Parce qu'il l'a reçu du consentement du propriétaire, quoiqu'il lé 
trompit. 

(7) Parce que dans ce eas il a recu cette somine d'argent du propriétaire 
qui l'a remise, non à lui, mais à celui dont il usurpait le nom. Si ce pro— 
cureur ne s'est pas donné pour autre que ce qu'il était; mais s'ést fausse— 
ment prévalu de la qualité de procureur du créancier, quoiqu'il ne le fàt. 
pas, et que malgré cela on ait voulu lui remettre l'argent, on n'a pas moins 
voulu le lui remettre malgré son mensonge. 

(8) Qui ne se donne pas pour un autre. 

(9) Quoique trompé, et le croyant véruable prócureus - 


De reg. jur. Pars IL. 16 
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magis est furtum te facere (1), si lucrandi animo feceris ». 7. 44. 
S. x. ff. d. tit. 
MCCXCIII. « Cüm emeres ad pondus; non ex voluntate ven- 
ditoris accipis, cüm erret (2) in pondere ». 4. 52. S. 22. ff. d. tit. 


S. IV. Cujus rei furtum fiat ; et quomodo , etiam usüs aut 
possessionis , ab ipso rei domino. 


MCCXCIV. « Verum est quod plerique probant, fandi furti 
agi non (3) posse ». 4. 25. ff. d. tit. 


« Non (4) furtum fit, nisi sit cui fiat ». L 43. 8. 5. f£. d. tit. 


Hine « rei hereditariæ (5) furtum non fit, sicut nec ejus quæe 
sine domino est ». 4. 6. fJ. expil. hered. 

« Mei nostre furtum facere non (6) possumus ». Paul. sentent. 
lib. à. tit. 32. S. 20. 

« Socius... potest (7) rei communis furtum facere ». /. 45. 


Jff. de furt. 


« Si filiusfamilias surreptus sit, patrem habere furti actionem 
palàm (8) est ». L. 14. S. 13. ff. d. ut. 

MCCXCV. « Si pignore (9) creditor utatur, furti tenetur (10) ». 
1 54. ff. d. tit. 

« Qui jumenta sibi commodata (11) longiùs eduxerit (12), fur- 
tam facit ». /. 4o. ff. d. tit. 


mm 
(1) Neque enim volui rei dominium transferre , quam nesciebam meam. 


(2) Adeoque furtum facis ejus quod plus est quàm pondus de quo con- 
venit , si sciens accipias. 
(3) Fluit ex definitione : contrectatio enim in solas res mobiles cadit. 


(4) Flait pariter ex definitione : contrectractio enim seu possession is inter. 
versio intelligi non potest, si personæ non fuit cui possessio interverteretur. 

(8) Si tamen res hereditaria ab aliquo detineatur, putà commodatario, 
ereditore; potest ejus furtum fieri. Hec trahe ad rem captivi. 


(6) At possumus furtum facere possessionis rei nostra ; si hæe possessio 
aliena sit : infra a. seg. 
(7) Sed non facilè in socio furtum praesumitur : 7. 51. ff. pro socio. 


(8) Videtur enim ob patriam potestatem possideri. 


(9) Idem dic de depositario, de fullone qui polienda mea vestimenta 
accepit. 

(10) Scilicet si se invito domino uti intelligat. 

(11) Aut locata. 

(12) Aut quâvis a'iá re ad alium usam utitur, quam ad quem commo- 
data eut conducta est. 
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avez commis un vol (1), si vous avez recu la chose dans l'inten- 
tion d'en profiter ». /. 44. S. 1. f. d. tu. 


MCCXCIII. « Lorsque vous achetez une chose au poids, vous 
n'étes point réputé l'avoir recu avec le consentement du vendeur , 
s'il se trompait sur le poids (2) ». /. 52. &. 22. ff. d. tit. 


8. IV. Quelles choses sont susceptibles d'etre volées, et comment 
le propriétaire méme de la chose peut en voler l'usage ou la 
possession. 


MCCXCIV. « Il est vrai, comme le pensent la plupart des ju- 


risconsultes , qu'un fonds de terre n'est pas susceptible d'étre 
volé (3) ». £ a5. f. d. tit. 
« Le vol ne peut pont résulter d'une chose qui n'appartient 
à personne (4) ». /. 43. S. 5. ff. d. tit. 

C'est pourquoi « on ne peut pas voler une chose héréditaire (5), 
non plus que celle qui n'a point de maître ». 7. 6. fJ. expil. hered. 

« Nous ne pouvons pas voler ce qui nous appartient (6) ». Paul. 
sent. lib. à. tit. 32. & 20. 

« Un associé peut voler ane chose commune entre lui et ses 
associés (7) ». L 45. ff. de furt. 

« Il est certain en droit qu'un père de famille a l'action du vol 
contre celui qui lui a soustrait son fils (8) ». 7. 14. S. 13. fJ. d. tit, 


MCCXCV. « Si un créancier use de la chose qu'il tient en 
gage (9); il est tenu de l’action du vol (10) ». 4. 54. Jf- d. tit. 

« Celui qui ayant emprunté des chevaux(11)les a conduits plus 
loin qu'il ne devait (12) , a commis un vol ». /. 4o. ff. d. ut. 
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(1) Parce que je n'ai pas voulu donner la propriété d'unc chose que je 
ne savais pas qui m'appartint. 


(2) Et par conséquent, vous avez fait un vol, si vous avet reçu sciem- 
ment quelque chose de plus que le poids convenu. 


| S Ge qui suit de la définition du vol, puisqu'on ne peut enlever que 


(4) Ce qui suit aussi de la définition du vol, puisque l'intervention de 
‘la possession ne peut pas se concevoir sans un possesseur dépossédé. 


(5) Si cependant la chose héréditaire est détenue par quelqu'un à t 
de prét ou dc gage, elle peut être volée ; ce qui est applicable à la chose du 
captif. 


(6) Mais nous pouvons voler la possession de notre chose lorsque nous 
avons aliéné cette possession. Voyez n. seg. 


(7) Mais on présume difficilement le vol de la part d'un associé. 7. 51. 
Jf. pro socio. 


(8) Parce quil est censé être lui-méme une possession par suite de la 
puissance paternelle. 


(9) Il en est de méme du dépositaire et dufoulon à qui on l'on a remis des 
étofles. | 
(10) S'il en use sans le consentement du propriétaire. 


(11) Ou loué, 


(12) Ou a usé de toutes autres choses en adoptant un mode d'usage 
différent de celui que lui avait prescrit le contrat de prét ou de louage. 
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« Dominus qui rem surripuit in quà ususfructus alienus est, 
furti usufructuario tenetur ». 4. 15. S. 1. ff. d. ut. 


MCCXCVI. « Si boná fide rem meam emeris, eamque ego 
subripuero; tenebor tibi (1) furti, etsi dominus rei sum ». L ao. 


S. 1. f. d. tit. 


« Qui rem pignori dat , eamque surripit ; furti actione tenetur ». 
L 19. S. 5. ff. d. ut. 

« Furtum rei pigneratæ dominus, non taniüm tunc facere vi- 
detur càm possidenti sive tenenti crediteri aufert; verüm si ea 
tempore abstulerit quo non possidebat, ut putà si rem pigno— 
ratam vendidit (2) ». d. L. 19. & 6. 

« Si is qui rem commodisset, eam clàm abstulsset ; furti cum 
eo agi non potest... si nullas retinendi (3) causas , is cui com- 


modata res erat, babuit ». |. 59. /J. d. ut. 
G. V. De furtorum divisione , in manifestum et nog manifestum. 


MCCXCVIL. « Fur est manifestus, qui deprehenditur cum 
furto ». 1. 3. ff. d. tit. | 

« Magis est, etsi nonibi deprekendatur ubi furtum fecit , attamen 
esse furem manjfestum; si cum re furtivà fuerit apprehensus, prius- 


quàm eù loci rem pertulerit quà destinaverat (4) ». d. 4. 3. 8. 2. 


« Parvi refert a quo deprehendatur ; ab eo cujus res fuit, an 
ab alio », d. l. 3. S. Ie 
« Si, cùm vidisses subripientem, et ad comprehendendum eum 
accurrisses , abjecto furto effugit; fur manifestus est ». /. 7. S. 2. 
. d. tit. 
LD Si abscondisti te; etiamsi vidisti furtum fieri, attamen non 
est manifestum ». d. L 7. S. 1. 


8. VI. De condictione furtivd. 


. Ex furto fur ad restituendam domino rem quam subripuit, obli- 
gatur. Ex quà obligatione domigo actio nascitur , quae appellatur 
condictio urtivg. 


Quibus et in quos competat. 


MCCXCVIII. « In furtiv re, soli domino condictio (5) com- 
petit ». 4. 1. ff. de cond. furt. 


(1) Scilicet ita demum si tuà intersit rem retinere ; putà , propter aliquas 
- impensas propter quas jus rem retinendi habea; : /. 53. S, 4. 
(3) Aut specialiter alii obligaverit : £. 66. ff. d. tit. 
(3) Putà, ob impensas quas in eam fecit. 
(4) Eo die quo furtum factum est. Non est autem manifestus, etsi postea 
cüm re deprehendatur. . 
{5) In quo differt ab actionibus furtj pœnalibus ; quæ quibuslibet, etiam 
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» Le propriétaire qui a soustrait la chose dont il avait aliéné 
l'usufruit , est tenu de l'action du volenvers l’usufruitier ». £ 15. 


S. 1. ff. d. tit. 

MCCXCVI. « Si vous avez acheté ma chose de bonne foi , et 
que je vous l'aie soustraite , je serai tenu de l'action du vol (x) 
TA quoique je sois propriétaire de la chose ». /. ao. 

. K. ff. d. fit, . 

« Celui qui dérobe la chose qu'il avait donnée en gage, est 
passible de l'action du vol». /. 19. S. ff. d. tit. 

« Celui qui a donné une se en gage, commet un vol, 
non seulement en la déroban .u créancier pendant qu'il la possède, 
mais encore lorsqu'il ne? possède plus , par exemple , à celui qui 
l'a achetée de lui (2) .. d. 4. 19. S. 6. 

« Si celui qui avait prêté une chose l'a reprise furtivement, on 
n'a pas l'action du vol contre lui, à moins qu'on n'ait d'autres 
titres pour la retenir (3) ». /. 59. ff. d. tit. 


8. V. De la division des vols , et manifestes , et non manifestes. 


MCCXCVII. « Le vol est un vol manifeste quand le voleur est 
arrêté saisi de la chose volée ». L. 3. ff. d. tit. 

« Quoique le voleur ne soit pas surpris dans le lieu où il a com- 
mis le vol, s'il est pris en flagrant délit avec la chose volée, 
avant d’être arrivé au lieu où il devait la porter (4) , ce vol, par 
lui commis , n'en est pas moins un vol manifeste ». d. leg. 3. 8. 2. 

« ll importe peu par qui il soit arrêté, que ce soit par le pro- 
priétaire de la chose ou par un autre ». d. /. 3. S. 1. 

« Si vous avez aperçu le voleur en flagrant délit, et qu'il ait 
pris la fuite pendant que vous vous avanciez pour l'arréter , le vol 
est manifeste ». J. 7. S. 2. ff. d. ui. 

« Quoique vous ayez vu commettre le vol, si vous vous êtes 
alors caché , le vol ne sera point réputé manifeste ». d. I. 7. S. x. 


8. VI. De l'action de la ehose volée. 


« Le voleur est obligé par le fait du vol, à rendre la chose volée 
au propriétaire; de là nait l'action de la chose volée en faveur de 
ce propriétaire ». 


A qui et contre qui cette action est donnée. 


MCCXCVIII. « L'action de la chose volée n'est donnée qu'ae 
propriétaire de la chose (5) ». L 11. ff. de cond. furt. 





(1) C'est-à-dire à moins que vous n'ayez intérêt à la retenir ; par exem 
ple» pour des dépenses qui vous en donnaient le droit. /. 53. g 4- 

(2) Ou à qui il l'a spécialement engagée. 7. 66. /f. d. tit. 

(3) Pour des dépenses faites pour la chose. 
. (4) Le jour où le vol a été commis ; car le vol ne serait pas manifeste, 
si le voleur eût été arrêté un autre jonr avec la chose volée... 

(5) En quoi cette action diffère des actions pénales. da vol. EMc esn 


( 246 ) 
« Ei competit condictio cui (1) res subrepta est ; aut heredi (2) 
ejus ». £. 11. ff. d. tit. 
« Nunquam condictione hdc alius quàm qui fecit (3) tenetur , 
aut heres (4) ejus ». (. 5. ff. d. tit. 
« Qui furtum admittit re commodatä vel deposità utendo , con- 
dictione quoque ex furtivà causá obstringitur ». 4. 16. fJ. d. tit. 


« Quod ab alio servus surripuit, condici (à) ei non potest , 


nisi liber conirectaverit ». L. 15. ff. d. ut. 


Quarum rerum nomine competat. 


MCCXCIX. « Bove surrepto et occiso , condictio et bovis et 
corii et carnis domino competit; si et corium (6) et caro contrec- 
tata fuerint ». L 14. S. a. ff. d. tit. 


« Quamvis earum rerum quas quis non (7) abstulit , furti te- 


nealur; attamen condici ei non (8) potest». /. 2 1. S. fin. ff. de furt. 


« Liberarum personarum nomine , licét furti actio sit, condic- 
tio tamen nusquam est ». /. 38. S. x. ff. d. tit. 


Quid veniat in condictione furtivd. 
MCCC. Decisio hujus quzestionis pendet ex hác regulà : « sem- 
per moram fur facere videtur ». /. 8. S. 1. ff. de condict. furt. 





non dominis quibus surrepta est, competit : infra $. seg. Ei autem qui do- 
minus non est, putà creditori pigneratitio si surrepta sit ; heec quidem con- 
dictio non competit, sed ad hujus instar condictio incerti datur ; 4. 12. $. a. 


f. de cond. furt. 


(1) Non aliter igitur domino datur, nisi ipsi sit surrepta. 


(2) Non igitur legatario : d. 7. 11. 


(3) Aut ipse furtum fecit , aut per aliquod factum externum opem tulit. 
Sccus si consilio duntaxat instruxit furem , quamvis hic furti teneatur. 

(4) Etiamsi nil ad ipsum pervenerit : in quo hzc actio adbuc differt ab 
actione furti. 

(5) Et in hoc quoque differt ab actione furti, qux noxalis est et eum 
capite ambulat. Hzc autem non est noxalis , et datur in dominum servi 
dc eo quod pervenit. 

(6) Hæc enim cuntrectatio, novum furtum utpote diversae rei videtur. 
Cxterüm qui ex unà pretium bovis consecutus fuerit , summovebDitur ah 
alterà; et qui pretium carnis et corii consecutus est, deducto eo pretium 
bovis consequetur. 

(7) Sed tamen contrectavit animo auferendi eas, 


. (8) Hic enim actione intendit quis ut possessio sibi restituatur : quod 
intendere non potest, qui eam non amisit. 


(247) 
« Cette action est donnée à celui à qui (1) la chose a été vo- 
lée (2) , ou à son héritier ». 7. 11. ff. d. tit. 
« ll n'y a que celui qui a fait le vol (3), ou son héritier (4), 
qui soit tenu de l'action de la chose volée ». /. 5. ff. d. tit. 
« Celui qui commet un vol en usant de la chose prétée ou dé- 
posée , est aussi soumis à l'action de la chose volée ». 4. 16. ff. 
. tt. 
« On n’exerce point cette action contre l'esclave qui en a volé 
un autre (5), à moins qu'il n'ait joui de la chose volée depuis 
qu'il a recouvré sa liberté ». /. 15. ff. d. tit. 


Pour le vol desquelles choses cette action a lieu. 


MCCXCIX. « Le propriétaire duquel on a tué ou volé le bœuf, 
peut se prévaloir de l’action dont il s’agit pour recouvrer le bœuf, 
sa chair et sa peau , si elles ont été séparées (6) ». Z. 14.8. a. ff. d. tit. 

« Quoique le voleur soit tenu comme tel des choses qu'il n'a 

as emportées (7) , l'action de la chose volée n'a cependant pas 
fieu contre lui (8) ». £. 21. S. fin. ff. de furt. 

« Quoique les personnes libres puissent exercer dans leur in- 
térêt l'action du vol, l'action de la chose volée n'a pas lieu par 
rapport à elles ». /. 38. 5. 1. ff. d. ut. 


De ce qui entre dans l'action de la chose volée. 


MCCC. La solution de cette question dépend de cette règle 
que « le voleurest toujours réputé étre en demeure de restituer ». 


l. 8. S. 1. fJ. de condict. furt. 





donnée à tous ceux à qui la chose a été soustraite, lors méme qu'ils men 
seraient pas propriétaires. Voyez ci-après S. seg. Mais si la chose a été dé- 
robée à celui à qui elle n'appartenait pas ; par exemple, au créancier qui l'a- 
*ait en gage, on ne lui donne pas cette action, mais seulement celle de 
la «hose iucertaine qui est assimilée à cette dernière. £. 12. $. 2. ff. de 
cond. furt. 

(1) Elle n'est donc donnée au propriétaire qu'autant que c'est à lui que 
la chose a été volée. 


(2) Elle n'est donc pas donnée au légataire. d. i. 11. 


(3) Ou il a’fait lui-méme le vol, ou il y a concouru. Autrement il en a 
sculement donné le conseil , quoique celui-ci soit tenu de l'action du vol. 

(4) Quoiqu'il n'en ait point profité, en quoi cette action diffère encore 

celle du vol. 

(5) Elle diffère aussi en cela de l'action du vol qui est noxale et inhé— 


rente au coupable, au lieu que celle-ci n'est pas noxale cet s'exerce contre 
le maitre de l'esclave pour ce qui lui en est revenu. 


(6) Car cetie séparation est censée un vol nouveau d'une chose diffé— 
rente; mais s'il a obtenu le prix du bœuf, il ne pourra pas demander 
autre chose, non plus qu'il ne peut demander le prix du bœuf en entier 
aprés avoir recu celui de la chair ou du cuir. 

(7) Il les a cependant touchées daus l'intention de les enlever. 

(8) Parce que, par cette action, on tend à se faire rendre Ja possesiion 
qui ne peut pas être rendue à celui qui n'en est p:s privé. 


*. 


( 248 ) » 
Hinc 1°. « si ex causà furtivà res condicatur, placet id tempus 
spectandum quo res unquam (1) plurimi fuit ». d. S. 1. 


Imó «in condictione poculorum , etiam cælaturæ æstimatio fiet 
quae impensà furis facta est ». /. 13. ff. d. tit. 


Hinc 2°. « id venire in condictionem certum est, quod inter- 


sit (3) agentis ». /. 3. ff. d. uit. L 


Quandiu competat. 


MCCCL. x. « Tandiu condictioni locus est, donec domini facte 
dominium ejus rei ab eo (3) recedat ». Z 10. 8. a. ff. d. tit. 


2. « Persecutionem (4) eorum quz vi vel furto ablata sunt, 
etiamsi postea interciderent , integram esse ; jure responsum est ». 
4. 1. cod. de his quæ vi met. 

3. « Decisione, furti quidem actio; non autem condictio tolli 
tur ». l..7. ff. de cond. furt. 

4. « Nemo furum condictione tenetur, posteaquam dominus 
possessionem (5) apprehendit ». d. {. 10. pr. 


5. « Parvi refert ad tollendam condictionem, offeratur servus 
furtivus; an in aliud nomen aliumque statum obligationis trans- 


feratur ». 4. 17. ff. d. tit. 
&. VII. De actione furti pænali. 


Obligatur etiam ex furto fur ad pœnam , aut quadrupli si furtum 
manifestum , aut dupli si non manifestum fiat. 


Quibus competat. 


MCCCII. « Furti agere potest, is cui interest rem non sur- 
xipi. Interesse autem ejus videtur qui damnum passurus est , non 





(1) Nam post moram res est peri:ulo debitoris. 


(2) Id est, omne lucrum quod ex te percipere potuisset. 


(3) Càm enim soli domin» competat (supra n. 1298. rey. 1), debet desi- 
mere actio ei compctere , cüm suo facto dominus esse desut : ut si rem le- 
gavit, »i ipso provocante res in judicio comrinuni dividundo socio adjudicata 
est : secus s1 provocatus fuisset ; nam actione quie semel ei competit , qua 
res sua est , non facilé citra factum suum privandus est. 


(4) Fluit ex reg. primá n. præced. Et ita obtinet nisi oblatione rei furtive 
purgata fuerit mora. 


(5) Condictio enim devenit in eum casum a quo incipere non potuit su- 
pra reg. guarneis. n. 1299. ; 


( 249) 
C'est pourquoi , 1°. « il est décidé que sur l'action de la chose 
volée , 1 faut se reporter au tems de son plus haut prix (1) ». 


d. S. 1. 

i. contraire , « s'il s'agit de revendiquer des vases , on les 
estimera conjointement avec les réparations que le voleur a pu y 
faire ». 4 13. ff. d. ut. 

C'est pourquoi, 2°. « il est certain que l'intérêt qu'avait le de- 
mandeur (2), à n'être pas: privé de sa chose, doit aussi entrer 
dans l’action ». 4. 3. ff. d. tu. 


Combien de tems dure cette action. 


MCCCI. 1. « L'exercice de cette action dure jusqu'à ce que la 
propriété de la chose ait été rendue à celui à qui elle apparte- 
nait (3) ». [. 10. &. a. ff. d. ut. 

2. « Il a été répondu que la poursuite des choses volées ou ra-. 
vies par violence (4) , restait encore entière , quoiqu'elles eusseut 
péri dans la suite ». /. 1. cod. de his quce vi met. 

3. « L'action du vol périt avec la chose , mais non celle de la 
chose volée ». 4. 7. ff. d. cond. furt. 

4. « Le voleur n'est plus tenu de l'action de la chose volée, 
depuis que le propriétaire en est rentré en possession (5) ». d. 

. 10. pr. 

5. at est indifférent pour l’action de la chose volée, qu'on 
ait offert de rendre l'esclave volé ou qu'on en ait converti le 
prix en une créance ou autre obligation ». 4. x7. ff. d. tit. 


8. VII. De l'action pénale du vol. 


« Le voleur est aussi passible de la peine du quadruple de Ix 
chose , si le vol est manifeste , ou du double s’il ne l'est pas. 


A qui appartient celle action. 


MCCCII. « Cette action appartient à celui qui avait intérêt à 
ce que la chose ne füt pas soustraite , et on répute tel , celui qui 





(1) Parce que la chose est aux risques et périls du débiteur depuis qu'ik 
est cn demeure. ' 

(2) C'est-à-dire tont le profit qu'il aurait pu retirer de la chose. 

(3) Parce que l'action étant donnée au seul propriétaire (sup. n. 1298. 
reg.) , il ne do) plus l'exercer dés qu'il a cessé d a faute, 5. propriéa 
tauc , comme s'il a légué la chose, ou l'a fait adjuger à son associé sur l'ac- 
tion en division. Il en serait autrement si son associé eùt intenté l’action, 
parce qu'on doit le priver difficilement d'une action qu'il a eue, et qui a été. 
éa chose. 

(4) C'est une conséquence de la premiére règle du n. précédent, et elle. 
a leu tant qu'on n'a pas purgé la femeure par l'offre de rendre la chose 
volée. 


(5) Parce que l'action se rattache au cas oà elle n'aurait pu avoir lieu, 
Voyez ci-dessus la règle quan. is. n. 1299. 


( 259 ) 
ejas qui lucrum (1) facturus esset »s /. 71. S. 1. ff. de furtis. 


« Tunc is cujus interest, furti habet actionem; si ex honestä 
eausà (2) intersit ». { vr. ff. d. tit. 


Et ita demum « is cujus iuterest non surripi, furti actionem 
habet ; si rem tenuit (3) domini voluntate ». /. 85. ff. d. tit. 


« Non is cujuscumque intererit rem non perire , habet furti (4) 
actionem; sed qui ob eam rem tenetur quód ea res culpà ejus pe- 


rierit ». |. 14. S. 10. ff. d. tit. 


Harum regularum exempla in rcgulis sequentibus. 
« Si vendidero nec tradidero servum, et is sine culpà meà sur- 
ripiatur ; magis (5) est ut mihi furti competat actio ». /. 8o. ff. d. tit. 


« Creditori quoque damus furti actionem , quamvis res in bonis 
ejus non sit ; non solàm adversüs extraneum, verüm et contia ip- 
sum dominum (6) ». 4. 12. ff. d. tit. 

« Si servus fructuarius (7) surreptus est; uterque, et qui frue- 
batur , et dominus, furti actionem (8) habet ». /. 46. S. x. ff. d. tit. 


« Frugibus ex fundo subreptis (9) , tam colonus quàm dominus 
furti agere potest; quia utriusque ( 10) interest ». /.82. S. 1. ff. d. tit. 





(1) Hinc qui rem alienam quamvis boná fide possidebat ; vel pro herede 
vel pro donato , non habet fur actionem ; qu ejus non interest, nisi 
propter lucrum usucapionis. Secus de bonz fidei emptore ; ejus enim inte- 
rest propter damnum preti quod actione de evictione recepisset. 


(2) Hinc hzc actio non datur mala fidei possessori. 

(3) Hinc tutor , negotiorum gestor, ete. ; non habent hanc actionem: 
d. 1: 85. S. 1. Hinc emptor ante traditionem , non habet hanc ac ionem; 
sed venditor debet ei cedere ; et nisi cedat , uti/ís emptori datur. 


(4) Ut cui debita est. 


(5) Ratio dubitandi , quia videtur meá non interesse ; cim, etsi surrep - 
lus non csset , eum non possem retinere; sed teneret emptori tradere y Ci 
hoc furtum non praesto cüm sine culpA me acciderit. Imd (inquit. Papi- 


nianus ) med interest : quia dominium apud me fuit, vel quonam ad præs- 
tandas actiones teneor. d. 1. 8o. 


(6) Quamvis solvendo sit, et quamvis aliis pignoribus creditori sit aliunde 
cautum. Interest enim majorem cautionem habere. 

(7) Idem dic de usurio. 

(8) Nam utriusque interest; et utrique surreptus videtur, cüm fructia- 


rius nudam rei detentionem, dominus qui per fructuarium possidebat , pus- 
sesioncm rei haberet. 


(9) Dum penderent. Alioquin solius coloni erit actio furti. 
(10) Domini, quia dominus est frugum surreptarum ; et coloni , quia . s? 


( 251 ) 
en doit éprouver un dommage ; mais non celui qui aurait fait 
un bénéfice (1) ». I. 71. S. 1. ff. de furt. : 

« Celui qui a éprouvé la perte d'un objet quelconque , peut 
exercer l'action du vol , s'il avait un intérét honnéte à ce que la 
chose ne fàt pas volée (2) ». /. 11. ff. d. tit. 

Et «celui qui avait un pareil intérét à l'exercice de l'action du 
vol , s'il possédait la chose avec le consentement du propriétaire (3), 
non autrement ». /. 85. ff. d. tit. 

« Tous ceux qui avaient intérêt à ce que la chose fût conservée, 
n'ont pas l'action du vol (4) ; mais seulement celui qui était tenu 
de sa Fute. si c'eüt été par sa faute qu'elle eût péri ». 7, 14.8. 10. 

. d. tit. 
do régles suivantes en offrent des exemples. 

« Si j'ai vendu et non livré un esclave qui a été soustrait sans 
qu y eût de ma faute, je dois (5) avoir l'action du vol ». /. 8o. 
Jf. d. tit. 

« On donne aussi l'action du vol au créancier , quoique la chose 
ne füt pas dans ses biens , non-seulement contre T'étranger , mais 
encore contre le propriétaire (6) ». 4. 12. ff. d. tit. 

« Si quelqu'un avait l'usufruit de l'esclave soustrait (7), l'usu- 
fruitier etle maître pourront ensemble exercer l'action du vol (8) ». . 
i. 46. S. 1. ff. d. ut. 

« Si les fruits d'un fonds de terre ont été volés (9) , le maitre et 
le fermier auront l'action du vol, parce qu'ils avaient l'un et l'autre 
intérêt à ce qu'ils ne fussent point dérobés(10) ». L. 82. S. 1. ff. d. tit. 


(1) Ainsi, celui qui possédait la. chese d'autrui, méme de bonne foi, 
comme héritier ou comme donataire, n'a pas l’action du vol, parce qu'il n'a 
d'autre intérêt que celui d'en acquérir l'usucapion. Il n'en est pas ainsi de 
l'acquéreur de bonne foi, parce qu'il a intérêt à ne pas perdre le prix, alors 
restituable, pour raison de l'éviction qu'il a soufferte. 
© (2) C'est pourquoi le possesseur de mauvaise foi n'a pas cette action. 

(3) D'où suit que le tuteur , l'administrateur, etc., n'ont point cette ac- 
tion. d. 7. 854 &. 1.; que l'acquéreur ne l'a pas davantage avant la tradition; 
que le vendeur doit la lui céder; que si l'acquéreur ne la lui cède pas, on 

ui donne une action utile. 

(4) Comme celui à qui elle est due. 

(5) La raison de douter est que je suis censé n'avoir pas d'intérêt, parce 
que quand la chose n'aurait pas été soustraite , je ne pourrais pas la retenir, 
et je serais obligé de la livrer à l'acquéreur, à qui on ne l'aurait pas volée 
sur-le-champ, puisque cela n'est pas arrivé par ma faute. Au contraire , dit 
Papinien, j'y.ai intérét, puisque j'en ai eu la propriété et que je suis tenu 
de céder mes actions. d. } 80. 

(6) Quoiqu'il soit solvable, et quoiqu'il ait donné d’autres gages au 
créancier; parce qu'il a intérêt à ce qu'il ait une meilleure caution. 

(7) Il en de méme de celui dont l'usage est aliéné. 

(8) Car l'un et l'autre y ont intérêt par suite de la perte qui résulte de la 
soustraction de l'esclave, puisque l'usufruiticr en avait la possession , et que 
le propriétaire le possédait par l'usufruitier. | 

(9) Les fruits étant pendans; autrement le fermier seul aurait l'action. 

(10) Le maitre, parce qu'il est propriétaire des fruits volés, et le fermier, 


(252) 
« Füllo (1) qui polienda vestimenta accepit , semper agit furti ; 
si autem solvendo non est, ad dominum actio redit (2). /. 12. 


F. d. tt. 


Qui actionibus farti tencantur , et de quibus rebus. 


MCCCIII. « Non tantüm qui furtum fecerit ; sed etiam is cujus 
ope aut consilio furtum factum fuerit , furti actione tenetur ». Paul. 
sent. lib. 3. tit. 10. 

« Sané post veterum auctoritatem eó perventum est; ut nemo 
ope videatur fecisse , nisi et consilium (3) malignum habuerit ; nec 
consilium habuisse noceat, nisi et factum secutum fuerit ». £ 53. 
S. 1. v. sané ff. de verb. signif. 

. * Consilium dare videtur qui persuadet , impellit , atque instruit 
consilio ad furtum faciendum ; opem fert, qui ministerium atque 
adjutorium ad surripiendas res præbet ». {. 5o. S. 3. ff. de furt. 


« Multum interest , furem quis celet an non indicet : qui novit , 
furi non tenetur; qui celat, hoc ipso tenetur ». 7. 48. S. 1. ff. 

. tit. | 
. « Qui ferramenta sciens commodaverit ad a ndum ostium, 
licát nullum ejus consHium principaliter fuerit ad furtum facien- 
"dum, tamen (4) füFti tenetur ». 4. 54. S. 4. f. d. tit. 

« À transeunte et ignoto emisse te dicere non convenit , vt— 
lenti evitare alienum bono viro suspicionem ». /. 5, cod. d. tit. 


« Placuit eum qui filio vel servo vel uxori opem fert furtum 
Rcientibus, furti teneri ; quamvis ipsi (5) furti non conveniantur ». 


L 36. S, 1. d. «t. 
De quibus rebus furti actio. competat. 
MCCCIV. « Si libertus patrono , cliens vel mercenarius , in re 





son surrepti fuissent, colonus eorum. dominium adeptus fuisset eos per- 
eipiendo. 


(1) Idem dic de commoditario, et eæteris qui rei surreptæ custodiaus 
grestant , ob quain videtur eorum interesse. 


(2) Nec enim, hoc casu fullonis periculo res fuisse videtur, qui non ha- 
bebat quod perderet : d. 1. 12. 


. (3) Et quidem hoec consilium, ut furtum fieret ; nam si quis injutit fa 
qiende consilio fores effsegit, non tenetur furti, quamvis fures iptroierint. 


(4) Voluit enim saltem hypotheticè, cüm voluit obsequi ei quem sciebat 
furaturum. 


(5) Scilicet filius et servus, càm nulla cum his quos in potestate habe— 
mus actio nobis esse possit ; et uxor, contra quam ob honorem matrimoni 
actio fur denegatur. 


( 353 ) 
» Un foulon (1) qui a reçu des étofles pour les nétoyer, a 
toujours l'action du vol, et cette action passe au propriétaire des 
étoffes si le foulon est insolvable (2) ». À. 1a... d. tit. 


De ceux qui sont passibles de l'action du vol et des choses pour 
lesquelles ils en sont tenus. 


MCCCIII. « Non-seulement celui quia fait le vol est passible 
de l'action du vol ; mais encore celui avec l'aide ou le conseil de 
qui il l'a fait ». Paul. senc. lb. 2. üt. 10. 

« Mais, d’après l'autorité des anciens, il a été reçu qu'on ne 
serait censé avoir donné aide qu'autant qu'on aurait donné le 
conseil formel (3) de voler, et que ce conseil aurait été suivi 
de l'exécution ». 4. 53. 8. x. v. ff. de verb. signif. | 

« On n'est censé avoir donné ce conseil qu'autant qu'on a per- 
suadé le vol, et qu'on eg a pressé et sollicité l'exécution; on n'a 
donné aide qu'autant qu'on a prêté son ministère, et coopéré à 
l'enlévement de l'objet volé ». £. 5o. &. 3. fJ. de furt. 

« Il y a de la différence entre recéler le voleur, et ne pas l'in- 
diquer ; celui qui ne l'indique pas n’est pas tenu de l'action du vol, 
et celui qui le recèle en est passible par le fait ». 7. 48. S. 1. f. d. tit. 

« Celui qui a sciemment prété des instrumens pour briser les 
portes , est tenu de l'action du vol (4) , quoiqu'il nait pas expres- 
sément conseillé de voler ». /. 54. S. 4. ff. d üt. 

« L'allégation de l'accusé , qui soutient avoir acheté la chose 
volée d'un passant inconnu , ne sera point admissible , afin qu'un 
soupçon injurieux pe puisse peser à tortsur un honnéte homme ». 
l. 5. cod. d. tit. ' 

« ll a été décidé que celui qui avait ajdé le fils, l'esclave ou la 
femme à voler, était tenu de l’action du vol, quoiqu'on ne les 
poursuivit pas eux-mêmes (5) comme voleurs ». oo. 4. 1. ff. d. tit, 


Pour quelles choses on donne l'action du vol. 
MCCCIV. « Si un affranchi a volé à son patron , si un client 


CR 
arce que , s'ils n’eussent pas été volés, il en serait devenn propriétaire en 
es recueillant. 

(1) Tl en est de méme de l'empranteur et de tous ceux qui sont tenus de 
le garde de la chose volée, par laquelle ils ont intérêt à ce qu'elle A > 
soit pas. , 

(2) Parce que, dans ce cas, la chose n'est pas censée a rils et ri 
ques du foulon qui n'avait rien à perdre. d. /. b. ux périh et riae 

(3) Et même le conseil de voler; car celui qui a brisé les portes dans ] 
dessein de nuire , n'est pas tenu de l'action da vol, quoiqu'il oit entré des 
voleurs. 


(4) Paree qu'il a du moins hypothétiquement vonlu le vol en aidant 


ceux qu'il savait devoir le commettre. 


(5) Le fils et l'esclave, parce que nous ne pouvons pas exercer d'actions 
contre ceux qui somt sous notre puissance, et la femme contre laquelle 
l'honneur du mariage ne permet pas d'intenter celle du vol. 


L =. 
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vili (1) furtum fecerit ; furti actio non nascitur ». 7. 89. ff: d. uit. 


De duplo in actione furti non manifesti , et quadruplo in ma- 
nifesti. 
MCCCV. « In actionem furti poenalem non venit ipsa res quæ 
subrepta (2) est ». L 48. fJ. d. tit. 
Generaliter dicendum, « id quod interest duplari». I. 27. ff. d. tit, 


Càm dominus agit, « in furti actione, non (3) quod interest 
qpadroplabitur vel duplabitur , sed rei verum pretium ». 4. 5o. ff, 

tit. 

« Cüm jure dominii defertur furti actio; quamvis non alià; nisi 
nostrà intersit competat; tamen ad æstimationem (4) corporis , si 
nihil amplius (5) intersit , utilitas in eà referenda est ». /. 8o. 8. 1. 
ff dut. 


« Tunc sola utilitas æstimationem facit, cüm cessante dominio (6) 
furti actio competit ». d. 8. 1. 
Fur « dupli tenetur , quanti unquam apud eum res plurimi fuit ». 


l. 67. S. 2. ff. d. tit. 


Quando extinguatur necne furti actio. 


MCCCVI. « Post (7) decisionem, furti leges agi prohibent ». 
l. 13. cod. de furtis. M J^ Bee 

« Apparet ,receptà re, nihilominus salvam csse furti actionem ». 
l, 54. S. 3. ff. de furt. | 

« Inter omnes constat , etiamsi extincta sit res furtiva, tamen 
furti remanere actionem ». /. 46. ff. d. tit. 





(1) Nota, ex rei vilitate, non præcisè ex personarum qualitate, hic non 
competere actionem. 

(2) Sed mera pena. 

(3) Non tantüm. Vide reg. seq. 

4) Etsi is dominus agat furti, cui in eventum alicujus conditionis res 
evincenda erat ; tamen non id quanti est jus quod habet, quod forté mino- 
ris sestimaretur , sed quauti res est duplatur aut quadruplatur. 

(5) Nam et si ultra aliquid ejus intersit, V. G. quia surreptus servus he- 
res institutus fuit, hoc quoque duplabitur. 

(6) Id est càm alius quàm dominus agit, putà creditor, fructuarius, 
commodatarius , etc. 

(7) Sive dominus dederit, sive tutor, curator; item servus qui babet li- 
beram administrationem peculii ex quo res surrepta est. Non dissimili ra- 
tione , pluribus rebus simu] surreptis ; si unius rei nomine actum est, cætera- 
rum nomine non poterit idem conveniri nisi diverso nomine conveniatur. 
tit. de furtis n. 83. 
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ou un mercenaire a volé à tout autre une chose de très-peu de 
valeur , l'action du vol n'aura pas lieu contre eux (1) ». /. 89. f. 
d. tit. 


Du double pour le vol non manifeste , et du quadruple pour le 


manifeste. 


MCCCYV. « Ce n'est pas la chose volée (2) quientre dans l'action 
pénale du vol ». 4. 48. F d. tit. 

« 11 faut dire en général qu'on double l'intérét qu'avait le pro- 
priétaire de la chose à n'étre pas volé ». [. 27. ff. d. tit. | 

Quand c'est le propriétaire qui agit, « ce n'est pas l'intérét qu'il 
avait, qui est doublé ou quadruplé sur l'action du vol (3) , c'est le 
prix dela chose volée ». /. 5o. fJ. d. tit. 

« Lorsque l'action est déférée au droit de propriété , quoiqu'elle 
ne soit donnée qu'à raison de l'intérêt du propriétaire, cepen- 
dant l'utilité qu'on eût pu retirer de la chose, se comprend dans 
son estimation (4), s'il n'y entre pas d'autres considérations (5) ». 
l. 8o. S. 1. ff. d. ut. 

« Lorsque l'action n'est pas déférée à la propriété (6) , l'utilité 
de la chose est la seule mesure de son estimation ». d. S. 1x. 

« Le voleur est tenu du double du plus haut prix de la chose, 
pendant tout le tems qu'elle est restée entre ses mains ». 4 67. 


5. 2. ff. d. tit. 
Quand s'éteint ou ne s'éteint pas l’action du vol. 


MCCCVI. « L'action du vol une fois jugée (7) , les lois dé- 
fendent de l'intenter de nouveau ». /. 13. cod. de furt. 

« Il paraît que, quoique la chose ait été restituée , l'action de 
vol n'en subsiste pas moins ». { 54. 8. 3. ff. de furt. 

« Toutle monde reconnaît que , quoique la chose volée ait péri, 
l'action du vol n'est pas périmée ». {. 46. ff. d. ut. 





(1) Il faut observer que c'est la valeur de la chose, et non la qualité du 
voleur qui empéche de donner ou fait donner l'action. 


(2) Mais la peine seule. 
(3) Non pas seulement. Voyez la règle suivante. 
(4) Quoique ce soit le propriétaire qui, par l'événement d'une condi- 


tion, devait être évincé, ce n'est pas son droit qu'on estime, mais le prix 
réel de la chose qu'on double ou qu'on quadruple. 


(5) Parce que s'il a un autre intérét ; par exemple , si l'esclave soustrait 
était institué héritier, cet intérét serait aussi doublé. 


(6) C'est-à-dire, si c'est un autre que le maître qui agit, comme le créan- 
cier, l'usufruitier, l'emprunteur, etc. | 

G) Soit au nom du propriétaire, du tuteur, du curateur, ou méme de 
P'esclave qui a la libre administration de son pécule, dont la chose volée 
faisait partie ; pu la méme raison, s'il y a plusieurs choses volées, et que 
l'action du vol ait été intentée pour une, om ne peut plus Pexercer pour 
les autres. tif. de furt. n. 83. 
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ARTICULUS IL. 
De actione vi bonorum raptorum. 


In eos qui vi , aut etiam sine vi sed coactis ad hoc hominibus, 
rem alienam rapiunt, aut damnum in re alienà dant; preter ac- 
tiones furti aut legis Aquiliæ quibus sunt obnoxii, prætor pro- 

riam actionem dat; quæ intra annum est in quadruplum, in quo 
nest et rei persecutio; post annum in simplum ; et appellari so- 
let : actio wi bonorum raptorum. 


MCCCVII. « In hdc actione, non utique spectamus rem in 
bonis actoris esse... Et generaliter dicendum est; ex quibus cau- 
sis (1) furti mihi actio competit in re clam factà, ex iisdem causis 
babere actionem ». I. 2. SS. 22. et 23. ff. vi bon. rapt. 


« Si quis suam rem rapuit, 7 bonorum raptorum non tene- 
bitur (2), sed aliter mulctabitur ». d. /. 2. S. 18. 


« Vi bonorum raptorum actionem , potiüs ad mobilia moven- 
tiaque quàm ad (3) fundos per injuriam occupatos spectare , ex- 
plorati juris est ». [. x. cod. d. tit. 


« Homines coactos accipere debemus , ad hoc coactos ut dam- 
num daretur ». sup. d. l. 3. S. 4. 

« Etsi unus homo coactus sit, dicemus homines coactos » d. 
1. 3. S. 6. 

« Si quis non homines ipse coegerit, sed inter coactos ipse 
fuerit, et rapuerit; hàc actione tenetur »: d. {. 12. S. 12. 


« In actione vi bonorum raptorum , intra annum uülem, verum 
pretium rei quadruplatur ; non etiam quod interest ». d. /. 3. S. 13. 


ARTICULUS III. 
De damno injuriá dato , quod per legem Aquiliam vindicatur. 


Lex Æquilia primo capite, in eum qui servum alienum pecu- 
demve injurià occiderit, actionem dat quanti in anno proximo 
res plurimi fuerit; tertio autem capite , ob cætera damna in quà- 





(1) Non solhm quod res mea fuerit, sed et quod in eà jus ususfructüs aut 
pignoris habuerim , aut mihi commodata esset, etc. d. /. 2. 


(2) Nam nec hoc casu furti quis tenetur. Vide tamen exceptiones art, 
preced. 


(3) Nam nec furt agitur fundi nomine 


4 
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ARTICLE 1I. 
De l'action des biens soustraits par violence, 


Outre les actions du vol et de la loi Aquilia , auxquelles sont 
soumis ceux qui ravissent la chose d'autrui, ou y causent quelque 
dommage par violence ou méme sans violence, mais par des 
moyens coactifs, le préteur donne une action propre, qui est da 
quadruple pendant un an, et qui est encore persécutoire de la 
chose. Cette action qui est du simple aprés l'année , s'appelle l'ac- 
tion des biens ravis par violence. 


MCCCVII. -« On n'examine pas sur cette action si la chose 
était dans les biens du demandeur , eten général il faut dire que dans 
tous les cas où il y a lieu à l'action du vol commis furtivement (1) 
on peut également exercer cette action ». /. a. S. 22 et S. 33. y; 
^i bon. rapt. 

« Si quelqu'un a ravi sa propre chose, il ne sera pas tenu de 
cette action (2); mais il sera puni d'une autre manière ». d. /. 2, 

. 18. | 
3 « Il est constant en jurisprudence que l'action des biens ravis a 
lieu pour les choses mobiliéres ou qui se meuvent , mais qu'elle 
n'a pas lieu pour les fonds de terre envahis par voies de fait (3) ». 

l. 1. cod d. ut. 

« On entend par un homme forcé, celui qui a été forcé à souf: 
frir un dommage ». sup. d. l. 3. S. 4. 

« Peu importe qu'un homme ou plusieurs hommes aient été 
forcés ». d. l. 3. 8. 6. 

« Si celui qui n'a pas usé de violence , mais se trouvant 
ceux contre lesquels elle était exercée , a ravi quelque chose, il 
sera tenu de l’action ». d. f. 12. S. 12. 

« Sur cette action, le véritable prix de la chose est quadruplé 
c l'année utile, mais non l'intérét du demandeur », d. £ 2. 

. 13. 


ARTICLE III. 
Du dommage causé par voie de fait qui venge là loi Aquilid, 
La loi Aquilia , chap. 1, donne contre celui qui a tué par voie 


de fait l'esclave ou l'animal d'autrui , une action pour le plus haut 
prix de la chose, dans l'année qui a suivi, et chap. 3 , une action 


(1) Ron-seulement si la chose m'appartenait, mais encore si j'en avaig 
l'usufrait, si je l'avais en gage, ou si je la possédais à titre de prêt, eto, 
. d 2. 


(2) Parce que; dans ce cas, il n’est pas tenu de l'áction du vol; mais 
voyez les exceptions , art. précéd. $. 4. 

(3) Parce que l'action du vol he s'exerce pas non plus paut la revendi- 
estion d'un fonds de terte. ) 


De reg. jur. Pars II. 17 
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vis re data actionem dat, quanti res intra dies triginla proximos 
plurimi fuerit. 


S. I. Quod facti genus lex Aquilia utroque capite vindicet. 


Facto quo damnum detur. 


MCCCVIII. « Aquilia eas demum raptiones quæ damna (1) 
dant, persequitur ». {. 27 S. 17. fJ. ad L. Ag. 


Damnum in ipsum corpus. 


MCCCIX. « Alia species damni est, ipsum quid corrumpere 
et (2) mutare , ut lex Aquilia locum habeat : alia , nullà ipsius mu- 
tatione, applicare aliquid cujus (3) molesta separatio sit ». d. 
l. 27. S. 14. 


« Si quis alienum vinum aut frumentum consumpserit, nom 
' videtur damnum (4) injurià dare; ideoque utilis danda est actio ». 
l. 3o. S. a. fJ. d. ut. 


Damnum quod corpore suo quis dederit. 


MCCCX. « Damni injuriæ actio ob ea ipsa est, per quæ non 
extrinsecus alià causà oblatà damno quis adfectus est ». 4 57. ff 
locati. 

« Multüm interest, occiderit quis (quodve alium damnum im- 
mediate corpore suo dederit) an morüis cujuslibetve alterius damni 
causam præstiterit; ut qui duntaxat causam (5) prestitit, non 
Aquiliá , sed in factum actione teneatur ». /. 7. S. 6. ff. ad l. 4quil. 





1) Igitur si quis servum ceciderit, et tumorem ei fecerit ; si non sit de— 
terior, non huic actioni, sed actioni /njuriaru/n locus est. Idem , si cas— 
traverit , etc. 


(2) Scilicet ut Aquilie locus sit; ea species damni esse debet quz in 
ipsum corpus detur , illudque interimat aut deterius faciat. 


(3) Non igitur Aquilia , sed actioni /n factum locus cst, silolium in 
segetem injiciatur. | 


(4) Scilicet damni genus quod Aquilia vindicat, illud est quod in corpus 
datur ipsumque corrupit. Nec enim res videtur corrumpi, cüm ad eum 
usum d uem illa parata est utimur; corrumpi autem videretur, si effun- 
deretur vel vinum spurcaretur , etc. 

(5) Qualis est qui venenum porrexit, animal inclusum fame necavit, 
concitaverit canem ut morderet, aut equum ut equitem pracipitaret , fu- 
nem quo navis religata esset præciderit, etc. 


* 
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pour la plus haute valeur à laquelle l'objet endommagé pouvait 
s'élever pendant les trente jours qui auront suivi le dommage oc- 
sionné de la méme manière. 


S. I. Quel genre de faits punit la loi Aquilia dans ces deux 
chapitres. 


Le fait qui a cause un dommagnr. 


MCCCVIH. « La loi Aquilia ne punit que les voies de fait qui 
ont causé des dommages (1) ». 4. a7. S. 17. fj. ad L. Ag. 


Le dommage fait à la chose. 


MCCCIX. « Il y a deux espèces de dommages, qui donnent 
lieu à l'action de la loi Aquilia, savoir celui qui détermine l'alté- 
ration ou la détérioration de la chose (2), et celui qu > Sans ap- 
porter quelque changement à sa substance , y méle des choses 
qu'il faut en séparer dispendieusement (3) ». d. I. 27. S. 14. 

« Celui qui a consommé du vin ou du froment qui ne lui ap- 

artenait pas, n'est pas censé avoir causé du dommage par voie 
fait (4) , et il n'y a paslieu à donner contre lui une action 
utile seulement ». 7. 30. S. a. ff. d. tit. 


Le dommage que quelqu'un a causé corporellement. 


MCCCX. « L'action de la voie de fait qui a causé du dommage , 
a lieu pour celui que quelqu'un a occasionné par son fait, sans 
que d'autres causes étrangères y aient concouru ». L 57. ff. locati. 

« 11 y a une grande différence entre celui qui a tué ou causé im- 
médiatement quelqu'autre dommage, et celui qui a seulement par 
son fait déterminé la cause de l'événement de la mort ou du dom- 
mage. Celui- ci n'est pas tenu de la loi Aquilia (5), mais seule- 
ment de l'action en fait ». 7. 7. S. 6. ff. ad I. 4q. 





(1) Ainsi, l'action de la loi Aquilia n'a pas lieu contre celui qui a frappé 
un esclave de maniére qu'il en soit résulté une tumeur, pourvu que la valeur 
de l'esclave n'en ait en rien diminué. On ne donne en ce cas que l'action 
des injures, et il en serait de méme s'il l'avait fait eunuque. 

(2) C'est-à- dire que pour qu'il y ait lieu à l'action de la loi Aquilia , il. 
faut qu'il y ait une espéce de dommage qui altére ou détériore la substance 
de la chose. - 

(3) Il n'y a donc pas lieu à l'action de la loi Aquilia, mais seulement à 
wne action en fait contre celui qui a jeté de l'ivrae dans un champ de 
froment. 

(4) C'est-à-dire que le dommage que punit la loi Aquilia, est propre- 
ment celui qui corrompt la substance de la chose, et que la chose n'est 
pas censée altérée lorsqu'on n'a fait qu'en détourner l'usage , mais qu'elle le 
serait si l'on eàt répandu le vin, etc. 


(5) Tel est celui qui a présenté du poison, qui a laissé mourir de faim 
un animal renfermé, qui a excité un chien à mordre, quia effrayé un- 


cheval pour causer la chute du cavalier, qui a coupé le cable qui attachait 
Wn vaisseau au rivage, etc. 
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Damnum injurid datum. 


MCCCXI. « Injuriam accipiemus , damnum culpä datum ». 7. 5, 
S. 1. ff. ad Ll. 4quil. 


« In lege Aquiliá et levissima culpa venit ». 7. 44. ff. d. tit. 


« Culpaest quod , cüm a diligente provideri poterit , non esset (1) 
provisum ». /. 31. ff. d. tit. 
« Lusus noxius (2) in culpà est ». /. 10. ff. d. tit. 
« Non videtur iniquum, si infirmitas (3) culpe annumeretur ; 
lie: 


cüm affectare quisque non debeat, in quo inte igi infirmitatem 
suam alii periculosam futuram ». 4. 8. S. 1. ff. ad I. Aquil. 


« Præceptoris nimia sævitia culpae assignatur ». J. 6. fJ. d. tit. 


Quid culpá vacet necne. 


MCCCXII. « Si furiosus (4) damnum dederit , cessabit Aquilize 
actio ». /. 5. S. a. ff. d. tit. 

« Nemo damnum facit , nisi qui id fecit quod facere jus non ha- 
bet ». J. 151. Paul. lib. 64. ad'ed. 

« Qui, cüm aliter tueri (5) se non possunt, damni culpam de- 


derint ; innoxii sunt ». /. 45. &. 4. ff. ad L Aquil. 


« Si metu quis mortis furem occiderit, non dubitabitur quin 
lege Aquilià non teneatur. Sin càm posset apprehendere maluit 
occidere , magis sit ut injurià fecisse videatur ». /. 5. fJ. d. tit. 


« Illum solum qui vim infert, ferire conceditur; et hoc, si 
tuendi , non etiam ulciscendi causá factum est ». /. 45.8. 4. ff. d. tit. 


me 

(1) Hinc Aquiliâ tenetur, qui die ventoso ignem immisit in stipulam 
suam ; qui longiüs progressus edes alienas incendit : item putator qui secus 
viam ramum dijicens, non proclamavit, et hominem occidit : si quis servos 
noxios habuit , etc. 


2) Ut si quis occidit prætereuntem, dum jaculatur alibi quàm in campe 
ad hunc lusum destinato. 


(3) Idem de imperitià , ut medicus qui malé secuit. 
(4) Idem dic de infante. In has enim personas culpa non cadit. 


. (S5) Nec solüm ad suam , sed interdum ad rerum suarum tutelam , magná 
vi cogente , damnum aliquod in rebus alienis dare conceditur; ut si quis 
aljpnas edes interciderit , depellendi incendii causá : &4. ad 4. Aguil. n. 38. 
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€ 
Le dommage causé avec intention de nuire. 


MCCCXI. « Par dommage causé avec intention de nuire, nous 
entendons celui qu'on a occasionné par sa faute ». /. 5. S. 1. ff. 
ad l. Ag. 

« La doi Aquilia peut étre applicable méme à la faute la plus ie 
gère ». 4. 44. ff. d. tit. 

« C'est une faute que d'avoir négligé de faire (1) ce qu'un 
homme soigneux aurait pu faire ». . 10. ff. d. tit. ——— 

« Tout jeu qui peut nuire (2) est une faute ». /. 31. ff. d. tit. 

« ll ne paraît pas méme injuste de mettre l'impuissance au 
nombre des fautes (3) , puisqu'on ne doit pas se charger de faire 
unc chose qu'on ne peut pas faire , lorsque cette impuissance doit 
causer quelque dommage à autrui ». /. 8. $. 1. ff. ad l. Aq. 

« La trop grande sévérité d'un précepteur lui est aussi imputée 
à faute ». [. 67 d. tit. 


De ce qui est ou n'est pas exempt de faute. 


MCCCXH. « L'action de la loi Aquilia n'a pas lieu pour le 
ommage causé par un fou (4) ». £. 5. E 2. ff. d. tit. 

« Celui qui a fait ce qu'il avait le droit de faire , n'est point 
censé avoir causé du dommage ». L. 155. Paul. &b. 64. ad ed. 

« On ne donne pas d'action contre celui qui a causé du dom- 
mage , lorsqu'il ne P uvait pourvoir autrement à la conservation 
de sa vie (5) ». I. 45. S. 4. ff. ad leg. Ag. 

« Il est hors de doute que celui qui a tué un voleur , dans la 
crainte d'en étre tué lui-méme , n'est pas tenu de la loi Aquilia ; 
mais si pouvant arréter ce voleur, il à mieux aimé le tuer , on 
doit penser qu'il a ainsi agi dans l'intention de nuire ». /, 5. ff. 

. tit. 

« Il n'est permis de frapper que celui qui use de violence, et 
seulement dans le cas de dé nse légitime , et non par des motifs 
de vengeance ». L. 45. S. 4. f. d. tit. . 


(1) C'est pourquoi celui qui a mis le feu à sa paille, lorsqu'il faisait un 
ventqui en a porté la flamme sur la maison de son voisin, est tenu de la loi 
Aquilia , ainsi que celui qui, en élaguant des arbres, n'avertit pas les pas- 
sans lorsqu'il en fait tomber les branches , ainsi que celui qui garde des es— 
claves capables de méfaits, etc. 


(2) Celui qui a tué un passant en lançant des traits dans un lieu autre 
que celui qui est destiné à cet exercice. 

(3) Il en est de méme d'un chirurgien qui, par impéritie, a mal coupé. 
un bras ou une jambe. 


(4) Il en est de méme d'un enfant, parce que ces sortes de personnes 
sont incapables de fautes. 


(5) Non-seulement pour sa sûreté personnelle, mais encore pour celle de- 
ses biens, on peut uelquefois causer du dommage à autrui sans étre sou— 
mis à cette action. Tel est le cas de celui qui abat la maison de son voisim 
pour empéehes un incendie d'atteindre la sienne. ti. od /. Ag. 8. 28 
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« Qui occidit adulterffm deprehensum servum alienum, hác 
lege non tenebitur ». 7. 3o. fK d. tit. 
« Si in publico certamine alius alium occiderit , cessat Aquilia ; 


planè si cedentem vulneraverit, erit Aquiliæ locus ». 4, 7. 8. 4. ff 
d. tit. 


&. II. Quam cedem specialiter primum caput legis Aquiliæ 
vindicet. 


MCCCXIII. « Lege Aquil'à is demum teneri visus est, qui 
adhibità vi et quasi manu causam mortis præbuisset ». /. 51. ff. d. tit. 


« Áquilià lege teneri existimati sunt, non solüm qui ita vulne- 
râssent ut confestim vità privarent; sed etiam hi quorum ex vul- 
nere certum esset (1) aliquem vità excessurum ». d. l, 51. 


Càm a pluribus idem servus ita vulneratus esset, ut non appa- 
reret cujus ictu periisset ; omnes lege Aquilia teneri ». d. [. 51. s. X. 


« Si alius mortifero vulnere percusserit , alius postea exanima- 
verit; priorem non teneri quasi occiderit (2), sed quasi vulnera- 
verit , quia ex alio vulnere periit; posteriorem teneri, quia occi- 


dit ». /, 11. S. 3. ff. d. tit. 


« Si vulneratus servus non mortiferè (3), negligentià perierit ; 
de vulnerato actio erit , non de occiso ». 4. 30. 3 n. Jf. d. tit. 


— 


* $. III. Cui actio legis Aquiliæ detur. 


MCCCXIV. « Legis Aquiliz actio hero competit, hoc est do- 
mino (4) ». /. 11. 8. 6. ff ad L. 4quil. | 

« Dominum lex Aquilia appellat, non utique eum (5) qui tunc 
fuerit cam damnum daretur ». /. 43. ff. d. tit. 





(1) Ita tamen , si reverá ex eo vulnere perüt : infra mox. 

(2) Et hzc sententia, contra Juliani sententiam obtinuit : d. fit. n. 4. 

(3) Cæterùm etiam leve vulnus ægroto inflictum , lethale rectè videbitur, 
quamvis sano inflictum , non esset lethale : 7. 7. 6. 5. ff. d. tit. 


(4) Creditori , fructuario, et ceteris , utilis tantum datur. 


(3) Sufficit enum ut retro fuisse videatur; qualis est captivus; heres qui 
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« Celui qui a tué l'esclave d'un autre, surpris en adultére , n'est 
pas tenu de la loi Aquilia ». /. 3o. ff. d. tit. 
« La loi Aquilia n'a pas lieu non plus contre un athlète qui en a 
tué un autre dans un combat public ; mais elle est applicable à celui 
qui a blessé son adversaire lorsqu'il avait cessé de combattre ». 


7.8. 4- fff. d. tit. 


8. II. Quelle espèce d'homicide punit le premier chef de la loi 
Aquilia. 

MCCCXIHI. « La loi Aquilia ne punit que celui qui par vio- 
lence , et comme de sa propre main , a déterminé la cause de la 
mort d'autrui ». L. 51. ff. d. tit. 

« Sont réputés passibles des peines prévues par la loi Aquilia, 
non-seulement ceux qui par les blessures qu'ils ont faites, ont 
causé Ja mort prompte d'un indnidu , mais encore ceux qui l'ont 
blessé de manière que la mort dût uécessairement s'en suivre (1) ». 
d. L. 51. 

« Si un esclave a été blessé par plusieurs individus, sans que l'on . 
puisse discerner duquel d'entre eux il a reçu une blessure mor- 
telle , ge sont réputés coupables en vertu de cette loi ». d. 
h. 51. S. 1. 

« Si l'un a porté un coup mortel et que l'autre ait achevé de 
tuer , celui qui le premier a porté ce coup mortel, n'est pas, par 
Ja loi Aquilia , réputé avoir consommé le meurtre (2), mais seule- 
ment avoir blessé , puisqu'en effet l'individu a expiré sous la main 
du second, qui seul sera puni comme meurtrier ». L 11. &: 3. 
Jj. d. tit. | 

« Si l'esclave blessé de manière qu'il n'en dût pas mourir, a 
succomhé par suite du peu de soin apporté à sa blessure (3), 
l'auteur de l'attentat ne sera puni que comme ayant blessé, mars 
non pas comme meurtrier ». 4. 30. S. fin. ff. d. tit. 


S. IT. 4 qui l'action de la loi Aquilia est donnée. 
MCCCXIV. « L'action de la loi Aquilia est donnée au maître 
seulement (4) ». L 11. S. 6. ad L. Aa. 


« La loi Aquilia n'entend pas seulement appeler maître, celui 
qui ne l'était qu'au moment où le dommage a été causé (5) ». 


l. 43. ff. d. tit. 
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(1) Il n'en est cependant ainsi que dans Ie cas où il est mort de sa bles- 
sure, comme on va le voir. 


(2) Cette opinion a prévalu sur celle de Julien. d. tit. n. 4. 


(3) Mais une blessure, méme légère, faite à un homme déjà malade,sera 
justement réputée mortelle, quoiqu'elle ne l'eàt pas été si elle eût été faite à 
un homme qui n'eüt pas déja été malade. 7. 7. $. 5. ff. d. tit. 


(4) On ne donne qu'une action utile au créancier, à l'usufruitrer et autres 


semblables. 
(5) Parce qu'il suffit qu’il soit censé l'avoir été auparavant, te] que se+ 
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« Liber homo (1) suo nomine utilem A quilis habet actionem ; 
directam non Q» quoniam dominus membrorum suorum nemo 
videtur ». l. 13. ff. d. tit. 


8. IV. Adversus quos detur. 


MCCCXV. « Actio legis Aquiliæ cum eo est qui jussit, si 
*nodó jus imperandi habuit (3); si non habuit, cum eo agendum 
est qui fecit. ». 4. 37. ff. ad l. Aquil. 

Etiam « magistratus municipales, si damnum injurià (4) dede- 
rint, possunt Aquilià teneri. Si quid tamen adversüs resistentem 
fecerit, non tenebitur ». £. 29. S. 7.7. d. tit. 


« Si dominus proprietaiis vulneraverit servum vel occiderit , in 
quo ususfructus meus est (5); danda est mihi ad exemplum Aqui- 
Bias actio in eum, pro portione ususfructüs ». L 12. ff d. tit 


S. V. Quid veniat in hoc judicio. 


MCCCXVI. « AEstimatio hominis occisi ad id tempus refer- 
tur, quo plurimi (6) in eo anno (7) fuit ». /. 23. 8. 3. f. d. uit. 


« Annus retrorsus computatur, ex quo quis occisus est : quód 
si mortiferé fuerit vulneratus , ex quo vulneratus est ». /. 21. S. 1. 
Jff. d. tit. 
« Omnia commoda (8) quæ intra annum (9) quo interfectus est 
retiosiorem servum facerent , hæc accedere ad æstimationem ejus 
dicendum est ». I. 23. S. 6. ff. d. ut. 
« Nog affectiones æstimandas esse puto ». J. 33. ff. d. tit. 





adiit hereditatem ex quá servus hereditarius , dum hereditas jaceret, occisus. 
est, etc. Si ille servus ante aditam hereditatem occisus, erat legatus ; re- 
manet actio-apud heredem : si vulneratus duntaxat fuisset , cedere eam de- 
beret legatario : d. tit. n. 32. 


(1) Si mutilatus sit. 
2) Hinc si servus cujus nomine dominus ob ipsum vulneratum hanc 


legis Aquiliæ actionem habebat , domino heres existat ex asse; extinguitue 
actio , cùm deveniat in eum casum a quo non potuit incipere : d. tit. n. 36. 


(3) Vide supra n. 1283. reg. 1. 

(4) Putà , in pignoribus quæ capiunt. 

(5) Idem dic de creditore, bons fidei emptore , etc. Socius autem, etiara 
directam habet. 


(6) Igitur V. G. si peritus pictor fuit, tanti æstimatur ; licét antequam 
occideretur , pollicem amisisset. 


(7) Et pariter in cseteris rebus, quanti plurimi fuerunt intra triginta dies, 
(8) Non tamen incerta. 
(9) Aut triginta dies , si de tertio capite agatur. 
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« Un homme libre (1) obtient en son nom ume action ntile, 
mais non directe , parce que nul homme n'est censé être le maître 


de ses membres (2) ». J. 13. ff. d. ut. 
$. IV. Contre qui cette action a lieu. 


MCCCXV. « L'action de la loi Aquilia s'exerce contre celui 
qui a donné l'ordre s'il en avait le droit (3), et s'il ne l'avait 
pas, contre celui qui a commis le délit ». 4. 37. ff. ad L. Ag. 

« Les magistrats muuicipaux peuvent être passibles de l’action 
de cette loi, s'ils ont causé du dommage par voie de fait (4) ; 
cependant si un cas de résistance l'a provoqué , ils cessent d'en 
être tenus ». L 29. S. 7. ff. d. tit. 

« Si le propriétaire d'un esclave dont j'ai l'usufruit (5), l'a 
blessé , il faut me donner une action à l'instar de la loi Aquilia, 
en raison de mon usufruit ». 4. 12. ff. tit. 


8. V. De ce qui entre dans cette action. 


MCCCXVI. « L'estimation d'un esclave tué se reporte au tems 
de sa plus grande valeur (6) dans l'année qui a precédé (7) ». 4. 23. 
$. 3. 77. d. tit. 


« L'année qui a précédé se compte du jour où l'esclave a été 

tué , ou du jour où il a été blessé mortellement ». /. 21. S. 1. ff. 
. tit. 

« ]l faut dire que toutes les considérations d'intérêt (8) qui en 
auraient augmenté le prix pendant l’année , doivent entrer dans 
son estimation (9) ». I. 33. S. 6. ff. d. ti. 

« Je ne pense pas que les considérations de l'affection dg maître 
envers l'esclave puissent être susceptibles d'estimation ». /. 33. ff. 
d. tit. 


Lo ee - 
rait un captif; l'héritier qui a accepté la succession dont l'esclave tué faisait 
artie pendant qu'elle était vacante, etc.; si cet esclave tué avant l'adition, 
"héredité avait cté légué, l’action reste à l'héritier. S'il n'avait été que 
blessé , il serait tenu ad céder au légataire. d. tit. n. 32. 
(1) S'il a été mutilé. 


(2) C'est pourquoi si l'esclave blessé au nom duquel son mattre a l'action 
de la loi Aquilia, a été héritier de son maître, l'action est éteinte parce 
qu'elle est tombée dans un cas où elle n'aurait pas pu avoir lieu. d. tit n. 36. 


(3) Voyez ci-dessus n. 1283. reg. 1. 
(4) Par exemple, à l'égard des gages qu'ils reçoivent. 


(5) Il en est de même d’un créancier, d'un acquéreur de bonne foi , ete. ; 
mais l'associé a aussi une action directe. 


(6) D'où suit que s'il était un bon peintre, on l'estimera en raison de. 
son talent, quoiqu'il eût perdu un pouce avant sa mort. 

(7) M en est de même des autres choses pendant trente junrs. 

(8) Non pas cependant des considérations incertaines. 

(9) Ou pendant trente jours, si l'on a invoqué la troisième et principal 
disposition de la loi Aquilia, ' * m 


. € 266 ) 


. MCCCXVII. « Hzc actio adversüs confitentem competit iu 
simplum , adversüs negantem in duplum ». 4. 23. S. 10. ff. d. tit. 


ARTICULUS IV. 
De aliis damni speciebus , ac precipue de servo corrupto. 


MCCCXVIII. Prætor actionem dat in duplum , adversüs eos 
qui dolo servum alienum receperint aut corruperint. | 


« Ad omnes corruptelas actio de servo corrupto pertinet ». 4. 9. 


&. 1. ff. de serv. corr. 


« Sive bonum servum fecerit malum , sive malum fecerit de- 
teriorem; corrupisse (1) videtur ». 4. 1. S. 4. ff. d. tit. 


« In Adc actione, non extra rem duplum est : id enim quod 


damni datum (2) est, duplatur ». /. 14. S. 5. ff. d. tit. 


Servus corruptus « etsi decesserit vel alienatus sit vel manu- 
missus , nihilominus locum habebit actio ». /. 5. S. 4. ff. d. ut. 


« Qui bonà fide servum emit, hoc edicto non tenebitur (3), 
nec poterit servi corrupti agere ; quia nilil ejus interest ». 4. 1. 


S. 1. 7. d. tit. 


De servo corrupto « utilis actio fructuario compelit ». l. 9. 
S. 1. Jf. d. tit. 


« De filio filiàve familiàs corrupto ; utilis competit actio » 4. 14. 
&. x. fJ. d. üt. 
MCCCXIX. Alias damni dati species vindicant; actio quæ da- 


tur adversüs agri mensorem qui dolo aut latà culpà falsum mo- 
dum renunciando fefellit aliquem , de quà /ib. 11. tit. 4. ; item 


actio arborum furtim cæsarum, et actio de tigno juncto , de qui- 
bus lib. 47. 


ARTICULUS V. 
De injuriis seu contumeliis. 
$. I. Quando injuria facta videatur. 


MCCCXX. 1. « Injuria ex affectu facientis consistit ». 7. 3. 
S. 1. ff. de injur. 


(1) Nec refert quod eum crediderit liberum ; iinó magis hoc casu. de- 
linquit. 





(2) Scilicet , tum quèd servus vilior factus est ; tum furta et damna nuc 
persuasus est facere, non solüm domino, sed et extraneis quatenus domiuus 
de his tenetur, non tamen ea furta et damna qua postea fecerit. 


. (3) Nec enim dolo fecit corrumpendo servum quem credebat suum , cùm 
liceat abuti re sr. 
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MCCCXVII. « Cette action n'a lieu qu'au simple contre celui 
qui avoue son délit, et au double contre celui qui le nie ». /. 23. 


S. 10. f. d. tit. 


ARTICLE IV. 
Des autres espèces de dommages ,et surtout de l'esclave corrompu. 


MCCCXVIII. Le préteur donne une action au double contre 
ceux qui , par mauvaise foi, ont accueilli un esclave étranger , ou 
l'ont corrompu. | 

« Cette action de l'esclave corrompu s'applique à toutes les es- 
pèces de corruption ». /. 9. S. 1. PA de serv. corrupt. 

« Soit qu'on ait rendu un bon esclave mauvais , ou un mau- 
vais plus mauvais encore, on est toujours censé l'avoir .cor- 
rompu (1) ». £ 1. S. 4. ff. d. tit. 

« 11 ne peut entrer que le double du prix de la chose dans cette 
PP car on ne double que le dommage causé (2) ». 4. 14. S. 5. 

. d. tit. 

« Quoique l'esclave corrompu soit mort aliéné ou affranchi, 
y n'y a pas moins lieu à l'exercice de cette action ». /. 5. 8. 4. 

. à tit. 

« Celui qui a acheté un esclave de bonne foi, n'est pas soumis 
à la peine de cet édit (3), et n'a point d'action contre celui qui 
l'a corrompu, parce qu'il n'en éprouve aucun dommage ». /. 1. 
S. x. ff. d. ut. 

« L'usufruitier a l'action utile dc l'esclave corrompu ». 7. 9. S. s. 
ff. d. ti. 

« On ne peut exercer que l'action utile en ce qui concerne 
la corruption d'un fils ou d'une fille de famille ». 7. 14. S. 1. fJ. d. tit. 


MCCCXIX. « Les autres espéces de dommages sont punies par 
l'action accordée contre l'arpenteur qui a trompé quelqu'un en 
donnant p fraude ou par faute grave une fausse mesure. Voyez 
lib. 11, l. 4; par l'action des arbres furtivement coupés, et par 
celle de la poutre d'autrui qu'on a joint à son édifice. Voy. (i. LT. 


ARTICLE V. 
Des injures qui résultent de l'insulte , de l'outrage et du mépris. 
6. L Quand on est cense avoir fait injure. 


MCCCXX. 1. « L'injure résulte de l'intention de celui qui l'a 
faite ». L. 3, S. 1. ff. de inj. 





(1) Et il est indifférent que le corrupteur l'ait cru libre; il aurait méme, 
dans ce cas, commis un plus grand délit. 

(2) C'est-à-dire lorsque le prix de l'esclave en a diminué, le vo! -. le dom- 
mage qu'il a cru faire, non seulement au maitre, mais encore aux éÉtran- 
gers envers qui le maitre était tenu , non pas cependant le vol et le dom- 
mage qu'il fera dans la suite. 

(3), Parce qu'il n'a pas commis de fraude en corrompant l’esclave qu'il 
croyait lui appartenir, puisque chacun a le droit d'abuser de sa chose. 


1& 
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2. « Pati quis injuriam, si non sentiat, potest, facere nemo, 


nisi qui scit se injuriam facere , etiamsi nesciat cui faciat ». d. [. 3. 
. 2. 


Declaratur exemplis prima pars regula. 


« Si quis per jocum percutiat , aut dum certat , injuriarum (1) 
non tenetur ». d. {. 3. t 3 

« Si quis hominem liberum ceciderit , dum putat servum suum ; 
in eà causà est ne injuriarum teneatur ». d. L. 3. 8. 4. 


Declaratur secunda pars regule. 
« Si injuria mihi fiat. ... licèt ille gui dei putat me alium 
esse quàm sum, injuriarum habeo ». L. 18. S. 3. 7. d. ti. 


« Sive sciat quis filium meum esse, vel uxorem meam, sive 
ignoraverit (2), habeo meo nomine actionem ». 4 1. S. 8. ff. d. tie, 


At « cüm aliquis filiumfamilias , patremfamilias putat; non po- 
test videri injuriam patri (3) facere: non magis quàm viro, si 
mulierem yiduam esse credat ». 4 18. S. 4. ff. d. tit. 


MCCCXXI. « Is qui jure publico (4) utitur, non videtur in: 
juris faciendæ causà Écere », L13.6$. x. ff. d. tit. 

« Quæ jure potestatis a magistratu fiunt , ad injuriarum ac- 
tionem non pertinent ». d. L. 13, S. 6. 

« Eum qui nocentem infamavit, non est bonum æquum ob eam 
rem condemnari : peccata enim nocentium nota esse , et oportere 
et expedire ». /. B. ff. 4. tà. 

i n 9 laborem injungere , aliud injuriam facere ». sup. d. 
. 13. S. 5. | 

« Multàm interest contumeliæ causá quid fiat , an fieri quid in 

honorem alicujus quis non patiatur ». d. /. 13. 8. 4. 


« Nulla est injuria, quz in volentem fiat ». 4. 1. S. 5. ff d. tit. 


(1) Idem dic de magistro qui castigat discipulum; quamvis plus sequo. 
aseviat ; J. 5. (. 3. fJ. ad Il. Aquil. De astrologo qui consultus afhirmat ali- 
quem auctorem essc furti qui non sit auctor. 


e Voluit enim alicui patrifamilias aut alicui marito injuriam facere: 
quod sufficit. 

(3) Non enim potest videri voluisse injuriam facere alii quim ipsi filio. 
mco; adeoque non meo, sed filii mei duntaxat nomine habco actionem. 


(f) Ut si resistentem trahat in jus, postquam fuerit contestatus, 


(5) Ut si vexandi causà , munus ant honor tibi decernatur. 
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2. « On peut recevoir une injure sans la sentir; mais on ne 
peut faire injure qu'autant que l'on sait réellement la faire , quoi- 


qu'on puisse ignorer d'ailleurs vers qui on la dirige. ». d. 1. 3. 8. a. 
Exemples de la première partie de cette règle. 


« Si quelqu'un frappe par plaisanterie ou dans un combat , il 
n'est pas passible de M ecdon en injures (1) ». d. i. 3. &. 3. 
« L'action en injures n'aura pas lieu contre l'individu qui a 


blessé un homme libre qu'il croyait être son esclave ». d. [. 3. S. 4. 
Exemple de la seconde partie. 


« Bien que l'injure que j'ai reque , procède de l'erreur de celui 
ui m'a pris pour un autre , je n'ai pas moins l'action en injures ». 
] 18. S. 3. y; d. ti 

« Soit que celui qui a fait une injureà mon fils ou à ma femme , 
ait su ou ignoré qui ils étaient (2), j'ai contre lui l'action dont 
il s'agit en mon nom », 0. x. 6. 8. ff. d. tit. 

« Mais celui qui , par méprise , s'adresse au fils au lieu du père, 
n'est pas réputé faire injure au pére (3), et de méme celui qui 
insulte une femme qu'il croyait veuve, n'est pas censé faire in- 
jure à son mari ». 4. 18. S. 4. ff. d. tit. 


MCCCXXI. « Celui qui use du droit public (45 , n'est pas censé 
avoir intention de faire injure ». 7. 13. E 1. ff. d. tit. 

« Ce que fait un magistrat en exerçant l'autorité de sa magis- 
trature est étranger à l'action en injures ». d. L. 13. 8.6. 

« Celui qui diffame un coupable , ne peut pas étre condamné 
pour cause de cette diffamation , parce qu'il est utile et expédient 
que les crimes soient connus ». 4. 18. ff. d. ut. 

« Àutre chose est d'imposer un travail (5) ou de faire une 
injure ». sup. d. l. 13. S. 5. 

« Il est fort différent de faire quelque chose contre l'honneur de 
quelqu'un , ou d'empécher qu'on ne fasse quelque chose en son 
honneur ». d. !. 13. S. 4. 

« L'injure faite à un individu cesse d'étre telle dés qu'il consent 


à la recevoir ». £. 1. $. 5. ff. d. tit. 





(1) Il en est de méme du maître qui chátie son disciple, quoique tro 
durement. /. 5. (. 3. ff. adl. ag., et ds l'astrologue qui affirme qu'un tel eA 
l'auteur d'un vol fait. par un autre. 


(2) Car il a voulu faire injure à un pére de famille et à un mari, ce 
qui suffit. 


(3) Parce qu'il ne peut pas étre censé avoir voulu faire injure à un 
autre que mon fils; c'est pourquoi j'ai l'action , non pas en mon nom, mais 
au nom de mon fils. 

(4) Comme celui qui force son débiteur récalcitrant à comparaître de- 
vant le juge aprés la contestation en cause. 


(5) Comme quand on fait imposer à quelqu'un une charge onéreuse 


pour lui nuire. 
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8. II. De variis modis quibus fü injuria, 
De injurid que in corpus fit. 

MCCCXXII. « Injuria in corpus fit, cm quis pulsatur ». 7. 1. 
8. 2. ff. d. uit. 

« Si quis pulsatus quidem non est, verüm manus adversüs eum 
levatæ ; utili injuriarum actione tenetur ». /. 15. S. 1. ff. d. tit. 

« Si quis mentem alicujus medicamento alienaverit , injuriarum 
adversus eum agi potest (1) ». d. I. 15. pr. 


De injurid quc ad dignitatem pertinet. 
MCCCXXIII. « Injuria pertinet ad diguitatem , càm comes ma- 
tronæ abducitur (2). /. 1. i 2. ff. d. tit. 


De injurid quæ ad infamiam pertinet. 
MCCCXXIV. 1*. Pertinet « ad infamiam ; putà cùm pudicitia 
, attentatur (2). 7. 1. S. a. ff. d. tit. 

2°. « Qui liberos infamandi grati dixerit servos , injuriarum 
actione conveniri posse non ambigitur ». /. 9. cod. h. tit. 


3°. « Si quis non debitorem quasi debitorem appellaverit , in- 
juriæ faciendæ caus, injuriarum (4) tenetur ». 4. 5. $. 33. ff. d. tit. 


« Qui evidentissim? locupletem fidejussorem judicio sistendi 
causà non acceperit ; injuriarum actio adversus eum esse (5) po- 
test ». 1. 5. S. 1. /J. qui satisd. cog. 

« Si injuriæ faciendæ gratià quis domum absentis debitoris si- 
xiasset , sine auctoritate ejus qui concedendi jus habuit ; injuriarum 
actio intendi potest ». /. ao. ff. de injur. 

4°. « Qui eventum sententize, velut daturus pecuniam, vendi- 
dit ; apparet hunc injuriam fecisse ez cujus sententiam venditavit ». 
[. 15. E 3o. ff. d. tit. 

5°, « Ad statuas confugere , vel imagines principum præferre 
in injuriam alterius (6) , prohibitum est ». [. 38. S. 7. ff. de 
penis. 


(1) Fit heec injuria in corpus, cm nonnisi vitiato corporis organo hoe 
fiat. 

(2) Nec refert per vim abduxeris, an persuaseris ei ut desereret. 

(3) Ut cùm honestam feminam quis appellat , aut assectatur. 


(4) Idem si pignus proscripserit , quasi a me acceperit , cùm non acce- 
pisset ; vel fidejussorem interpellaverit , cüm paratus essem ei solvere. 


5) Tam ei qui, cm bunc fidejussorem offerret , in jus ductus est ; quàm 
huic fidejusson reprobato. 


(6) Ad conflandam ipsi invidiam; velat homipis terribilis. 


(271) 
S. 1I. Des différentes manières de faire injure. 


Des injures faites au corps. 


MCCCXXII. « On fait injure au corps de quelqu'un en le pous- 
sant ». /. 1. S. 2. ff. d. tit. 

« Celui qui a levé la main sur quelqu'un sans le pousser , est 
passible d'une action utile pour fait d'injures ». /. 15.8. x. ff. d. tit. 

Quiconque est parvenu par l'emploi du poison , à aliéner 
l'esprit d'un autre, est passible de l'action en injures (1) ». d. 


l. 15. prop. 
De l'injure faite à la dignité. 


MCCCXXIII. « C'est faire injure à la dignité que d'enlever à 


une femme de distinction celle qui fait près d'elle le service de 
dame d'honneur (2) ». 


De l'injure qui attaque la réputation. 

MCCCXXIV. x. « Attenter à la pudeur d'une personne , est un 
attentat contre la réputation (3) ». l. 1. S. 2. ff. d. ut. 

2. « Celui-là est indubitablement soumis à l'action en injures, 
qui traite d'esclave l'homme libre qu'il veut diffamer ». /. g. 
eod. h. tit. 

3. « Celui qui, dans l'intenüon de nuire, a cité en jugement 
comme débiteur celui qui ne lui devait rien , est tenu de l'action 
en injures (4) ». L. 15. S. 33. ff. h. tit. 

« Celui qui a refusé de recevoir pour caution un homme 
évidemment solvable , est soumis à l'action en injures (5) ». 2, 5. 
S. x. ff. qui satisd. cog. 

« On peut intenter l'action en injures contre celui qui a fait 
sceller avec dessein de nuire, la porte de son débiteur absent, 
sans s'y faire autoriser ». 4. 20. fJ. de injur. | 

4. « Celui qui a vendu l'événement d'une sentence , en la don- 
nant en paiement, paraît avoir fait injure au juge qui devait la 
rendre ». l. 15. S. 3o. ff. d. tit. 

5. « Il est défendu de se réfugier auprès des statues ou des 
images des princes , quand cette démarche a pour but de préju- 
dicier à autrui (6) ». /. 28. S. 7. fF. de penis. 





(1) Cette injure est faite au corps, puisqu'on l'a faite en déterminant la 
lésion des organes. 

(2) Et il est indifférent que ce soit par violence ou par séduction. 

(3) Par exemple, à l'égard d'une femme honnéte, que l'on se permet 
d'appeler ou de regarder avec affectation. 

(4) Il en est de méme de celui qui affiche un gage comme recu de celui 
qui ne l'a pas donné , ou lorsqu'on demande une caution à celui qui est 
prét à payer. 

(5) Tant envers celui qui offrait une caution 
devant le luge  qu'envers cette caution refusée. 

e 


quand on l'a cenduit 
(6) Peur le faire passer pour un homme à craindre, | 


M] 
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6°. « Vestem sordidam rei nomine in publico habere, capillumve 
eummittere nulli licet, nisi conjunctus est affinitate ». {. 39. ff. 
. tit. 


De injuriá quc ad rem familiarem pertinet. 


« MCCCXV. Si quis domum alienam invito domino introïret 
uamvis in jus vocati, actionem injuriarum in eum competere ». 


23. ff. d. tit. 


« Si quis bona alicujus vel rem unam per injuriam occupaverit ( 1), 
injuriarum tenetur ». /. 15. S. 31. fJ. d. tit. 


« Injuria est; si infernorum dominus ædium, superioris vicini 
fumigandi caus, fumum faceret , aut superior in inferiores pre 
jecerit : si tamen injuriæ faciendæ causà immittitur ». 7. 44. ff. d. ut. 


De injurid que pertinet ad libertatem qud quisque gaudere 
debet. . 


MCCCXXVI. « Si quis re (3) meà uti me non permittat , in- 
juriarum tenetur ». /. 13. $. 7. ff. de injur. 

S. 111. Zn quibus personis quis injuriam pati videatur ; ubi 
de singulari illá specie injuriæ, quam per servum nostrum 
patimur. 

MCCCXXVII. « Spectat ad nos injuria quz in his fit qui vel 
potestati nostrae (3) vel affectui (4) subjecti sint ». £. 1. S. 3. f. 
d. tit. 

« Spectat ad contumeliam ejus injuria, quæcumque sponsæ ejus 
Gt». L 15. 8. 24. ff. d. tit. i 
« Defendi uxores a viris, non viros ab uxore (5) equum est ». 


I. a. ff. d. tit. 
« Si quis servum meum vel filium ludibrio habeat, licét con- 


sentientem (6); tamen injuriam videor accipere ». 4. 26. ff. d. tit. 


MCCCXXVIII. « Pater cujus filio facta est injuria, non est 
impediendus quominus duobus judiciis et suam injuriam perse- 
quatur et filii ». /. 41. ff. d. tit. | 





(1) Vel etiam in fundum alicujus eo probante ingressus fuerit ; patà ad 
venandum, aucupium faciendum, etc. 

(2) Aut eà re cujus usus omnibus patet; ut si quis me prohibeat in 
Mari ante praetorium suum piscari. 

(3) Liberis vel servis. 

(4) Ut uxori, sponsæ, nurui. Vide reg. seq. 

(5) Non habet igitur uxor injuriarum actionem, ob injuriam factam 
viro. | 

(6) Consensus ejus facit ne ipsi injuria facta videatur : at fit mihi. 
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B. « Il n'est permis qu'aux parens d'un coupable de porter ,en 
public au nom de celui-ci, un habit sale, et de se présenter les 
cheveux épars ». 4. 39. fJ. d. tit. ] 


De l'injure ou iort fait à quelqu'un en ses biens. 


- MCCCXXV. «Quiconque s'obstine à entrer dans une maison 
malgré le maitre du logis; bien qu'il ait appelé celui-ci en juge- 
ment , se rend passible de l'action en injures ». 7. 23. /”. d. tit. 
« Celui qui s'empare des biens ou d'une des propriétés d'autrui, 
par voie de fait (x), est tenu de l'action en injures ». 4. 15. 8. 31. 
. d. ut. . 
5 Celui qui fait, de la fumée à l'étage inférieur d'une maison , 
avec l'intention dé nuire aux habitans des étages supérieurs , ou 
réciproquement , est coupable d'injure ». f. E. f. 4. üit. 


De l'injure faite à quelqu'un en ce qui concerne la liberté dont 

| : doit jouir. 

MCCCXX VI. « Si quelqu'un m'empéche d’user de ma chose(2) ; 
il est tenu de l'action en injures ». £. 13. S. 7.7. de inj. 

&. 111. En quelle personne quelqu'un est censé recevoir injure , 
et de chaque espèce d'injure que nous pouvons souf]rir dans 
nos esclaves; 

MCCCXXVII. « C'est à nous que se rapporte l'injure qu'on 
fait à ceux qui sont soumis à notre puissance (3), ou que nous 
devons protéger (4) ». L. 1. 8. 3. ff. d. tit. RN 

« C'est outrager l'honneur d'un individu de quelque maniere 
qu'on fassé injure à sa fenime », f. 15. S. 24. ff. d. tit. 

« Il est juste qu'un mari défende sa femme ; mais une femme 
ne doit pas défendre son mari (5) ». 0. 2. ff. d. ut. 

« Si quelqu'uri se moque de mon esclave ou de mon fils, méme 
sans qu'ils s'en prignent (6), il est cependant censé me faire une 
injure ». L 26. /J. d. tit. | ' 

, MCCCXXVIIH. « Le père de celui à qui l'on a fait injure , a 
deux áctions-en injures , l'une au nom de son fils , l'autre en son 
propre nom ». 4. 1. ff. 4. tit. 


_ (1) Méme en entrant dans le fonds de terre d'autrui sans son consente- 
ment , pour chasser, etc: 





2) Ou de la chose dont tot le monde peut user : par exemple, si quel- 
qu'un m'empéche de pécher dans la mer devant sa maison. 


(3) Comme nos enfans ou nos esclaves. 
(4) Par exemple, une épousc , une fiancée , une belle-fille. Voyez rez. seg. 


(5) Une femme n'a donc pas l'action en injures pour celles qu'on a faites 
à son mari. 


(6) Leur consentement fait cesser l'injure en ce qui les concerne ; mai« 
il en est autrement à mon égard; dès-lors que je n'y cansens pas. 


De reg. jur. Pars £f. 18 
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« Ex unà injurià, interdum tribus injuriarum oritur aetio ». Z. 1. 
8. 2 ff. 4. tit. 
utà « si nupta filiafamilias injuriam accepit, et vir et pater 
agant; ...sua cujusque injuria propriam (1) habet æstimationem», 


l. 18. S. 2. ff. d. tit. 


MCCCXXIX. « Quoties funeri testatoris vel cadaveri (2) fit 
injuria; si quidem post aditam hereditatem , dicendum est heredi 
quodammodo factam ; quoties autem aute aditam hereditatem , ma- 
gis hereditati et per hereditatem heredi acquiri ». /. x. 8. 6. ff. d. cit. 


MCCCXXX. « Si verberatus sit servus, vel tormentis de eo 
babita quæstio ; sine causæ cognitione judicium competit. Si aliam 
Py passus sit, non aliter quàm causá cognità ». /. 15. 8. 43. 

. d. tit. 

« Servus si leviter percussus sit, vel malé dictum ei leviter; 
prætor non dabit actionem. At si infamatus sit, vel facto aliquo , 
vel carmine scripto; puto causæ cognitionem prætoris porrigendam 
et ad servi qualitatem (3) ». d. L. 85. S. 44. pene 


« Si communem servum quis verberaverit (4), bác actione non : 
tenebitur ; jure enim domimi fecit ». d. I. 15. S. 36. 


« Si pro libero se gerentem , aut cùm eum alterius existimat , 
non cæsurus si meum scisset , verberaverit ; non posse eum quasi 
mihi injuriam fecerit conveniri , Mela scribit ». d. 7. 15. 8. B. 


« Si servum complurium cecidero, competere injuriarum ac- 
tionem omnibus, manifestum est; sed non esse æquum pro ma- 
jore parte quà dominus est, damnationem fieri ». d. I. 15. 8. fin. 
et [. 16. ff. d. tit. 

« Si unius permissu id fecero; si quidem solius ejus esse pu- 
tavi , nulli competit actio injuriaruin ; si scivi plurium; ei qui per- 


miserit non competit, cæteris competit ». { 17. ff. d. tit. 


MCCCXXXI. « Si usumfructum (5) in servo habeam, isque 





(1) Pro cujusque persona dignitate. 
(2) Vel ejus statuæ. 


(3) Dabit enim , si dispensator fuit, si bona frugi servus : non si fuit 
servus note extremae. 


(4) Idem dic de fructuario. 
(5) Idem dic de bonæ &dei possessore. 


(275) 

« Quelquefois même cette action est donnée à trois personnes 
pour la méme injure ». /. 1. $. 9. ff d. tit. 

Par exemple , « si une fille de famille, mariée , a reçu une in- 
jure, et que son pére et son mari agissent chacun en son nom, 
F'injare est susceptible de trois estimations (1) ». 4. 18. S. 2. ff. 

. Lit. 

MCCCXXIX. « L'outrage et l'insulte faites au cadavre (2) ou 
aux funérailles du testateur , fait aussi , comme on le pense, injure 
à l'héritier qui a accepté la succession ; mais avant l'adition d'hé- 
rédité, c'est à la succession que cette injure est faite, laquelle 
se transmet à l'héritier avec la succession ». À 1. S. 6. ff. d. tit, 


MCCCXXX. « Si un esclave a été frappé de verges ou a été 
mis à la question, il y a lieu à l'action sans connaissance de cause ; 
S'il a recu une autre espèce d'injure , l'action n'aura lieu qu'en 
connaissance de cause ». 1. 15. S. 43. S. d. üt. | 

« Si un esclave a été légèrement frappé ou légèrement offensé 
par paroles, le préteur ne donnera point d'action; mais s'il a 
été diffamé par un (ait ou par un écrit, je pense que la jurisdic- 
tion du préteur doit s'étendre jusqu'à son honneur outragé (3) ». 
d. L. 15. S. 44. . 

« Celui qui a (rappé un esclave qui lui appartenait en commun 
avec un autre (4), ne sera point tenu de cette action, parce 

^il a en cela usé du droit qu'il avait comme maître ». d. L. 15. 


« Mela pense que si une personne a frappé un esclave qui se di- 
sait libre, ou qu'elle croyait appartenir à un autre , lequel esclave 
elle n'aurait pas frappé si elle eût su qu'il m'appartenait, je ne 
pourrai pas l'actionner comme m'ayant fait injure ». d. f. 16, S. 45. 

« IL est évident que si j'ai frappé l'esclave de plusieurs , tous 
auront l'action contre moi ; mais alors il est juste de n'accorder 
à chacun que des condamnations relatives à sa portion de pro- . 
priété ». d. 1. 15. S. fin. et L 16. ff. d. tit. 


« Si ayant la permission de l'un d'eux , je croyais que l'esclave 
n'avait point d'autre maitre , personne n'aura d'action contre moi ; 
mais si je n'ai point ignoré qu'il en eût plusieurs , tous auront 
cettte action , excepté celui avec la permission duquel j'ai frappé 
l'esclave ». 7. 17. p; d. tít. 


MCCCXXXI. « Si j'ai l'usufruit d'un esclave (5), et qu'il ait 





(1) En raison de la dignité de chacun des trois. 
(2) Ou à sa statue. 


(3) Car il.donnera l’action, si cet esclave était un homme d'ane bonne 
conduite et revêtu d'une fonction de confiance; mais il la refusera si cet 
esclave est mal fame. 


(4) ll en est de méme d'un usufraitier. 
(5) Il faut dire la méme chose du possesseur de bonne foi, 
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verberatus sit; injuriarum actio magis proprietario quàm mihi (1) 
competit ». d. /. 15. S. 47. 
« Si servu'n cajus nomine injuriarum actio tibi competit, ma- 
numiseris aut alienaveris ; superest (2) tibi injuriarum actio ». /. 29. 


Jf. d. ut. 
8. IV. Qe ad atrocitatem injuriæ conducant. 
MCCCXXXII. « Crescit contumelia, ex personà (3) ejus qui 


contumeliam fecit ». I. 17. 8. 3. ff. 1. tit. 
« Ex personà atrocior Py fit; cùm magistratui (4), cüm pa- 
. d. tit 


renti, patrono ». I. 7. S. 


« Prætoris (5) in conspectu, an in solitudine injuria facta sit, 
multüm interest ». d. 1. 7. 8. 8 

« Vulneris magnitudo atrocitatem facit, et nonnunquam locus 
vulneris ». d. 8. 8. 


S. V. Quibus et adversis quos detur aco injuriarum; quo- 
modo instituenda , quid in illd veniat , et qu extinguatur. 
MCCCXXXIII. « Nec magistratibus licet aliquid injuriosé fa- 
cere ». 4. 3a. ff. d. tit. | 
« Liberto (6) adversüs patronum , non quidem semper, verüm 
interdum injuriarum datur judicium ; si atrox sit injuria , si sua (7), 


si servilis (8) ». Z. 7- 8. 2. [J. d. tit. 


« Quaaquam adversüs patronum liberto actio non detur, ve— 
rüm marito(9) libere nomine(10) cum patrono actio competit », 
Lux. 8. 7. fJ. d. tit. 

MCCCXXXIV. « Qui famosam actionem intendit , non debet 
vin cum discrimine alienæ existimationis; sed designare et spe- 
cialiter dicere quam se injuriam passum contendat ». i. ff. 4. tit. 





(1) Nec enim servi nomine mihi datur. Sed si in meam contumeliam , 
animo in:uriz mihi faciendae hoc factum sit, habeo meo nomine actionem. 


(2) Ipsi autem manumisso, de se non competit. 

(3) Ut si servus aut vilis persona injuriam faciat. 

(4) Wem si sacerdoti dignitatis habitum præferenti : /. 4. cod. h. tit. 
(5) Cuiacius legit populi. | 

(6) Trahe hoc ad parentes qui filiis emancipatis injuriam fecerunt. 


(7) - Libertus in sud person eam passus sit. 
(8) Si patronus libertum tractavit ut servum, verberando eum flagris. 


(9) Nisi ipse sit conlibertus. 
(10) Non tamen ob eliquod convicium non impudicum dari debet. 
. + 
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été frappé, on donnera l'action en injure au propriétaire plutôt 
qu'à moi (1) ». d. I. 15. 8. 47. 
« Si vous avez affranchi ou aliéné l'esclave pour lequel veus 
aviez l'action en iujures , cette action vous sera conservée (2) ». 


l. a9. fJ. d. tit. 
8. IV. Des causes qui concourent à aggraver l'injure. 

MCCCXXXH. « La gravité d'une injure s’accroît par la qualité 
de celui qui l'a faite (3) ». /. 7. 8. 3 # d. tit. | 

« L'injure devient atroce si elle a été faite à un magistrat (4), 

ar un fils à son père, ou par un aHranchi à son patron ». [. 7. 

. JJ. d. tit. 

« L'injure faite au préteur (5) en public, diffère beaucoup de 
celle qui lui serait faite isolément et sans témoins ». d. L. 7. S. 8. 

« La gravité de la blessure, et quelquefois le lieu où elle a été 
faite, ajoutent à celle de l’injure ». d. t 8. 


. V. À qui et contre qui est donnée l'action des injures , de 
la manière de l'intenter , de ce qui y entre , et de sa durée. 


MCCCXXXILI. « ll n'est pas méme permis aux magistrats de 
faire injure ». 4. 3a. ff. d. tit. 

« On ne donne pas toujours, mais quelquefois, l'action en 
injures à l'affranchi contre son patron (8) ; lorsque l'injure est 

ve , s'il l'a reçue comme affrancbi (7) ou comme esclave (8) ». 
À 7. $. 2. ff. d. tit. 

« Quoiqu'on ne donne pas l'action en injures, à l'affranchi 
contre son patron, on la donne cependant au mari de l'affrap- 
chie (9) , au nom de sa femme (10) ». /, 11. & 7. ff. d. tit. 

MCCCXXXIV. « Celui qui intente une action infàmante , ne 
doit pas se permettre des inculpations étrangéres à la cause , mais 


se renfermer spécialement dans l injure qu'il prétend avoir reque ». 


E 7. ff. d. tic. 


b nc -——— o ———— H—— À———————————————————————— AKA — AA——À— 
(1) Parce qu'elle ne m'est pas dunnée au nom de l'esclave; mais si en lui 
faisant injure , oo a eu dessein de m'offenser, j'aurai l'action en mon noqy 


(2) Car il ne l'aura pas lui-même comme affranchi. 

(3) Comme si c'est un esclave ou autre personne vile. 

(4) Ou à un prêtre portant l'babit, de son état. /. 4: cod. h. tit. 

(5) Cujas lit populi. 
, (6) Gette règle s'étend aux parens qui ont fait injure à leurs enfang. 
emancipes. 

(7) S'il a reçu l’injure en sa qualité d’affranchi. 

(8) Si le patron a traité son affranchj comme esclave en le frappant de. 
verges. 

6) À moins qu'il ne soit lui-même son co-affranchi. 


" 1 De pod ma cependant pas lieu pour des injures verbales qui n'attaqueuk 
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1 . Cogndus quis injurias quas simol passus est, conjungere »: 
7 

" MCCCXXXV. « Injuriarum actio ex bono et æquo (1) est ». 
T. 11. S. 1. 7. d. tit. 

« Injuriarum æstimatio, non ad tempus < quo judicatur , sed ad 
id quo facta est, referri debet ». /. a1. ff. d. tit. 

MCCCXXX VI. « 7 Injariarum actio nec heredi nec in heredem (2) 
datur ». /. 13. ff. d. tit. 


« Injuria dissimulatione aboletur ». 7, 11. s. 1. ff. d. tit. 


4 « Qui accipit satisfactionem , injuriam remisit ». L 17. 8. 6. ff. 
tit. 

« Injuriarum actio annuo tempore præscripta est ». 4. 5. cod. 
À. tit. 


3 VI. De singularibus quibusdam speciebus injuriae. 


De convicio. 


MCCCXXXVII. Convicium seu illa species maledicti quod in 
ccetu aut cum vociferatione dicitur , speciali praetoris edicto vin- 
dicatur. 


« Convicium non tantàm præsenti, verüm absenti (3) quoque 
fieri posse ». 4. 15. S. 7. . ff. d. tit. 


« Fecisse convicium non tantim is videtur qui vociferatus est, 
verüm is quoque qui concitavit alios ad vociferationem ». d. I. 15. 
. 8. 


. « Si curaverit quis convicium alicui fieri , non tamen factum sit , . 
non tenebitur ». d. l. 15. S. 10. 


De injuriis quas lex Cornelia vindicat. 
MCCCXXXVIII. « Lex Cornelia ex tribus causis dedit actio- 
nem ; quód quis pulsatus (4) , verberatusve , domusve ejus vi in- 
troita sit ». £l. 5. ff. d. tit. 
« Puto ad omnem habitationem in quà paterfamilias (5) habitat , 
p'ronere hauc legem ; licét ibi domicilium non habeat ». d. 7. 5. 


LA 





© (1) Hd est, ex bono et æquo æstimatur a judice. 
(2) Nisi fuerit contestata. 
(3) Ut cùm ante ædes veltabernam alicujus eo absente convicium sit. 


(4) Pulsatio differt a verberatione, quod sine dolore fiat. 


(5) Putà ibi ubi rusticatur vel studiorum causà agit. Ad diversoria autem 
Bon pertiuet. 


æ 
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« Celui qui a requ plusieurs injures à la fois est forcé de les 
cumuler dans une seule action. ». d. 4. 7. 8. 5. | 


MCCCXXXV. « L'action en injures doit être jugée d’après 
l'équité (1) ». Z 11. S. x. ff. d. tit. 

« L'estimation de l'action en injures doit se reporter au tems 
de l'injure , et non à celui du jugement ». /. 21. ff. d. ti. 


MCCCXXXVI. « L'action en injures ne se donne ni à l'héri- 
tier , ni contre l'héritier de celui qui a fait ou éprouvé l'injure (2) ». 
l. 13. ff. d. tit. 

« L'injure s'éteint par le silence de celui qui l'a reçue ». 7. 11; 
S. x. ff. d. tit. e UU 

« Celui qui a recu satisfaction pour une injure, ne peut plus 
cn intenter Faction ». . 17. S. 6. ff. d. ut. 

« L'action en injure se prescrit par le laps d'une année ». 7, 5. 
cod. d. ut. 


8. VI. De quelques espèces particuliéres d'injures. 
Des injures verbales. 


MCCCXXXVII. « Les injures verbales ou cette espèce de 
propos injurieux mélés de vociférations au milieu d'une assemblée, 
sont punis en vertu d'un édit particulier du préteur. 

« Les injures verbales peuvent étre proférées en présence de 
la ersonnes qu'élles attaquent ou en son absence(3) ». 4. 15. 8. 7. 

. d. tit. 

« ll y a injure non-seulement lorsque celui qui a tenu des 
discours injurieux s'est porté à des vociférations , mais encore 
lorsqu'il a excité la personne attaquée ». d. L 15. 8. 8. 

« Celui qui a fait tenir des discours injurieux sans néanmoins 


les avoir tenuslui-méme , n'est pas passible de l'action en injures ». 
d. L 15. S. 10. 


Des injures que punit la loi Cornelia. 


MCCCXXXVIII. « La loi Cornélia donne action dans trois 
eas ; lorsque quelqu'un a été poussé (4) ; lorsqu'il a été frappé, 
et lorsqu'on est entré dans sa maison malgré lui ». L. 5. ff. d. tit. 

« Je pense que cette loi s'étend à tous les lieux (5) qu'habite 
m. ère de famille, quoiqu'il n'y ait pas son domicile ».. d. 





(1) C'est-à-dire estimée par le juge suivant l'équité. 

(2) A moins que l'action n'ait été intentée. 

3) Comme quand on a tenu des discours injarieux devant la maison ou 
la boutique de quelqu'un en son absence. 

@ On distingue celui qui a été poussé de celui qui a été frappé, par la 
douleur que l'un a et que T'aatre n'a pas éprouvée. ' 

(5) Par exemple, aux lieux où il s'occupe d'agriculture, et où il se livre 
habituellement à l'étude, mais non pas aux lieux où il ne fait que séjourner. 
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« Apparet omnem iojuriam quce manu fiat , lege Cornelià con- 
tineri ». d. L 5. 
« Filiofamilias injuriam passo; patri prztoria injuriarum ac— 
tio (1) competit, filio legis (2) Corneliæ. d. 4.5. $. 6. 


De famosis libellis. 


MCCCXXXIX. « Si quis librum ad alicujus infamiam perti- 
nentem scripserit, ediderit; etiamsi alterius nomine ediderit vel 
sine nomine , si condemnatus sit, intestabilis esse (3) jubetur ». 

l. 5. 8. 9. | 7 | | 


ARTICULUS VI. 
i 
De quasi-maleficüs. 


MCCCXL. Si quis « peccásse aliquid intelligitur licèt per im- 
prudentiam (4), videtur quasi (5) ex maleficio teneri »./. 5. &. 4. 
f. de oblig. et act. 


MCCCXLI. « Non propriè et maleficio obligatus intelligitur, 
quibus casibus (6) quis ob alterius culpam tenetur. d. L. 5. 8. 5. 


ARTICULUS VII. 
De actionibus que» in aliquem ex alieno delicto dantur. 


’ 
S. I. De actionibus noxalibus que ex servi delicto , in ejus 
| dominum dantur servi nonune. 
Adversis quos detur noxalis actio. 


MCCCXLII. « Caput noxa sequitur ». /. 4. cod. an. serv. 
pro suo fact. ' 





(1) Non actia legis Corneliæ, quæ ipsi duntaxat qui in su personà passus 
est datur. . ? 

(2) Quam, ut cetera , adquirit patri. 

(3) Solebat quoque hoc crimen relegatione puniri. 

(4) Ut càm judex per imprudentiam iniqué judicavit : Ab. 5o. ff. tit. de 
extr. cognit. Itém is qui ia suggrundá protectove quid positum. habuerit 


cujus casus nocere possit; adversus quem popularis actio in decem solidos 


datur : Lib. 9. tit. de his qui effud. art. a. 


(5) Proprié enim maleficiurn non est, nisi quod: per malitiam peccatar, 
prupositumque nocendi continet. Nec'obsiat quod actio Jegis Æquilire inter 
eas refertur quæ ex delicto seu maleficio nascuntur , quamvis ex simplici 
culpá competat : ideo, enim inter illas refertur, quod non quidem semper, 
sed ssepius ex delicto nascatur ; cüm scilicet dolo damnum datum est. 


(6) Ut is ex oujus cœnaculo quid elfusom. aut dejectum est; de qnà re 
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« Yl paraît que la loi Cornélia comprend toute injure qui ré- 
sulte des voies de fait et de violence ». d. L. 5. 

« Lorsqu'un fils de famille a reçu une injure, l'action préto- 
rienne en injure est donnée au père (1), et l'action de la loi Cor- 


nélia au fils (2) ». d. [. 5. S. 6. 
Des libelles diffamatoires. 


MCCCXXXIX. « Si l'on a cemposé et mis au jour un livre 
où la réputation d'un autre soit attaquée , bien qu'il ait paru sous 
un nom étranger , et méme sans nom, dés qu'on est convaincu 
en être réellement l’auteur, on sera jugé comme tel , incapable de 
tester (3) ». d. L 5. &. 9. 


ARTICLE VI. 
Des quasi-délits. 


MCCCXL. « Celui qui est censé avoir fait une faute , quoique 
ar imprudence (4), est aussi censé tenu d'un quasi-délit (5) ». 
j 5. S. 4. ff- de oblig. act. 
MCCCXLI. « Celui qui est tenu de la faute d'un autre (6), 
n’est pas censé proprement obligé en vertu d'un délit». d. & 5. 8. 5. 


ARTICLE VII. 


Des actions qui sont données contre quelqu'un pour le delis 
d'un autre, 


8. I. Des actions noxales qui sont données pour les délits de& . 
esclaves , et en leur. nom, contre leurs maítres. 


Contre qui 1 'aclion no.rale est donnee. 


MCCCXLII. « La faute suit celui qui l'a commise ». À 4. cod. 
an. serv. pro sup fact. 


ann -——— — ——————— LÁ M — ——Ósme————Á— ——— À— 
(r) Non l'action de la loi Cornélia qui n'est donnée qu'à celui qui a, 
recu l'injure en sa personne. 
(2) Qu'il acquiert pour son père comme toute autre chose. 
(3) Ce crime était aussi puni de la relégation. 


(4) Comme lorsqu'un juge a, par imprudence , rendu un jugement ini- 
que. /rb. 5o. ff. tit. de ext. éog. ou cclui qui a posé sur spn avant-toit, 
quelque chose dont la chuie a pu nuire, et contre lequel on donnait l'ac- 
tion pulaire par laquelle on encourait une amende de dix sols. //5. 9, 
dit. is qui effud. art. a. 


(5) Paree que, proprement parlant, il n'y a. point de delit sans malice 
” ou sans dessein de nuire, ce qui n'empécbe pas que l'action de l4 loi Aqui- 
lia ne soit comptée parmi celles qui naissent d'un dilit, quoiqu'ou la donne 
pour une simple faute ; parce qu'un la met au nombre des actions qui nais- 
sent, non pas toujours, mais le plus souvent d un délit; c'est-à-dire lors- 
qu'il y a eu un dommage causé par la mauvaise.foi. 


(6) Comme celui de la chambre duquel il a été jeté ou versé quelque. 
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« Noxalis non aliàs datur, nisi apud me (1) sit servus. Et , si 


apud me sit, licét eo tempore non fuit quo delinquebat, teneor ». 
& 7. ff. de noxal. act. 


Domini , « quamvis auferri eis dominum possit , interim tamen 
conveniendi sunt ». 4. 36. ff. d. tit. 


« Etiam adversüs eos qui malà fide possident, noxalis actio da- 
tur ». L 13. ff. d. tit. 
. * Qui pignori (2) accepit, vel qui precarid rogavit, non te- 
netur noxali actione », /. 22. S. 1. fJ. d. tit. 


Adversüs eum qui dolo desiit possidere , « hæc actio in locum 
directæ actionis (3) succedit ». /. 26. 8. 4. fJ. d. ut. 


« Electio est actoris, utrüm directo judicio agere velit cum 


eo qui possidet, an prætorià actione cum eo qui desiit possi- 
dere ». d. 1. 26. $. 2. * 


Cui detur. 
MCCCXLIII. « Hujus hominis gratià , pro quo noxalem furti (4) 


actionem suscipere quis compellitur ; adversüs (5) alium furti ac- 
tionem non habet ». /. 21. cod. de furt. 


« Etiamsi partis dominum nanciscar in servo qui mihi ante 
furtum fecerat, magis est ut extinguatur (6) actio; quia etsi ab 





est actio de dejertis sup. d. tit. de his qui effud. ltem exercitor qui ex de- 
lictis eorum quorum operá utitur , tenetur. 


(1) Aut sciam apud quem sit, facultatemque habeam eum repetendi. 

(2) Idem dic de fructuario : ratio est quia non possunt. videri servum 
habere in su potestate, càm eum tanquam alienum possideant. Cæterùm 
denegatur ipsis periécutio sui ususfructüs aut pignoris; si cüm servus ne— 
mine ipsum defendente ducitur, eum defendere nolint; aut si càm domi- 
nus qui eum defendit condemnatus est, nolint conferre ad litis æstimationem. 
l. a3. S. 1. et 1. 17. S. 1. ff. de noxal act. | 


(3) Hinc si directa extinguatur morte servi, et hiec quoque extinguitur. 
Hine cessat si novus possessor, aut manumissus , parati sint suscipere di— 
rectam. 


(4) Exempli gratiá dicitur. Idem dic de quovis alio delicto. 


(5) Hinc qui vel pro parte dominus est, non potest noxaliter agere, ne. 

uidem posteaquam desierit esse dominus. Qudd si dum servus meus in 
f à esset , furtum mihi fecerit; et priusquam eum receperim, meus esse 
desierit; noxaliter agere potero : quia cùm in fugÂ esset, non 1s erat pro 
quo potuissem cogi suscipere judicium. 


(6) Et quidem non ressuscitatar, si alienavero. Cæicrbm ita extinguitur, 
si nondum erat contestata lis : d. fit. n. 5. 
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« L'action noxale n'est donnée contre moi qu'antant que l'es- 
elave se trouve être chez moi (1) , et s'il y est en effet, j'en serai 
tenu, quoiqu'il ne s'y trouvait pas quand il a commis la faute. ». 
l. 3. # de nox. act. | 

« Quoique les maîtres puissent être évincés de la propriétéd'un . 
esclave , ils peuvent étre actionnés tant qu'ils eu sont possesseurs ». 
l. 36. ff. d. tit. 

« L'action noxale est méme donnée contre celui qui possède 
l'esclave de mauvaise foi ». L 13. ff. d. tit. | 

« Celui qui a reçu un esclave en gage (2) ou qui l’a précai- 
rement emprunté, n’est pas tenu de l'action noxale ». 7. 22. S. x. 

. d. tit, 

4 « Cetteaction est donnée en remplacement de l'action directe (3) 
TI celui qui par fraude a cessé de posséder ». 4. 26. S. 4. 

. d. tit. 

« Le demandeur a le choix d'intenter l’action directe contre 
celui qui possède, ou l'action prétorienne contre celui qui a cessé 

de posséder ». d../. 26. S. a. 


A qui cette. action est donnee. 


MCCCXLIII. « Celui qui est forcé de défendre sur l'action 
noxale du vol (4) intentée contre cet esclave , ne peut exercer 
l'action du vol contre tel autre (5) ». 4. a1. cod. d furt. 

« Quoique j'aie acquis la propriété d'une partie de cet esclave , 
qui m'avait fait un vol auparavant, le mieux est de dire que 
l'action est éteinte (6), parce que quoiqu'un autre en possédàt 





chose ; cas auquel on donne l'action des choses jetées. sub. d. tit. de his * 
quæ effud. ; ou comme le propriétaire d'un vaisseau qui est tenu des délits 
de ceux qu'il emploie pour le conduire. 
(1) Ou que je sache ches qui il est et que j'aie la faculté de le réclamer. 
(2) ll en est de méme de l'usufruitier. La raison en est qu'ils ne peuvent 
as ètre censés avoir ret esclave sous leur puissance puisqu'ils le édent 
comme détenteurs de la chose d'autrui ; mais on leur refuse la faculté de 
poursuivre le droit de gage et d'usufruit qu'ils pourraient y avoir , lorsque 
'esclave est emmené, sans que personne ait pris sa défense , et qu'ils ont 
refusé de l'entreprendre ; ou sile maitre qui le défendait, a succombé et 
qu'il refuse de contribuer aux condamnations prononcées. /. 27. (. 1. et /. 
12 $. 1. ff. de nox. act. 
(2 D'où suit que si l'action directe est éteinte par la mort de l'esclave, 
ee 


e-ci l'est aussi lorsque le nouveau possesseur ou l'affranchi sont prèts à 
défendre sur l'action directe. 


(4) Cette capace est citée pour exemple. Le méme principe est applicable 
à tout autre délit. 

(5)) C'est pourquoi celui qui n'est propriétaire qu'en pertie, d'un esclave, 
ne peut nr exercer l'action noxale, méme aprés avoir cessé d’être son 
maitre. Mais si mon esclave étant en fuite, m'a fait un vol et qu'il ait cessé 
de m'appartenir avant que je l'eusse retrouvé, je pourrai exercer cette action 
parce que, pendant le cours de sa désertion, 1l n'y avait personne pour qui 
je pusse l'exercer. 

(6) A la vérité elle ne revit pas si je l'ai aliénée; et enfin, elle ne s'étein 
qu après avoir été 1ntentée. d. (t. n. à, 
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initio quis partem in servo habebat , furti agere non poterat ». /. 43. 
$. 22. ff. de furt. 
At « si servus in quo ususfructus meus est, injuriam (1) mihi 
fecerit; adversüs dominum noxali judicio experiri (2) potero ». 


b. 17. S. 9. ff. de injur. 
Quæ sit potestas noxalis judicii, 


MCCCXLIV. « Nozali judicio invitus nemo cogitur alium de- 
fendere; sed carere debet eo quem non defendit , si servus est ». 
4. 33. fJ. de noxal. act. ' 

« Si servus præsens est, dominus abest , nec quisquam servum 
defendit; ducendus (3) erit jussu prætoris. Sed causà cognità, 
domino postea dabitur defensio «. [. a. 8. 1. fJ. st ex noxal. caus. ag. 


« In noxalibus actionibus: eorum (4) qui boná fide absunt, jus 
non corrumpitur ; sed reversis defendendi potestas datur ». /. 3o. 
Jf: de noxal. act. 

« Eos quorum noxali judicio agitur, etiam (5) absentes defendi, 
posse placuit ». 7. ax. Y 1. /J. de noxal. act. 
® « Servi ibi defendendi sunt, ubi deliquisse arguentur ». /. 43. 

. d. tit. 
f. Nox: deditio in solutione (6) est ». 7. 27. S. x. ff. de re judic. 


« Servus dedetur ei non qui prior egit, sed qui prior ad sen— 


tentiam pervenit ; et ideo ei qui postea vicerit, actio denegatur ju- 
dicati ». /. 14. ff. de noral. act. 


« Si servus communis fürtum (7) fecerit , quivis ex dominis in 
solidam noxali judicio tenetur; sed non aliàs poterit 1s qui con- 
ventus est evadere litis æstimationem, nisi in solidum nox: de- 





(1) Idem dic de quovis alio delicto. 
(2) Nam ipse noxali judicio non teneor : supra n. preced. cum notà a. 


(3) Id est, abducendus. On permet au demandeur de s'emparer de l'es- 
clave dont il se plaint, et de l'emmener. Quandocumque autem. damnum, 
resatcierit actor, cogetur extra ordinem eum magumiitere ; inst. tit. de. 
uoxal. gct. | 1 


(4) Sive domini, quod absente servus ductus est ; sive eorum qui quod- 
vis jus (putà , ususfructàs aut pignoris) habebant in servo , quem dominus 
dum illi abessent noxz dedidit : ipsis enim reversis permittitur servum de— 
fendere , ut jus suum recipiant. 


(5) Sed hoe soli domino aut bong fidei possessori permittitur, ut absen- 
tem servum defendat, 


(6) Non in obligatione. 
(7) Aliudve delicgjum. 
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une partie dès l'origine, il ne pouvait pas intenter l’action du 
vol ». 4. 43. &. 22. ff. de furt. 

« Mais si l’esclave dont j'avais l'usufruit, m'a fait une injure (1), 
j'aurai l'action noxale contre celui qui en est propriétaire (2) ». 
L 17. & 9. ff. de inj. 

Quelle est l'efficacité de l'action noxale. 


MCCCXLIV. « Nul n'est forcé d'en défendre un individu 
étranger ; maís l'esclave resté sans défense, est perdu pour le 
maitre qui la négligé ». » l. 33. ff. de nox. act. 

« Si l'esclave est présent, et qu'en l'absence du maitre, per- 
sonne ne défende cet esclave, le demandeur l'emménera par ordre 
du préteur (3) ; mais le maitre se représentant dans la suite , obtien- 
dra en connaissance de cause la faculté de le défendre ». /. 2. S. 1, 
D: si ex nox. caus. ag. 

« Sur les actions noxales , le droit de ceux (4) qui sont absens 
de bonne foi, ne se périme pas , et ils peuvent se défendre quand 
ils sont de retour ». {. 3o. ff. de nox. act. 

« ll a été décidé qu'il était permis de défendre méme les 
absens (5) sur une action noxale ». /. 21. S. 1. ff. de nox. act. 

« Les esclaves doivent étre défendus dans le lieu oà ils ont 
commis le délit ». 7. 43. fJ. d. tit. | 

« L'abandon de l'esclave pour le dommage qu'il a commis, est 
dans le paiement (6) ». 4. 27. S. 1. ff. de re. jud. 

« L'esclave sera abandonné , non pas à celui qui le premier a 
intenté l'action , mais à celui qui le premier a obtenu jugement, 
et par conséquent , celui qui aura triomphé dans la suite , n'aura 
pas l'action de la chose jugée ». /. 14, ff. de noz. act. 

« Si un esclave commun à plusieurs, commet un vol (7), tous 
ses maîtres seront tenus solidairement de l'action noxale; mais 
le maitre actionné ne pourra éviter de payer le dommage et les frais 





(1) Il en est de méme de tout autre délit. 


(3) Car le ne suis pas tenu moi-même de l'action noxale. Voyes cod. 
d. n. précéd. et ]a n. 2. 


(3) C'est-à-dire l'emménera; mais quand il sera couvert du dommage 


u'il a éprouvé, il sera extraordinairement forcé de l'affranchir. inst. tit. 
e nox. act. 


( C'est-à-dire du maître dont l'esclave a été emmené en son absence, 
ou de ceux qui avaient quelque droit, comme d'usufruit, ou de gage sur 
l'esclave que son maitre a abandonné pour le dommage pendant Ter ab- 
sence , parce qu'à leur retour ils peuvent se défendre pour recouvrer leuis 

roits. 


(5) Mais il n'est permis qu'au maître et au possesseur de bonne foi de. 
défendre un esclave absent. 


(6) Non dans l'obligation, 
(7 Quun autre délit. 
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derit (1) servum... Ante noxale sanè judicium acceptum , pô 
ierit suà parte cedendo securitatem consequi ». L. 8. Af. d. ut. 


« Si quis falsó neget (2) in potestate suà esse; suscepturum ju- 
dicium sine noxa deditione , Julianus scribit ». 1. a. S. x. ff. si ex 
noxal. caus. 


8. II. De actionibus qua ex delicto familiae dantur. 


MCCCXLV. « Cüm plures servi ejusdem domini , furtum ad- 
mittunt (a/tudve delictum) ; datur arbitrium doruno , ut possit 
quidem omnes dedere : enimvero, si maluerit zestimationem of- 
erre, tantum offerat quantum si unus liber fecisset ». £. 1. fJ. si 
famil, furt. 
« Hzc facultas domino tribuitur, quoties ignorante (3) eo fur- 
tum factum est ». d. L 1. S. 1. 


« Quoties præstat dominus quantum præstaretur si unus liber 
fecisset, c:eterorum nomine cessat actio; non tantàüm adversüs ip- 


sum (4) ». £ 3. ff. d. tit. 
. 8. III. De actione quæ de pauperie dicitur. 


Ut ex damno quod injurià servi nostri dederunt, noxalis actio 
in nos datur ; ita ad hujus instar, actio datur ex illo damno quod 
animalia nostra dederunt : quód, etsi propriè injuria dici non pos- 
sit, tamen speciem quamdam habeat injuriæ. Ex hàc notione fluunt 
regulæ sequentcs. | 


MCCCXLVI. 1. « Generaliter actio (de pauperie) locum ha- 


(1) Et quidem liberum ab omni jure pignoris et ususfructàs ; et de cvic- 
tione qui ob suum factum contingeret, cavere debet. Cæterüm etiam sta- 
tuliberum dedendo liberatur : d. (i£. n. 37. et 28. 


(a) Et in mendacio usque ad litis contestationem perseveret. 


(3) Aut cùm saltem non potuit prohibere. Item ita demum si unum de- 
lictum factum sit plurium servorum, putà unum furtum : secus si plura 
facta , ut càm plures injuriam fecerunt , albumve prætoris corruperunt : vide 
tit, de juris. S. fin. et ibi notas. 


. (4) Sed putà, si unus ex his servis, alienatus manumissusve sit; cessat 
adversüs novum ejus dominum ipsumve manumissum. Contrà, vice versà, 
si adversüs unum ex his manumissum ejusve legatarium actum sit: cæte- 
rorum nomine cum domino agi potest : secus, si adversüs emptorem , quia 
venditor propter regressum ipse videtur praestitisse. 
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u'autnt qu'il fera aussi solidairement abandon de l’esclave (1): 
À pourra néanmoins se libérer pu la cession de sa portion , avant 
d'avoir accepté le jugement ». /. 8. fJ. d. tit. 
« Julien dit que celui qui a faussement nié que l'esclave fût en 
son pouvoir (2), sera obligé de supporter les condamnations à 


intervenir sans pouvoir abandonner cet esclave pour le dommage ». 
l. 3. S. x. ff. si ex nox. caus. 


$. II. Des actions qui naissent d'un délit commis par plusieurs 
esclaves. — 


MCCCXLV. « Lorsque plusieurs esclaves du même maître ont 
commis un vol ou autre délit , le maitre a toujours le droit de les 
abandonner tous pour le dommage , lequel, si mieux il aime le 

ayer , s'estimera comme s'il eût été causé par un homme libre », 
] t. ff. si fam. furt. ] 

« Cette faculté est accordée au maître quand le délit a été com- 
mis à son insu (3) ». d. L. 1. S. 1. | 

« Toutes les fois que le maître offre de payer ce qu'aurait dû 
payer un homme libre qui aurait causé le dommage , l'action cesse 
non-seulement contre lui, mais encore contre tout autre (4) ». 


1. 3. ff. d. tit. 


S. III. De l'action appelée de pauperie, ou du dommage causé 
par des animaux. 


« Comme on donne l'action noxale pour le dommage occasionné 
par des esclaves, de méme on accorde une action à l'instar de 
celle-là, pour le dommage causé par les animaux ; puisqu'en 
effet n'étant pas moralement capables d'actes injurieux. propre- 
ment dits, il causent néanmoins une espéce d'injure. De cette 
notion découlent les régles suivantes. 


MCCCXLVI. 1. « En général cette action a lieu toutes les fois 





(x) Et méme libre de tous droits de gages ou d'usufruits ; et il doit 
donner caution de l'éviction qui proviendrait de son fait ; mais i] est libéré 
en l'abandonpant pour le dommage , quand méme la liberté lui aurait été 
promise. d. tit. n. 27. et 28. - 

(2) Jusqu'à la contestation en cause. | 

(3) Ou quand il n'a pas pu l'empêcher ; mais il n'en est ainsi que pour 
un délit ou un vol commis par plusieurs esclaves ; car il en est autrement 
lorsque plusieurs délits ont été commis , ou lorsque plusieurs esclaves ont 


eoncouru à la même injure, ou porté atteinte au décret du préteur. Voyez 
tit. de juris. S. fin. et les notes. 


(4) Mais, par exemple , si un de ces esclaves a été aliéné ou affranchi, 
l'action cesse contre son nouveau maitre ou contre lui; mais au contraire, 
si l'action a été intentée contre cet affranchi, ou contrede légataire, on peut 
actionner le mattre des autres. Il en serait autrement de l'acheteur, parce 
que lo vendeur est censé avoir pourvu au cas du recours, 
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bet, quoties contra naturam ( 1) fera (2) mota pauperiem (3) dédit ». 
l. 1. S. 7. ff. si quadr. paup. 

« In (4) bestiis , propter naturalem feritatem , actio Aæc locum 
non habet ». d. [. 1. S. io. 
, 2. « Etiam in quadrupedibus; noxa caput (5) sequitur ». d. L. x. 

. 12. 

3. « Hæc actio non solüm domino , sed etiam ei cujus interest (6) 
competit ». 7. 2. ff. d. ut. 

4. « Ex hác lege jam non dubitatur, etiam liberarum (7) per- 
sonarum nomine agi posse ». f. 3. ff. d. tit. 


$. IV. De aliis actionibus quibus quis ex alieno delicto tenetur, 
et quidem suo nomine. 


MCCCXLVII. Species prima. Cüm delictum servi, domino 
sciente factum est. - 

1. « Qui scit , in solidum (8) tenetur ». Z. 5. S. 1. #. de noxal. 
act. E 

« In omnibus noxalibus actionibus , ubicumque scientia exigitur 
domini, sic accipienda est, si càm prohibere posset non prohi— 
buit ». L. 3. ff. . tit. 

2. « Is qui non prohibuit ; sive dominus manet , sive desiit esse 
dominus (9) tenetur ». /. 2. S. 1. fJ: d. ut. 


3. « Si cum eo qui scit, cm noxæ deditione actum sit (10) ; 





. (1) Nam quemadmodum injuria est quod homo contra pricepta ra- 
tionis quà. regi debet, agit; ita. quod bellua facit contra iustinctum suæ 
imansuetæ naturæ, injuriæ speciem habet : secus, si commota ab aliquo 
damnum dederit. 


(2) Lex locuta est de quadrupedibus ? éx sententiá antem legis , etsi non 
quadrupes, sed aliad animalibus mausuetz nature pauperiem facit , actio 
utilis datur. 

3) Ita vocatur damnum ab animalibus datum. Nec refert corpore suo 
dederit , an per aliam rem. n. 6 d. tit. 

4) Sequitur hiec regula ex eodem principio. Umbram delicti non habet, 
hisi quod contra instinctuni suum agit bellua; damnum autem quod dänt 
illae bellus quas sunt. nocivæ, noh contra sed sccundüm instinctum ipsa— 
rum datur. 

(5) Scilicet ut detur actio in eur qui, tempore quo agitur, est possessor 
animalis. 

(6) Putà, commodatario; eujus argui potest culpa, quod rem in quà 
damnum datum est non custodierit. Hác in re hac actio differt ab actione 
legis Aquiliæ. 

(7) Qus a belluà vulneraté fuerint. 

(8) Id est, non usque ad pretium servi qui nocuit; cujus deditione non 
gotest vitare condemnationem. 

(9) Et quidem etiam servo mortuo, alienato, vel manuniisse: 

Go) Et lis finita. 
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qu'un animal non féroce de sa nature (1) , a été excité (2) à faire 
un dommage (3) ». & 1. S. 7. si quad. paup. | 

« Cette action n'a pas lieu pour les bétes naturellement fé- 
roces (4) ». d. Ll. 1. S. 10. 

2. « Le délit suit aussi le délinquant, méme par rapport aux 
quadrupedes (5) ». d. 1. 1.8. 12. 

3. « Cette action est donnée non-seulement au propriétaire , 
mais encore à celui que le dommage intéresse (6) ». /. a. /J. d. tit. 

4. « On ne doute plus qu'on ne puisse intenter cette action au 
nom des personnes libres (7) ». 


8. IV. Des autres actions en vertu desquelles nous sommes 
tenus du délit d'autrui, et méme en son nom. 


MCCCXLVII. Première espèce. « Lorsque le maître a eu 
eonnaissance du délit commis par son esclave. 

1. « Le maltre qui a su que son esclave commettait un délit , 
en est tenu en entier (8) ». 7, 5. S. x. ff. de nox. act. 

« Dans toutes les actions noxales où la connaissance du maître 
est requise , la loi entend par là qu'ayant pu empécher le dom- 
mage , il ne s’y est cependant point opposé ». L. 3. ff. d. tit. 

2. « Il est tenu du dommage qu'il n'a point empêché , soit 
qu'il ait cessé ou non d'étre le maltre de l'esclave qui l'a com- 
mis (9) ». 4 a. S. 1. f. d. tit. 

3. « Si le maître qui n'ignorait pas que son esclave commettait 
un délit ,a été actionné à ce qu'il soit contraint d'abandonner (10) 


REESE AED RErhlóckstccfvra LIiíILILL LL eE———-———— 

(1) Parce que, comme on appelle injure le dommage qu'a causé un 
homme en agissant contre les règles de la raison qui doit le diriger ; de 
méme on regarde comme une espéce d'injure ce que fait un animal contre 
son instinct naturellement doux. ll en est autrement lorsque cet animal a 
été excité à causer le dommage. 


(2) La loi ne parle que des quadrupedes ; mais, d'aprés son esprit, on 


donne une action utile pour le dommage causé par tout autre animal natu- 
rellement doux. 


3) On appelle ainsile dommage causé un animal i 
a eurs quil: ait été occasionné par lui-máe , ou autrement. uni "^ ° 


(4) Cette règle découle du même principe: le dommage que fait l'animal 


contre son instinct est appelé délit ; car ce que font les bêtes naturellement 
nuisibles, n'est pas contre leur instinct. 


(5) C'est-à-dire pour donner action contre celui qui possède l'animal à 
l'époque de l'action. 

6) Par exemple, à l'emprunteur à qui on peut imputer de n’avoi 
ve à ce que H chose né füt pas endomma pce. Geite action diffère en 
eela de celle de la loi Aquilia. 


(7) Qui ont été blessés par la bite. 


(8) C'est-à-dire, non pas jusqu'à la valeur de l'escl » 
ne lui suffira pas d'abandonner pour éviter la condamnations PP le qu'il 


(9) Méme après la mort, l'aliénatiog ou l'affranchissement de l'esclave, 
(10) Après le jugement du procès, 
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amplis detraclà noxæ deditione danda actio non est (1). In ipse 
autem judicio , scientiam domini arguere non est prohibeudus ». 


1. 4. S. 3. ff. d. tit. 


Pariter dicendum, « si emptor servi noxali conventus sit; ven- 
ditorem quo sciente factum est, conveniri jam (2) non posse ». 
dl 7. S. x. ff. d. tit. | 

4. « Si plurium servus deliquerit. . . omnibus scientibus; quivis 
eorum tenebitur, detractà nox deditione : nec altero convento 


alter liberabitur ». /. 5. ff. d. ut. 


« Si ex duobus dominis uno sciente , altero ignorante servus 
deliquit; si antè cum altero qui nesciebat actum sit, iniquum est 
vilissimi hominis deditione alterum (3) quoque liberari », /. 17. 
Jf. 4. at. | 

MCCCXLVIII. Species secunda. Scilicet de actione in duplum 
qui in exercilores navis, cauponæ aut stabuli datur, ex delictis 
eorum quorum operà utuntur in nave, cauponà vel stabulo. 


« Debet exercitor omnium nautarum (4) suorum , sive liberi 
sive servi sint, factum præstare (5)... si in ipsà nave damnum 
datum sit ». /. 7. fJ. naut. caup. 

« Suo nomine exercitor tenetur. .. et ideo si decesserint, non 
relevabitur ». d. 4. 7. S. 4. 

« Hiec actio , etiam servi mei nomine ( cujus operá in nave tuá 
aut cauponà utebafis , mihi vectori aut viatori) adversas te com- 
petit ». £ 6.8. x. ff. d. ut. | 

« In servo suo ignosceendum (6) exercitori, si noxæ dedere 
paratus sit ». J. 1. 8. 5. f. furt. adv. naut. 





(1) Et vice versà, s1 dominus quasi conscius proprio nomine conventus 
sit; poterit quidem dum lis pendet, actor ad no-ra/ern causam transire : fi- 
nito autem judicio non poterit : d. /. 4. Hic autem electio locum habet in 
his delictis , cùm servus sciente domino fecit : quód si eo jubente, noxalis 
actio cessat ; cüm solus dominus deliquisse videatur, non servus qui pa- . 
rendi necessitatem habuit. 


(2) Nam propter regressum quem emptor adversüs ipsum habet, perinde 
est ac si ipse conventus esset. 


(3) Convenietur igitur, deducto eo quod priore judicio consecutus est 
actor , et pretio hominis noxae dediti computato. 


.. (4). Hoc trahe ad eos quorum operá exercitor cauponi aut stabuli utitur 


in stabulo. | 
(5) Vectoribus et viatoribus , quibus datur ed de re actio in dup/um. 


(6) Quia hunc non elegit. 
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wet esclave , bn ne peut plus donner d'action qui le prive de cet 
evantage (1); mais il est permis au demandeur pendant toute l'ins- 
tance d'imputer cette connaissance au défendeur ». 4. 4. S. 3. ff. 
d. tit. 

« Il faut dire également que si l'action noxale a été intentée 
contre l'acheteur de l'esclave, on ne peut plus l'intenter (2) 
contre le vendeur qui a eu connaissance du délit ». £. 7.6. 1. ff. d. tit. 

4. « Si l'esclave de plusieurs a commis un délit à la connais- 
sance de tous , chacun d'eux sera tenu solidairement de l'action, 
sauf cependant l'abandon de l'esclave pour le dommage; et l'action 
intentée contre un d'entre eux ne libérera pas les autres ». 1. 5, 
D. 4. at. 

« Si de deux maîtres, l'un sait et l'autre ignore que leur es- 
clave commet un délit, l'action intentée contre celui qui l'igno- 
rait ne libérera pas l’autre s'il a auparavant donné l'esclave pour 
le dommage (3) ». {. 17. ff. d. tit. 


MCCCXLVIII. Seconde espéce ; savoir : de l'action au double , 

ui est donnée contre les propriétaires de vaisseaux , les maîtres 

d'auberge et les loueurs d'écuries poux les délits de leurs employés 
et domestiques. 

« Le propriétaire (4) du vaisseau est passible des faits de tous 
ses matelots, soit libres ou esclaves (5), si le dommage a été 
causé à bord du vaisseau ». 1. 7. ff. naut. caup. 

« 1l en est tenu en son propre nom, et parconséquent nest 
pas libéré de l'action par leur mort », d. [. 7. S. 4. 

« Cette action a lieu contre lui-même , au nom d'un.esclave 
étranger employé sur son vaisseau ou dans son auberge , pour le 
dommage causé à un voyageur ou autre ». 4. 6. S. 1. ff. d. . —— 

« Par rapport à son propre esclave (6), il peut se libérer aisé- 
ment de cette action , en l'abandonnant pour le dommage ». 1. 1. 
S. 5... Jurt. adv. naut. 





(1) Et réciproquement, si le maître a été actionné en son propre nom, 
comme complice, le demandeur pourra, pendant l'instance , faire convertir 
l'action en actien noxale ; mais aprés le jugement , il ne le pourra plus. d. 
4. 4. Cechoix n'a lieu dans ces délits que lorsque l'esclave a agi à la connais- 
sance de son maitre jet si c'était par son ordre, l'action noxale n'est plus 
susceptible d'étre exercée, parte que le maitre est réputé seul coupable, et 
que l'esclave a dà lui obéir. 


(2) Car, en raisop du recours que l'acheteur a contre lui, c'est comme 
s'il eût été actionné lui-même. 

(3) Il sera donc actionné, à la charge de déduire co que le demandeur a 
obtenu par le premier jugement, plus la valeur de l'esclave abandonné 
pour le dommage. 


(4) Gette règle est applicable aux employés du maître d'auberge ou du 
ueur d'écuries. 
(5) Envers les voyageurs et passagers auxquels en donne l’action du 


ouble. 
(6) Parce qu'il no l'a pas choisit 
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« Si servus nautæ, non ipse nauta , damnum dederit ; :equis- 
simum erit, actionem utilem dare ». /. 7. S. 3. fJ. nautee , caupona. 


« In navi , vectorum (1) factum nou priestatur ». /. 1. & fin. 
F: furt. adv. nuut. 

« Si quid nautæ inter se damni dederint , hoc ad exercitorem 
non (2) pertinet ». 4. 7. S. 2. ff. naut caup. 


« Si prædixerit exercitor ut unusquisque res suas servet, et 
consenserint vectores prædictioni; non convenitur ». d. L. 7- 


« Si plures navem exerceant, unusquisque pro parte suà con- 
venitur ». d. d 7. S. 5. 
MCCCXLIX. Species tertia. De actione in duplum quá tenentur 


publicani ex delictis familize suze. 

Non solüm in vectigalibus populi romani; sed « et si quis vec- 
tigal conductum a repubtici cujusdam municipii habet , hoc edic- 
tum locum habet ». /. 13. S. 1. ff. de publican. 

« Sive liberi sint , sive alieni qui publicanis in vectigali minis- 
trant, edicto continebuntur ». 7. 1. 3 5. ff. d. tit. 

' « Si servus publicani rapuit, non tamen in eà familià consti- 
tutus qua vectigali ministrat ; edictum cessabit ». d. S. 5. 


« Proprium est hujus edicti; quód, si non exhibeantur servi 
nori, competit judicium sine noxæ (3) deditione : sive habeant 
ih potestate , sive non; sive possint exhibere , sive non (4) pos- 
sint; càm, si exhibuissent, noxali judicio convenirentur ». : 1. 


$. 6. et [. 3. ff. d. &it. 


« Si servus decesserit, puto publicanum debere (5) liberari ». 

l. 13. S. 3. ff. d. tit. 
- « Absolvendus est etiam, qui post acceptum judicium restituere 
aratus est; si non (6) restituat, in duplum erit condemnatio ». 


, 5. ff. d. tit. 


(1) Nec in cauponá viatorum. 





(2) Tenetur enim hác actione solis vectoribus , ut caupo solis viatoribus. 
Si quis tamen nauta sit simul. et vector, remum pro naulo pendens, hanc 
actionem babet. 


: (3) Adeoque jam suo nomine tenentur publicani. 


(4) Quod speciale est contra publicanos : regulariter enim dominus qui 
servum 1n suà potestate non babet , nec eum potest exhibere ; ejus nomine 
non tenetur. &#£4 de noxalib. act. n. 10. 


(5) Quia jam per rerum naturam impossibilis est ejus exhibitio. 


(6) Speciale in hoc edicto, ut dupli pæna demum locum habeat si res 
seshtuta non fuerit. 
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« Si l'esclave d'un des matelots a causé un dom > il sera 
juste d'accorder une action utile contre lui ». 7. 7. 8. 5. ff. naut. 
caup. 

« Il n’est pas tenu de ce que font les passagers (1) sur son 
vaisseau ». L. 1. S. fin. ff. furt. adv. naut. 

« Si les matelots se font entre eux quelque tort ou préjudice , 
le propriétaire du vaisseau n'en est pas responsable (2) ». 4. 7. S. 2. 
ff. naut. caup. 

« Si le propriétaire du vaisseau a prévenu les voyageurs et pas- 
sagers de garder chacun leurs effets, et qu'ils y aient consenti, 
ils n'auront point d'action contre lui ». 4. /. 7. 

« S'il y a plusieurs propriétaires du vaisseau , chacun d'eux 
pourra être actionné en raison de sa portion ». d. /. 7. S. 5. 


MCCCXLIX. Troisième espèce. De l'action du double, dont 
les fermiers du fisc sont tenus pour les délits de leurs employés. . 

« Non-seulement contre les fermiers des impôts de l'état, 
« mais encore contre les fermiers d'un corps de ville, il y a lieu 
d'invoquer les dispositions de cet édit ». L 13. S. x. f. de pub 

« Cet édit comprend aussi les employés des fermiers du fisc, 
libres ou étrangers ». 4. 1. $. 5. ff. d. tit. 

« L’édit ne sera point applicable à l'esclave d'un fermier du fisc, 
qui a fait un vol, pourvu qu'il ne fasse pas partie des employés de 
la ferme ». d. S. 5. 

« Ce qui est propre à cet édit, c'est que si l'esclave coupable 
n'est pas représenté , l'action aura lieu sans qu'il puisse être ce— 
pendant abandonné pour le dommage (3), soit que son maître l'ait 
ou ne l'ait pas en son pouvoir, soit qu'il puisse ou ne puisse pas 
le représenter (4) , quoique l'action noxale eût eu lieu si l'esclave 
eût été représenté ». L 1. S. 6. et L. 3. ff. d. tit. 

« Si l'esclave est mort, je pense que le fermier du fisc est li- 
béré (5) ». 4. 13. 8. 3. ff. d at. 

« Il faut aussi acquitter celui qui après avoir accepté le juge. 
ment , est prêt à restituer ; mais dans le cas contraire (6), il doit 
être condamné au double ». /. 5. ff. d. tit. 





(1) Nile maître d'auberge, de ce que font les voyageurs dans son 
auberge. 

(2) Parce qu'il n'est tenu de cette action qu'envers les passagers, comme 
le maitre d'auberge n'en est passible qu'envers les voyageurs; cependant 
celui qui est tout à la fois matelot et passager, peut être soumis à cette 
action. 

(3) Et par conséquent ils en sont déjà tenus en leur nom. 

(4) Ceci est propre aux fermiers du fisc; car en général le maître n'est 
pas tenu des faits de l'esclave qu'il n'a pas en son pouvair et qu'il ne peut 
pas représenter. dif. de nox. act. 12. 

(5) Parce que la représentation en est devenue impossible par l'effet des 
évènemens. 

(6) Une disposition particulière à cet édit, veut que la peine du double 
n'ait lieu que dans le cas où la chose n'est pas rastituée. 
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MCCCL. Species quarta. De dejectis et effusis. 

« Unde (1) in eum locum quó (2) vulgd iter sit, vel in que 
consistetur, dejectum vel effusum erit (3); in quantum ex eà re 
damnum datum erit, in eum qui ibi iuhabitaverit (4), judicium 
dabo ». J. x. ff. de his qui effud. 

« Et si quid pendens effusum sit, quamvis nemo effuderit , edic- 
tum habere locum dicemus ». d. l. 1. S. 3. 


Hoc edicto « hospes (5) non tenebitur ». d. /. 1. S. 9. 


« Si plures in eodem cœnaculo non divisim habitent, unde de- 
jectum est ; in quemvis (6) actio dabitur in solidum. . . (7) si veró 
lures diviso inter se cœnaculo habitent , actio in eum solum da- 
bitur qui inhabitabat in eam partem unde effusum est ». d. L. 1. 


&. fin. I. 3. ff. et L. 5. d. tit. 


« Cùm liberi hominis corpus ex eo quod dejectum erit , lzssum 
erit ; impendiorum quae in curatione facta sunt, operarum quibus 
caruit aut cariturus est, (cicatricum autem et deformitatis nulla) 
fit æstimatio ». {. 7. ff. d. tit. 


SECTIO VI. 


De reis principalibus, de his qui aliene obligationi accedunt, 
et de heredibus ereditorum aut debitorum. 


ARTICULUS I. 


De pluribus ejusdem obligationis reis principalibus seu correis , 
tam credendi quàm debendi. 


$. I. Quomodo et in quibus contractibus fiant correi. 
'" MCCCLI. Non sunt correi , nisi cùm hoc actum est. Hinc « cùm 


tabulis esset comprehensum illum et illum centum stipulatos , nec 
adjectum ut duo rei stipulandi essent; virilem partem singuli su- 





(1) Sive ex domo, sive ex horreo. 

(2) Sive in publico, sive in privato. 

(3) Etiamsi nocte, si e nocte iter esse solet. 

(4) Licèt alius effuderit, dejecerit ; adeoque ex alieno delicto tenetur. 


(5) Nec enim is dicitur inhabitare, sed is qui domicilium habet. 
(6) Si tamen unus maximam partem habitabat , modica loca ceteris loca- 


bat; is solus tencbitur. 


(7) Ita ut si unus solverit, cæteri libereotur, 


N 
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MCCCL. Quatrième espèce. Des choses jetées ou versées. 

« S'il a été (1) jeté ou versé quelque chose dans un lieu (2) qui 
sert de passage (3) , ou bien dans lequel on se rassemble , et qu'il 
en soit résulté un dommage , je donnerai l'action contre celui qui 
habite la maison (4) ». F.. 1. p de his qui effud. 

* « Et si quelque chose est tombé, quoique personne n'en ait 
occasionné la chüte, c'est le cas , à mon avis , d'invoquer l'édit ». 
d. l. 1. 8. 3. 

« e édit n'est point applicable à l'hóte qui se trouve (5) dans 
cette maison ». d. L. 1. S. 9. 

« Si plusieurs personnes babitent ensemble dans la chambre 
d’où il a été jeté quelque chose , l'action sera donnée solidairement 
contre chacune d'elles (6) ; mais (7) si elles habitent chacune une 
partie de cette chambre séparément , l'action sera donnée contre 
celle qui en occupait la partie d’où l'objet nuisible a été jeté ». 
d. l. 1. S. fin. L 3. ff. et L. 5. d. tit. 

« Si la chose jetée a blessé un homme libre , on estimera dans 
le dommage les dépenses faites pour sa guérison et la valeur du 
produit qu'il a cessé de retirer de l'ouvrage qu'il n'a point fait 
et qu'il aurait pu faire ». /. 7. ff. d. tit. | 


SECTION VI. 


Des débiteurs principaux ; de ceux qui s'obligent conjoin- 
tement avec autrui; et des héritiers des créanciers ou 
des debiteurs. 


ARTICLE I. 


De plusieurs principaux débiteurs ou associés, comme débiteurs 
ou comme créanciers. 


$. I. Comment et per quel contrat deux personnes deviennent associees de 
a mème dette au de la meme creance. 


MCCCLI. Ce n'est que par des actes que deux personnes 
deviennent associées de la méme dette ou dela méme créance. C'est 
pourquoi « un acte portant que tel et tel avaient stipulé cent 





(1) D'une maison ou d'un grenier. 
(3) Soit public ou privé. 
(3) Méme pendant la nuit, si l'usage est d'y passer pendant la nuit. 


(4) Quoique la chose ait été jetée ou verséc par un autre, d’où suit qu'il 
est tenu du délit d'autrui. 


(5) Parce qu'on appelle habitant, celui qui a son domicile. 


(6) Si cependant l'une des deux personnes en habitait la plus grande 
parte, et en avait loué une petite partie à l'autre , elle serait tenue seule 
e l'action. 


(2) De manière que le paiement de l'un libére les autres. 
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ulati videntur : et e contrario viriles deberi , cim non fuerat ad- 
jectum singulos spopondisse ». J. 11. S. 1. fJ. de duob. reis. 


Cæterùm « parvi refert, simul spondeant an separatim (1) pro- 
mittant ; cm hoc actum sit ut duo rei constituantur : neque ulla 


novatio fiet (2) ». /. 3. fJ. d. tit. 


MCCCLII. « Fiunt duo rei promittendi , non tantàm verbis 


stipulationis , sed et caeteris contractibus (3) ; item testamento (4) ». 
l. 9. fj. d. ut. ° 


&. II. De naturá correorum. 


MCCCLIIL Prima regula. « Cüm duo eamdem pecuniam aut 
promiserunt aut stipulati sunt; ipso jure , et singulis in solidum 
debetur, et singuli debent » £. 2. /7. d. tit. 

Corollarium primum. « Ideo petitione (5), acceptilatione unius , 
tota solvitur obligatio ». d. l. 2. - 

At « cüm persona liberatur (6) manente obligatione, alter durat 
. obligatus ». /. 19. ff. d. tit. 

Corollarium secundum. « Ubi duo rei debendi facti sunt, po- 
test vel ab uno solidum peti ». J. 3. S. 1. ff. d. ut. . 

Et vice versà, vel alterutri ex correis credendi potest solidum 
solvi; scilicet priusquam neuter prævenerit. 


At « ex duobus reis stipulandi si semel unus egerit , alteri pro- 
missor offerendo nihil (7) agit ». 4. 16. fJ. d. tit. 


Corollarium tertium. « Interpellatio facta ab uno ex correis 
credendi, et agnitio debiti facta ab uno ex reis debendi, cæteris 
prodest et nocet ad interpellandam praescriptionem ». L. fin. cod. 
d. tit. 

Secunda regula. Correorum debendi « una obligatio (8) , una 
el summa est ». /. 3. S. 1. ff. d. tit. 





(1) 1d est, per unam, an per separatas stipulationes. 
(2) Non transfundetur obligatio ejus qui prior promisit, in obligationem 
ejus qui posterior promisit ; sed ambo eamdem contrahent obligationem. 


(3) Ut si duo in solidum vendant, emant , locent, conducant, etc, 
(4) Ut cùm duo heredes in solidum damnantur dare. 


(5) Eà quam solutio sequitur. Sensus est ; si vel upus ex correis debendi 


solverit, eive acceptilatum sit; vel si unus ex correis credendi exegerit , aut 
acceptum habuerit. 


(6) Putà, capitis diminutione, confusione. 
(7) Is enim qui egit, oceupavit quod antè alterutri debebatur. 
(8) Quoad subjectum , id est quoad hoc quod debetur : at quoad per- 
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pièces de monnaie sans énoncer qu'ils faisaient cette stipulation 
comme associés , ils sont censés avoir stipulé par portions viriles, 
et qu'ainsi les portions viriles semblent étre dues, puisque l'acte 
ue dit pas qu'ils les eussent promises ». /. 11. S. 1. ff. de duob. reis. 

Au reste, « il est indifférent qu'ils aient promis ensemble ou sé- 
parément (1), puisque l'acte est fait pour constituer deux débi- 
teurs (2) , et il n'y aura pas de novation », L. 3. fJ. d. tit. 


MCCCLII. « Deux personnes s'obligent par stipulation , non- 
seulement par les paroles de la stipulation , mais par toutes espèces 
de contrats (3), et méme par testament (4) ». l. g. ff. d. tit. 


8. II. De la nature des coobliges. 


MCCCLIII. Première règle. « Lorsque deux personnes ont 
stipulé ou promis là méme somme, ou la leur doit ou ils la 
doivent de plein droit et solidairement ». 4. a. /f. d. tit. 

Premier. corollaire. « C'est pourquoi l'obligation s'éteint (5) 
par la demande ou acceptilation d'un seul ». d. /. 2. 

Mais « quand la personne de l'un est libérée (6) sans que l'obli- 
gation ait cessé d'exister , l'autre reste obligé ». /. 19. ff. d. tit, 

Deuxième corollaire. « Quand il y a deux codébiteurs . on 

eut demander toute la somme à l’un des deux ». /. 3. S. 1. f. d. tit. 

Et réciproquement , lorsquela somme est due à deux créanciers, 
on peut la payer à l'un des deux, et avant que ni l'un ni l'autre 
ne la demandent. 

Mais « s'il était actionné par l'une des deux personnes qui 
ont stipulé ensemble la somme, les offres faites à l'autre seront 
nulles (7) ». I. 16. ff. d. ut. . 

Troisième corollaire. « La demande de l'un des deux co- 
créanciers et la reconnaissance de l'un des deux codébiteurs pro- 
fite aux autres, et empêche la prescription ». L fin. cod. d. tit. 


Deuxiéme regie « Plusieurs codébiteurs ne contractant qu'une 
seule et méme obligation , ne devront alors qu'une seule et méme 
somme (8) ». 7. 3. S. x. ff. d. tit. 





(1) C'est-à-dire par une seule stipulation ou par deux stipulations. 
(2) L'obligation de celui qui a promis le premier ne sera pas étendue 


à celle de celui qui a promis le dernier; mais ils contracteront la méme 
obligation. 


(3) Comme si deux personnes vendent, achètent ou louent solidai- 
rement. 


@ Comme quand deux héritiers sont solidairement chargés de donner 
quelque chose. 


(5) Qu'a suivi le paiement. Le sens est, que si l’un des deux codébiteurs 
a payé ou reçu une quittance, ou si l'un des créanciers a été payé ou a 
donné quittance, etc. 


(6) Par son changement d'état, ou par confusion. 
(7) Parce que celui qui a actionné l'a fait pour la créance de l'autre. 
(R) Quant à ce qui est dà; mais il y eg a autant que de personnes. 


( 298 ) 
Corollarium. « Verius est non esse duos reos a quibus impar (1) 
suscepta est obligatio ». Z 9. S. 1. ff. d. tit. 


Verüm « posterior (2) conventio quz in alterius personá in- 
tercessit , statum et naturam obligationis, quíe duos initio reos 
fecit , mutare non potest ». d. S. 1. 

Tertia regula. Rei debendi « etsi maximé parem causam susci- 
piunt , nihilominus in cujusque personá propria (3) consistit obli- 
gatio ». d. l. 9. S. a. | 

Corollarium. « Ex duobus reis promittendi, alter in diem vel 
sub conditione obligari potest; nec impedimento erit dies aut con- 
ditio quominus ab eo qui puré obligatus est petatur ». 4. 7. /J. d. tit. 


MCCCLIV. « Reos promittendi, vice mutuá fidejussores non (4) 
inutiliter accipi convenit ». J. 11. ff. d. tit. 
. ARTICULUS II. | 
De his qui alienæ obligationi accedunt. 


Obligationi accedunt mandatores qui mandant ut alteri cre- 
datur, et fidejussares qui creditori stipulanti, quod debitor ipsi 
debet debiturusve est, promittunt. 





sonas debitorum, multiplex ;cüm unusquisque proprià suà obligatione 
teneatur : infra reg. tertià. . 

(1) Zmpar re aut causá scilicet. Hinc V. G. duo depositarii non erunt 
correi, si alter bonam fidem duntaxat, alter etiam diligentiam praestiterit. 
Nam diversa debent, quod est contra éssentiam obligationis correorum ; 
quie in eo consistit ut idem debeant. Verüm impar die aut loco esse potest 
eorum obligatio (infra); nam modo idem debeant, possunt diversimode 


illud debere. 


(2) Ut si ex duobus correis qui ambo de culpá repromiserint , alteri culpa 
remittatur. llc posterior pactio, càm sit nuda pactio, non potest tollere 
obligationem ; adeoque nihilominus manent ambo correi debendi : sed hec 
pactio pariet exceptionem ei qui pactus est, si de culpà conveniatur ; et qui 
dem ei soli, si non socii sint ; si socii sint , utrique. 


(3) Est eadem obligatio quoad. subjectum, ut diximus. At nihilomi- 


mus propria cujusque persone est obligatio ; unde diversimode possunt eà 
feneri. 


(4) Ut is quisolvit, etiam non cessis actionibus, habeat actionem adver- 
sbs alium licét non socium; item ut quod alteri detur, alter compenmset: 
Habent etiam tales correi ex novcllà xctx. beneficium divisienis. 
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Corollaire. « Le plus probable est.qu'il n'y a pas deux codébi- 
teurs, lorsqu'il y a obligation pour deux sommes inégales (1) ». 
l. 9. $. ff. d. ut. 

Mais « la convention postérieurement survenue par rapport à 
l'un des codébiteurs , ne change ni l'état ni la nature de leur pre- 
miére obligation (2) ». d. S. 1. 

Troisième règle. « Quoique deux codébiteurs soient égale- 
ment obligés, néanmoins chacun d'eux a contracté une obliga- 
personnelle (3) ». d. L 9. S. 2. 

Corollaire. « De deux codébiteurs par stipulation, l'un peut 
étre obligé sous condition et à terme; ce terme et cette condi- 
tion néanmoins n'empéchent pas qu'on ne demande à celui qui 
s'est obligé purement et simplement ». 7. 7. ff. d. tit. 


MCCCLIV. « Il a été utile de décider que deux codébiteurs 
étaient respectivement garans l'un de l’autre (4) ». 0. 11. ff. d. tit. 
ARTICLE Il. 

De ceux qui interviennent dans l'obligation d'autrui. 


« Celui qui me donne un mandat pour faire préter à un autre, 
intervient dans l'obligation de celui qui emprunte , comme les cau- 
tions qui promettent au créancier stipulant ce que lui doit ou lui 
devra le débiteur. » 





quant au débiteurs , puisque chacun d'eux en a contracté une dont il est 
tenu. Voyez ci-après reg. 3. 


(1) Inégales, quant à la chose ou à sa cause. C'est pourquoi, par exem- 
le, deux dépositaires ne sont pas codébiteurs si l'un n'a garanti que sa 
onne foi; et que l'autre se soit obligé à des soins; parce qu ils doivent des 

choses différentes, ce qui est contre fe caractère de l'obligation des codébi- 
teurs qui doivent essentiellement devoirla même chose, inégales encore par 
rapport au tems et aux lieux, comme on le verra ci-après, parce que, quoi- 
qu'ils doivent la méme chose, ils peuvent la devoir de manières différentes. 


(2) Comme si deux débiteurs ont garanti de leurs fautes, et qu'on ait 
relevé un des deux de son obligation à cet égard. Cette derniére convention 
étant un. pacte nu, ne peut pas détruire l'obligation, et par conséquent ils 
n'en restent pas moins codébiteurs ; cependant il résulte de ce pacte une 
exception dans le cas où celui qui l'a fait serait actionné pour quelques 
fautes; mais cette exception ne servira à l'autre qu'autant qu'ils seraient 
associés. 

(3) C'est la même obligation , quant à la dette, comme nous l'avons dit; 
mais chacun n'en est pas moins tenu de son obligation personnelle ; d'oà 
suit qu'ils peuvent y étre diversement obligés. 


(4) Afin que celui quia payé ait action contre l'autre , sans se faire céder 
ses actions, quoiqu'ils ne soient pas associés, et pour que la chose qui a été 
acquittée par l'un soit compensée par l'autre. De pareils codébiteurs ont 
sussi le bénéfice de la division en vertu de la novelle xcix. 
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8. 1. Cui obligationi possint mandatores et fidejussores accedere. 


MCCCLYV. « Omni (x) obligation fidejussor accedere potest ». 
l. 1. ff. de fidejussor. 
, *« Adhiberi fidejussor tam futuræ quàm præcedenti obligations 
potest; dummodo sit aliqua vel naturalis (2) futura (3) obligatio ».. 
(6.8. a. ff: dti. 


« Etsi ex delicto oriatur actio , magis putamus teneri fidejusso- 
sem ». /. 8. S. 5. ff. d. tit. 


« Etiam pro fidejussore fidejussorem accipi , nequaquam dubium 
est ». d. I. 8. S. 12. 


Etiam « pro liberto jurante (4), fidejubere quemvis posse pla- 
cet ». /. 8. S. 1. fJ. de oper. libert. 

MCCCLVI. « Erroris fidejussio (5) nulla est ». 7. 37. f. de 
fidejuss. 

Constat « maleficiorum'(6) fidejussores accipi non posse ». /. 70. 


S. 5. ff. d. tà. 


S. II. Pro quo obligatio contrahi possit. 


MCCCLVII. « Non intelligi potest, ut quis pro se fidejubendo- 
ebligetur ». { a1. S. 2. ff. de fidejuss. 


MCCCLVIII. Pater pro filio, et « filiusfamilias pro patre po- 
terit fidejubere ». 4. 10. $- 2. ff. d. ut. 





(1) Regula unam exceptionem patitur in muliere, quæ fidejussorem pro 
restitutione dotis a viro accipere prohibetur. 


(2) Non solüm si ex civili aut praetorio jure, sed et si solo jure naturali 
teneat obligatio, fidejussor recté accipitur: non tamen si solà subtilitate juris 
eivilis teneat, et exceptione excludatur. 


(3). Non solàm contracti , sed etiam contrahendæ obligationi. fidejussor 
accipitur : ita tamen ut non ante debeat fidejussor, quàm cüm principalis. 
obligatio erit contracta. 


(4) Id est, qui per jusjurandum se obligavit ad exhibendas operas pa— 
&ono. Quamvis enim quod in obligationem deductum est, id factum:sit 
quod persone principalis rei cohæreat ; tamen fidejussor accipi potest , 
quia , si non fiat , resolvitur obligatio in id quanti interest , quod a quovis 
exigi potest. 

(5) Qualis est ejus qui pro eo qui non fuit aut desiit csse obligatus , fi- 
dejuberet. 

(6) Id est, ejus quod inter se socii. maleficiorum paciscuntur, quia €s*, 
tali pacto, nulla nec naturalis obligatio nascitur. 
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8. T. Dans quelles obligations la caution et celui qui donne un 
mandat peuvent intervenir. 


MCCCLV,. « La caution peut intervenir dans toute espèce 
d'obligations (1) ». 4. 1. ff. de fidejussor. 

« Une caution peut intervenir tant dans une obligation déjà 
eontractée que dans une obligation à contracter, pourvu que 
l'obligation soit au moins naturelle (2), et que son engagement 
soit futur comme l'obligation (3) ». /. 6. S. a. fJ. d. tit. 

« Lors méme quel'obligation naitrait d'un délit, nous pensons 
. encore que la caution en serait tenue ». /. 8. 8. 5. ff. d. tit. 

« ll est hors de doute qu'on peut recevoir une caution pour 
assurer une autre caution ». d. [. 8. S. 1a. 

« Il est décidé que toute personne peut être caution d'un af- 
franchi obligé par serment (4) ». /. 8. S. x. ff. de oper. libert. 

MCCCLVI. « Le cautionnement donné pour une erreur (5) est 
oul ». 4. 37. ff. de fidej. 


« Il est constant que l'on ne peut pas admettre une caution 
pour assurer l'obligation de commettre un crime (6) ». /. 70. 8. 5. 


f. d. tit. 
$. II. Pour qui on peut contracter obligation. 


MCCCLVII. « On ne peut pas concevoir que quelqu'un s'o- 
blige en se donnant lui-même pour caution de sa propre per- 
sonne ». 4. 21. $. 2. ff. de fidej. | | 


MCCCLVIII. « Un père peut être caution de son fils, et un 
fils être également caution de son père ». /. 10. S. a. f. d. tit. 





(1) Cette règle souffre exception par rapport à une femme qui ne peut 
pas accepter de son mari la caation qu'il offre pour la restitution de la dot. 


(2) C'est-à-dire soit qu'elle naisse du droit civil , du droit prétorien ou 
du droit naturel; cependant on n'admet point la caution qui s'offre pour 
assurer une obligation qui résulte de la subtilité du droit civil et à laquelle 
on peut opposer une exception. 


(3) On reçoit une cantion pour une obligation à contracter comme pour 
une obligation contractée; mais cependant de manière que la caution ne 
soit obligée que quand cette obligation sera contractée. 


(4) C'est-à-dire qui s'est obligé par serment à rendre des services à soa 
patron; parce que, quoique l'obligation ne contienne en soi que des faits 
u débiteur principa y On peut cependant accepter une caution, par la rai- 
son que si le principal débiteur ne remplit pas son obligation, elle se ré- 
sout en intérét que toute personne peut acquitter. 


(5) Tel que celui qui aurait été donné pour une personne qui n’étair 
point ou qui avait cessé d'être obligée. 


(6) C'est-à-dire pour le pacte que des malfaiteurs auraient fait entre 


eux, paree que de parcils pactes ne produisent point d'obligations méme 
naturelles. 
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Pró (1) « servo et ipse quoque dominus, in id quod sihi debes 
tur, fidejussorem recté accipit ». 7. 70. S. 3. fJ. d. tu. 


MCCCLIX. « Mortuo reo promittendi et ante aditam (2) he- 
veditatem , fidejussor accipi poterit ». J. aa. ff. d. tit. 


« Creditor filiifamiliàs, mortuo eo (3), fidejussorem accipere nom 
potest ». 2 18. /F. ad senatum-consullum Maced. 


« Si debitori (4) deportatio irrogata est , non potest pro eo fide- 
jussor accipi » /. 47. ff. de fidejuss. 


S. III. Cui fidejussor aut mandator obligari possit necne. 


MCCCLX. Regula prima. « Fdejussor (5) obligari non po- 
test, ei apud quem reus promittendi obligatus non est ». /. 16. 
Jf. de fidejuss. 

Regula secunda. « Non (6) potest quis pro eodem eidem esse 


obligatus ». L 56. S. 1. 7. d. tit. 


&. IV. Quomodo mandatoriæ ant fitejussoriæ obligationes con- 
trahantur , et cujus rei. 


MCCCLXI. Mandatum credendæ pecuniæ solà voluntate , fide- 
jussio demum per stipulationem contrahitur. 


« Fidejubere pro alio potest quisque, etiamsi promissor igno- 
tet ». [. Jo. ff. d. tit. 

« Parvi refert utrüm puré fidejussorem obligem, an ex die an 
sub conditione ». 7. 6. S. 1. fJ. d. ut. 

MCCCLXIH. « In aliam rem quàm quz credita est, fidejussor 
obligan non potest ». I. 42. ff. d. tut. 


C 1°. « pro eo qui decem promisit, non potest fidejussor 





(1) Obligatur enim naturaliter, et quidem etiam domino. 


(2) Hereditas enim nondum adita , personæ vicem sustinet, pro quà fi- 
dejussor potest intervenire. 

(3) Quia cüm filiusfamilias, sicut et servus, hereditatem non relinquat : 
nullus superest debitor , pro quo obligari possit fidejussor. Cæterùm accipt 
poterit fidejussor ejus obligationis quà pater de peculio intra annum te- 
netur. 

(4) Eadem ratio; nullus superest debitor, eüm deportatus pro mortuo 
babeatur , nec ulla sit ejus hereditas. 


(5) Hinc frustra accipit fidejussorem , qui adjectus est duntaxat solutio- 
pis gratià. 
(6) Hinc filius vel servus non possunt accipere fidejussorem, pro eo quod 
pater dominusve ipsis debent. 
N 
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« Un mattre peut lui-même accepter la caution qui s'oblige ae 
paiement de ce qui lui est dà par son esclave (1) ». 4. 70. 8. 3. 
ff. dut. 
MCCCLIX. « On peut, avant l'adition d'hérédité (2), ad- 


mettre la caution qui s'oblige pour ce que devait le débiteur 
défunt ». /. 22. ff. . tit. 


« Le créancier d'un fils de famille ne peut pas accepter la caution 


- qui ne serait offerte qu'aprés la mort de son débiteur (3) ». /. 18. 
ff. ad senatuscons. maced. 


« On ne peut pas admettre la caution qui s'oblige pour un débi- 


teur déporté (4) », [. 47- Jf. de fidej. : 


$. 111. Envers qui une caution , ou celui qui donne un mandat, 
peut ou ne peut pas s'obliger. 


MCCCLX. Première règle. « La caution (5) ne peut pas s'o- 
bliger envers celui à qui le débiteur ne doit rien ». L. 16. fJ. de 
4 
Seconde règle. « On ne peut pas être caution pour quelqu'un 
envers lui-même (6) ». 4. 56. S. 1. fJ. d. ut. 


8. IV. Comment, et pour quelles choses celui qui donne un 
mandat et une caution contracte des obligations. 


MCCCLXI. « Celui qui donne un mandat pour faire préter 
de l'argent , contracte par sa seule volonté, ela caution par le 
fait seul de la stipulation. 

« On peut se rendre caution de quelqu'un , méme à son insu ». 
l. 3o. ff. d. tit. 

« Il est indifférent qu'on oblige la caution purement et sim— 
plement, ou à terme et sous condition ». /. 6. S. 1. ff. d. tit. 

MCCCLXI. « La caution ne peut être obligée que pour la 
somme dont elle s'est rendue caution ». /. 42. fJ. d. tit. 

C'est pourquoi, 1°. « la caution de celui qui doit une somme 





(1) Parce qu'un esclave peut s'obliger naturellement, méme envers son 
maitre. . 

(2) Parce qu'une succession non acc 
laquelle on peut se porter caution. 


(3) Parce que, comme un fils de famille et un esclave ne laissent point 
de succession, il ne reste plus de débiteur pour qui la caution puisse s'o— 
bliger; mais on peut admettre une caution pour l'obligation annuelle du 
père, jusqu'à concurrence du pécule. 


(4) Parla méme raison, il ne reste point de débiteur, un déporté étant 
réputé mort et ne laissant point de succession. 


eptée représente une personne poor 


(5) Or donc, et de méme, celui qui n'a été adjoint que pour le paiement, 
se fait inutilement donner caution. 


€ 
(6) C'est pourquoi un fils ou un esclave ne peut pas accepter de caution 
pour ce que lui doit son père eu sen maître. 
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accipi ut decem aut Stichum promittat... quia in aliam obliga 
tionem (1) acceptus est ». L. 8. S. 8. f. d. ut. 


Hinc 2°. « Stichum aut Pamphilum stipulatus , utrum promissor 
voluisset; non possum (2) fidejussorem ita accipere, Stichum aut 
Pamphilum utrum fidejussor vellet ». /. 38. ff. d. ti. 


« Fidejussores et in partem pecuniæ et rei recté accipi possunt », 
l. 9. ff. d. tit. | 

« Si reo in fundum obligato , fidejussor in usumfructum acci- 
piatur.... cüm ususfructus fundi jus (3) est, incivile est fidejussoremr 
ex suà promissione non teneri ». /. 70. S. 2. fJ. d. tit. 


S. V. Qualis esse debeat fidejussorum ac mandatorum obligatio , 
Fe. et ad que porrigi intelligatur. 


 MCCCLXIII. « Qui pro aliis obligantur , si fuerint in duriorem 
causam adhibiti, placuit eos omnino non obligari. In leviorem 
plané causam accipi possunt ». [. 8. S. 7. ff. d. tu. 


Hinc 1°. si reus sub conditione sit acceptus, fidejussor puré 
non (4) obligabitur ». d. [. 7. 

Hinc 2°. « sub diversis conditionibus si fuerint interrogati reus 
et fidejussor ; si fidejussoris conditio prior extiterit, non tenetur », 
l. 70. S. 1. fJ. d. tit. | 


Hinc 3°. « si reum puré interrogavero , et fidejussotem cum 
adjectione loci accepero; non obligabitur (5) fidejussor ». 4. 16. 
G. 1. ff. d. tit. 


« Si a reo mihi auf Titio stipulatus , a fidejussore miAi tantüm : 
interrogem ; in deteriorem causam acceptum fidejussorem Julianus 
ait (6) ». L 34. ff. d. tit. 

At «si a reo Stichum aut Pamphilum , a fidejussore Stichum ir» 








(1) In aliam rem; si enim (quod potest eligat debere Stichum , aliud 
deberet quàm reus qui deeem debet : quod fieri non potest. 

(2) Eadem ratio. ^ 

(3) Adeoque quodammodo pars rei. 

(4) Contra, vice versà. 

(5) Durior enim obligatio ejus qui non potest nisi certo loco solvere. 


(6) Utpote ademptà ei facultate quam reus babet, solvendi adjeeto. 
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comme dix ne peut pas promettre de payer dix , ou de fournir un: 
esclave, parce qu'il s'est porté caution pour une autre obliga- 
tion (1) ». 2. 8. t 8. ff. d. ut. 

« C'est pourquoi , 2°. « si quelqu'un a promis de fournir Sti- 
chus ou Pamphile à son choix , je ne peux pas me rendre caution 
» lui de fournir Stichus ou Pamphile à son choix (2) ». /. 38. 

. d. tit. 

« On peut recevoir des cautions pour une partie d'une somme 
d'argent ou d'une chose ». L. 9. ff. d. tit. 

« S'il a été donné caution pour l'usufruit du fonds de terre pour 
lequel le débiteur était obligé, l'usufruit étant un droit inhérent 
au fonds de terre (2) , celui qui penserait que cette caution ne se- 


rait pas tenue de la promesse , serait en contradiction avec les prin-. 
cipes ». /. 70. S. a. fJ. d. tit. 


. V. Quelle doit étre l'obligation de celui qui se oid 
$ M celu: qui donne un mandat , et à quoi elle s'dditi 


A 

MCCCLXIII. « Il a été décidé que si ceux qui se sont OA 

our les autres , se sont soumis à des conditions plus dures que les 
tébiteurs ; leur obligation est nulle ; mais que cependant ils pou- 
valent s'obliger moins que ne l'étaient ceux pour qui ils s'obli- 
geaient ». /. 8. S. 7. ff. d. tit. 

C'est pourquoi , 1°. « si le débiteur est obligé sous condition, sa 
caution ne peut pas l'être purement et simplement (4) ». d. £ 7. 

C'est pourquoi, 2°. « si on a stipulé sous diverses conditions 
avec le débiteur et avec sa caution, et que la condition de cette 
caution ait été remplie la première, elle n'en sera pas tenue». 7. 70. 
OS a. ff. d. ut. 

C'est pourquoi, 3°. « si dans la stipulation pure et simple 

e j'ai laite avec le débiteur, j'ai de plus stipulé avec la cau- 
tion , un lieu désigné pour le paiement , cette caution ne sera point 
obligée (5) ». /. 16. e. 1. ff. d. tit. 

« Si jai stipulé pour moi ou pour Titius avec le débiteur, et 
pour moi seulement avec la caution, Julien dit que la caution 
a été reçue sous une condition plus dure (6) ». /. 34 df. d. tit. 

Mais, « si j'ai demandé Stichus ou Pamphile au débiteur, et 









(1) Pour une autre chose; parce que s’il préfère, comme il le peut devoir, 
Stichus , il devrait autre chose que le débiteur qui doit dix, ce qui n'est 
point admissible. 


(2) Méme raison. 

(3) Et par conséquent en quelque sorte une partie de la chose. 

(4) Au contraire dans le cas inverse. T 
(5) Car l'obligation de celui qui ne peut payer que dans un lieu déter- 


miné , est plus onéreuse. 


(6) Parce qu'elle n'a pas, comme le débiteur, la faculté de payer à eelui 
qui est intervenu pour le paiement. 


De reg. jur. Pars IL. ^ a 
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terrogem;...in meliorem causam acceptus videtur , quia mor- 
tuo eo liberari (1) potest ». d. /. 34. d (3 

MCCCLXIV. Obligatio ejus qui generaliter fidejubet pro eo 

qui ex aliquo contractu obligatus est; ad omnem (2) obligationem 
ex illo contractu descendit, non veró ad ea de quibus reus 
diande (3) tenetur , porrigitur. ex £. 5a. S. 2. et [. 54. ff d. ti. 

Hinc « qui fidejusserint pro conductore in universam conduc— 
tionem , in usuras quoque jure conveniuntur ». 7. 3. S. 12. ff. de 
adm. rer. ad. civit. pertin. 

At verd « fidejussores qui dcterminaté in centum annva se 
obligaverunt (quæ fuerat pacta conductionis merces) , non in 
omnem conductionem ; decrevit imperator , in usuras non teneri », 
l. 68. S. 1. ff. de fidejuss. 

Multó magis « non debet imputari fidejussoribus, quod reus 


propter suam poenam (4) præstitit. » L. 73. ff. de fidejuss. 
&. VI. Quando conyeruri possint fidejussores et mandatores. 


MCCCLXV, « Fidejussor, antequam reus debeat (5), con- 
veniri non potest ». /. b. Jf. de fidejuss. 
« Placet fidejussoriam obligationem, conditionem taciti tem- 
oris ex utriusque personá recipere; tam rei, quàm ipsius fide- 
jussoris ». /. 49. 8. a. f. d. tit. 
MCCCLXVI. Debito autem existente; « jure nostro est potes- 
tas creditori , relicto reo eligendi fidejussores ». /, 5. cod de fidejuss. 


« Omissis quoque pignoribus, fdejussorem a creditoribus uti- 
liter conveniri , explorati juris est ». I. 17. cod. d. tit. 

« Qui mutuam pecuniam dari mandavit, omisso reo promit- 
tendi , et pignoribus non distractis , eligi potest ». 7. 56. ff: man- 
dati. 

Jure novellarum datur fidejussoribus et mandatoribus beneficium 
ordinis. novell. IF. cap. 1. 





(D Cüm contra reus maneat superstitis debitor, mortuo Sticho. Haec 
utilitas præponderat utilitati electionis quam habet reus; si servi sint. ferè 
aequalis pretii. 

(2) Exemplum in fidejussore coloni. Is non solàm pro pensionibus, sed 
et pro restitutione instrumentorum fundi , et generaliter pro omni conduc- 
tonis causà fidejussisse videtur. 


(3) Puu, de dolo quem reus admisit circa pignora quæ dedit. 


(4) Ut si propter ejus eontumaciam aucta est condemnatio; putà con- 
demnatus est, guanti actor in litem juraverit. 


(5) Id est, ab co exigi possit. 
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Stichus seulement à la caution , le sort de celle-ci sera meilleur , 
puisque le décès de Stichus doit la libérer (1) ». 2. /. 34. 

MCCCLXIV. L'obligation de l'individu qui généralement se 
rend caution de celui qui est obligé en vertu d'un contrat, s'étend à 
toute l'obligation (2) du contrat , mais non à toutes celles d'ailleurs 
contractées par le débiteur (3). ex I. 5a. $. 2 et I. 54. ff. d. tit. 

C'est pourquoi , « ceux qui se sont rendus caution pour toute 
une location , sont de droit passibles des intérêts des loyers ». 
l. 2. S. 12. ff. de adm. rer. ad civit. pertinent. 

Mais « s'ils se sont obligés pour cent écus par an expressément, 

rix convenu de la location , et non pour toute la location , un 

d cret impérial dit qu'ils ne sont pas tenus des intérêts ». /. 68. 8.3. 
ff. de fidejuss. 

À plus forte raison «les cautions ne sont pas passibles des 
peines prononcées contre le débiteur (4) ». 4. 73. f de fidej. 


S. VI. Quand peuvent étre actionnés les cautions et ceux qui 
ont donné mandat. 


MCCCLXV. « La caution ne peut pas être actionnée avant le 
terme où la dette est exigible (5) ». Z. 57. fJ. de fidejuss. 

« Il est décidé que l'obligation de la caution renferme la condi- 
tion tacite d'un délai moral en faveur du débiteur et de la caution ». 
l. 49. S. 2. fJ. d. ut. 

MCCGLXVI. La dette existant , « notre droit donne au créan- 
cier la faculté d'exiger sa créance des cautions ou du débiteur à 
son choix ». 7. 5. cod. de fidejuss. 

« La jurisprudence autorise aussi à actionner les cautions au 
lieu de faire vendre les gages ». 7. 17. cod. d. tit. 

« Celui qui a donné un mandat pour préter une somme d'ar- 
gent , peut aussi étre actionné avant le débiteur et avant la vente 
des gages ». I. 56. ff-maud. 

« Le droit des novelles donne le bénéfice d'ordre à la caution 
et aux mandataires ». nov. 4. cap. 1. 





(1) Puisqu'au contraire le débiteur, aprés la mort de ce Stichus, doit 
encore l'esclave survivant, avantage qui surpasse celui du choix qu'avait 
le débiteur, si ces deux esclaves sont à peu prés de la méme valeur. 


() On en a un exemple dans la caution d'un fermier qui est censé non 
seulement se porter caution des loyers, mais encore des instrumens aratoires 
eten général de tout ce qui fait partie du pris de la location. 

(3) Par eXemple, de la fraude commise par le débiteur par rapport au 
gage qu'il avait donné. 

(4) Comme s'il a éprouvé de plus grandes condamnations à cause du 
défaut de comparution; par exemple, s’il a été condamné à la somme que 
le demandeur avait affirmée par serment. 


(5) C'est-à-dire où la dette peut étre exigée du débiteur. 


*. 
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b. VII. De beneficio divisionis quod habent plures confidejussores ; 
ex constitutione Hadriani. | 


MCCCLXVII. « Inter fidejussores , non ipso jure dividitur (1) 
obligatio ». L. 26. ff. d. tit. 

Verüm ex Hadriani constitutione ; « ut dividatur actio inter eos 

i solvendo sunt, ante condemnationem postulari solet ». /. 10. 
d. 1. cod. de fidejuss. 


« Si quæratur solvendo sit principalis fidejussor, etiam vires 
sequentis (2) fidejussoris adgregandæ sunt ». 4. 27. S. 2. ff. de 

uss. 

« Si plures sint fidejussores , unus purè , alius in diem vel sub 
conditione acceptus ; succurri oportet ei qui purè acceptus est, 
dum existere conditio potest : ut interim (3) in virilem convenia- 
tur ». d. 0. 27. 


« Sicutipsi fidejussori , ita heredibus quoque (4) succurrendum», 
d. l. 27. 8. 3. 

MCCCLXVIII. « Non potest reus desiderare , ut inter se et 
fidejussorem dividatur (5) obligatio ». d. /. 27. S. 4. 

« Duo rei promittendi separatim fidejussores dederunt ; creditor 
actiones dividere cogitur , inter eos duntaxat qui pro singulis in- 
tervenerunt », 4, 51. S. a. ff. d. tit. 

« Inficiantibus (6) , auxilium divisionis non est indulgendum ». 
l. 10. S. 1. ff. d. tit. 


MCCCLXIX. « Cüm inter fidejussores actione divisá, quidam 
post litem contestatam solvendo esse desierunt; ea res ad onus 
ejus qui solvendo est, non pertinet ». I. 51. S. 4. ff. d. tit. 


« Humanius est, si alter solvendo sit litis contestationis tern- 
pore, per exceptionem ei qui partem suarii solvit (7) succurri ». 
d. l. 51. S. 1. 





(1) Adeoque, si solidum solvit, non indebitum solvit. 


(29 Qui pro eo fidejussore fidejussit. - 


(3) Deficiente autem conditione, aut confidejussore antequam existat fa- 
eultatibus lapso, tenebitur in solidum. 


(4) Item et fidejussoribus fidejussoris ; ut inter se, et confidejussores ejas 
pro quo fidejusserunt , actio dividatur. 


(5) Nec vice versi fidejussor inter se et reum , nee fidejussor inter se et 
secundum fidejussorem qui pro ipso fidejussit. 


(6) Qui se fidejussisse inficiantur. 
( Ut residuum ab altero exigatur; non ver) duntaxat inter ipsos divisie 
residui fiat, din 
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8. VII. Du bénéfice de division donné à plusieurs cautions co- 
solidaires entre elles , par la constitution de l'empereur Adrien. 


MCCCLXVII. « L'obligation ne se divise pas de plein droit 
entre les cautions (1) ». 4. 26. ff. d. tit. . 

Mais, d'aprés la constitution de l'empereur Adrien, « l'usage 
est d'accorder , avant la condamnation, la division de l’action 
entre les cautions cosolidaires entre elles et solvables ». /. 10. S. 1. 
au cod. de fide]. 

« S'il n'est pas certain que la principale caution soit solvable, 
on peut aussi actionner en méme tems la seconde (2) ». /. 37.8. a. 
Jf. de fidejuss. 

« S'il y a plusieurs cautions dont une se soit obligée purement 
et simplement, et les autres à terme ou sous condition , il faut 
venir au secours de celle qui s'est obligée d'une manière pure et 
simple , afin qu'elle ne soit actionnée que pour sa portion , tant 
que la condition ne sera point remplie (3) ». 4. d. 27. 


« On accorde ce secours à ses hérstiers comme à elle-même (4) »: 
d. l. 35. S. 3. 


MCCCLXVIII. « Le débiteur ne peut pas demander que l'ac- 
tion soit divisée entre lui et sa caution (5) ». d. L. 37. S. 4. 

« Si deux débiteurs ont donné séparément des cautions, le 
créancier n'est tenu que de diviser les actions entre ceux qui sont 
intervenus pour chacun d'eux ». /. 51. $. 2. ff. d. ui. 

« On n'accorde pas le bénéfice de ja division à ceux qui re- 
fusent leur intervention (6) ». /. 1o. S. x. 7. d. tit. 


MCCCLXIX. « Lorsque les répondans ont divisé l'action , et 
que quelqu'un d'entre eux est devenu insolvable depuis la contes- 
tation en cause , les autres ne se rendent point caution pour lui ». 
l. 51. S. 4. ff. d. uit. 

« L'équité veut que s'il était solvable au tems de la contestation 
en cause , on vienne au secours de celui qui a payé pour lui par 
yne exception (7) ». d. l. 51. S. 1. 





(1) C'est pourquoi, si elles ont payé toute la dette, ce paiement n'est point 
réputé induement fait. 


(2) Qui s'est fait caution de la caution. 
(3) Mais la condition n'ayant pas été remplie, ou la caution cosolidaire 
étant devenue insolvable avant qu'elle soit remplie, la cantion purement 
a 


obligée sera tenue de la totalité dette. 


(9 Et à la caution de la eaution , afin que l'action soit divisée entre eux 
et la caution de celui pour qui elles sent dbligées comme telles 


(5) Ni réciproquement la caution entre elle etle débiteur, ou celui qui 
a répondu pour le débiteur m éme. 


(6) Qui nient de s'étre rendu caution. 


. (7) Pour qu'il puisse exiger le reste de l'autre et nom pas pour que l'ae- 
€on soit divisée entre cum 
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$. VITI. De beneficio cedendarum actionum. 


MCCCLXX. « Fidejussoribus succurri solet; ut stipulator com- 
pellatur ei qui solidum solvere paratus est, vendere cæterorum (1) 
nomina ». L. 17. f/. d. tit. 


« Intercessorem postulantem cedi sibi hypotheeæ sive pignoris 
obligata jure , non priüs ad solutionem (nisi mandata super hâc re 
fuerit persecutio) convenit urgeri ». 4. 21. cod. de fidejuss. 


Quatenus cedere teneatur. creditor. 
MCCCLXXI. « Si creditor a debitore culpá (2) suá ceciderit , 


propé est ut nihil a mandatore consequi debeat ; cüm ipsius vitio 


acciderit ne mandatori possit actionibus cedere ». /. 95. 8. 11. ff. 
de solution. | 


Sub quá lege teneatur creditor actiones cedere. 


MCCCLXXII. « Cüm in alià quoque causá creditor hypothecas 
habet obligatas; non priíüs compellendus est transferre pignora, 
quàm omne debitum exsolvatur ». /. a. cod. de fidejuss. 


Quando h«c cessio peti et feri possit. 


MCCCLXXIII. « Etiamsi jam condemnatus (3) est unus ex 
mandatoribus ; cm judicati conveniri coeperit, potest desiderare 
ut actiones sibi mandentur ». /, 41. S. x. ff. d. tit. 


« Si post solutum sine ullo pacto omne quod debetur , actiones 
post aliquod intervallum cessæ sint ; nihil eà cessione actum, cüm 
nulla actio superfuerit ». 7. 76. /f. de solut. 


De effectu hujus cessionis. 


MCCCLXXIV. « Creditor qui solventi actiones suas cedit, non 
in solutum accipit, sed quodammodo nomen debitoris vendidit ». 


1 36. ff. d. tit. 


Paulus respondit : « fidejussorem in quem pignora translata 





(1) Id est, cedere suas actiones adversüs ceteros ejus obligationis debi- 
tores; reum scilicet principalem, et confidejussores. 


(2) Putà, si plus petendo creditum amisit. At, quamvis paciscendo cum 
uno ex fidejussoribus ne ab ipso peteret, effecerit ut non possit adversüs 
eum alteri de jussori actiones suas" cedere; tamen nullà exceptione sum- 


movebitur ab illo altero fidejussore. 7. 5. S. 1. /f. de fidejuss. 


(3) Singnlare est exceptioni cedendarum actionum , ut etiam post con- 
demnationem opponatur. ' 
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8. VIII. Du bénéfice de céder les actions. 


MCCCLXX. « On a coutume de venir au secours des cau- 
tions , en forçant le stipulant de vendre ses actions contre les 
autres (x) , à celui qui est prêt à payer la dette en entier ». L 17. 

. d. tit. 

d « Celui qui forme la demande en cession de l'hypothéque ou du 

gage, ne peut étre convenablement contraint à payer la dette 
qu aprés qu'il y a mandat pour le poursuivre ». 4. 21. cod. de 
Jidejuss. 


Jusqu'à quel point le eréancier est tenu de céder scs actions. 


MCCCLXXI. « Sile créancier est déchu de sa créance par sa 
faute (2), il n'a plus d'action contre celui qui l'avait constitué 
mandataire , parce que c'est par sa faute qu'il ne peut plus lui céder 
d'actions ». £. 95. S. 11. fJ. de solut. 


Sous quelle condition le créancier est obligé de céder ses actions, 


MCCCLXXII. « Lorsque le créancier a plusieurs hypothèques, 
il ne peut pas être forcé à transmettre ses gages jusqu'à ce qu'il 
soit entièrement payé ». /. 2. cod. de fidej. 


Quand cette cession peut étre demandée et exécutée. 


MCCCLXXIII. « Lorsqu'un de ceux qui ont donné des man 
dats, a été condamné, et dés-lors actionné en vertu de la chose 
jugée , il peut encore demander aux autres de lui céder leurs ac- 
tions (3) ». L 41. S. x. ff. d. ut 

« Mais aprés avoir payé toute la dette sans aucune convention 


ultérieure , toute cession d'action serait nulle puisqu'il n'en existe 
plus ». /. 76. fJ. de solut. 


De l'effet de cette cession. 


MCCCLXXIV. « Le créancier qui céde ses actions à celui qui 
l'a payé , ne recoit pas réellement paiement du cessionnaire ; mais 
il ne fait en quelque sorte que vendre sa créance sur le débiteur ». 


L 36. ff- d. tu. 
« Paul a répondu que la cautionà qui les gages ont été transmis , 


(1) C'est-à-dire de céder ses acüons «ontre les antres débiteurs de la 


méme obligation , tels que le débiteur principal et les cautions cosolidaires 
entre elles. 


(2), Par exemple, s'il a. perdu sa créance pour avoir demandé plus qu'il 
pe lui était dû ; mais quoiqu'il soit convenu avec une des cautions de n'en. 
nen exiger, et qu'il ne puisse plus céder ses actions à une autre; cependant 
cette caution ne pourra le repousser par aucune exception. 4 5. &. 1. ff. de 

fidejus. 

(3) D est à l'exception dont il s'agit , de pouvoir être opposée, 


méme après la condamnation. 
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sunt, non emptoris (1) loco substitutum vider», sed ejus qui pig- 
nora (2) accepit ». 7. 59. ff. de fidejuss. 


S. IX. De actione mandati quam fidejussor mandatorve qui sol- 
vit, habet contra reum principalem ; et an habeat actionem 


contra confidejussores. 


MCCCLXXV. « Fidejussores et mandatores , etsi sine judi- 
cio (3) solverint, habent actionem mandati ». £. 10. S. 11. f. 
mand. 


« Si cùm debitor solvisset, ignarus fidejussor solverit; puto 
eum habere mandati (4) acüonem ». 4. 29. &. 2. Î.. d. tit. 


« Si càm solvisset , non certioravit reum ; sic deinde reus sol- 
vit ? oportet mandati agentem fidejussorem repelli ». 7. 29. S. 3. 

. à. t. 
d « Fidejussor qui solvit , non cum sacco (5) adire debet» 7. 105. 
Jf. de solut. | 

« Si fidejussor ante diem creditori solverit , expectare debebit 
diem quo eum solvere oportuit ». 4. 31. ff. de fidejuss. | 

« Si fidejussor pro aliquo intercessisti; et neque condemnatus 
es, neque eum dilapidare comprobare possis , neque ita te obli- 
gationem suscepisse ut eum possis ante solutionem convenire ; 
nullà ratione , antequam satis pro eo creditori feceris , eum ad so— 
lutionem urgeri certum est ». 4. 10. cod. mandat. 


MCCCLXXVI. « Ut fidejussor qui solvit , adversüs confide- 
jussorem suum agat, danda actio non est ». {. 39. ff. de fidejuss. 


S. X. De duabus singularibus fidejussionis speciebus. 


MCCCLXXVII. 1. « Si fidejussores in id accepti sunt quod a 
reco servari non possit; et cessante creditore, solvendo esse de- 
sit; non temerè (6) danda in fidejussores actio ». 4. 41. ff. de 


fidejuss. 


a. « Cüm fidejussor hoc modo acceptus esset , si reus non sok 





(1) Cui ex lege pignoris distracta essent. 

(2) Adeoque lui ab ipso possunt. 

(3) Idem , si legitimé adsignaverint pecuníam, si debitorem suum deles 
gaverint. Item ncc refert suo nomine, an nomine rei principalis. 


(4) Propter bonam fidem, quamvis non fuerit vera solutio. 
(5) Sed modicum tempus dare debet reo ut quærat pecuniam. 


(6) Nonnisi causà cogni, an culpa in cessatione creditori imputars 


possi t. . 


- 
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n’est pas assimilée à un acheteur (1) ; mais à celui qui aurait reçu 
des gages (2) ». L. 59. ff. de fidej. 
8. IX. De l'action du mandat donnée à la caution ou à celui qui 


donne le mandat contre le principal obligé , et si la caution a 
action contre ceux qui sont caulions cosolidaires avec elle. 


MCCCLXXV. « Les cautions, et ceux qui ont donné le 
mandat, ont l'action du mandat quand ils ont payé, quoique sans 
jugement (3) ». |. 1o. S. 11. ff. mand. 

« Si le débiteur ayant payé , la caution à aussi payé comme 
ignorant le paiement fait par le débiteur , je pense qu'elle aura l'ac- 
tion du mandat (4) ». I. 29. S. 2. ff. d. ut. 

« Si la caution qui a payé n'en a pas instruit le débiteur , et que 
celui-ci ait ensuite payé lui-même , je pense que la caution sera 
repoussée sur l'action du mandat ». 4. 29. S. 3. 7. d. tit. 

« La caution qui paie, n'est point tenue rigoureusement d'ef- 
fectuer le paiement avant l'échéance (5) ». 4. 105. ff. de solut. 

« Si la caution a payé le créancier avant l'échéance, elle doit 
attendre le terme oà elle devait y être forcée ». L. 21. ff. de fidejuss. 

« Si vous étes intervenu comme caution de quelqu'un , il est 
certain que vous n'avez aucun droit de le forcer à payer avant d'a- 
voir en son acquit satisfait son créancier , à moins que vous n'y 
ayez été condamné, que vous ne prouviez qu'il a dilapidé sa for- 
tune , ou qu'il n'ait été convenu que vous pourriez l'acuonner avant 
de payer vous-même pour lui». / 10. cod. mandati, 

MCCCLXXVI. « La caution qui a payé, n’a point d'action 
contre celui qui s'est rendu caution coso idaire avec elle ». À 39. 


Jf. de fidejuss. 
. 8$. X. De deux espèces particulières de caution. 


MCCCLXXVII. 1. « On ne doit pas se déterminer inconsidéré- 
ment à donner contre les cautions reçues , le droit de les action- 
ner (6) en paiement d'une chose qu'on ne pouvait pas exiger du 
débiteur qui serait insolvable avant la demande du créancier qui a 
accepté le cautionnement ». /. 41. ff. de fidej. 

.2. « Lorsque la caution a été acceptée pour süreté du paiement 





(1) A qui ces gages auraient été vendus en vertu du droit de gage. 
(2) Qui, par conséquent, peuvent être libérés. 

3) Il en sera de méme s'ils ont délégué en paiement un débiteur, ou 
assigné légitimement une somme d'argent , et il est indifférent qu'ils l'aient 
fait en leur nom qu au nem du débiteur princip 

(4) A cause de sa bonne foi, quoiqu'il n'y ait pas de véritable paiement. 
(5) Mais elle doit accorder au débiteur le tems suffisant pour se procurer 
de l'argent. ] 
. (6) Et sans connaissance de cause, et sans savoir si on me pouvait pax 
Fmputer au créancier le défaut de demande. 


C545) 
verit; verisimile est in actum ut, cüm appellatus reus non solvis- 
set, teneretur ; item si, antequam appellaretur , decessisset ». 7. 16. 


8. 6. fj. d. ut. 


ARTICULUS III. 
De heredibus creditorum et debitorum. 


MCCCLXXVIII. « In exeeutione obligationis, sciendum est 
quatuor causas esse. Nam interdum est aliquid, quod a singulis 
heredibus divisum consequi possumus ; aliud quod totum peti ne- 
cesse est, nec divisum præstari potest ; aliud quod pro parte pe- 
titur, sed solvi nisi totum non potest; aliud quod solidum peten- 


dum est, licét in solutione admittat sectionem. ». /. 85. fJ. de 
verb. oblig. 


Prima classis. Obligationum que sunt dividucæ , tam quoad ipsam 
obligationem quàm quoad solutionem. 


MCCCLXXIX. « Cüm species stipulamur; necesse est inter 
heredes ita dividi stipulationem , ut partes corporum (1) cuique 


debeantur. Quoties autem genera (2) stipulamur , numero (3) fit 
inter eos divisio ». /. 54. ff. d. tit. 


« Divisio stipulationis operarum , non in partes, sed in nume- 


rum cedit ». d. [. 54. S. 1. 


Secunda classis. De obligationibus individuis quoad obligationem 
et quoad solutionem. 


MCCCLXXX. « Ea qua in partes dividi non (4) possunt , so- 
lida a singulis heredibus debentur (5) ». /. 192. Marcell. /i5. 29. 
digestor. 


« Operis (6) effectus , in partes scindi non potest ». 7. 85. 8. 2. 
f. de verb. oblig. —— 





(1) Putà, si Dama et Stichus in obligationem deducti sunt, et creditor 


duos heredes reliquit ; singulis dimidia pars tam Stichi quàm Damæ de- 
bentur : idem dic de debitoris heredibus. 


(2) Putà duos homines in genere. 


(3) Scilicet singulis, non dimidia duorum hominum, sed singulus home 
debebitur. 

(4) Ne quidem intellectu , ut iter, via, opus. At res que, licét naturà 
partes non recipiant, intellectu tamen recipiunt , et pro partibus indivisis 
possidentur , ut Stichus , etc. ad hanc regulam non pertnent. 


(5) Hoc sensu; ut et solidum a singulis heredibus peti possit, nec li- 
beretur unusquisque nisi solidum praestetur. Cæterum re non præstità , 
resolvetur condemnatio in pecuniam quanti interest a singulis pro parte 
præstandam. 


(6) Ut putà, ædificatio domás. A singulis enim promissoris heredibus 
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que n'aurait pas effectué le débiteur , il est vraisemblable que le 
motif était qu'elle füt tenue de payer, sur le refus qu'en aurait 
fait le débiteur , et en cas de décès de celui-ci, avant qu'on pôt 
former la demande contre lui ». /. 16. S. 6. f. d. tit. 


ARTICLE LIL, 
Des héritiers des créanciers et des débiteurs. 


MCCCLXXVIII. « Par rapport à l'exécution des obligations, 
il faut observer quatre choses ; c'est-à-dire il y a des choses qu'on 
peut recevoir de chacun des héritiers par portion ; d'autres qu'on 
ne peut demander qu'en entier, et qui,ne peuvent pas être di- 
visées , d'autres qu'on demande par portion , mais qui ne peuvent 
être payées qu'en entier; et d'autres qu'on demande en entier, 
quoiqu'elles soient susceptibles de division ». /. 85. ff. de verb, 
oblig. 


Première classe. Des obligations divisibles , tanten ce qui concerne 
l'obligation elle-méme , que le paiement dc la chose. 


MCCCLXXIX. « Lorsque nous stipulons des espéces , il faut 
nécessairement diviser la stipulation entre les héritiers , de maniére 
que chacun d'eux en doive une partie (1); mais toutes les fois 
qu'on stipule des genres (2), il faut qu'ils en doivent chacun un 
nombre (3) ». 4. 54. ff. d. tit. 

« La stipulation de travaux ne se divise p: ; en parties, mais en 
nombres ». d. /. 54. S. 1. | 


Seconde classe. Des obligations indivisibles en elles-mémes ct 
par rapport au paiement. 


MCCCLXXX. «ll y a des choses qui ne peuvent pas être 
divisées (4) , et qui sont dues toutes entières par chacun des héri- 
tiers (5) ». /. 192. Marcel. lib. 29. dig. 

« L'effet résultant d'un travail (6), 


ne peut pas étre suscep- 
tible d'une division partielle ». 7. 85. 8. 2. p; 


. de verb. oblig. 





(1) Par exemple, si l'obligation est de donner Damas et Stichus, et que 
le créancier ait laissé deux héritiers, il faudra leur livrer à chacun une 
moitié de Damas et une moitié de Stichus. Il en est de mème entre les hé- 
ntiers du débiteur. 

(2) Comme par exemple , deux esclaves en général. 

(3) C'est-à-dire à chacun, non la moitié de chacun des esclaves, mais 
un esclave. 

(4) Mème mentalement comme un chemin, une voie, un ouvrage ; 
mais les choses qui sont indivisibles de leur nature, dont on conçuit 
cependant la division , quoique susceptibles d'étre partiellement possédées, 
comme un esclave, etc. n'appartiennent pas à ceite règle. 

(5) En ce sens , qu'on peut demander la totalité à chacun des héritiers, 
et qu'aucun d'eux n'est libéré que par le paiement de la totalité; mais »1 
la chose n'est pas délivrée, le juge la réduit en intéréts à payer par portions 
entre les héritiers. 

(6) Comme par exemple, la constraction d'une maison. On peut des 
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Tertia classis. Obligationum que dividuæ quoad obligationem , 
individue sunt quoad solutionem. 
MCCCLXXXI. « Cüm stipulatus sum rem incertam, putà ho- 
minem incertum, petitio ejus scinditur (1); solvi veró nisi solidus 
non (2) potest ». /. 85. S. 4. 7. d. tit. 


« Ex stipulationibus rez incertc , nec heredes quidem pro parte 


solvendo liberari (3) possunt ; quandiu non eamdem rem omnes (4) 
dederint ». 4, 2. S. 2. fJ. d. tit, 


Quarta classis. Obligationum individuarum quoad obligationem , 
dividuarum quoad solutionem. 
MCCCLXXXII. « Adversüs singulos debitoris heredes , ex 
quibusdam causis in solidum agi oportet , et partis solutio affert 
hberationem (5); ut cüm ex causà evictionis intendimus (6) ». 


I. 85. $. 5. ff. d. tit, 
SECTIO VII. 


De morá , per quam perpetuantur obligationes ; et de 
modis quibus extinguuntur. 


ARTICULUS I. 
Quando exigi possit quod ex quávis obligatione debetur ; et de 
morá. 


MCCCLXXXIII. « In omnibus obligationibus in quibus dies 
non (7) punitur , præsenti die debetur ». {. 14. Pompon. 4&5. 5. ad 
Sabin. 





etitur ut tota domus ædificetur ; nec nisi absolutá totius domüs sedifica- 
ione , unusquisque heredum solvisse quod debet, intelligi potest. 


(1) Nec enim petere possum a singulis heredibus hominem , sed partem 
bominis, et sic dividua est obligatio, 


(2) Vide reg. seq. 

(3) Nam si alter partem alterius rei solvat, neuter liberatus erit; quia 
una res solvi debet. 

(4) Adde, aut reliquam partem debere desierint; putà , acceptilatioge , 


pacto, aliove modo. 
(5) Adeoque he obligationes sunt dividuæ quoad solutionem. 


(6) Agit enim emptor adversüs singulos venditoris heredes, ut defen- 
datur in solidum. 


(7) Vel expresse , vel qui tacit? insit; ut V. G. càm certo loce res danda, 
ent, tacitè inest tempus intra quod eo loci perferri qu:a' 
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Troisième classe. Des obligations divisibles en elles-mémes , et. 
indivisibles quant à leur exécution. 


MCCCLXXXI. « Si j'ai stipulé une chose incertaine , et dans 
un sens général, comme , par exemple , un esclave , la demande en 
peut être divisée (1); mais la délivrance de l'objet n'est praticable 
que dans son entier (2) ». /. 85. 6. 4. ff. d. tit. 

« En vertu des stipulations d'une chose incertaine , les héri- 
tiers du débiteur ne peuvent pas se libérer en payant chacun sa 
portion (3); leur libération résultera de la délivrance simultanée 
de la chose (4) ». L 3. S. 2. ff. d. tit. 


Quatrième classe. Des obligations indivisibles en elles-mémes, 
et divisibles quant à leur exécution. 


MCCCLXXXII. « Il est des cas où il faut agir pour le tout 
contre chacun des héritiers du débiteur, et où le paiement d’une 
partie détermine (5) la libération pour totalité ; tel est le cas d'é- 
viction (6)». 4, 85. S. 5. ff. d. tit. 


SECTION VIL 


De la demeure ou retard de payer, par lequel les obligations 
se perpétuent , et des différentes manières dont elles 
s'éteignent. 


ARTICLE I. . 


uand on peut exiger ce qui est dá en vertu de toutes obligations 
e et du retard dans le paiement. gat | 


MCCCLXXXIII. « Ce qui est dû en vertu d'une obligation 


sans terme (7) , est dû et exigible, quel que soit le jour de la de- 
mande ». /. 14. Pompon. lib s. ad Sab. 


[nn ———  — dÀ—— — ———X——MÀÀÀ ————————P'7/É-— 
mander à chacun des héritiers de cclui qui s'est obligé à la bâtir, qu'elle soit 
totalement bâtie, et on ne peut pas concevoir que chacun d'eux puisse être 
libéré de son obligation jusqu'à la construction entièrement parfaite. 
1) Car je ne peux pas demander un esclave à chacun des héritiers, 

mais scalement une partie de cet esclave, et c'est ainsi que l'obligation est 

v c. 

(2) Voyex la règle suivante. 

(3) Parce que si chacun me donne une partie d'une chose différente, 
aucun d'eux ne sera libéré, parce qu'ils me doivent une chose entière. 

(4) Ajoutez ou de ce qu'ils auraient cessé de devoir l'autre partie ; par 
exemple, en vertu d'une quittance, d'un pacte, ou de toute autre mode 

uit. 

(5) Et par conséquent , ces obligations sont indivisibles, quant à leur 

exécution. 


(6) Parce que l'acheteur agit contre chacus des héritiers du vendeur, 
sol ent. 


(7) Exprimée ou tacite; comme par exemple, s'il est dit que la ehose 
sera payée dans tel lieu, il est censé tacitement convenu du délai nécenaire 
pour l'y transporter. 
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« Nihil peti potest ante id tempus quo per rerum naturam per- 
solvi possit. Et cùm solvendi tempus obligationi additur, nisi eo 
præterito peti non potest ». /. 186. Celsus lib. 12. digest. 


8. I. Quando mora alicui fieri videatur. 


MCCCLXXXIV. « An mora facta intelligatur, neque consti 
tione ullà neque juris auctorum quæstione decidi potest; cüm sit . 


magis facti quàm juris ». 4. 32. ff. de usur. 


« Mora fieri intelligitur non ex (1) re, sed ex personà ; id est, 
si interpellatus opportuno loco non solverit ». d. /. 32. 


« Mora videtur creditori fieri; sive ipsi, sive ei qui negotia 
ejus gerebat mora facta sit ». /. a4. S. 3. ff. d. tit. 


« Non videbitur per pupillum mora feri... nisi tutore auctore, 
aut solus tutor interpelletur ». 4. 24. 7. de verb. oblig. 


« Si denunciatum est, czeterüm postea omissa esset repetendi 
debiti instantia; non (2) protinus per debitorem mora facu intel- 


ligitur ». sup. d. l. 3a. S. x. 
Sciendum; « non omne quod differendi causá optimá ratione (3) 


fiat, morz adnumerandum ». /. 23. ff. de usur. 


« Qui sine (4) dolo malo ad dicium provocat, non videtur 
moram facere ». /. 73. Julian. lib. 17. digest. 


Nam « non potest improbus videri , qui ignorat quantum sol- 
vere debeat ». /. 99. Venuleius. lib. 12. stipulat. 

« Nulla intelligitur mora ibi fieri, ubi nulla (5) petitio est ». 
1.88 Scævola. lib. 5. question. 

MCCCLXXXV. « Aliquando etiam in re moram esse decerni 





(1) Id est, non ex eo solo quód non solutum sit. 
(2) Scilicet s1 aliquo argumento appareat , creditorem destitisse ab instan- 
ti petendi debiti. 
(3) Utsi debitor non fraudandi causà amicos adhibendos requirat, abesse 
reipublicse causà subitb coactus sit , etc. d. 4. et seg. 


(4) Scilicet ignarus an et quantum debeat, càm hoc ex computatione 
faciendá pendeat. Secus, si liquidæ pecunia debitor ad judicium provocet. 


(5) Ubi dies exigendi non venit, 
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« On ne peut jamais demander une chose avant le tems où elle 

ut devenir , par sa nature , susceptible de délivrance , et lorsque 
obligation contient un terme de paiement, on ne peut demander 
la chose due qu'à l'expiration de ce terme ». /. 186. Cels. Gb. 12. 
dig. 


S. I. Quand on est réputé étre en retard de payer envers autrui. 


MCCCLXXXIV. « Aucunes constitutions de loi, édits ou 
décrets ayant force de loi , ne peuvent décider d'une maniére dé- 
terminée, quand il y a demeure ou retard de payer ou de livrer, 
attendu que cette question est plutót une question de fait qu'une 
question de droit ». /. 32. ff. de usur. 

« La demeure ne consiste pas dans le non paiement de la 
chose (1), mais dans la négligence de la personne , c'est-à-dire 
en ce que le débiteur interpellé de remplir ses engagemens , a omis, 
ou refusé d'y satisfaire ». d. [. 32. 

« Le débiteur est censé en demeure? de satisfaire à son créan- 
cier , soit par son retard envers celui-ci, ou envers son manda- 
taire ». 7. 24. S. 3. ff. d. tit. 

« Un pupille ne sera pas censé en demeure, à moins que lui- 
méme sous l'autorisation de son tuteur , ou son tuteur isolément , 
n'ait été interpellé de payer ». 4. a4... de verb. oblig. 

« Si le créancier a demandé sa créance, mais n'a fait aucune 
instance pour l'obtenir, le débiteur ne sera pas censé sur-le- 
champ être en demeure (2) ». sup. d. [. 32. S. 1. 

« ll faut savoir qu'un débiteur n'est pas en demeure, quand 
il a eu des motifs plausibles de différer son paiement (3) ». /. 23. 
Jf. de usur. 

« Le débiteur qui, sans mauvaise foi (4) , demande à soumettre 
sa dette à la décision du juge, ne peut etre préalablement cons- 
titué en demeure ». L. 73. Jul. ub. 17. dig. 

Car « on ne peut pas faire un crime à un débiteur d'ignorer ce 
qu'il doit ». /. 99. Venul. lib. 12. supul. 

« On ne congoit pas qu'il y ait demeure dans le débiteur, sang 
demande préalable du créancier (5) ». /. 88. Scæv. lib. 5. quaest. 


MCCCLXXXV. « Quelquefois aussi on décide qu'il y a de- 





(1) C'est-à-dire ne résulte pas seulement du non paiement. 


(2) C'est-à-dire, s'il y a quelqu'apparence que le créancier se soit désisté 
de sa demande. 


(3) Comme si le débiteur, aprés avoir demandé, sans mauvaise inten- 
tion , le tems de s'assister. des secours officieux de ses amis, a été subite 
tement forcé de s'absenter pour le service. de la république, etc. d. /. et seg. 

(4) C'est-à-dire d'ignorer s'il doit, et combien il doit, ce qui dépend au 
moins d'un cn ipte à régler. Il en serait autrement s'il voulait plaider pour 
retarder le paement d'une dette liquide. 


(5) Lorsque la dette n'est pas échue. 


e 
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solet , si fort? non sit (1) qui conveniatur ». 7, 23. S. x. ff: de 
usur. 

« [n minorum (2) personá , re ipsà (3) et ex solo tempore tard:e 
pretii solutionis , recepto jure moram (4! fieri creditum est ; in his 
. videlicet quae moram desiderant , id est in bonæ fidei contractibus , 
et fideiconimissis et legatis ». /, 5. cod. in quib. caus, in int. rest. 


8. 11. De effectibus more ex parte debitoris, et quando 
| illa purgetur. 


Duo sunt moræ effectus. Primus : ut pariat usuras pecuniæ quæ 
ex contractu bonæ fidei debetur, de quo infrà part. seq. Secundus : 
ut periculum circa rem debitam transferat in debitorem, de quo 
mox infra. 


MCCCLXXXVI. « Verum est eum qui interpellatus dare 


noluit , offerentem postea, periculo liberari ». 4. 72. S. 1... de 
solut. 


« Si... cùm in morà promissor esset. .. rursus eamdem rem 
stipulatus (5) fuero; desint periculum ad promissorem pertinere, 
quasi morá purgat ». /. 8. f. de novat. 


S. III. De mord credioris. 


MCCCLXXXVII. « Pro soluto , id in quo creditor accipiende 
moram fecit, oportet (6) esse ». /. 72. ff. de solut. 





(1) Et hoc testatione complexus sit creditor : argumento legis 2. ff. de 
naut. fcn. 


(2) Id est, quando minores creditores sunt. 


(3) Id est, citra interpellationem , quia contra interpellationis omissio- 
mem restituuntur. Oportet tamen ut per debitorem non steterit. 


(4) Differt autem heec mora a morá proprié dictá, quie ex interpellatione 
contrahitur ; quod illa mora valeat duntaxat ad pariendas usuras ex his causis 
ex quibus usurg ex mor debentur, et quod cesset statim atque minores 
annum vigesimum quintum compleverunt. Hoc minorum privilegium por- 
rexit Justinianus ad ea quæ ecclesiis pié relicta sunt. 


(5) Sive ab ipso promissore, sive ab alio ; et quidem etiam si sub con- 
ditione stipulatus fuero quæ postea defecerit ; hoe ipso enim quod res pre- 
sens mihi stipulanti promittitur , perinde est ac si offerretur ; et mora pur- 
gatur. Secus esset, si res absens foret. tit. de usur. n. 65. 


(6) Quandiu scilicet moram creditor mon purgat, priusquam res ei oblata 
gxtare desierit, 


. 
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meure , lorsqu'il n'y a personne contre qui on puisse former sa 
demande (1) ». /. 33. S. 1. f. de usur. 

« À l'égard des mineurs (2) , le non paiement (3) et l'échéance 
du jour où il devait être fait, constituent la demeure suivant la 
jurisprudence recue (4) , du moins par rapport aux créances dont 
le terme de paiement n'est pas fatal , comme , par exemple , en 
ce qui concerne les contrats de bonne foi, des compromis et des 
legs ». 4. 5. cod. in quib. caus. in int. rest. 


S. 11. Des effets de la demeure de la part du débiteur , ei 
quand elle est purgée. 


La demeure produit deux effets ; 1°. elle fait porter intérêt 

aux sommes dues , en vertu du contrat de bonne foi , dont nous 

arlerons dans la partie suivante; 2°. elle transfère les périls de 
A chose au débiteur , comme nous allons le voir. 


MCCCLXXXVI. « Mais il est vrai que celui qui, nonobstant 
toute interpellation , a refusé d'y satisfaire, se libère néanmoins 
des périls de la chose , par l'offre qu'il fait de payer ». L. 72. 6. x. 
f. de solut. 


« Si, quoique mon débiteur soit en demeure, j'ai renouvelé 
la stipulation de sa dette (5) , les périls de la chose due ne le re- 


gardent plus, parce que le vice de son retard , ou de sa demeure , 
se trouve alors purgé ». /. 8. ff. de novat, 


&. III. De la demeure du créancier. 


MCCCLXXXVII. « On doit réputer avoir (6) été payée, la 
chose que le créancier a été en demeure de recevoir ». 4. 72. ff. 
de solut. | 





|) Et aue le créancier le prouve par témoins, d’après le titre de la 7. 
fa naut. fin. r d ii » 


(2) Qui sont créanciers. 


(3) C'est-à-dire sans interpellation , parce qu'ils se font restituer contre 
l'omission de cette formalité. 1l faut cependant qu'on ne puisse l'imputer à 
la faute du débiteur. 


(4) Cette demeure ou retard de la part du débiteur différe pourtant de la 
demeure proprement dite i se constate par l'interpellation, en ce que cette 
demeure ne sert qu'à produire des intéréts dans les cas où ils ont lieu pen- 
dant la demeure, et en ce qu'elle cesse dès que le mineur a atteint sa vingt- 
cinquième année. Ce privilége des mineurs fut étendu par Ju.tinien, aux 
legs faits aux églises. 


(5) Soit de lui-même ou d'un autre, quand ce serait sous une condition 
qui n'a pasété remplie ; parce que sa nouvelle promesse équivaut à une ofite 
et purge la demeure. Il n'en serait cependant pas ainsi si la chose n'eàt 
pas été présente. £f. de usur. n. 65. . 


(6) C'est-à-dire durant le tems que le créancier n'a pas purgé sa demeure 
et jusqu'à ce que la chose qui lui était ofierte ait péri. 
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ARTICULUS 1I. 
Regulce generales circa distrahendas obligationes , sive ipso jure, 


$fve per exceptionem. 


MCCCLXXXVIII. « Nihil tam naturale est, quàm eo genere 
quidque dissolvere quo colligatum est: ideo verborum obligatio, 
verbis (1) tollitur; nudi consensüs obligatio, contrario consensu 


dissolvitur ». 4. 35. Ulp. lib. 48. ad Sabin. 


« Prout quidque contractum est, ita et solvi debet; ut cüm re 
contraxerimus, re (2) solvi debet ». /. 8o. ff. de solut. 


« Omnia quæ jure contrahuntur, contrario jure pereunt ». 7. 100. 
Gaius. lib. 1. regular. 

« Naturalis obligatio, ut pecunize numeratione, ita justo (3) 
pacto, vel jurejurando, ipso jure tollitur: quód vinculum æqui- 
tatis, ue solo sustinebatur , conventionis æquitate dissolvitur ». 


l. 95. S. 4. ff. de solut. 


« In omnibus speciebus &berationum, etiam accessiones libe- 
yantur ; putà, adpromissores , hypothecæ, pignora : praeterquam 
quód, inter creditorem et adprpmissores confusione factà, reus 
non (4) liberatur ». l. 43. ff. d. tit. 


Et hac quidem de modis quibus ipso jure liberatio contingit. 


MCCCLXXXIX. « Sedet(inquit Marcellus) desinit debitor esse, 
ui nactus est exceptionem justam (5) nec ab æquitate naturali (6) 
abhorrentem », l, 66. Julian. /ib. 60. digest. 


Quocirca nota. « Sicut initio libera potestas unicuique est, 
habendi vel non habendi contractus; ita renunciare semel consti- 





(1) Contrariá stipulatione, que acceptilatio dicitur : de quà infra. 


(2) Non verb solvi potest per acceptilationem : sed potest hac obligatio 
in obligationem verborum novari, et hàc novatione factà jam potest per 
acceptilationem tolli. 


(3) Id est ,-quod non sit contra leges aut bonos mores. 


(4) Ratio est quia confusio per se magis personam eximit ab obligatione, 
quàm tollit obligationem ; et potest reus obligari, quamvis adpromissor 
obligatus esse desierit ; contrà vice versá. 

(5) Et perpetuam, qualis est exceptio parti. 

(6) Ut si quis iniqu& judicis sententià absolutus est. Hic nactus est ex- 
ceptionem rej judicalw : sed cüm ab æquitate abhorreat, naturà debitor 
manet. 
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ARTICLE II. 
Règle générale sur l'extinction des obligations, soit de droit ou 


par exception. 


MCCCLXXXVIII. « Il n'y a rien de si naturel que de dis- 
soudre les obligations de la manière dont elles ont été contractées ; 
ainsi les obligations verbales s'éteiguent par des conventions (1) 
verbales, et celles qui naissent d'un consentement, cessent 
d'exister par l'expression d'un consentement contraire ». 4. 35. 
Ulp. lib. 48. ad Sab. 

« Toute acte doit se résoudre de la même manière qu'il a été 
fait, c'est-à-dire que ce qui a été fait par écrit doit être aussi ré- 
silié par écrit (2) ». 4. 8o. ff. de solut. 

« Tous les contrats faits en vertu d'un droit légal, sont ré- 
solus par une loi contraire ». /. 100. Gaius. lib. x. regul. 

« L'obligation naturelle s'éteint de droit par la simple numéra- 
tion de la somme promise, par un pacte légitime (3) ou par un 
serment ; mais le lien d'équité par lequel elle subsistait, est rompu 

ar le mode légal d'équité qui résulte de la convention ». 4. 95. 
. 4. []- de solut. 

« Toutes les espèces de libérations intégrales emportent celle 
des accessoires comme celle du principal , ainsi qul résulte des 
libérations de cautions pour hypothéque et pour gage; mais le 
débiteur n'est pas libéré par la confusion qui s'opére entre les 
cautions et le créancier (4) ». [. 43. ff. d. tit. 

Tout ce qu'on vient de dire concerne les différentes manières 
dont les obligations s'éteignent de plein droit. 


MCCCLXXXIX. « Et méme, dit Marcellus, le débiteur cesse 
de l'étre en acquérant une exception légitime (5), c'est-à-dire 
qui ne soit pas contraire à l'équité naturelle (6) ». 4. 66. Jul. 

b. 60. dig. 

« Remarquez à cet égard que comme chacune des parties sti- 

pulantes était libre, dans l'origine, de s'engager ou non, de 


Ds —— — — 





Re — — o 


(1) Par une stipulation contraire appelée acceptilation , dont on parlera 
dans la suite. 

(2) Mais on ne petit pas payer paf une acceptilation. Cette obligation 
peut seulement se convertir en obligation verbale et cette uovation peut 
&'éteindre par une acceptilation. 


(3) C'est-a-dire qui ne soit ni contre les lois ni contre les bonnes 
mœurs. . 

(4) La raison en est que la confusion libére plutôt la personne qu'elle 
n'éteint l'obligation, et que le débiteur peut rester obligé, quoique ses 
eautions cessent de l'être. Le contraire a lieu dans le cas inverse. 

(5) Et perpétuelle comme celle du pacte. 

(6) Comme si quelqu'un a été libéré pour une sentence injuste. Il a 
l'exception de la chose jugée ; mais cette libéraMon étant contre l'équité, 
il reste naturellement débiteur. 
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tutæ obligationi , adversüs non consentientes nemo potest ». 7. 5, 
eod. de obl. et act. 


ARTICULUS IiI. 


&. I. De solutione seu præstatione naturali ejus quod debetur ; 
necnon de obsignatione. 


€. I. Quis solvere possit, et cujus nomine solutio fieri debeat. 


MCCCXC. « Pupillum (1) sine tutoris auctoritate nec solvere 
posse palam est ». 4. 14. S. fin. ff. de solut. 

MCCCXCI. « Cuique solvere, pro ignorante et invito licet». 
l. 53. ff. d. tit. 

« Etenim solutione, vel judicium accipiendo sunt, et inviti et 
ignorantes liberari possumus ». 4. 23. ff. d. tit. 


Excipe. «Si navem (2) a se fabricandam quis promiserit, vel 
insulam ædificandam ; fidejussor ipse ædificans non consentiente 
stipulatore , non liberabit reum ». 4. 31. /f. d. tit. 


Creditor (3) interdum rpse sibi solvisse intelligitur. 

MCCCXCII. « Cassius ait; si cui pecuniam dedi ut eam cre- 
ditori meo solveret , si suo nomine dederit , neutrumliberari; me , 
quia non meo nomine data sit; illum, quia alienam (4) dederit. 


. 17. ff. d. üt. 


S. II. Cui solvi possit. 


MCCCXCIII. Ei solvi potest, qui suæ est tutelæ et curse. « THinc 
pupillo solvi sine tutoris auctoritate non potest. Si tamen solverit 
ei debitor, et nummi (5) salvi sint; petentem pupillum doli mali 
excepüone (6) summovebit v. . 15. f. de solution. | 





(1) Idem dic de cæteris qui alienare non possunt. 

(2) Huic praecedentis regule exceptioni locus est, quoties id debetur in 
quo spectata sit personalis industria promittentis. 

(3) Exempla in creditore pigneratitio, qui quantum sibi debebatur ex 
fructibus rei sibi obligati percepit , in creditore debitoris sui negotia ad— 
ministrante. 

(n Pecuniá tamen boná fide consumptà a creditore, convalescit solutio ; 
et liberabitur qui eam alienam suo nomine dedit. 


a 6) D de creptn sit locupletior : quod inspicitur tempore quo peti- 
(€) Qua fluit ex generali regulá supra n. 26. 
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même l'une d'elles ne peut pas se désister d'une obligation con- 
tractée sans le consentement de l'autre ». |. 5. cod. de oblig. 
et act. 


ARTICLE III. 


Du paiement ou prestation naturelle de la chose due ; et de la 
consignation. 


$. L Qui peut payer, et au nom de qui le paiement doit être fait. . 


MCCCXC. « ll est évident qu'un pupille ne peut pas payer 
sans l'autorisation de son tuteur (1) ». 4 14. S. fin. ff. de solut. 


MCCCXCI. « Toute personne peut payer pour autrui , à l'insu 
et sans le consentement du débiteur ». [ 3s. Jf. d. ut. 

« Car nous pouvons libérer quelqu'un à son insu et sans son 
adhésion , en satisfaisant le créancier ou en acceptant jugement 
pour lui ». 7. 23. ff. d. tit. 

Exception. « Si quelqu'un s'est obligé à construire lui-même 
un vaisseau (2) ou une maison , sa caution ne le libérera point en 
construisant pour lui l'un ou l'autre objet, sans son consente- 
ment et sans celui dc la personne envers qui il s’est obligé ». /. 21. 


ff. d. ut. 


«Le créancier (3) est quelquefois censé s'étre payé lui-même ». 


MCCCXCII. « Cassius dit que si un individu a reçu de moi 
pour satisfaire mon créancier , une somme d'argent que cependant 
il a donnée en son nom, il n'a libéré ni lui ni moi ; moi, parce 
qu'on n'a rien payé en mon nom ; lui , parce qu'il a donné une 
chose qui ne lui appartenait pas (4) ». & 19. ff. d. tit. 

S. II. À qui on peut payer. 
. MCCCXCIII. « Celui qui n'a ni tuteur, ni curateur, est ca- 
. pable de recevoir le paiement de la chose due. « C'est pourquoi on 
ne peut pas payer à un pupille sans l'autorisation de son tuteur. 
Si cependant le débiteur a payé au pupille méme, lequel est ea- 


core (5j détenteur de la somme, il pourra sur la demande que pour- 
rait en faire celui-ci , le repousser par l'exception de la mauvaise 


foi (6) ». /. 15. ff. :e solut. 





(1) Il en est de mème de tous ceux qui ne peuvent pas aliéner. 

(2) Il j a lieu à cette exception de la règle précédente toutes les fois que 
le talent du débiteur peut ètre pris eu considération. 

(3) On en voit l'exemple dans le créancier qui, détenteur d'un gage, 
a recu tout ce qui lut était dà, en percevant les fruits de la chose qui lui à 
été engagée, comme dans celui qui a géré les affaires de son débiteur. 

(4) Le paiement sera cependant confirmé si le.créancier a dépensé la 
somme de bonne foi, et celui qui a donné cet argent qui n« lui apparte- 
nait pas en son nom, sera libéré. 

(3) Ou s'il en est devenu plus riche ; ce qu'on examine à l'époque de sa : 
demande. /. 4. ff. de excep. 

(&) Conséquence de la règle générale ei-dessus , 9. 2€. 


( 3236 ) 
«Reo criminis postulato, interim nibil (1) prohibet recte a 
debitoribus pecuniam solvi ». 7. 41. ff. d. tit. 
MCCCXCIV. « Quod alicui debetur, alius sine voluntate (2) 
ejus non potest jure (3) exigere ». /. 39. /J. de negot. gest. 


« Quod jussu alterius solvitur, pro eo est quasi ipsi (4) solu- 
tum esset ». /. 180. Paul. lib. 17. ad Plaut. | 
« Hinc vero (5) procuratori rectè solvitur ». £. 12. ff. de solut. 


« Nam his qui omnibus suis negotiis aliquem præponit, intelli- 
e by ebitoribus mandare ut procuratori solvant ». /. 34. 
. 3. ff. d. tit. 


« Hoc jure utimur, ut procuratori litis (6) non recte solvatur ». 


l. 86. ff. d. tit. 


recté solvitur ». I. d. tit, 
« Dico; cuicunque ex tutoribus fuit solutum , et si honorariis (8) 
recté solvi; nisi interdicta eis fuerit a praetore (9) adininistraüo ». 


l. 14. S. x. ff. d. tit. 


MCCCXCV. « Filiusfamilias (10) patre invito. debitorem ejus 
liberare non potest ». 4. 22. ff. d. tit. 
' «Servus meus quod peculiari nomine crediderit, exigendo 


liberabit (11) debitorem ». /: 19. f. d. tit. 


« Dispensatori p uu debitore remotus est ab actu (7) 
Y. e 


Lone --—————————————————d/'—-——————9—————————Á———————————— —— 
(1) Non ei enim simpliciter prohibetur alienare , sed duntaxat prohibetur 
in fraudem fisci alienare. 
(2) Vel prævià ; vel qua subsecuta fit, licét ex intervallo. 


(3) Si tamen pecunia soluta cessit in rem creditoris, ant creditor ei cui 
solutum est heres postea extitit ; tutus erit debitor per exceptionem, 


(4) Etiamsi creditor ei jusserit solvi , cui illicitè donabat : 7. 26. ff. de 
don. int. vir. et uxor. 

(5) Id est, ei qui speciale aut saltem generale mandatum habet. Secus 
de eo qui se ultro negotiis gerendis obtulit , etiamsi debitor crediderit cum 
habere mandatum. 

(6) Neque enim hoc ei mandatur ut accipiat a debitore. 


(7) Idem dic de procuratore cujus ignoratur revocatum esse mandatum. 
Nihil enim ei imputari potest, qui semel certior factus de mandato divi- 
nare non potuit illud esse revocatum. 


(8) Aut notitiæ causá datis. 


(9) Aut suspecti fuerint postulati ; aut ciim administratio fuisset divisa, 


acceperit ex his causis quie ad partem administrationis quz ei obtigit non 
pertineant. d. tit. n v d 1 8 


(10) Idem dic de servo. Vide exceptiones in reg. se. Pariter debitorem 
uxoris maritus citra uxoris consensum non liberat. 


(11) Nisi ademptum ei peculium debitor sciret, aut mortuum dominum. 
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« Rien n'empéche que les débiteurs d'un homme accusé d'un 
crime ne lui paient ce qu'ils lui doivent (1) ». J. 41. fJ. d. tit. 

MCCCXCIV. « Ce qui nous ést dû ne peut pas sans (2) notre 
consentement préalable, être exigé de droit par un autre (3) ». 
l. 39. fT. de negot. gest. 

« Ce qui nous est payé par l'ordre d'un autre, est censé étre 
payé à (5 nous-mêmes ». 4. 180. Paul. lib. 17. ad Plaut. | 

C'est pourquoi « le paiement fait au (5) véritable mandataire , 
est régulier ». 4. 12. ff. de solut. 

Parceque « quand on charge quelqu'un de la gestion de toutes 
ses affaires , on est censé autoriser ses débiteurs à payer entre ses 
mains ». 4. 34. 6. 3. ff. d. tit. 

» Dans notre jurisprudence , la procuration pour suivre des 
procés ne suffit pas pour contraindre des débiteurs au paie- 
ment (6) ». /. 86. ff. d. tit. 

« Le paiement fait par le débiteur à un agent d'afffaires , dont il 
ignore (7)larévocation des pouvoirs, est régulier ». Z. 5x. ff. d. tit. 

« Je dis qu'on a réguliérement payé entre les mains d'un des 
tuteurs , et méme à un tuteur honoraire (8), à moins que le pré- 
teur ne lui ait interd& l'administration des affaires du pupille (o) De 
L. 14. S. x. ff. d. üt. 

MCCCXCV. « Uu fils de famille(10) ne peut pas libérer un 
débiteur de son père sans son consentement ». /. 22. ff. d. tit. 

« Mon esclave, en se faisant rendre ce qu'il a prêté de son pé- 
cule , libérera le débiteur (11) ». 4. 19. ff. d. tit. 





1) Parce qu'il lui est défendu, non pas précisément d'aliéner, mais seu- 
to d'aliéner en fraude NE fisc. SPP | 
(2) Donné avant ou après, quoique après un intervalle de tems. 

. 6) Si cependant Vargent payé a été employé dans les affaires du créan- 
eter, ou s'il a été héritier de celui qui l'a reçu, le débiteur aura une ex- 
ecption contre lui. 

uoique le créancier eût ordonné de payer à celui à qui il le don- 

Mo oa l. 36 ff. de don. int. vir. et pr. n 

(5) C'est-à-dire à celui qui a un mandat spécial, ou du moins un 
mandat général Il en est autrement de celui qui agissait sans mandat, 
quoique le débiteur crût qu'il en avait un. 

(6) Parce qu'il n'y est pas autorisé par ce mandat. 
. (7) I en est de même de tout procureur dont on ignore la réxocation du 
mandat, parce qu'on ne peut pas imputer à celui qui a connu le procureux 
eomme mandataire , de n'avoir point deviné la révocation du mandat. 

(8) Ou donnés pour éclairer les autres. 

(9) Comme suspecta, ou en restreignans leur administration lorsqu'il a 
divisé celle de la tutelle. d. tit. n. 24. 


(10) Il en est de même d'un esclave. Voyez les pxceptions dans les règles 
suivantes. Un mari ne libère pas non plus I: débiteur de sa femme sans son 
aveu. 

(11) A moins que le débiteur ne sache que son pécule lui a été ôté, ou. 
que son maitre est décédé. 
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SÍ quis servo pecuniis exigendis præposito post manumissionem 
solvisset; si quidem ex contractu domini, sufficiet quód ignora- 
verit manumissum : quód si ex causà peculiari; quamvis scierit 


manumissum , tamen ignorayerit ademptum ei peculium; liberatus 
etit ». [. 18. 7. d. Gt. 


S. III. De adjectis solutionis grati. 


MCCCXCVI. « Nisi quod ad me vim acceperit obligatio, ad- 
jectio nil potest (1) valere ». L 141. S. 7. de verb. oblig. 


« Apparet , licét alterius persona non recté adjiciatur (2) , non 
ideo minüs in nostrà personà utiliter procedere stipulationem ». 
d. l. 141. S. 9. 

« Filto süpulante, patris tunc adjicitur persona cüm stipulatio - 
ei acquiri non (3) possit ». L 95. S. 5. fJ. d. tit. 

« Nihil prohibet patre stipulante filii personam adjici ; cùm 
toties quod pater filio stipulatur, sibi stipulatus intelligitur , cüm 
ipse sibi stipulatus non est». d. &. 5. 


MCCCXCVII. « Cm mihi aut Titio stipulor; dicitur aliam 
quidem rem in personam meam , aliam in Titii designari non posse. 
Sed si Titio ea res soluta sit, quie in ejus personà designata fuerit , 
licét ipso jure non liberetur promissor; per exceptionem tamen 


defendi possit ». 4. 141. S. 5. de verb. oblig. 

In creditoris et adjecti J'ronis receptum est, « tempora (4) 
diversa designari posse ». d. 4. 141. S. 6. 

Adjectus « nec petere , nec novare, nec acceptum facere potest; 
tentümque ei solvi potest ». /. 10. fJ. de solution. 

« Dum adjecto solvitur, mihi solvi videtur ». £. 5g. f. d. tit. 


« Si stipulatus fuero mihi aut pupillo dari : promissor siue tu- 





(1) Hinc si mihi aut Titio sub diversis conditionibus sim stipulatus ; si 
4lla sub quà mihi stipulatus sum, defecerit , frustra existet illa sub quà Titie 
dari stipulatus eram. 

(2) Putà, vel quia jam mortuus erat ; vel conditio sub quà ei dari posse 
eon venit , defecit. 


(3). Scilicet càm filius ex causá peculii castrensis stipulatur. 


(4) Item diversa loca , diversas conditiones : sic tamen ut illa sub quà 
mihi stipulatus sum, existere debeat. 
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e(Si un de mes débiteurs a payé à l'esclave chargé du recou- 
vrement de mes créances , depuis que je l'ai affranchi , mais en 
vertu de mon contrat, il «uffira que ce débiteur ait ignoré son af- 
franchissement ; et s'il ne s'est proposé que d'eflectuer la rentrée 
d'uue some prétée de son pécule, de méme la libération du dc- 
biteur étranger aux causes qui ont privé l'esclave de son pécule , 
sera suffisamment établie , lors méme qu'il aurait eu connaissance 
de l'obtention de la liberté ». 7. 18. ff. d. tit. 1 


S. III. De ceux qui sont intervenus pour le paiement. 


MCCCXCVI. « Les obligations de ceux qui interviennent , ne 
peuvent rien changer à celles du principal obligé (1) ». 4. 141. S. 7. 
fj: de verb. oblig. 

« ll parait que quoique l'intervention d'un tiers soitirrégulière(2), 
la stipulation du principal obligé n'en doit pas moins avoir sou 
effet ». d. l. 141. E. 9. 

« Un père peut intervenir dans la stipulation de son fils , parce 
qu'il n'en acquiert pas l'effet (3) ». Z. 95. S. 5. fJ. d. uit. 

« Rien n'empéche non plus qu'un fils n'intervienne dans la sti- 

ulation de son pére , puisque quand le pére stipule pour son fils, 
il est censé süpuler pour lui-même, s'il n'a pas spécialement sti- 
pulé en son nom ». d. à. 5. 


MCCCXCVII. « Lorsque je stipule pour moi ou pour Titius, 
il est décidé que je ne puis pas désigner une chose pour moi et 
une autre pour Titius ; mais que si la chose affectée par désignation 
à Titius, lui a été payée , le débiteur pourra à Ja demande opposer 
une exception , quoiqu il ne soit pas libéré de pleiu droit ». /. 141. 
S. 5. ff. de verb. oblig. 

ll est reçu par rapport au créancier et à l'intervenant, que 
« l'on peut déterminer des époques diverses ' 4) ». d. L. 141. S. 6. 

L'intervenant « ne peut nt demander, ni faire novation , ni 
donner quittance; on peut seulement payer entre ses mains ». 
L 10. fJ. de solut. 

« Quand on paie à l'intervenant , on est censé payer au créan- 
cier ». 4. 5g. Y d. tit. 

« Si j'ai stipulé qu'on paicrait à moi ou au pupille , le débi- 





(1) C'est pourquoi si j'ai stipulé pour moi ou pour Titius , sous diverses 
eonditions , celle sous laquelle j'ai stipulé pour moi n'étant. pas remplie, 
celle sous laquelle j'ai stipulé pour Titius le serait inutilement. 

(2) Par exemple, parce qu'il était déjà décédé, ou parce que la condition 
sous laquelle il était convenu qu'on pourrait lui donner la chose, n'a point 
eu son accomplissement. 


(3) C'est-à-dire lorsque le fils a stipulé sur son pécule castrensc. 


(4) Et méme divers lieux et diverses conditions ; de manière cependant 
que celle sous laquelle j'ai stipule pour moi, doive avoir son accomplis- 
sement, 
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toris auctoritate solvendo pupillo, liberatur a me ». & 957 &. 6. 
ff. 4. at. | 
« Càm quis sibi aut Titio dari stipulatus est; soli Titio, non 
eom successoribus (1) ejus recte solvitur ». L. 55. fJ. de verb. 
« Magis est ut ita demum recté adjecto solvi dicendum sit, si 
in eodem statu maneat quo fuit cüm stipulatio interponeretur ». 


I. 38. ff. dhsolut. 


MCCCXCVITII. « Cui jure stipulationis solvitur, ei etiam pro- 
hibente me recté solvi potest Cui verd aliàs permisero solvi; ei 
non recte solvitur, si denunciaverim promissori ne solveretur ». 


l. 106. /7. d. ut. | 


« Etsi debitor constituerit se mihi soluturum; potest adhuc (a) 
adjecto solvere ». I. 5g. ff. d. tit. 


« Si petam , ampliüs adjecto solvi non potest ; quamvis ante litem 
«ontestatam posset ». /. d. S. 1. ff. d. tit. 


S. IV. Quid, ubi , et quando solvi debeat. 
MCCCXCIX. Afiud pro alio, invito creditore salyi non potest, 


« Manifesti juris est rebus pro numeratà pecunñ consentiente 
ereditore daüs, tolli obligationem (3) ». /. 17. cod. de solution. 


« Creditor non est cogendus in aliam formam numeros accipere; 
si ex eà re damnum passurus sit ». 4. 99. #. de solution. 


« Reproba pecunia non liberat solventem ». 0. a4. 8. s. f. de 
pignor. act. | 

MCD. «Solutio et exactio partium , non minima (4) incommoda 
habet ». 1, 3. ff. fam ercisc. 


« Qui decem debet, partem solvendo (5), in parte obligationis 
liberatur ». Z. 9. S. x. ff. de solut. 





(1) Nec domino adjecti , nisi ex adjecti voluntate. /. 95. S. 7 et 9. /f. de 
solution. 


1 (2) Obstat lex 2. #f. de constit. pec. Vide solutionem n. 52. in notis 
. dit. 


(9 Restituetur tamen minor, si hác in re captus ; et major, si hàc in re 
dolo debitoris circumscripius est. 


. (4) Hinc invito creditori pars ejus quod debetur, solvi non potest; nisi 
lis sit de residuá parte. 


(5) Volenti creditori. Regula fallit in obligationibus generis, et alter” 
pativis. 
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teur est libéré envers moi en payant au pupille, sans l'autorisation 
de son tuteur ». /. 95. 8. 6. fJ. d. tit. 

« Lorsque quelqu'un a stipulé qu'on paierait à lui ou à Titius, 
on peut payer à Titius , mais non à ses successeurs (1) ». 4. 55. 
j/? bs verb. oblig. 

« Le mieux est de dire qu'on ne peut pas payer à la personne 
adjointe pour le paiement, qu'autant qu'elle a conservé l'état 
dans lequel elle était à l'époque de son interventlon ». /. 38, ff. 
de solut. 


MCCCXCVIII. « On peut, malgré ma défense , payer à celui 
qui , en vertu de ma stipulation , a été adjoint pour le paiement ; 
mais il n'en est pas ainsi de celui à qui j'ai seulement permis de payer, 
lorsque je l'ai ensuite défendu au débiteur ». 4. 106. ff. d. ut. 

« Quoique le débiteur se soit constitué pour payer à moi- 
méme , il peut encore payer à mon adjoint (2) ». /. do ff d. tit. 

« Quand j'ai formé la demande, ou ne peut plus payer à mon 
adjoint , bien qu'un tel paiement eût été valable , avant la con- 
testation en cause ». l. 59. 8. x. ff. d. tit. 


8. IV. De la chose à payer , du lieu et du terme du paiement. 


MCCCXCIX. On ne peut pas payer une chose pour une 
autre sans le consentement du créancier. 

« ll est constant en droit qu'on peut au licu d'argent donner 
d'autres choses au créancier , avec son consentement (3) ». 4. 17. 
cod. de solut. 

« Le créancier ne peut pas étre contraint à recevoir autre chose 
que son argent , s'il doit en éprouver quelque préjudice ». 7. gg. 
Jf. de solut. 

« Le paiement fait en espèces monnoyées qui n'ont point cours, 


ne libère pas le débiteur ». /. 24. S. 1. /f. de pig. act. 


MCD. « Il ya beaucoup d'inconvénient (4) à payer comme 
à recevoir partiellement ». /. 3. ff. fam. ercisc. 
« Celui qui doit une somme comme dix , se libère partiellement 


par le paiement d'une partie (5) ». [. 9. S. 1. fJ. de so!ut. 





(1) Ni au maitre de celui qui s'est adjoint pour le paiement sans son 
consentement. 7. 95. 4. 7 et 9 fJ. de solut. 


(2) La loi 2. f. de const. pec. dit le contraire. Voyez la solution n. 52. 
les notes d. tit. 


(3) Cependant le mineur se fera restituer, s'il a. été circonvenu par un, 
paiement de cette nature, ainsi que le majeur, s'il y a fraude de la part 

u débiteur. 

(4) C'est pourquoi on ne peut pas payer une partie de ce qu'on doit 
sans le consentement du créancier, à moins qu'il n'y ait litige sur le 
surplus. 


(5) Si le créancier y consent. Cette régle cesse d'étre applicable aux 
Juligations alternatives , ou dont l'objet forme un genre. 
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MCDI. « Quod certà die promissum est, vel statim dari potest x 
l. 70. ff. d. ut. 

Corpus « quod legatur aliâve ex cau:à debetur, ibi dari. debet 
ubi est : quod pondere, numero aut mensurà continetur , ibi dari 
debet ubi petitur ». /. 38. fJ. de judic. 

, ‘ . 

« Is qui certo loco dare promittit , nullo alio loco quàm in quo 
promitut , solvere invito supulatore potest ». 7. 9. ff. de eo quod 
cert. loc. 

Cüm illo aut illo loco dari promissum est; « definit Scævola 
petitorem electionem habere ubi petat, reum ubi solvat ; scilicet 
ante pelitionem ». 4. 2. S. 3. fJ. d. tit. 


« Mixta (1) rerum alternatio locorum alternationi, ex neces- 
sitate facit actoris electionem et in rem propter locum ». d. S. 3. 


« Si quis stipulatur Ephesi et Capuc, hoc ait ut Ephesi par- 
tem petat ». /. 2. 8. LE d. tit. 


8. V. Quomodo solvi debeat, 


MCDII. « Unusquisque quod spopondit, suo impendio dare 
debet , quandiu id quod debet, in rerum naturà est ». {. 20. ff. 
de oper. libert. 


MCDIII. « Non videntur data, qu: eo tempore quo dantur 
accipieutis non fiunt ». 7. 167. Paul. /ià. 49. ad édict. 

« Quoties suos nummos accipit creditor, non contingit libe- 
ratio debitori ». /. 22. S. 8. ff. mandati. 

In perpetuum ; « quoties id quod tibi debebam ad te pervenit 
ut tibi nihil (2) absit, nec quod solutum est repeti possit (3), 
» competit liberauo ». £. 60. ff. de solut. 
ys qui alienum in solutum dedit , usucapto (4) liberatur ». 7. 6o. 

. &. til. 

« Si res tradita fuerit quæ debebatur , quandiu aliquid juri (5) 
rei deest, adhuc tamen ipsa res petenda est ». /. 27. f}. d. tit. 





(1) Ut cüm stipulatus sum cadum vini Romæ, ve/ cadum olei Capuc 
mihi dari ; electionem habebo utram rem petam , propter locorum alterna- 
tionem : cüm alioquin electio sit promissoris. 

(2) Nihil ex jure hujus rei tibi desit. 

(3) Adeoque solutio non valet, si res , ehm soluta est, in eÀ causà erat 
ut evinci posset ei cui soluta est. Secus , si ex novà causà evictio contingat: 


d. tit. n. 75, 76, 77 , 78. Fallit regula in statu libero debito. d. tit. n. 79. 


(4) Idem operatur consumptio boná fide facta ; flait ex »eg. prec. Valet 
eaim solutio , cm id quod solutum alicui est, non potest ei auferri. 


($5) Put, jus cauttonis creditori de ef re exhibendo. 
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MCDI. « Ce quia été promis à terme , peut être payé avant le 
terme ». 4. 70. ff. d. tit. 

« Il faut payer dans le lieu où se trouve la chose corporelle 
qui a été légnée , ou qui est due de toute autre manière; mais 
ce qui consiste en poids, nombre ou mesure , sera payé partout 
où la demande en serait formée ». /. 38. ff. de judic. 

« Celui qui a promis de payer dans un lieu , ne peut payer dans 
aucun autre sans le consentement du créancier ». /. 9. fJ. de eo 

uod cert. loc. 

Si le débiteur a promis de payer dans tel ou tel lieu, « Scævola 
dit que jusqu'à la demande inclusivement, le demandeur et le 
débiteur ont le choix du lieu où l'un se propose de demander, 
et où l'autre veut payer ». L. 2. S. 3. ff. d. tit. 

« Lorsqu'il y a alternative de lieux et de choses (1) , il est né- 
cessaire que le demandeur ait le choix du lieu et de la chose ». 

« Celui qui a stipulé qu'on le paierait à Ephèse et à Capoue , a 
vonlu dire qu'une partie de la chose due lui scrait payée à Ca- 
poue et l'autre à Ephése ». I. 2. S. 4. ff. d. tit. 


B. V. Comment le paiement doit étre fait. 


MCDII. « Celui qui a promis est tenu de fournir à scs frais la 
chose payée , tant qu'elle existe ». 4, ao. ff. de oper. libert. 


MCDIII. « Le paiement n'est censé fait que quand celui qui l'a 
reçu, est propriétaire de la chose payée ». /. 107. Paul. /6b. 49. ad ed. 

« Tant que le créancier n'a pas encore recu son argent, le 
débiteur n'est pas encore libéré ». £. 22. S. 8. ff: mand. | 

« J'ai le droit d'exiger ma libération du jour où la chose due 
vous a été remise en entier (3), et que vous n'avez plus rien 
à me demander (3) ». /. 6o. ff. de solut. 

« Celui quia donné en paiement la chose d'autrui , est libéré par 
l'usucapion de la chose (4) «. 4. 6o. ff. d. tit. 

« Nonobstant la livraison de la chose due, s'il manque encore 
quelque chose qui forme un attribut constitutif de propriété (5), 
le droit de la demander n'est pas encore étcint». 7. 27. £7: d. tit. 





(1) Comme si j'ai stipulé une mesure de vin payable à Rome, ou une 
mesure d'huile payable à Capoue, j'aurai le choix de la chose, à cause de 
l'alternative desllicus, quoique sans cela ce choix eût appartenu au débiteur, 

(2) Et qu'il ne vous en manque rien. 

(3) Et par conséquent , le paiement cst nul lorsque celui qui a reçu la 
chose peut en être évincé. Il en est autrement si l'éviction procède d'une 
autre cause. d. fit. n. 25. 76. 77. 28. Cette règle faillit dans le cas où un es- 
elave, sur le point d'être affranchi , fait la matière de la dette. d tit. n. 79. 

(4) Wl en est de même, si la chose a été consommée de bonne foi, d'a- 

res la règle précédente, parce que le paiement est bien et duement fait, 
lorsque la chose ne peut pas être dtée à celui qui l'a reçue. 

(2) Par exemple, le droit de caution à donner au créancier pour la chose. 
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« Propriè dicitur res non reddita, que deterior redditur », 
l. 3. S. 1. ff. comm. divid. 
Etsi inutiliter res soluta sit; creditor debitum petens, si eam 
retineat , exceptione repelletur. ex /. 94. ff. de solut. 


b 


&. VI. De solutionis effectu , et regulae circa imputationem 
solutionum. 


MCDIV. « Aliquando evemt ut unà numeratione duæ obli - 
gationes tollantur uno (1) momento ». À 44. fJ. de solution. 


MCDY. 1. « Quoties quis debitor ex pluribus causis unum de- 
bitum solvit; est in arbitrio solventis, dicere quod potiüs debitum 
voluerit solutum ; et quod dixerit (2), id erit solutum. £. 1. ff. 
d. tit. 

2. « Quoties non dicimus in quod solutum sit ; in arbitrio est 
accipientis, cui potiüs debito acceptum ferat; dummodo in re 
presenti : czeterüm postea non permittitur ». d. [. 1. S. 1. et. 3. 
Jf. d. tit: 

« Permittitur (3) creditori constituere in quod velit solutum ; 
dummodo si constituat, ut in re suà constitueret ». d. L. 1. S. x. 


3. « Si a neutro dictum sit ; in his quæ diem vel conditionem 
habuerunt, id videtur solutum cujus dies venit». /. 3. S. 1. ff. d. tit. 


4. « In his quz presenti die debentur; constat, quoties in- 
distincté quid solvitur, in graviorem causam videri solutum : si 
autem nulla przgravet, in antiquiorem (4) ». f. 5. ff. d. tit. 


Hinc « cum ex pluribus causis debitor pecuniam solvit : utrius- 
que demonstratione cessante , potior habebitur causa ejus pecuniæ 
qua sub infamià debetur; mox ejus quae poenam continet : tertió 
quz sub hypothec vel pignore contracta est; post hunc ordinem, 
potior habebitur propria quàm aliena causa ». /. g7. fJ. d. tit. 


« Gravior causa videtur quz sub satisdatione , quàm quse pura 
est ». 4. 5. ff. d. tit. 


5. Non ineleganter scriptum ; « si par et dierum et contractuum 





(1) Ut si jussu meo debitor meus solvat creditori meo. 


2) Si plus solverit quàm quod ex bâc causà debebat, superfluum in 
reliquas cedet : d. tit. n. 98. 
(3) Limitatio est præcedentis regula. 
(4) Si concurrant due contractus ; antiquius debitum est cujus dies prius 


: I 


venit : id. tit. n. 95. 
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« La chose est preprement non rendue, quand elle a été 
rendue détériorée ». [. 3° S. 1. /. comm. divid. 
Quoique la chose ait été inutilement payée , si le créancier, 
bien qu'il ne l'ait pas rendue, la demandait encore, il sera 
repoussé par une exception, suivant la /. 94. ff. de solut. 


&. VI. De l'effet du paiement, et de la règle relative à l'impu- 
tation des paiemens. 


MCDIV. « Il arrive quelquefois que deux obligations sont 
éteintes en un moment , et par un méme paiement (1). /. 44. ff. 
de solut. 


MCDV. 1. « Celui qui devant plusieurs sommes , en paie une, 

. a le choix d'imputer son paiement sur celle qu'il voudra éteindre 

la première , et celle qu'il aura voulu éteindre sera éteinte (2) ». 
l. 1. ff. d. tit. 

2. « Sile débiteur de plusieurs sommes ne dit pas celle qu'il 
veut payer , le créancier peut imputer le paiement sur l'une d'entre 
elles à son gré , mais seulement du jour de la quittance ; plus tard 
il n'aurait plus cette faculté ». d. /. 1. S. x. etl. 3. ff. d. tit. 

« Le créancier peut en contractant (3) imputer le paiement sur 
la créance qu'il veut , pourvu qu'il n'agisse en ce cas que comme 
il aurait agi en qualité de débiteur ». d. L. 1. 8. 1. 

3. « Si ni l'un ni l'autre n'ont déterminé celle des sommes 
dues , qui doit être la première acquittée , et qu'elles soient 
payables à différens termes , ce sera la première échue ». 7, 3. S. 1. 

. d. tit. 
Ÿ 4. « Si les sommes venaient à échoir au jour du paiement , il 
est constant que le paiement indistinctement fait , s'impute sur la 
plus considérable ; mais si elles sont toutes égales ; l'imputation 
portera sur la plus anciennement due (4) ». f. 5. ff. d. tit. 

C'est pourquoi, « lorsqu'un débiteur paie une somme qu'il 
devait pour plusieurs causes , sans énoncer laquelle il entend ac- 
quitter , le paiement doit étre imputé d'abord sur la cause portaut 
infamie , puis sur la cause qui faisait encourir une peine , et encore 
sur celle d'une hypothéque ou d'un gage qu'il avait donné , et 
enfin sur celle qui A regardait personnellement , et non un tiers ». 
l. 97. ff. d. tit. 

« Une dette pour laquelle on a donné caution, s'acquitte 
aussi avant une dette pure et simple ». /. 5. ff. d. tit. 

5. « On adit avec raison que, quand toutes les dettes avaient des 





(1) Comme si mon débiteur paie à mon créancier par mon ordre. 


(3) S'il a payé plus qu'il ne devait pour cette cause , le surplus s'unpute 
sur les autres. d. i n. 98. r r d 


(3) Restriction à la règle précedente. 


. (4) Si deux causes concourent, on pute sur la dette la plus ancienne, 
si elle est échuc la premiere. d. tit. n. 95. 2 
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causa sit, ez omnibus summis pro portione videri solutum ». /, 8. 
Jf. d. tit. 

6. « Priüs in usuras (1) id quod solvitur, deinde in sortem ac- 
cepto feretur ». L. 1. cod. de solution. 

7. « Quoties unus ex fidejussoribus suam partem solvisset tan- 
quam ncgotium reo gessisset, perinde habendum ac si reus ipse 
unius fidejussoris partem. solvisset : sed tamen. ut non ex sorte 
decedat , sed is fidejussor solus liberatur ». /. 37. ff. de solution. 


&. VII. De obsignatione. 


MCDVI. « Obsignatione totius debitæ pecuniæ solemniter (2) 
factà , liberationem contingere manifestum est ». /. 9. cod. de solut. 


ARTICULUS III. 


De liberatione quee contingit ex interitu. rei debite , aut ex 
eo quód in eum casum devenerit quo non posset in obliga- 
tionem. deduci. 


MCDVII. « Si hominem certum (3) mihi debeas; non aliter 
post mortem ejus teneris mihi, quàm si per te steterit vivo eo ut 
cum mihi dares ». {. 23. fJ. de solut. 


« Placet (4) extingui obligationem , si in eum casum inciderit 
a quo incipere non potest; non tamen in omnibus verum est ». 
l. 140. S. 2. ff. de verb. oblig. 7 


MCDVIII. Veteres constituerunt; « quoties culpa intervenit 
debitoris , perpetuari obligationem (5) ». Z. g1. 8. 3. ff. d. tit. 

« Cum bct suo reus principaus obligationem erpetuat , etiam 
fidejussoris durat obligatio ». £. 58. S. 1. ff. de fdejuss. 


« Morarei , fidejussori quoque nocet ». /. 88. 7. de verb. oblig. 


At « si fidejussor solus moram fecerit, reus non tenetur ». 7. 3a. 
S. 5. ff. de usur. 

Pariter « si fidejussor hominem (6) occiderit ; reus liberabitur ; 
fidejussor autem conveniri potest ». /. 88. ff. de verb. oblig. 


« Ex duobus reis promittendi , alterius factum alteri quoque 
nocet ». 2. 18. fJ. de duobus reis. 





(1) Si civiliter debebantur, aut sub pignore. 

(2) Prævià oblatione debiti, loco congruo factà. 

(3) Idem die de cujusvis alterius ret interitu. 

(4), Vide de hâc regulà et ejus exceptionibus, supra part. 1. cap. 1. 
sect. 3. 

(5) Vel mora, d. tit. n. 310 et 111; vel factum, etiamsi nondum sciret 
se debere. d. tit. n. 108. 


(6) Debitum. 
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eauses et des échéances légales , le paiement s'imputait sur toutes 
par portions ». 4. 8. ff. d. tit. 

6. « On donnera d'abord quittance des intérêts (1) , et ensuite 
du principal ». 4. 1. cod. de solut. 

7. « Quand une des cautions a payé sa portion, il a fait l'affaire 
du débiteur principal , et c'est comme si ce dernier eût payé lui- 
méme la portion d'une de ses cautions; mais néanmoins il n'y a 
que la caution qui soit libérée du capital ». &. 37. fJ. de solut. 


S. VII. De la consignation. 


MCDVI. « Il est constant que la somme due étant solennelle- 
ment consignée (2) , le débiteur en est libéré ». 4. g. cod. de solut. 


ARTICLE 1II. 


De la libération qui résulte de lu destruction de la chose due, 


ou du changement tel qu'elle ne puisse plus étre la matière 
d'une obligation. 


MCDVII. « Si vous devez un esclave désigné (3), lequel est 
ensuite décédé , vous n'êtes tenu envers moi qu'autant que, pen- 
dant sa vie , vous auriez pu et n'auriez pas voulu me le livrer ». 
L. 23. ff. de solut. 

« ll est décidé (4) que l'obligation cesse, quand la chose a 
éprouvé un changement tel qu'elle n'ait pa, dans l'origine , faire 


la matière d’une obligation ; mais cela n'a pas lieu dans tous les 
cas ». L. 140. $. 2.) 


. de verb. oblig. 


MCDVIII. « Les anciens ont décidé que l'obligation se per- 
pétuait par la faute du débiteur (5) ». /. 91. &. $ ff. d. ut 

» Lorsque le débiteur principal a perpétué l'obligation par son 
fait, il a aussi perpétué celle de la caution ». 4. 58 S. 1. ff. de 
fidejuss. 

« La demeure du débiteur nuit aussi à la caution ». /. 88. ff. 
de verb. oblig. 

« Si la caution est seule en demeure, le débiteur principal n'en 
est pas tenu ». L. 3a. S. 5. ff. de usur. . 

De méme « si la caution a tué l'esclave dà (6), le principal dé- 
biteur est libéré, mais la caution ne l'est pas ». 4. 88. #. de 
verb. oblig. 

« Le fait de l'un de deux débiteurs nuit aussi à l'autre ». /. 18. 
ff. de duobus reis. 


(1) S'ils sont dus civilement, ou s'il y aun gage. 
(2) Après des offres faites en lieu convenable. 
(3) Il en est de même de la destruction de toute autre chose. 


(4) Sur cette règle et ses exceptions, voyez ci-dessus , part. 1. cap. t. 
sect. 


(5) Par sa demeure, d. tit. n. 110. et 111., ou son fait, quand même à 
aurait ignoré cette obligation. d. tif. n. 108. ° 


(6) Qui était dà. 
De reg. jur. Pars II, 22 
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Scilicet càm de perpetuandà duntaxat obligatione agitur. Cm 
verd de eà augendà ac pariendis usuris, haec contraria regula te— 
nenda est: « unicuique sua mora nocet. Quod et in duobus reis 
promittendi observatur ». /. 173. 8. 2. Paul. lb. 6. ad Plautium. 


MCDIX. « Omnes debitores qui speciem ex causä lucrativà de- 
bent , liberantur ; cüm ea species ex causà lucrativà ad creditores (1) 
pervenisset ». /. 17. ff. de oblig. et act. 
V. «SiStichumaut Pamphilum mihi debeas , et alter ex eis meus (2) 
factus sit; reliquus mihi debetur a te ». /.. 10. ff. d. tit. 


ARTICULUS IV. 
De novationibus. 
$. L Qua obligatio novari, et in quam obligationem prior transmit& 
possit. 

MCDX. « Qualiscumque obligatio (3) sit quz præcessit, no- 
vari verbis potest; dummodo sequens civiliter teneat aut natura- : 
liter ». & 1. S. 1. ff. de novat. 

« Sive verbis contractum est , sive non verbis ; novari (4) potest, 
et transire in verborum obligationem ». /. a. ff. d. tit. 


« In diem obligatio novari potest, et priusquam advenerit ». 
l, 5. ff. d. ut. 
« Si quod sub conditione debetur , puré quis novandi causà sti- 


puletur; ne tunc quidem novat, sed tunc novabit cüm extiterit 
conditio ». [, 14. S. x. ff. d. tit. 


MCDXI. « Novatio non potest contingere , eà stipulatione 
quæ non (5) committitur ». /. 24. ff. d. tit. 

« Qui in diem stipulatur , statim (6) novat. At qui sub condi- 
tione stipulatur , non statim novat ; nisi conditio extiterit ». /. 8. 
S. 1. fJ. d. tit. 

« Si rem (7) dari stipulatus sum, deinde eamdem sub condi- 
tione novandi animo , manere oportet rem in rebus humanis , ut 
novationi locus sit ». 7. 3x. ff. d. tit. 





(1) Ita ut eis auferri non possit , et perfecté ipsorum sit. 
(2) Aut mortuus , aut manumissus. 
(3) Naturalis , civilis , honoraria ; nil refert : d. 7. 1. 


i (4) putà » si quis novandi animo a pupille sine tutoris auctoritate stipu- 
etur : d. 4. 1. 


(5) Hac et sequentes fluunt ex posteriori parte regulæ prime n. præced, 


(6) Dies enim exactionem, non obligationem differt. 
(7) Regula fallit, si in morá erat debitor, qua per eam stipulationem 


purgata non fuerit ; putà quia procul erat. Alias caum stipulatio novaadi 
causà facta purgat moram. 
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« C'est-à-dire seulement pour perpétuer leur obligation ; car 
s'il s'agit de savoir si elle augmente , ou si elle produit des inté- 
réts, 1l faut se déterminer sur la régle qui suit : « chacun doit 
être passible des suites de son retard , et cela a lien même entre 


deux codébiteurs ». L. 173. $. 2. Paul. lib. 2. ad Plaut. 


MCDIX. « Les débiteurs d'espèces pour cause lucrative, ne 
sont libérés que quand l'espéce due est irrévocablement transmise 
au créancier (1) ». 0. 17. p; de oblig. et act. 

« Si vous me deviez Stichus ou Pamphile , et que je sois pro- 

riétaire de l’un des deux (2) , vous m étes encore redevable de 
‘autre ». 4. 10. ff. d. tit. 


ARTICLE IV. 
Des novations. 


$. I. Quelles obligations sont susceptibles de novation , et en quelles 
obligations elles sont transforrnees. - 

MCDX. « Toute obligation (3) peut être convertie en une 
autre par convention verbale, pourvu que l'obligation primitive 
soit civile ou naturelle ». /. 1. S. 1. ff. de novat. 

« Une obligation contractée par ou sans le secours des pa- 
roles , peut donner lieu (4) à une novaüon , et peut se convertir en 
une obligation verbale » 4. 2 /J. d. tit. | 

« Une obligation à terme, peut être convertie en une autre, 
tant que le terme n'est pas échu ». L 5. ff. d. tit. 

« Une obligation conditionnelle n'est convertie en obligation 
pure et simple qu'à l'époque de l'accomplissement de la con- 
dition ». 4. 14. S. 1. ff d. Lt. 

MCDXI. « La novation n'existe que quand la stipulation en 
a été (5) remplie ». 4. 24. ff. d. tit. 

« Celui qui stipule pour un terme, opére dés-lors une nova- 
tion (6); mais celui qui stipule sous condition, ne l’opère qu'à 
l'époque de l'accomplissement de la condition ». 7. 8. S. 1. ff. d. tit. 

« Si j'ai promis de donner une chose (7) , et qu'ensuite.on 
l'ait stipulée sous condition, dans l'intention d'opérer une no- 
vation , il faut que la chose ne cesse pas d'exister, pour que la 
novation ait lieu ». 4. 31. ff. d. &t. 





(1) Parfaitement, de manière qu'on ne puisse pas le lui ôter. 

(2) Ou qu'il soit mort ou qu'il ait été aflranchi. 

(3) Naturelle, civile, ou honoraire , n'importe. d. /. 1. 

(4) Par exemple, si quelqu'un stipule d'un pupille sans l'autorisation du 
tuteur de ce pupille, dans l'intention de faire une novation. 


(5) Cette règle et les suivantes découlent de la seconde partie de la pre- 
mière du n. précédent. R 

(6) Parce que le terme ne diffère que l'exécution de l'o'lization., 

(7) Cette règle faillit si le débiteur est en demeure et que cette demeure 
ne soit pas purgée par la stipulation ; par exemple, parce que le terme était 
éloigné; car autrement la supulation avec intention de faire novation, 
purge la demeure. ) 


Ld 


- 
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S. II. Quis novare possit. 


MCDXII. « Cui recté solvitur, is etiam (1) novare potest », 
I. xo. ff. d. tit. 

« Non ideo novare veterem obligationem quisquam rectè po- 
test , quód interdum (2) recté ei solvitur ». /. 25. ff. d. tit. 

« Servus (3) nec peculiarem obligationem, citra voluntatem 
domini novare potest ». l. 16. ff. d. tit. 


« Dubitari non debet quin filius servusve cui administratio pe- 
7T permissa est (4), novandi peculiaria debita jus babeat ». /. 34. 
. d. tit, 
« Novare (5) tutor potest, si pupillo expediat ». 7. 20. S. s. ff. 
d. tit. 
« Si duo rei stipulandi sint... si reus ab aliquo stipuletur, no- 
vatione quoque liberare eum (6) poterit ». /. 31. S. 1. /7. d. tit. 


8. II. De formé novationis , et animo novandi ; item, an ct 
quando per novam debiloris creditorisve personam novatio 
fieri possit. 


MCDXIII. Ad novationem hoc maximé requiritur, ut hoc 
ipsum quod priori obligatione continebatur , deducatur in poste- 
riorem. cx (it. de novat. n. 19. 


Novatio autem fit vel interventu novæ personæ debitofis aut 
ereditoris; vel absque interventu novæ personæ, si quid immu- 
tetur circa accidentalia prioris obligationis. 


« Quod ego debeo si alius promittat, liberare (7) me potest, 
si novationis causá hôc fiat. Non (8) tamen si quis stipuletur quod 
mihi debetur , aufert mihi actionem, nisi ex voluntate meá stipu- 
letur ». /. 8. S. 5. f/f. de novat. 

Regula est « novationem ita demum fieri, si hoc agatur ut 
novetur obligatio ». /. 2. fJ. d. tit. 





(1) Ergo nec pupillus, nec is cui bonis interdictum est, etc. 


(2) Exemplum habes in adjecto; item in filio et servo , quibus rect? sol- 
vitur quod ipsi crediderunt : item exigendis pecuniis prepositus. 


(3) Idem de filio. 
(4) Non tamen donationis causá delegare potest. 
(5) Idem dic de curatore, et procuratore omnium bonorum. 


(6) Obstat lex 27. ff. de pact. ad quam vide notas d. tit. de pact. n. 45. 


(7) Et quidem invitum. d. 7. 8. 
(8) Pete rationem dücriminis ex regulà generali supra n. 23. cero//. 2. 
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$8. IT. Qui peut faire novation. 


MCDXII. « Celui qui est capable de recevoir le paiement ,! 
peut aussi (1) faire novation ». L. ro. ff. d. tit. 

« Celui à qui on peut quelquefois (2) payer , ne.peut pas pour 
cela faire la novation d'une ancienne obligation ». /. 25. ff. d. tit. 

« Un esclave (3) , sans la permission de son maître, n'a pas 
capacité requise pour faire novation d'une créance de son pécule ». 
[. 16. fj. d. tit. 

« Il est bien certain qu'un fils de famille et un esclave qui 
ont la libre administration de leur pécule (4) , peuvent faire no- 
vation de la créance-de leur pécule ». /. 34. ff. d. tit. 

« Un tuteur pet faire novation (5) de celles de son pupille, 
pour l'avantage de ce dernier ». 4. 20. S. x. ff. d. tit 

« Si le débiteur de deux créanciers acquiert une créance, l'un 
ou l'autre peut le libérer par novation (6) ». 7. 31. S. 1. ff. d. tit. 


S. IIT. De la forme de la novation ; de l'intention requise pour 
l'opérer , si et quand elle peut avoir lieu par le changement 
de débiteur ou de créancier. 


MCDXIIT. Pour qu'il y ait novation , il faut surtout que ce 
qui était dà par le premier débiteur , ou dà au premier créancier, 
soit dà par le second débiteur, ou au second créancier. tit. de 
novat. n. 19. 

La novation s'opére par l'intervention d'un nouveau débiteur 
ou d'un nouveau créancier ; ou bien par un changement dans les 
accessoires de l'obligation , sans intervention d'une nouvelle per- 
sonne. 

« Si un autre s'oblige à payer ce que je dois , il peut me libé- 
rer (7), en consentant à la novation; mais celui qui s'oblige à 
me payer ce qui m'est dà (8), ne me prive de l'exercice de mon 
action qu'autant que j'y ai consenti ». /. 8. S. 5. ff. de novat. 

C'est une régle que « la novation ne s'opére que par l'intention 
de l'opérer ». f 2. ff. d. ut. 


(1) Un pupile ou un interdit ne le peut donc pas, non plus 
que , eic. 

(3) L'adjoint , pour le paiement; en offre l'exemple, ainsi qu'un fils de 
famille et un esclave à qui on peut payer ce qu'on leur doit , comme à ce- 
lui que l'on a préposé au recouvrement de créances exigibles. 

(3) Hl en est de mème d'un fils de famille. 

(4) lis ne peuvent cependant pas le déléguer à titre de donation. 

(5) Il en est de méme d'un curateur et d'un fondé de pouvoirs généraux. 

(6) La loi 27. ff. de pact. dit le contraire. Voyez cette loi et les notes 
d. tit. de pact. n. 45. 

(7) Et méme sans que j'y consente. d. 7. 8. 

(8) Voyez la raison de cette différence dans la règle ci-dessus, n. 28. 


€aro/l. a. 
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« Nihil vetat unà stipulatione plures obligationes novari ». [. 3. 


8. 2. ff. d. ut. 
8. IV. De delegatione. 


MCDXIV. « Delegare est vice suá alium reum dare creditori , 
vel cui jusserit ». 4. 11. ff. d. tit. 
« Delegare vel nutu debitorem suum quis potest ». /. 17. ff. d. tit. 


« Delegatio debiti nisi consentiente , et stipulanti promittente 
debitore , jure perfici non potest. Nominis autem venditio , et igno— 
rante vel invito eo adversüs quem actiones mandantur , contrahi 
solet ». J. 1. cod. d. tit. 


MCDXV. Delegatio tres parit effectus : 1°. delegans a creditore 
suo liberatur; 2°. is qui delegatus est, si fuit debitor delegantis, 
ab eo quoque liberatur; 3°. is qui delegatus est, creditori obli- 

atur. 
$ « Si non debitorem quasi debitorem delepavero creditori meo , 
exceptio locum non (1) habebit ; sed condictio (2) adversüs eum 
qui delegavit, competit ». 4. 13. J. d. tit. 


ARTICULUS V. 
De acceptlationc. 


Circa formam acceptilationis , repete regulas suprà circa formam 
stipulationis. 


S. I. De naturá acceptilalionis. 


MCDXVI. « Velüt solvisse videtur, is qui acceptilatione so- 
lutus est. ». 4. 16. ff. de accepti. 

« In diem (3) acceptilatio facta, nullius est momenti ». /. 5. 

d. tit., 

« Acceptilatio sub conditione fieri non potest. ». 7. 4. ff. d. tit. 


« Inter acceptilationem et apocham hoc interest, quàd accep- 
tilatione omnimodo liberatio contingit, licét pecunia soluta non 
sit; apocha non aliàs quàm. si pecunia soluta sit». /. 19. S. 1. 
Jf. d. ut. | 

MCDXVII. In contractibus synallagmaticis ; « si ego tibi accep 
tum feci , nihilomagis ego a te liberatus sunt: ». /. 23. fF. d. tit. 





(1) Adversüs creditorem meum , qui ab rpso stipulatus est. Secus, si de- 
legässein ei cui donare volebam. 


(2) Conditio indebiti ei competit, adversüs me qui eum delegavi. 
(3) Fluit ex precedenti, quemadmodum ct omnes sequentes. 
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« Rien n'empéche qu'on ne fasse novation de plusieurs obliga- 
tions par la méme stipulation ». £ 3. S. a. //. d. tit. 


S. IV. De la délégation. 


MCDXIV. « Déléguer, c'est donner un autre débiteur à son 
créancier , ou à celui qu'il se sera substitué ». /. 11. ff. d. tit. 

« On peut déléguer son débiteur par le moindre signe de con- 
sentement ». 4. 17. ff. d. tit. 

« La délégation d'une créance ne peut de droit avoir lieu que 
par le consentement et l'obligation du débiteur ; mais on peut la 
vendre à son insu et malgré celui contre lequel on céde ou l'on 
transporte des actions ». /. 1. cod. d. tit. 


MCDXV. La délégation produit trois effets ; 1°. elle libère le 
débiteur qui la fait envers son créancier; 2°. elle libère aussi le dé- 
biteur délégué, envers le créancier qui le délégue ; 3°. elle oblige 
le débiteur délégué envers celui à qui il est délégué. 

» Si je délégue à mon créancier un individu , comme débiteur 
envers moi, quoique cependant il ne me doive rien, l'exception 
n'aura pas lieu (1); mais on pourra seulement exercer une ac- 
tion (2) contre moi ». 4. 13. fJ. d. tit. 


ARTICLE V. 
De l'acceptilation. 
Sur la forme de l'acceptilation , voy. les régles relatives à celles 
de la stipulation. | 
& I. De la nature de l'accepulation. 


MCDXVI. « Celui qui a été acquitté par une acceptilation , est 
réputé comme ayant payé ». L 16. ff. de accepuil. 
« Une acceptilation à terme est nulle (3) ». 4. 5. ff. d. at. 


« Une acceptilation sous condition est également nulle ». L 4. 
f. d. at. 

« Entre l'acceptilation et la quittance , il y a cette différence, que 
l acceptilation libère entièrement , quoique sans paiement , et que 
la quittance ne libère qu'aprés le paiement ». 4. 19. S. 1. ff: d. tit. 


MCDXVII. Dans les contrats synallagmatiques , « quoique je 
vous aie fait faire un recu , je n'en suis pas plus libéré envers vous ». 


l. 23. ff. d. tà. 





(1) Contre le créancier stipulant. Il en serait autrement si je l'avais dé’ 
légué à quelqu'un pour lui faire une donation. | 


(2) Celle du paiement induement fait contre moi qui l'ai délégué. 


(3) Cette règle est une conséquence de la précédent e , comme toutes 
suivantes. 
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Ita Labeo ex strictà juris ratione. Contrà Paulus , ex æquitatis 
normá et præsumplà contrahentium voluntate : « cim. nondum 
res intercessit, utrinque , per acceptilationem, tametsi ab alteru- 
trà parte duntaxat intercessit, liberantur obligatione ». d. L. 23. 


S. 11. Quæ obligationes per simplicem acceptilationem tolli 
possint , et quæ per aquilianam. 


MCDXVIIL « Acceptum fieri non potest, nisi quod verbis (1) 
colligatum est ». 7. 8. 8&. 3. ff. d. ut. 

« Hor jure utimur; ut , licét reus non sit verbis obligatus , ta- 
men acceplilatione per fidejussorem (2) liberetur ». [. 13. S. 7. 


Jf. 4. tit. 


MCDXIX. « Aquiliana stipulatio omnes omnino obligàtiones 
precedentes novat et perimit (3), ipsaque perimitur per accepti- 
alionem ». d, 4. ff. de transact. 

« Quod in diem vel sub conditione debetur , acceptilatione tolli 
potest. Sed ita id factum tolli potest, si conditio stipulationis 
extiterit ». 7. ra. ff. de acceptil. | 

« Sub conditione debitori si acceptum feratur; posteà condi- 


tione existente, intelligitur jam olim liberatus. ». /, 16. ff. de 
solution. 


S. III. Quid accepto fieri possit. 
MCDXX. « Nisi consentiat acceptilatio cum obligatione, imper- 
fecta est liberatio ». 7. 14. 7. de acceptil. 


Hinc « qui accepto facit; vel totum , vel (4) partem ejus quod 
stipulatus est , debet accepto ferre ». /. 13. S. 2. ff. d. üt. 


« Siid quod in stipulationem deductum est, divisionem (5) 
non recipiat; acceptilatio in partem , nullius erit momenti ». d. 
l. 13. S. 1. 

« Quod (6) invito stipulatori promissor solvere potest, id et 
acceptum latum liberationem parit ». d, l. 13. S. 1 





(1) Ut stipulatio , obligatio operarum liberti, dos dicta. 


(2) Fidejussor cüm ipse.sit verbis ubligatas, per acceptilationem libera- 
tur ; et cüm illa vice solutionis sit (sup. n. 1416. reg. primà) liberat reum ; 
sicut eum liberaret si solvisset. 


(3) Et in verborum obligationem transfundi. 


(4) Frustra ergo qui stipulatus est domum, accepto feret ejus usumfruc- 
tum aut ejus parietem. 


(5) Id est tale sit quod pro parte deberi non possit ; ut servitus. 


(6) Limitatio est regula: sccundze vox supra. Ilinc species in genere de- 
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Telle estl’opinion de Labeo , conformément 4 la rigueur du 
droit strict; mais Paul adopte le sentiment contraire sur des mo- 
tifs d'équité, « lorsque le paiement n'est pas encore intervenu, si 
les parties se sont fait tour-à-tour acceptilation , il en résulte entre 
elles une libération réciproque ». d. 4. 23. 


S. 11. Quelles obligations s'éteignent par la'simple acceptilation , 
et quelles sont celles qu'éteint l'acceptilation aquilienne. 


MCDXVIIIL. « L'acceptilation ne peut éteindre que les obliga- 
tions verbales (1) » 4. 8. $. 3. ff. d. uit. 

« Dans notredroi , quoiqu'un débiteur ne soit pas obligé verba- 
lement, il est libéré par une caution qui reçoit une acceptila- 
üon (2) ». Fl. 13. S. 7. ff. d. tit, 

MCDXIX. « La stipulation aquilienne fait novation de toutes 
les obligations précédentes qu'elle éteint 3) , en s'éteignant elle- 
méme par l'acceptilation ». L 4. fJ. de transact. 

« L'obligation à terme, ou sous condition, peut s’éteindre 
par acceptilation ; mais ce n'est que quand la condition de la sti- 
pulation est remplie ». L. 12. fJ. de accept. 

« Si on a fait une acceptilation conditionnelle à un débiteur , il 
sera, dans la suite, censé avoir été dès-lors libéré du jour de l'ac- 
complissement de la condition ». 7. 16. fJ. de solut, 


. III. De l'objet de l'acceptilation. 
8 j p 


MCDXX. « La libération est imparfaite quand l'acceptilation 
ne s'accorde pas avec l'obligation ». 7. 14. fJ. de accept. 
C'est pourquoi , « celui qui fait une acceptilation , doit la faire 
our la totalité ou pour une partie de ce qui a été stipulé (4) ». 
j 13. S. 2. ff. d. ut. 
« Sila chose stipulée est indivisible (5) , l'acceptilation qui n'en- 
visagerait qu'une partie distincte , sera nulle et sans effet ». d. /. 13. 


. d. | 

« Si l'on fait acceptilation de ce que le débiteur peut payer à 
son créancier malgré ce dernier (6), le débiteur sera libéré ». 
d. l. 13. S. 4. 





(1) Comme la stipulation , l'obligation de rendre des services consentie 
par un affranchi, une dot promise. 

(2) La caution verbalement obligée, est libérée par une acceptilation , 
et comme elle tient lieu de paiement (sup. n. 1416. reg. 1.),, elle libère 
le débiteur comme le paiement qu'il aurait fait. 

(3) Et se change en obligation verbale. 

(4) Celui qut a stipulé une maison, donnera donc inutilement une ac- 
ceptilation qui n'aurait rapport qu'à l’usufruit ou qu'au mur de cette 
maison. 

(5) C'est-à-dire est telle qu'elle ne puisse être due en partie, conforme- 
ment aux regles des servitudes. 


(6) Restriction à la deuxième règle ci-dessus. C'est pourquoi on fait lé- 
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S. IV. Quis accepto ferre, et quis accepto rogare possit. 


MCDXXI. Accepto rogare nonnisi ipse debitor, et accepto 
ferre nonnisi ipse creditor (1), et quidem is qui alienandi jus 
habeat, potest. 

Hi per quos jure nobis acquiritur (2) , accepto nobis rogare, 
at non accepto ferre possunt. 

Imó , quod promisit filius, « pater acceptum rogando , nihil 
agit; cùm non sit ipse obligatus , sed filius ». /. 8. S. 4. ff. d. tit. 


« Tutor, curator , nec procurator quidem , potest facere acce 
tum (3): sed hi omnes debent novare (4); possunt enim sic 
accepto ferre. Ne his quidem accepto fieri potest , sed novatione (5) 
factà poterunt liberari ». £ 13. 8. 10. /J. d. tit. 


MCDXXII. « Ex pluribus reis stipulandi, si unus aeceptum 
fecerit ; liberatio contingit in solidum ». d. I. 13. S. 13. 


,* Si ex pluribus obligatio uni accepto feratur; non ipse solus 
liberatur , sed et hi qui secum obligantur ». 7. 16. ff. d. tit. 


ARTICULUS VII. 
De confusione obligationum , per hereditatis adquisitionem. 


MCDXXIII. « Aditio hereditatis... jure confundit obliga- 
tionem ; veluti si creditor, debitoris, vel contrà , debitor cre- 


ditoris adierit hereditatem ». /. 95. S. 2. ff. de solut. 


« Quasi generale quid retinendum est; ut ubi ei obligation: 
que sequele locum obtinet, principalis accedit (6) , confusa sit 





bito, recté accepto fertur ; quia et solvi posset. Hinc unum ex his qua alter- 


nativé debentur, determinaté accepto ferri potest, quia et solvi posset: 
contrà, vice versá. 


(1) Ratio hujus regula est , qudd acceptilatio sit contraria stipulatio. Igi- 


tur, quemadmodum nemo alten stipulari aut de altero promittere potest ; 1ta 
pec pro aliquo accepto rogare, aut alteri accepto ferre potest. 


(2) Scilicet filii nostri ; aut servi qui vel pro parte nostri sunt, aut quos 
bonà fide possidemus , aut in quibus usumíructum aut usum habemus : hi 
enim ut nobis stipulari, ita et pro nobis accepto rogare possunt. At non 
possunt accepto ferre : ratio disparitetis , supra n. 23. coroll. 1°. 


(3) Fluit ex regulà primà. À. n. 
(4) Stipulando sibi a debitore, quod pupilla debetur. 
(5) Ex promittendo quod pupillus debet. 


(6) Ut cüm fidejussor existit heres ei pro quo intervenerat, vel vice 
versá. | 
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$. IV. Qui peut faire et qui peutdemander l'accepulation. 


MCDXXI. « 1l n'y a que le débiteur qui puisse demander l'ac- 
ceptilation , et il n'y a que le créancier (1) ayant droit d'aliéner, 
qui puisse la faire. | 

Ceux par qui nous acquérons de droit (2), peuvent demander 
l'acceptilation pour nous; mais non l'accorder immédiatement. | 

Et méme , si un fils de famille doit quelque chose, « l'accepti- 
lation que demanderait son pére, serait nulle , parce que ce n est 
pas lui qui est obligé, mais son fils ». /. 8. 8. 4. ff. d. ut. — 

« Ni un tuteur, ni un curateur, ni un fondé de pouvoir, 
ne peuvent faire acceptilation (3) ; mais c'est par la novation (4) 
qu'ils ont droit de faire , qu'ils peuvent suppléer ainsi l'accepu- 
lation ; l'on ne peut pas méme user de cette dernière en leur fa- 
veur ; mais ils peuvent se libérer par le secours de la novation (5) ». 
1. 13. S. 10. ff. d. tit. 


MCDXXIH. « Si l’un de plusieurs créanciers a fait acceptilation 
au débiteur, celui-ci sera libéré envers tous ». d. L. 13. &. 12. 

« Si l'on a fait acceptilation d'une obligation commune à plu- 
sieurs débiteurs , il ne sera pas seul libéré ; les autres le seront 
aussi ». 0. 16. ff. d. tit. 


ARTICLE VII. 
De la confusion des obligations par l'acquisition d'une succession. 


MCDXXIII. « Les obligations sont confondues de droit par 
l'adition d'hérédité, soit que le créancier devienne héritier de son 
débiteur , ou le débiteur de son créancier ». 1. 95. S. 2. 2. ff. de - 
solut. 

« Il faut retenir comme règle générale , que l'obligation acces- 
soire se confond dans l'obligation principale , qui s'y est réunie (6), 





gitimement l'acceptilation d’une espèce du genre dà, parce qu'on pourrait 
a payer. Aiusi on peut aussi faire acceptilation d'une de deux choses al- 
ternativement ducs, parce qu'on pourrait la payer, et réciproquement. 


(1) La raison de cette règle est que l'acceptilation est lc contraire de la 
stipulation. C'est pourquoi, comme on ne peut pas promettre pour un autre, 
on ne peut pas non plus demander une acceptilation pour un autre, ni la 
faire pour lui. 


(2) C'est-à-dire ni nos fils, ni nos esclaves qui sont censés étre une 
partie de nous-mêmes, ni ceux que nous possédons de bonne foi, ou dont 
nous avons l'usufruit ou l'usage, parce qu'ils peuvent stipuler et demander 
l acceptilation pour nous ; maus ils ne peuvent pas la faire. Voyez la raison 
de cette disparité, ci-dessus, n. 23. coroll. 1. 

(3) Ce qui suit de la première règle A. n. 

(4) En stipulant pour lui ce qui est dà au pupille. 

(5) En s'engageant pour ce que doit le pupille. 

(6) Comme quand la caution devient successible du débiteur ou réci-. 
pr'oquement. 
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obligatio aecessoria ; quoties du:e sint principales (1), altera alteri 
potius adjiciatur ». 4. 93. 8. 2. ff. d. tit. 

« Ubi aliqua differentia est obligationum (2) ; potest constitui ,. 
alteram per alteram perimi : cüm veró duæ sint ejusdem (3) po- 
testatis , non potest reperiri cur altera potius quàm altera consu- 


meretur », 4. 5. S. 1. ff. de  fidejuss. 


MCDXXIV. « Quod vulgó jactatur , fidejussorem qui debitori 
heres extitit, ex causà fidejussionis liberari; toties verum est, 
uoties plenior rei (4) promittendi obligatio invenitur ». L 95. 
. 3. ff. de solution. 
« Non potest dici non tolli fidejussoris obligationem , si debitor 
propriam (5) et personalem babuit defensionem ». d. 7. 95. S. 3. 


« Cüm creditor debitori heres extitit pro parte, aut vice vers ; 
ultra portionem quà successit, petitio non confunditur ». /. 6. 
cod, d.- solution. | 

MCDXXV. « Puto aditione hereditatis, confusione obligationis 
eximi personam (6); sed et accessiones (7) ex ejus personà li- 
berari : alterum reum ejusdem pecuniæ non liberari ». 4. 71. ff. 
de fidejuss. - 

« Si creditor fidejussori heres fuerit, vel fidejussor creditori ; 
puto confusione obligationis non liberari reum ». d. J. 71. 


ARTICULUS VIII. 
De capitis deminutione debitoris. 


MCDXXVI. Solvuntur obligationes , quoad civile duntaxat vin- 
culum capitis deminutione debitoris etiam minimà. Sed adversüs 
hujusmodi debitores, actiones creditoribus restituuntur ex edicto 
de capite minutis ; passim tit. de cap. min. lib. 4. 

Quocirca nota. « 1°. Ei qui debitorem suum arrogavit , non res- 





(1) Ut eüm correus correo suo, sive eredendi, sive. dehendi , beres. 
extitit. 


(2) Ut cüm altera principalis, altera accessoria. 


(3) Ut duæ principales; vel duæ sequ accessoriæ. 


(4) Non ergo habebit locum regula, si reus naturaliter duntaxat obliga- 
tus erat. 


(5) Putà, si minor sit, cui paratum sit restitutionis auxilium. Hæc enim: 
defensio, est extrinseca civili obligationi ; nec facit quominus civilis illa 
obligatio sit plena. Vide notas ad. A. /. d. tit. n. 122. 


(6) Magis quàm solvi universam obligationis causam. 


7) Id est, fidejussores; nec enim possunt pro codem apud eumdem 
obligati esse, supra n. 1360. reg. secundà. Pignora autem non liberantur. 
L. 38 fin. de sont. et I. 59. ff ad senatuscensultum Trcbell. 
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et que si ce sont deux obligations principales (1), l'une ne fait 
que s'ajouter à l'autre ». /. 93. 8. 2. ff. d. tit. 

« Lorsque les obligations ne sont pas du méme genre (2), on 

eut dire que l'une est périmée par l'autre; mais quand elles sont 
te la méme espèce , il n'y a pas de raisons pour que l'une le soit 
plutôt que l'autre (3) ». 4. 5. 8. x. fJ. de fidejuss. 

MCDXXIV. « Ce qu'on dit ordinairement , que quand la cau- 
tion hérite du débiteur , elle est libérée de son cautiounement , est 
vrai toutes les fois que son obligation est légale (4) ». 7. 95. S. 3. 
Jf. de solut. 

« On ne peut pas dire que l'obligation de la caution n'est pas 
éteinte , lorsque le débiteur peut éteindre la sienne (5) par uu 
moyen qui lui est propre et personnel ». d. /. 95. 8. 3. 

« Lorsque le créancier est héritier en partie de son débiteur, 


ou réciproquement , l'obligation ne se confond qu'en raison de sa 
portion ». 4. 6. cod. de solut. 


MCDXXV. « Je pense que la confusion onérée par l'adition 
d'hérédité , libère l'héritier de l'obligation principale (6), et 
méme de ses accessoires (7), mais qu'elle ne libère pas son dé- 
biteur en ce qui concerne la méme créance ». 4. 71. ff. de fidejuss. 
« Si le créancier est héritier de la caution , ou réciproquement, 
je pense que cette confusion ne libère pas le débiteur ». d. 1. 7 1. 


ARTICLE VIII. 
Du changement d'état éprouvé par le débiteur. 


MCDXXVI. « Le plus petit changement d’éfät du débiteur 
éteint ses obligations , quant au lien civil seulement ; mais l'édit 
de capite minutis réintègre les créanciers dans les actions qu'ils 
avaient perdues contre eux ». pass. tit. de cap. mn. lib. 4. 

Observez à cet égard, 1°. que « le créancier qui a adrogé son 





(1). Comme lorsqu'un codébiteur ou un cocréancier est héritier de l'autre 
eodébiteur ou cocréancier. - 


(2) Comme si l'une est une obligation principale et l'autre seulement 
accessoire. 


(3) Comme deux obligations principales ou accessoires. 
(4) La règle n'a donc pas lieu quand le débiteur n'est obligé qu'en verta 


d'une cause naturelle. 


(5) Par exemple, si c’est un mineur qui a le privilège de la restitution ; 
parce que ce moyen de défense extrinséque à l'o ligation civile, n'empéche 


pas que cette obligation civile ne soit legale. Voyez les notes sur cette lot 
4l. tif. n. 122. 


(6) Plutót la personne que la cause de l'obligation. 


(7) C'est-à-dire les cautions, parce qu'elles ne peuvent pas étre obligé 
pour lui envers lui- méme. Vo e Pic dessus, n. 13 P reg. ii mais les Reg" 


p: nt pas libérés. /. 38. . fin. de solus et 59. ff. ad. senatuscensultuin 
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tituitur actio in eum, postquam sui juris fiat ». 7. 2. 8. 4. ff. de 
cap. min. 

_ 29. « Sive civitatis sive libertatis amissione contingat capitis 
diminutio, cessabit edictum. Dabitur plané actio in eos ad quos 
bona pervenerunt eorum ». d. /. 2. 


, Quæ species obligationum per capitis diminutionem et quatenus 
intereant , vide supra n. 139. 


ARTICULUS :IX. ° 


De compensatione. 
«. LI. Quando compensationi locus sit, et quæ debita excludat. 


MCDXXVII. « Placuit inter omnes, id quod invicem de- 
betur , ipso jure (1) compensari ». /. 21. ff. de compensat. 


Corollarium primum. « Ejus quantitatis cujus petitionem ra— 
tio compensationis excludit, usuras non posse repeti manifestum 
est ». /. 7. cod de solut. | 

Corollarium secundum. « Si quis compensare (2) potens sol- 
verit, condicere poterit quasi indebito soluto ». 7. 10. S. x. f. 
de compensat. 

MCDXXVIII. Etiam « quoties ex maleficio oritur (3) actio; 
compensatio locum habet ». 4. 10. S. 2. fJ. d. uit. 

« Jussit imperator audiri approbantem sibi a fisco (4) deberi, 
in quod ipse convenitur ». /. 24. fJ. d. tit. 


« In causà depositi , compensationi locus non est ». Paul. sent. 
lib. 2. tit. 22. 
&. Il. Que debita in compensationem arlduci possint necne. 


MCDXXIX. « Etiam quod naturá debetur , venit in compen- 


sationem ». 7. 6. ff. d. tit. 
« In compensationem etiam id deducitur , quo nomine cum ac- 


tore lis contestata (5) est ». /. 8. ff. d. tit. 





.. (1) In bonæ fidei judiciis, ipso jure; ex constitutione D. Marci, etiam 
in sfricti juris judiciis, sed per oppositam dolj exceptionem. Jure Justinia— 
neo , in omnibus judiciis ipso jure. 

(2) Putà, si compensare omisi quod mihi debebas naturaliter. 


(3) Ut si agatur furti , vel pecunia surrepta condictione furtivd petatur. 


(4) Modo ipsi debeatur ab eâdem statione fisci (au méme bureau). Præ- 
terea quadam sunt causæ fiscalum debitorum, qux non admittunt com— 
pensationem : idem dic circa civitates , d. tif. i. 9. ct 10. 

(5) Ita tamen ut tale sit, quod summarié probari possit esse debitum. 
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débiteur , ne recouvre pas ses actions contre lui, quand ce dernier 
redevient son maitre ». 7. 2. S. 4. ff. de cap. min. 

2°. Que « cet édit n'est point applicable à celui qui a perdu le 
droit de citoyen ou sa liberté. On donne, sans connaissance de 
cause, l'action contre ceux à qui ses biens ont été transmis ». 
d. l. 2. 

V'oy. ci-dessus n. 139 , quelles obligations éteint le change- 
ment d'état , et jusqu'à quel point celui-ci les éteint. 


ARTICLE IX. 
De la compensation. 
$. I. Quand la compensation a lieu, et quelles dettes en sont exclues. 


MCDXXVII. « Tout le monde reconnaît que la compensation 
est admise de plein droit (1) , pour ce que les parties se doivent 
respectivement ». 7. a1. fJ. de compens. 

remier corollaire. 1. « Il est constant qu'on ne peut pas de- 
mander les intéréts d'une somme que la compensation a empéché 
d'exiger ». L. 7. cod. de solut. 

Deuxième corollaire. « Si quelqu'un a payé ce qu'il pouvait 
compenser (2) , il pourra recourir à l'action du paiement indue- 
ment fait ». L 10. S. 1. ff. de compens. 


MCDXXVIII. « La compensation a encore lieu, lors méme 
que l'action naît d'un crime (3) ». /. 10. S. a. fJ. d. tit. 

« L'empereur a ordonné que la compensation püt être admise 
contre le fisc (4), en faveur de celui à qui il serait dà par cette 
méme administration fiscale , alors demanderesse ». 4. 24. fJ. d. tit. 


« La compensation ne s'exerce pas en matière de dépôt ». Paul. 
sent. lib. 2. tit. 22. 


S. II. Quelles dettes peuvent ou ne peuvent pas étre portées en 
compensalion. 
MCDXXIX. « On peut méme demander la compensation de ce 
qui n'est que naturellement dû ». /. 6. ff. d. tit. 


« On peut aussi demander la compensation de ce qui est en li- 
tige (5) ». 4. 8. ff. d. uit. 





(1), Dans toutes les actions selon le droit de Justinien ; mais selon la 
constitution de Marc-Aurèle, de plein-droit dans les actions de bonne 
foi, et par l'exception de la mauvaise foi dans les actions de droit strict. 

(2) Par exemple, si j'at omis de compenser ce que vous me devies 
naturellement. 

(3) Comme lorsqu'on est peursuivi par l'action de la chose volée, ou 
quand une somme d'argent dérobée est réclamée en vertu de l'action per- 
sonnelle du vol. 

(4) Parla méme administration; il y a néanmoins des cas oà ce que 
doit le fisc ne peut pas étre compensé. Il en est de méme des corps de ville. 
d. tit. n. 9 et 10. 


(5) Il faut cependant que la chose puisse être sommairement jugée être 
légalement due. 
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« Compensatio debiti ex pari (1) specie, et eausá dispari ad 
mittitur ». Paul. sent. lib. 3. tit. 1a. H 5. 


« Ea quoque pecunia quam certo loco quis promisit, in com- 
pensationem adduci potest , sed cum (2) suà causá. /. 15. ff. d. tit. 


« Si cum filiofamilias aut servo contracta sit societas, et agat 
dominus vel (3) pater; solidum /4) per compensationem serva— 
mus : quamvis, si ageremus, duntaxat de peculio præstaretur ». 


L 9. fJ. d. uit. 


MCDXXX. Ceterüm in compensationem debitam adduci non 
otest, nisi quod praesens est , determinatum , liquidum aut facile 

[iquidandum , nec solà subtilitate juris debitum; et ipsimet qui 
compensationem opponit , necnon ab eo ipso cui opponitur, de- 
bitum. Hinc regulæ sequentes. 

1. « Quæcumque per exceptionem perimi possunt , in compen- 
sationem non veniunt ». 7. 14. ff. d. tit. 

2. « Quod debetur in diem (5), non compensabitur antequam 
dies veniat ». 4. 7. ff. d. tit. 

3. « Creditor compensare non cogitur quod alii quàm debitori 
suo debet; quamvis creditor ejus pro eo qui convenitur, ob de- 
bitum proprium velit eompensare ». 4. 18. S. de duobus reis. 


At « in rem suam procurator datus , post litis contestationem , 
si vice mutuá conveniatur; æquitate compensationis (6) utetur ». 
[. 18. ff. d. tit. 

Item « verum est, ipso jure eó minüs fidejussorem ex omni 
contractu debere , quód ex compensatione reus retinere potest ». 
l. 4. ff. d. ut. 

Quód « si duo rei promittendi socii non sint, non proderit al- 
teri quod stipulator alteri reo pecuniam debet ». /. 10. ff. de duobus 
reis. 

4. « Id quod pupillorum nomine debetur, si tutor petat ; non 
potest compensatio objici ejus pecuniæ quam ipse tutor suo no- 
mine adversario debet ». /. 23. ff. d. tit. 





(1) Ut si utrinque pecunia, utrinque frumentum. 

(2) Id est, ita ut ratio habeatur quanti inter‘uit eo loci solvi. 
(3) Petet quod ex personá servi sui aut filii sibi debetur. 
(4) Quod contrà servus filiusve reo debet. 


(5) Intellige de die ex lege contractàs apposito , non de die ex indul- 
gentiá legis concesso. | 


(6) Vere enim ipsimet deberi videtur. 
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« La compensation est admissible pour des choses de différentes 


espéces, comme pour des choses de la méme espéce (1) ». Paul. 
sent. lib. 2. til. 12. S. 5. 


« On peut porter en compensation une somme payable en cer- 
tain lieu fixé, sans préjudice néanmoins (2) d'une indgnnité re- 
lative ». L 15. ff. d. tit. 

« Si on a contracté une société avec un fils de famille ou un es- 
clave , et qu'on soit actionné par le maitre de l'un ou par le pére (3) 
de l'autre, on défend pour le tout (4), quoiqu'on n’eût eu la 
feullé d'agir, que jusqu'à concurrence du pécule ». 4. 9. ff. 

. Ut. 


MCDXXX. Mais on ne peut porter en compensation qu'une 
créance existante , déterminée , liquide ou facile à liquider, et non 
celle qui ne serait due que suivant la subtilité du droit, à la per- 
sonne inéme qui oppose la compensation par celui à qui elle l'op- 
pose. De là les régles suivantes. 

1. « Ce qui peut étre périmé par une exception, ne peut pas 
entrer en compensation ». /. 14. fJ. d. tit. 

2. « Ce qui est dà à terme (5) ne peut étre donné en com- 
pensation qu'aprés le terme ». /. 7. ff. d. tit. 

3. « Le créancier n'est forcé de recevoir en compensation que 
ce qu'il doit lui-méme à son débiteur ; il peut refuser ce que son 


propre créancier offre de compenser avec la dette de celui qu'il 
actionne ». 4. 18.8. de duob. reis. 


Mais ,' « si le procureur, agissant dans sa propre affaire est ac- 
tionné à son tour , il peut, après la contestation en cause , user 
de la compensation (6 ». 4. 18. ff. d. tit. 

Et « il est vrai qu'en vertu de tout contrat quelconque , la res- 
ponsabilité de la caution décroit en proportion de ce que le dé- 

iteur peut retenir par compensation ». /. 4. //. d. tit. 

Mais « si deux débiteurs ne sont pas associés , l'un ne pourra 
profiter de ce que le créancier doit à l'autre ». Z. 10. fJ. de duob. 
reis. 

4. « Si un tuteur demande ce qui est dà à son pupille , le dé- 
biteur ne pourra pas lui opposer en compensation ce qu'il lui doit 

lui-même ». 7. R1 f. d. ut. 





(1) Comme si une partie devait de l'argent et l’autre du froment. 

(2) C'est-à-dire eu égard à l'intérét d’être payé au lieu dit. 

(3) S'il demande ce qui lui est dà au nom de son fils ou de son esclave. 
(4) Ce qu'au contraire le fils ou l'esclave doit. | 


: (5) Ceci s'entend du terme fixé par le contrat et non de celui qu'a ace 
cordé l'indulgence de la loi. 


(6) Parce qu'il est censé lui être dà à lui-même. 


De reg. jur. Pars II, 33 


* 
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ARTICULUS X; 


De pactis de non petendo. 


$. Y. Que generaliter pertineant ad tale pactum. 


MCDXXXI. Pacta bec, quemadmodum et alia quælibet, vel in 
rem , sunt vel in personam. 

« In rem sunt, quoties generaliter paciscor ne petam ; in per- 
sonam , quoties ne a personà petam. Ütrüm autem in rem an in 
personam pactum factum est, non minüs ex verbis quàm ex mente 
convenientium æstimandum est ». [. 7. 8. 8. ff. de pactis. . 


« Si filius aut servus pactus sit ne ipse peteret, inutile (1) est 
pactum ; si veró /n rem pacti sunt, ita pactio eorum rata habenda 
erit... si liberam (2) peculii administrationem habeant ». 7. 28. $. 2. 


Jf. dut. 


« Si inutilis (3\ acceptilatio fuit, tacità pactione id actum (4) 
videtur ne peteretur ». 4. 27. S. 9. ff. d. tit. 

Licét « 1n cautione pecunie creditae non adjecit, preter eam 
pecuniam debitam sibi (putà) ex causà judicati ; integræ sunt utrze- 
que petitiones ». J. 29. f}. de oblig et act. 


MCDXXXII. « Pactus (5) ne peteret, postea convenit ut pe- 
teret. Prius pactum per posterius tollitur; non quidem ipso jure, 
sed replicatione exceptio elidetur ». L 27. S. a... de pactis. 


Verius est ; « semel acquisitam fidejussori exceptionem (6) pacti, 
ulterius ei invito extorqueri non posse ». 4. fin. fJ. d. tit. 


. II. De singulari specie pacti, de parte debiti non petendà 
$ quod cum creditoribus suspectæ hereditatis interponitur. ' 


MCDXXXIII « Si ante aditam hereditatem paciscatur quis cum 





b (1) Nisi filius ita pactus sit de debito, qubd cim sui juris erit ei debe- 
: bitur. 


(2) Adde, nec ex eaush donationis pacti sint. 
(3) Putà, quia accepto latum ei qui non verbis sed re obligatus erat. 


(4) Secus in novatione inutili. 


G, Regula fallit cüm prius pactum tale est ut actionem ipso jure tollat, 
putà injuriarum. 


(6) Tunc autem ei acquisifn est, cüm pecto interfuit, illudve ratum 
uit. 
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ARTICLE X. 
De la convention de ne point exiger. 
€. J. De ce qui regarde généralement cette convention, 


MCDXXXI. Ces conventions , comme toutes les autres , sont 
réelles ou personnelles. 

Cette espéce de convention est réelle toutes les fois qu'on est 
convenu en général de ne former aucune demande quelconque ; 
elle est personnelle toutes les fois que le pacte interdit toutes 

oursuites coutre telle personne ; mais c'est par les termes et par 
l'intention présumée des parties, qu'on jugera si elle est réelle 
ou personnelle ». /. Í e ff. de pactis. 

« Si c'est un fils de famille ou un esclave qui a promis de ne 

oint demander lui-méme , le pacte est nul (1); mais si le pacte 
ke l'un ou de l'autre est réel , il ne sera ratifié qu'autant qu'ils 
auraient la libre administration de leur pécule (2) ». /. 28. S. 2. 

. d. tit. 

5 Si l'acceptilation est nulle (3), on est censé étre convenu 
tacitement (4) de ne point exiger ». £. 27. 8. 9. ff. d. tit. 

Quoique « le débiteur n'ait pas ajouté dans le corps du billet 
énonçant une somme prétée , ces mots : outre ce que je vous de- 
vais déjà , par exemple , pour la chose jugée, les deux demandes 
restent entières ». 0. 29. fJ. de oblig. et act. 

MCDXXXII. « Si le pacte.(5) qui défend de demander, est suivi 
d’un autre pacte qui le permet, le premier sera annullé par le se- 
cond , non pas de plein droit ; mais par l'exception du pacte ré- 
tracté ». L. 27. S. a. fJ. de pactis. 

« Le plus vrai est que l'exception du pacte une fois acquise à 
Ja caution (6) , ne peut pas lui être ôtée sans son consentement ». 
l. fin. [J. d. tu. 

&. 11. De l’espèce particulière de pacte, de ne point demander 
une partie de la dette, lequel pacte s'établit entre les créan- 
ciers et les héritiers d’une succession suspecte. 


MCDXXXIII. « Si avant l'adition d'hérédité, il a été con- 





(1) A moins que le fils n'eàt dit que la chose lui serait due quand il se- 
rait son maitre. 


(2) Ajoutez , et qu'ils n'aient voulu faire une donation. 


(3) Par exemple, parce qu'on a donné verbalement cette acceptilation à 
quelqu'un qui était obligé par un acte. 


(4) Il en est autrement d'une novation nulle. 


(5) La règle faillit quand le premier pacte éteint l’action de plein droit, 
comme l'acuon des injures. . 


(6) Et elle lui est acquise, dés qu'elle est intervenue au pacte ou qu'elle 
l'a ratifié. 


ij 
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creditoribus ut minüs solvatur, pactum valiturum est », 7. 9. ff 
de pacus. 


Creditores « si dissentiant ; przetor decreto sequetur suo majoris 
paris voluntatem ». d. 4. 7. S. 19. 


« Majorem esse partem, pro modo debiti, non pro numcro 
creditorum , placuit. Quód si æquales sint in cumulo debiti , tunc 
plurium numerus creditorum præferendus est ». /. 8. ff. d. tit. - 


« Si plures sint p eamdem actionem habent, unius loco ha- 
bentur ». 4. 9. //. d. tit. 

« Nec is qui plures actiones habet; adversüs eum qui unam ac- 
tionem habet, plurium ersonarum loco accipitur ». d. L. 9. 

« In numero pari creditorum; auctoritatem ejus sequetur prætor 
qui dignitate præcellit; sin omnia in unam æqualitatem concur- 
rant, humanior sententia a prætore eligenda est ». sup. d. l. 8. 


MCDXXXIV. Ex hoc pacto « iniquum est auferri absenti pig- 
nus aut privilegium , qui potuit praesens (1) idipsum proclamare ». 
l. 58. f]. mandati. 

Scævola respondit; « tutorem (2) qui ceteros ad portionem 
vocaret , eàdem parte contentum esse debere. ». /. 44. ff. de pact. 
et (. 59. ff. de admin. tut. 


QUARTA PARS. 
De legis actionibus , ac presertim de judiciis. 
MCDXXXV. Legis actiones , præcipuæ sunt inter eos actus qui 


legitimi (3) dicuntur. 
In his quidam sunt, pauci numero , quibus potest dies aut con- 





(1) Hæc regula obtinet ex constitution: D. Marci. Antea, cx rescripto 
D. Pi, pactam nocebat absentibus creditoribus etiam privilegiariis, non 
P " priviregiarus, 

tamen hypothecarits. 


(2) Greditorem hereditatis patris pupilli. 


(3) Im5 plerique do:tores idem omaino esse volant, artus Jee?timos, 
et Jegi« actiones. Probalbitius tamen dicendum, ex aliorum sentent, /egi- 
timos actus masis patere quhm. actiones degis M restringuntur ad for— 
mulas et conceptiones verborum, quibus vol inter se homines disceptacent, 
vel actus voluntaria ‘urisdictionis coram masistratu essent expl'c andi. Ac- 
us utem legitini complectuntur, non solüin has Jegís actiones, verüm 
eliam cæteros actus quoslibet qui solemniter, id. est certis et solemnibus 
Yers , etiam extra presentiam magisiratüs fiebant; ut mancipatio , accepti- 

atio, etc. 


(357) 
venu entre les héritiers et les créanciers de la succession, qu'on 
aierait à ceux-ci moins qu'il ne leur était dû , le pacte vaudra ». 

. 7. ff. de pactis. 

« Si les créanciers ne sont pas tous d'accord à cet égard, le 
préteur conformera son décret à la volonté de la majeure partie », 
d. l. 7. S. 19. 

« ü 3 décidé que la majeure partie s'estime par la valeur des 
créances , et non par le nombre des créanciers ; mais sile plus petit 
nombre de ceux-ci ne composait que la moitié exacte de la masse 
des dettes , on lui préférerait le plus grand ». /. 8. fJ. d. ut. 

« Si plusieurs créanciers partagent une méme créance , ils se- 
ront comptés pour un ». 4. 9. ff. d. tit. 

« Le créancier qui a plusieurs actions est aussi compté pour 
un, vis à-vis de celui qui n'en a qu'une ». d. L. 9. 

« Dans le cas du nombre égal des créanciers appelés à partager , 
le préteur préférera les plus élevés en dignité , et s'ils sont encore 
époux sous ce rapport, la prudence dirigera son choix ». sup. 
«a. (t. O. 

MCDXXXIV. « Il serait injuste de priver un absent, en vertu 
d'un pacte , du gage ou du privilège qu'il aurait pu réclamer s'il 
eût été présent (1) ». /. 58. f mandati. 

Scævola a décidé « qu'un tuteur (2) qui appellersit les autres 
créanciers à une portion de leur créance, devrait se contenter 


de recevoir la méme portion de la sienne ». /. 44. ff. de pact. et 
l. 59. ff. de adm. tu 2 


QUATRIÈME PARTIE. 


Des actions de la loi , et surtout des jugemens. 


MCDXXXV. « Les actions de la loi, sont les principaux des 
actes qu’on appelle légitimes (3). 
ll! y a un petit nombre de ces actes qui comportent un terme 





(1) Cette règle a prévalu en vertu de la constitution de Marc-Aurèle : 
auparavant ce pacte nuisait aux absens, méme privilégiés, en vertu du res- 
crit d'Antonin le-Pieux, mais ne préjudiciait cependant pas aux créanciers 
hypothécaires. 


(2) Créancier du père de son pupille. 


(3) La pla art des docteurs veulent même que les actes légitimes et les 
actions de a loi ne soient qu'une seule ct méme chose. Le plus probable 
ncanmoins est de dire, conformément à l'avis des autres, que les actes lé— 
gitimes ont plus d'étendue que les actions de la loi. Celles-ci sont res— 
treintes à des formules et des conceptions de paroles, ou a des actes de la 
jurisdiction. volontaire, sur lesquels on peut disputer, ou susceptibles d'ex- 
plications; au lieu que ceux-là comprennent non-seulement ces mèmes 
actions de la loi, mais encore tous les autres actes qui se faisaient solemnel- 
Jement , c'est-à-dire par des mots prescrits, méme hors de la présence des 
magistrats, comme la mancipation, l'accepulation, etc. 
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ditio adjici: ut stipulatio. Cæteris autem plerisque actibus legi- 
timis id repugnat : de quibus ita Papinianus. Actus legitimi qui re- 
cipiunt (1) diem vel conditionem , veluti mancipatio , acceptilatio , 
hereditatis aditio , servi optio, datio tutoris (2), in totum vitiantur 
per temporis vel conditionis adjectionem (3) : nonnunquam ta- 
men supra scripti tacité recipiunt, quz aperté comprehensa (4) 
vitium afferrunt. Nam si acceptum feratur ei qui sub conditione 
promisit , ita demum egisse aliquid acceptilatio intelligitur , si obli- 
gationis conditio extiterit (5); qua si verbis nominatim accepti- 
lationis comprehendatur , nullius momenti faciat actum ». 7. 77, 
Papin. lib. 28. quest. 


Item actibus legitimis hoc commune est , ut per procuratores, 
tutores , aliasve similes personas non possint peragi. Nam « nemo 


alieno nomine (6) lege agere potest ». /. 123. Ulp. lib. 14. ad ed. 





(1) Itain Florent... Aliàs rejiciunt. Cnjacius lectionem Florentinam tue- 
tur : hoe sensu; in quibus, licèt de jure non recipiant, de facto tamen in- 
serta est dies aut conditio. 


(2), Hos exempli gratiá recenset. Sunt enim multi alii , ut manumissio, 
adoptio , in jure cessio , in manum conventio, divortium ; qui etiam, ne- 
que diem admittunt neque conditionem. 


(3) Expressam. Nam mancipalio putà , cüm sit ex naturá suà presens 
ac realis traditio et translatio dominii rei quæ manu capitur et ideo res 
mancipi dicitur; aperté repugnat diem in illo actu conditionemve inseri. 
Item in acceptilatione qu& imaginaria et commentitia solutio est : ex subs— 
tantià autem so/utionis est, ut obligationem statim perimat et in perpetuum 
liberet. In hereditatis aditione similiter , presens, pura, et certa voluntas 
adeundi requiritur. Optio quoquc, V. G. servi, purè etiam fieri debet , 
quia interest universe familie non esse diutius optioni obnoxiam , ne 
interim ad libertatem pervenire non possint : et idem pari ratione, in cæ— 
teris rebus per optionem legatis. Denique datio tutoris a magistratu ; quia 
ex officio magistratuum est ut pupillis tutore carentibus hunc creent de— 
fensorem qui eos illico tueri possit : quamvis sane aliud in testamentarià 
tutelà obtineat : que sicut pur , ita etiam ex die aut sub conditione deferri 


potest ; scilicet per consequentias liberæ et amplissimae facultatis testatoribus 
a lege concessa. 


(4) Flait hoc ex reg. 46. supra : expressa. nocent , non expressa non 
nocent. 


(5) Ergo tacita huic acceptilationi conditio inest. Caeterüm exempli caus& 
hic acceptilatio ponitur. Simile prorsus in agnitione bonorum possessionis 
a filiofamilias absente patre factà , qua tacitam habet conditionem ratiha- 
bitionis patris : /. fin. ff. quis ordo in bon. Item in manumissione per 
vindictam mortis causá factà , quz tacitam habet conditionem mortis ma- 
pumittentis : J. 15. ff. de manunussion., et in aliis actibus legitimus. 


(6) Hic regula quodammodo fallit in judiciis; in quibus. necessitate 
suadente receptum est ut per procuratorem agere et defendere possemus. 
Ne tamen omnino vitiaretur regula, dominium litis in hos procuratores tran- 
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ou une condition, comme la stipulation ; mats la plupart des autres 
ne souffrent ni l'un ni l'autre. Voici ce qu'en dit Papinien. 

« Les actes légitimes qui sont susceptibles de recevoir un 
terme (1) ou une condition , comme la mancipation , l'acceptila- 
tion , l'adition d'hérédité , l'option d'un esclave, la nomination 
d'un tuteur (2) , deviennent nuls par la clause énonçant cette con- 
dition ou ce terme (2); quelquefois c»pendant ils admettent taci- 
tement cette condition ou ce terme dont la clause expresse déter- 
minerait leur nullité (4) ; car si l'on donne une acceptilation à celui 
ui s'est obligé sous condition , elle vaudra, pourvu que la con- 

ition soit remplie (5), quoiqu'elle eût été nulle si elle eût ex- 
pressément contenu cette condition ». 7. 77. Pap. lib. 28. quest. 

Une chose commune à tous les actes légitimes, c'est qu'ils ne 
peuvent pas étre faits par des procureurs, par des tuteurs ou 
utres personnes semblables; car « personne ne peut agir ,en vertu 
de la loi, au nom d'unautre (6) ». /. 123. Ulp. ib. 14. ad ed. 





(1) Ainsi porte l'édition de Florence. On lit ailleurs rejíciunt. Cujas 
adopte l'édition de Florence , dont le sens est que, bien qu'ils ne puissent , 
de droit, recevoir ni terme ni condition, ils les contiennent de fait, 


(2) Il rapporte ceux-là pour exemple; car il y en a beaucoup d'autres, 
comme l'affranchissement, l'adoption, la cession en droit, la convention 
manuelle, le divorce, qui n'admettent non plus ni terme ni condition. 


(3) Exprimé; car la mancipation, par exemple, étant, par sa nature, 
une tradition actuelle et réelle et une transmission de la propriété de la 
chose prise avec la main, d'où elle tire sa dénomination de res mancipi, il 
répugne de dire que cet acte renferme un terme ou une condition. Il en 
est de méme de l'acceptilation, qui est un paiement imaginaire et fictif; 
mais elle est substantiellement un paiement à l'effet de périmer de fait 
Pobligation , et d'opérer la libération à perpétuité. L'adition d'hérédité 
contient également une volonté présente, pure et certaine, d'accepter la 
succession. L'option d'un esclave, par exemple, doit aussi se faire pure 
ment et simplement, parce qu'il est important pour les autres de ne pas 
être trop long-tems dépendans d'une option qui les empéche tous d'ac- 
quérir leur liberté; et À en est de méme de toutes les autres choses léguces 
au choix du légataire. Enfin , la nomination d'un tuteur par le magistrat 
rentre aussi dans cette classe, parco qu'il est du devoir du magistrat de 
donner sur-le-champ un défenseur à des pupilles qui n'en ont plus, sauf 
le cas de la tutelle testamentaire ; qui peut être déférée à un terme ou sous 
une condition, en vertu de la faculté que la loi accorde aux testateurs. 


(4) Ced est une conséquence de la régle 45 ci-dessus » qui dit que ce 
qui est exprimé, nuit, et que ce qui n'est pas exprimé, ne nuit pas. 

(5) Il y a donc dans cette acceptilation une condition tacite. Mais c’est 
pour servir d'exemple qu'on cite l'acceptilation. Il en est absolument de 
méme dans l'acceptation de la possession des biens par le fils en l'absence 
de son pére, laqueHe acceptation renferme tacitement la condition de faire 
— ralifier par son père. /. fin. ff. quis ordo in bon. , et dans l'affranchissement 
per vindictam , à cause de mort., qui contient tacitement la condition de la 
wort du testateur. 7. 15. ff. de manum, , et dans les autres actes légitimes. - 

(6) Cette règle faillit en quelque sorte par rapport aux jugemens dans 
lesquels la nécessité a fait penser qu'on pouvait agir et défendre par 
procureur; mais afm de ne pas violer la règle, le procureur a été répux 
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Denique his actibus commune est, ut non iterentur, ut in his 
tutor pupillo per se agendi auctor esse debeat, etc, De quibus 
alibi passim. | 


Ad actus etiam legitimos quoseumque, referri potest Hermo- 
geniani regula : « solemnia verba licét (1) non dicantur, pro dictis 
accipiuntur ». /. 23. ff. de manum vind. 


MCDXXXVI. « Non est singulis concedendum , quod publicè 
er magistratum possit fieri ; ne occasio sit majoris tumaltôs 
bciendi », l. 176. Paul. lib. 13. ad Plaut. 


Ex hâc regulà profectæ actiones et judicia. 
« Nihil aliud est actio , quàm jus quod sibi debetur (2) judicia 
persequendi ». 4. 51. ff. de oblig. act, 


Quocirca, tradendæ sunt primüm regulæ generales circa varia 
actionum genera, earum coucursum, exceptiones quibus exclu-— 
duntur aut differuntnr, et replicationes ; item circa jus successorum 
tam iu agendo quàm in excipiendo. Deinde agemus ; 2°. de actio- 
num exercitio ; 3°. de fine actionum seu re judicatà , et de speciebus 
rei judicatæ affinibus ; 4°. sigillatim exponentur præcipuæ actionum 
species; 5°. sequentur interdicta ; 6°. remedia praetorum, quæ ins- 
tar actionum obtinent ; 7°. denique publica judicia et criminalia, 





sire fictione legis intelligitur , ut non omnino ajeno nornine agere videan— 
tur. Vide tit. de procurat.. 

Alium s-nsam huic legi affingit Gothofredus, scilicet ut nemo sibi ipsi 
actionem exercere possit ex jure alteri competente. Quod quamvis verum 
sit, non placet heec legis interpretatio. 


(1) Quamvis hzc regula novo potiùs juri deputanda videatur, quo per 
Constantinum aut ejus liberos sublate sunt verborum solemnitates ( unde 
etiam colligitur Hermogenianum non esse his temporibus antiquiorem ) ; 
tamen , etiam jure antiquo , ubi ista verborum solemnitas desiderabatur in 
actibus legitimis, praesumptio erat eam intervenisse. 


(2) Lat? sumpto verbo debendi pro eo etiam quod restitui debet. Aliàs 
hac definitio non competeret actionibus /n rem, sed in personam tantüm. 
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Enfin, ce que ces mêmes actes ont encore de commun , c'est 
u'ils ne sont pas susceptibles de réitération , et que le tuteur 
doit autoriser son pupille à les exercer par lui-méme , etc., comme 
on le verra ailleurs et souvent. 

« On peut aussi rapporter à tous les actes légitimes , cette régle 
d'Hermogénien , que « les paroles solemnelles sont censées avoir 
été prononcées, quoiqu'elles ne l'aient pas été (1) ». 4. 23. ff. 
de manum. vind, 


MCDXXXVI. « Il ne faut pas permettre à tout individu de 
faire ce qui peut étre fait publiquement par les magistrats , afin de 
ne pas donner occasion à trop de tumulte ». /. 176. Paul. Jib. 13. 
ad Plaut. 

C'est de cette règle que dérivent les actions et les jugemeñs. 

« Une action n'est autre chose que le droit de poursuivre en 
justice le paiement de la chose due en jugement (2) ». & 51. ff. 
de obl. act. | 

On donnera sur cette matière , 1°. des règles générales pour lcs 
différens genres d'actions, leur concours entre elles, les excep- 
tions qui es repoussent , et celles qu'on peut leur opposer ; les- 
quelles règles sont de plus applicables au droit des successeurs, 
tant demandeurs que défendeurs. Ensuite nous traiterons , 2°. de 
l'exercice des actions , J». de la fin des actions, ou de la chese 
jugée, et des espèces assimilées à la chose jugée; 4°. séparément 
des différentes espéces d'actions ; 5*. des interdits 6°. des remèdes 
prétoriaux qui sont à l'instar des actions ; 7°. enfin, des actions 
publiques et criminelles. 
————————————— 


maitre de l'affaire, de manière qu'il füt censé par la fiction de la loi, ne 
pas ap au nom d'un autre. Voyez fit. de procur. Godefroy donne un autre 
sens à cette loi. Il lui fait dire que personne ne peut exercer une action 
contre lui-méme , en vertu d'un droit qui appartient à un autre. Cet 
asiôme, bien que vrai, ne parait pas se concilier avec l'interprétation de 
cette loi. 


(1) Quoique cette règle paraisse appartenir au nouveau droit, par lequel 
Cue du ses enfar) ot aboli er formules de paroles ( d'oh on con- 
clut aussi qu'Hermogénien n'est pas plus ancien); cependant, dans l'an- 
cien. droit, qui preserivait ces formules dans les actes égitimes on les y 
présumait aussi, quoique non exprimées. 


(2) Dans le sens étendu , le mot devorr s'étend à ce qui doit étre restitu“: 


Autrement cette définition ne conviendrait pas aux actions réelles; mais 
seulement aux actions personnelles. 
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CAPUT PRIMUM. 


De praecipuis actionum divisionibus , et earum concursu ; 
item de exceptionibus que adversis eas opponuntur , et 
de jure successorum tam in agendo quàm defendendo. 


ARTICULUS I. 


Regulæ generales circa praecipuas actionum divisiones aut spe- 
cies. 
Fegulæ circa actiones qua in rem competunt, et adversis rei possessorem 
antur. 
MCDXXXVIIL. z. « Qui (1) dolo desierit possidere , pro pos 
Le 


sidente damnatur ; quia pro possessione dolus est », 7, 1 ul. 
lib. 22. ad edict. 


2. Item « generaliter Marcellus probat, omnem qui se offert 
clitioni (2), quasi possidentem teneri. /. 13. S. 13. ff. de petit. 
red. 

At « non videtur sc liti obtulisse , qui discessit (3) ». /. 25. 

Jf. de rei vindic. 
Cæterüm, et « si is qui obtulit se, damnatus est; nihilominua 
a possessore recté petitur ». À 7. ff. d. til. 


Regulæ circa actiones in personam. 
MCDXXXVIII. Actiones in personam competunt contra ipsum 
qui obligationem contraxit, eosque qui in universum jus ejus suc- 
essere. 


Verüm « creditores hereditarios adversus legatarios (4) non ha- 
bere personalem actionem ». /. /. fin. cod. de hered. act. 
- Item « personalem actionem contra debitores (5) hereditarios. 
deccroi frustra postulas ». 7. 3. cod. d. ut. 
Regula circa actiones bone fidci. 


MCDXXXIX. « In bonz fidei judiciis; libera potestas permitti 





(1) Fluit ex regulis generalibus infra 
(2) Modo creditor ignorct.eum non possidere : alioqui non decipitur. 


(3) Ante litem contestatam. Uno casu, etsi litem. contestatus non sit, 
tenetur de quo vide /. 27. ff. de rei vindic. 


(4), Legatarii enim non sunt juris successores, non succedunt in jus de- 
functi; adeoque nec in ejus obligationes. 


(5) Nam debitor debitoris mei, non est meus debitor, 
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CHAPITRE PREMIER. 


Des principales divisions des actions et de leur concours; 
des exceptions qu'on leur oppose , et du droit des suc- 
cesseurs , tant demandeurs que defendeurs. 


ARTICLE I. 
Regles générales pour les principales divisions ou espèces 
d'actions. | 

Règles relatives aux actions reelles , et celles qui ont lieu contre le 

possesseur de la chose. 

MCDXXXVII. r. « Celui qui par mauvaise foi a cessé de possé- 
der (1) , est condamné comme possédant toujours, parce que 
cette mauvaise foi supplée et équivaut à sa possession ». 4. 13r. 
Paul. lib. 22. ad ed. 

2. « Marcellus dit aussi que quiconque s'offre à défendre sur la 
demande (2) , en est tenu comme possédant la chose demandée ». 
l. 13. S. 13. ff. d. pet. hered. 

Mais, « celui qui se désiste de la défense (3), est censé ne 
s'étre pas offert à défendre ». [. 25. ff. de rei vind. 

Au reste, « celui qui s'est offert à défendre , n'est pas moins 
régulièrement poursuivi par le possesseur , quoiqu'il se soit dé- 
sisté , surtout si son désistement n'a eu lieu qu'aprés la condam- 
nation ». 4. 7. ff. d. tit. 


Régles concernant les actions personnelles. 


MCDXXXVIII. « Les- actions personnelles ont lieu contre 
ceux qui ont contracté obligation eux-mêmes , et contre les suc- 
cesseurs à tous les droits de ceux qui se sont personnellement 
obligés. 

Mais ; « les créanciers héréditaires n'ont pas d'actions person- 
nclles contre les légataires (4) ». 7. fin. cod. de hered. act. 

Et , « il est injuste de demander une action personnelle contre 
les débiteurs d'une succession (5) ». 4. 3. cod. d. tit. 


Régle sur les actions de bonne foi. 
MCDXXXIX. « Surles actions de bonne foi, c'est à la libre 





(1) Cela suit des régles générales ci-aprés. 


(2) Si le créancier ignore qu'il ne possède pas; autrement il ne se- 
rait pas trompé. 


(3) Avant la contestation en cause. Tl y a un cas où il peut se désister 
après la contestation en cause. Voyez f. 27. ff. de rei vind. 


4) Parce que les légataires ne sont pas successeurs de droit et ne sue 
cédent pas à un droit dont était saisi le défunt. 


(3) Car le débiteur de mon débiteur n'est pas le mien, 
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videtur judici, ex bono (1) et æquo æstimandi quantum restitui 
debeat ». instit, tit. de actionib. 


Regula circa actiones arbitrarias. 


MCDXL. In actionibus arbitraris ; « qui restituere jussus Ju- 
dici non paret... si quidem habeat rem, manu militari ab eo pos— 
sessio transfertur... ^i non potest restituere , si quidem dolo fecit 
quominus possit , in quantum adversarius in litem iu infinitum ju- 
raverit damnandus est... si non dolo fecit, non pluris quàm quanti 


res est ». /. 68. fJ. de rei vind. 


In quid competant actiones. 


MCDXLI. « Omnes actiones vel in simplum competunt, vel 
in duplum, vel in triplum , vel in quadruplum (2) : ulteriùs nulla 
extenditur ». instit. tit. de action. S. 21. 


Quæ actiones perpetua , qud temporarice. 


MCDXLII. « Admonendi sumus; eas actiones quæ ex lege, 
senatus-consulto, sive ex sacris constitutionibus proficiscuntur, 
perpetuó solere antiquitüs (3) competere ». instit. tit. de perpet. 
et tempor. . 

« In honorariis actionibus, sic est definiendum ; ut quæ rei 
persecutionem habeant, hæ etiam post annum darentur , cæteræ 
intra annum ». /. 35. ff. de oblig. et act. 


Regulæ circa temporarias actiones. 


MCDXLIII. « In omnibus temporalibus actionibus, nis! no— 
vissimus totus dies (4) compleatur , non finit obligationem ». /. 6. 
Jf- d. tit. 


« Omnes actiones quæ morte aut tempore pereunt, semel 





(1) Hinc iin his judiciis semper permissum fuit judici compensationem in- 
ducere ejus quod vicissim actor reo debebat. Hinc in his judex debitorem 
condemnat in usuras ex mor ; et generaliter , quicquid equum est, licét in 
formulam deductum non sit, decernere potest. Qu in re differebant actio- 
nes bonc fidei ab actionibus stricti juris ; in quibus , nihil ultra quod for- 
œmulà continebatur , judex pronunciare poterat. 


(2) In hoe autem duplo aut quadruplo , interdum res inest ; interdum 
mera pcena est. Item interdum ab initio tales sunt; interdum nonntsi 1n 1n- 
Bciantem crescunt in duplum. 


2 (3) Jure novo, he perpetue actiones , triginta annorum spatio conclu 
untur. 


(4) Secus in tempore usucapionis. 
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disposition du juge que semble avoir été abandonnée l'estimation 
à faire , suivant l'équité, de la quotité due au demandeur (1) ». inst. 
tit, de act. 


Règle sur les actions arbitraires. 


MCMXL. Surles actions arbitraires , « la possession peut être en- 
levée à mainarmée , au détenteur de la chose , quoiqu'il n'apparaisse 
pas qu'il aitétécondamné àlarestituer; si donc cette restitution n'est 
plus par lui exécutable, par suite de la mauvaise foi dont il a usé 

ur cesser de posséder , il faut le condamner à toute la valeur que 
[- demandeur en aura affirmée par serment , et à la valeur réelle , 
si ce défaut de possession ne procède pas de l'intention de nuire ». 


l. 68. fJ. de rei vind. 
De l'étendue des actions. 


MCDXLI. « Toutes les actions s'étendent au simple, au 


double , au triple ou au quadruple (2) ; aucune ne s'étend au-delà ». 
inst. tit. de act. S. 21. 


Des actions perpétuelles ct des actions temporaires. 


MCDXLII. « Nous devons savoir que, de toute ancienneté, 
les actions qui naissent d'une loi , d'un sénatus-consulte ou d'une 
constitution impériale, sont perpétuelles (3) ». inst. tit. de perp. 
et temp. 

« Sur les actions honoraires , il faut dire que celles qui ont 
pour but la revendication de la chose , se donnent après l'année, 
et les autres sont annuelles ». 7. 35. /J. de obs. et act. 


Regles sur les actions temporaires. 


MCDXLIII. « Toutes les actions temporaires subsistent jus- 
qu'à ce que le dernier jour de leur durée soit entièrement 


écoulé (4) ». 4. 6. ff. d. ut. 


« Toutes les actions qui ont la mort ou un jour fixé pour 





(1) C'est pourquoi, sur ces actions , il a toujours été permis au juge de 
compenser ce que le demandeur et le défendeur se devaient respectivement. 
Conséquemment aussi, sur ces mêmes actions, le juge condamne le débi- 
teur à des intéréts , s'il est en demeure, et généralement ordonne tout ce 
que veut l'équité, bien que la formule des stipulations n'énonce rien à 
cet égard : en quoi les actions de bonne foi différaient des actions de droit 
strict, sur lesquelles le juge nc pouvait prononcer que ce qui était énouce. 

(2) Quelquefois la chose est comprise dans ce double ou ce quadruple ; 
quclquetois aussi elle n'y entre pas; quelquefois enfin, l'action du double 
ou du quadruple s'exerce dès l'origine, et quelquefois elle n'a lieu que 
par accroissement daas le cas où l'actionné est récalcitrant. 


(3) Suivant le droit nouveau, ces actions perpétuelles se prescrivent par 
trenteans. 


(4) M en est autrement du terme de l'usucapion. 
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inclusæ (1) jndicio salvz permanent ». I. 139. Gäïus. lib. ad ed 


prætoris urb. 


Quæ actiones in heredem dantur, et quæ non dentur. 


MCDXLIV. « In contractibus successores (2) , ex dolo eorum 
quibus successerunt, non tantàm in id quod pervenit, verüm 
eüam in solidum tenentur, hoc est unusquisque pro eà parte 
quà heres est ». 4. 157. 8. 3. Ulp. Gb. 71. ad edict. 


« In contractibus quibus doli præstatio vel bona fides inest, 
heres in solidum tenetur ». /. 152. S. 3. idem lib. 69. ad edict. 


« In heredem non solent actiones transire, quæ poenales sunt 
ex maleficio; veluti , furti, damni-injurike , vi bonorum rapto- 
ram, injuriarum ». L 111. S. 1. Gaius lib. a. ad ed. provinc. 


« Honorariæ quæ post annum non dantur , nec in heredem 
, dandz sunt: ut tamen ei lucrum extorqueatur ». /. 35. ff. de 
oblig. et act. 


Regule circa actiones qua in heredem non transeunt. 


MCDXLV. « Sicuti pená ex delicto defuncti heres teneri non 
debet ; ita nec lucrum facere, si quid ex eà re ad eum perve- 
nisset ». 1. 38. Pompon. lib. 29. ad Sabin. 


« Quantum ad heredem pervenerit , litis contestatæ tempore (3) 
spectabitur ». 4. ao. ff. quod met. caus. 

« Cüm prætor in heredem dat actionem quatenus ad eum per- 
venit, su cit (4) si vel momento ad eum pervenit ex- dolo 


defuncti ». /. 127. Paul. lb. 20. ad edict. 


« Toties in heredem damus de eo quod ad eum pervenit ; 
quoties ex dolo defuncti convenitur, non quoties ex suo ». /. 44. 

Ip. Lib. 29. ad edict. 

« Ponala judicia semel accepta , in heres transmitti possunt ». 


l. 164. Paul. 4b. 51. ad ed. 





(1) Id est, lite contestatà. 


(2) Universales ; putà, bonorum possessores , hi quibus restituta est he- 
gedutas. 


(3) Scilicet ut de eo quod ante litem contestatam interiit, non teneatur. 
De eo autem quod consumpsit, tenetur. Vide reg. seq. 


4) Ut, quamvis id postea consumpserit, tamen in id et heres et hujus he- 


vedis heredes in perpetuum teneantur. 
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terme , se prorogent par l'effet de la litispendance (1) ». 7. 139: 
Gaius lib. ad. ed. præt urb. 


Quelles actions ont ou n'ont pas lieu contre l'héritier. 


MCDXLIV. « En vertu des contrats , les successeurs (2) sont 
passibles de la mauvaise foi de ceux à qui ils ont succédé , non- 
seulement jusqu'à concurrence de ce qui leur en est revenu , mais 
encore de toute l'obligation, c'est-à-dire + chacun en raison de sa 
portion héréditaire ». 4. 157. S. 3. Ulp. Ii. 71. ad ed. 

« L'héritier est tenu de toute l'obligation , en vertu des contrats 
auxquels la tie de la fraude ou de la bonne foi est inhé- 
rente ». f. ia. S. 3. id. lib. 69. ad ed. 

« Les actions pénales qui naissent d'un délit, comme du vol , 
du dommage fait avec intention , des biens ravis par violence , et 
des injures , n'ont pas coutume d’être données contre l'héritier ». 
l. 10. S. 1. Gaius lib. 2. ad ed. prov. 

« Les actions honoraires qui ne s'accordent que dans l'année , 
ne s'exercent pas non plus contre l'héritier , quand il s'agit de lui 
extorquer quelque portion de l'hérédité ». 4, 35. ff. de oblig. 
et act. 


Régles relatives aux actions qu'on ne conserve pas contre 

l'héritier. 

MCDXLV. « Comme l'héritier n’est pas passible de la peine 
que le défunt avait encourue par un délit , il ne peut pas non plus 
succéder aux profits et bénéfices que le défunt en aurait retirés ». 
l. 38. Pomp. /ib. ag. ad Sab. 

« On se porte au tems de la contestation en cause, pour juger 
ce qu'en a recueilli l'héritier (3) ». /. 20. ff. met. caus. 

« Lorsque le préteur donne action contre l'héritier, en restitu- 
tion de ce qu'il en a retiré, il suffit qu'il ait possédé un mo- 
ment la chose qui provenait de la fraude du défunt (4) ». L 127. 
Paul. Æb. 20. ad ed. 

« Nous donnons action contre l'héritier pour ce qui lui est re- 
venu du délit du défunt , et non du sien ». /, 44. Ulp. lib. ag. 
ed. | 

« Les actions pénales une fois reçues , peuvent être continuées 
contre les héritiers ». /. 164. Paul. lib. 51. ad ed. 





(1) C'est-à-dire, par la contestation en cause. 

(2) Universels, comme ceux qui ont obtenu la possession des biens et 
ceux à qui la succession a été restituée. 

(3) C'est-à-dire pour qu'il ne soit pas responsable de ce qui a péri 
avant la contestation en cause; car il est tenu de ce qu'il a consommé. 
Voyes reg. seq. 


@ C'est-à-dire que quoiqu'il l'ait consommé ensuite, son héritier et 
les héritiers de celui-ci en sont toujours tenus. 
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Regulæ circa actiones quæ heredi et in heredem dantur. 


MCDXLVI. Regulariter talis heredi et in heredem datur actio, 
qualis defuncto et in defunctum competit. 
Tamen « quibusdam (1) casibus plenior adversüs heredem vel 


heredi competit actio , quàm conipetierat defuncto ». [. 51. 8, 3. 
Jf. de eviction. 


.  Regula circa populares actiones. 


MCDXLVII. 1. « Reipublicæ (2) interest, quàni plurimos ad 
defendendam suam causam admittere ». /. 4. ff. de oper. nov. 
nunciat. 

« Cuilibet in publicum petete permittendum est, quod ad 
usum omnium pertineat ». /. 1. ff. de loc. et itin. publ. | 
2. « Popularis acüo integre (8) personæ permittitur ». 7. 4. 

Jf. de pop. act. 

æsMulieri et pupillo populares actiones non dantur , nisi cüm 

ad eos (4) res pertineat ». £ 6. ff. d. tit. 


« In popularibus actionibus , is cujus (5) interest , profertur. ». 
l. 3. S. x. ff. d. ut. 

3. « Qui habet actiones populares non intelligitur esse (6) 
locupletior ». 4. 7. S. 1. fJ. d. tit. 

4. « Omnes populares actiones nec in heredes dantur, nee 
supra annum extenduntur ». /. fin. fJ; de pop. act. 


ARTICULUS IL 
De concursu actionum, 
S. I. Regulæ generales circa concursum actionum. 
Species prima. Cim actiones omnes sunt rei persecutoriæ. 
MCDXLVIII. « Quoties concurrunt plures actiones ejusdem 
rei nomine , unà quis experiri debet ». /. Is. S. 1. Ulpian. (tb. 28. 


ad ed. 
« Plura delicta in unà re plures admittunt actiones : sed non 





(1) Vide exempla in d. 4. 51. 


(2) Ex hác et seq. regulà proditæ actiones populares , et interdicta po- 
pularia. 


(3) Ei demum quee sit /nfegre fam. 


(4) Exemplum pone in populari actione de dejectis et effusis : si dam- 
num aliquod in re su senserunt ex eo quod dejectum aut effusum est. 


(3) Si nullius privatim intersit prefertur idoneior. 


(6) Nisi quod suà privatim interest, persequatur; aut lis fuerit contes- 
tata. Vide tit. præced. in verb. creditor. 
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Règles sur les actions qui sont données à l'héritier , et contre lui, 


En général on donne à l'héritier et contre lui, toutes les ac- 
tions qu'on aurait données au défunt et contre lui. 
Cependant «il est des cas ou (1) on donne à l'héritier, ou 


contre lui, une action plus étendue que ne l'aurait eue le défunt». 
l. 51. S. 3. de evict. 


Régle sur les actions populaires. 


MCDXLVII. 1. « L'intérêt public veut(2) qu'il soit permis à 
un grand nombre de personnes de defendre elles-mémes leur propre 
cause ». L 4. ff. de oper. nov. ment. | 

« Il est permis à tout le monde de demander publiquement ce 
dont l'usage appartient au public ». /. m4 de loc. et itin. publ. 

2. « Il n'est permis qu'aux personnes (3) jouissant d'une bonne 
renommée d'intenter les actions populaires ». /. 4. ff. de pop. act. 

« On ne donne les actions populaires aux femmes et aux 
pupilles, qu'autant qu'ils y ont un intérêt personnel (4) ». 4. 6. 
ff: 4. tit. 


« On donne les actions populaires, de préférence, à ceux qui 
y ont un intérét personnel (5) ». L 3. S. 1. ff. d. tit. 

3. « Celui à qui on donne des actions populaires, est censé ne 
pas devoir en devenir plus riche (6)» /. 7. s 1. f. d. tit. 

4. « Les actions populaires sont annuelles , et n'ont pas lieu 
contre.les héritiers ». 4. fin. ff. de pop. act. 


ARTICLE II. 
Du concours des actions. 
S. I. Règles générales sur le concours des actions. 
Première espèce. Lorsque toutes les actions ont pour but la revendication 


a chose. 
MCDXLVIII. « Celui qui a plusieurs actions pour la même 
chose, n'en peut jamais exercer qu'une ». /. 43. S. 1. Ulp. ib. 28. 
ed. 
« Plusieurs délits relatifs à la méme chose donnent lieu à 





(1) Voyez-en les exemples dans cette loi 51. 


(2) C'est de cette règle ct de la suivante que procèdent les actions et les 
interdits populaires. 


(3) C'est-à-dire seulement à celui qui a une réputation intacte. 


(4) On en voit un exemple dans l'action de dejectis et effusis, si les de- 
mandeurs ont éprouvé quelque dommage par le fait dénoncé. 


(5) Si aucune personne ne peut y avoir intérét, on adoptera la plus 
apte à les exercer. : 


(6) A moins qu'il n'y ait un intérét personnel , ou qu'il n'ait suivi l'inss 
tancc. Voyez tit. précéd. au mot creditor. 
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posse omnibus uti , probatum est ». /. 53. ff. de oblig. et act. 


Secunda species. Cim actiones concurrentes diversapersequuntur; 


MCDLIX. Cüm ex delicto eodem duæ adversùs eamdem per- 
sonam concurrunt actiones , quarum altera rei persecutoria est, 
altera merè poenalis ; altera alteram non consumit : ez L. 7. S. x. 
ff. de cond. furt. l. 34. S. 2. ff. de oblig. et act. 

Cüm ex eodem delicto duæ adversüàs diversas personas concur- 
runt actiones , quarum una res persecutoria competit adversàs 
eum cujus periculo res mea fuit , altera poenalis adversüs eum qui 
furtum fecit damnumve dedit ; unà electà altera consumitur : ex 
tit. naut. caupon. n. fin. 

Cüm ex eodem delicto duæ concurrunt actiones , quarum una 
rei persecutoria est, altera mixta ; consumit quidem mixta perse- 
cutoriam , at persecutoria non consumit mixtam , sed remanet 
mixta pro eo quod in eà plus est ». tit. de oblig. et act. n. 64. 


Tertia species. Cim actiones omnes poenales sunt. 


MCDL. Cám ex uno delicto plures nascuntur actiones pænales ; 
omnibus (1) experiri, post maguas varietates obtinuit ». /. 32. ff. 
de oblig. et act. 

« Si ex eodem facto du: competant actiones ; judicis partes 
sunt , ut quó plus sit in reliquá actione id actor ferat ; si tantum- 
dem aut minüs , nihil (2) consequatur ». L. 4x. S. x. fJ. d. tit. 


Caterüm , « numquam plura delicta concurrentia faciunt ut 
ullius impunitas detur ». 4. 2. ff. de priv. delict. 

Hinc « nunquam actiones , presertim poenales , de eâdem (3) 
re concurrentes , alia aliam. consumit ». /, 130. Ulp. lib. 18. 


ad ed. 


8. II. De concursu judici civilis cum criminali , ex eodem 
delicto. 


MCDLI. « Solemus dicere ; ex quibus causis publica sunt ju- 
dicia , ex his causis non esse nos prohibendos quominus et pri- 
vato agamus ». J. 7. S. x. ff. de injur. 

« Qui civiliter agere coepit, nonnisi finità per sententiam ac- 





(1) Vide limitationem in reg. seq. 
(2) Ita legendum censet Cujacius , pro id. 


(3) Ex diversis factis : V. G. si quis hominem surripuit et occidit. Vide 
exempla alia tif. de oblig. et act. n. 68 et 69. 
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plusieurs actions; mais cependant, on a décidé qu’elles n'étaient 
pas toutes susceptibles d'être exercées ». 1. 53. fJ. de oblig. et act. 


Deuxiéme espéce. Lorsque différentes actions concourent pour 
| des choses différentes. 


MCDXLIX. « Lorsque , pour le méme délit, deux actions con- 
courent contre la méme personne , dont l'une est revendicatoire et 
l'autre purement pénale , l’une n'e pas d'exercer l'autre ». 
Voy. L 7. 8. 1.ff. de cond. et furt. l. 34. 8. a. ff. de oblig. et act. 

« Lorsque deux actions concourent pour le méme délit contre 
diverses personnes, dont l'une, revendicatoire, est dirigée con- 
tre celui au péril de qui était la chose, et dont l'autre , pénale, a 
lieu contre celui qui a commis le vol ou le dommage ; dés que l'une 
a été intentée , l'autré estéteinte ». Voy. tit. naut. caupon. n. fin. 

« Quand deux actions, dont l’une revendicatoire et l'autre 
mixte, concourent pour le même délit, l'action mixte perime 
l'action revendicatoire , mais il n'y a pas réciprocité. Seulement, 
l’action mixte subsiste pour ce qu'elle contient de plus ». tit de 
oblig. et act. n. 64. 


Troisième espèce. Lorsque toutes les actions sont pénales. 


MCDL. « Après beaucoup de variations , il a été reçu, que, 
quand plusieurs actions pénales naissent du même délit, on peut 
. les exercer toutes (1) ». À 32. ff. de oblig. et act, 

« Si un méme fait donne lieu à plusieurs actions, le demandeur 
obtiendra sur l'une ce que l'autre contenait de plus; mais si 
l'action qu'il eût pu exercer , ne renferme rien de plus, il n'ob- 
Sa que ce que contenait celle qu'il a intentée (2) ». /. 41. 

. fJ. d. tit. 

Au reste « jamais la concurrence de plusieurs délits, n'est un 

motif qui détermine l'impunité d'aucun délinquant ». /. 2. #: de 
riv. delict. 

P C'est pourquoi « dans les actions qui naissent de la méme chose, 

et surtout dans les actions pénales, l’une ne perime jamais (3) 

l'autre ». L 130. Ulp. Gb. 18. ad ed. 


S. II. Du concours de l'action civile , et de l'action criminelle 
pour le méme crime. 


MCDLI. « Nous avons coutume de dire que rien ne nous em- 
. pêche d'agir en notre nom, dans les cas où i y a lieu à provoquer 
des actions pul liques ». Z 7. $. 1. ff. de injur. ' 

« Celui qui a intenté une action civile, ne peut pas porter une 





(1) Voyez une restriction daas la règle suivante. 
(2) C'est ainsi que lit Cujas , au lieu de id. 


(3) De différens faits; par exemple, si quelqu'un 4 soustrait un es 
clave et l'a tué. Voves-en d'autres exemples. tif. de ob. et act. n. 68. et 69. 
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tlone civili, ad aecnsationem publici judicii prosilire (1) potest s 
l. 23. ff. de oblig. et act. 
« Cùm judicium privatum , non rem sed vindictam (2) per- 
sequitur ; si actum sit publico judicio , denegandum est privatum : 
similiter ex diverso ». [. 6. ff. de injur. 


Cùm civilis actio quælibet concurrit cum criminali extraordi-- 
narià , alia aliam consumit: ex /. 3. ff. de expil. hered. et L. 56. 


5. 1. fJ. de furt. 
| ARTICULUS HE: 
De excepuonibus et replicationibus. 


S. I. Unde descendant, et ad quas personas porrigantur ; item an possit 
quis pluribus exceptionibus uti. 

MCDLII. « Cui damus actiones , eidem et exceptionem com- 

petere multó magis quis dixerit ». & 156. 8. x. Ulp. lib. 70. ad ed. 


MCDLIII. « Omnes (3) exceptiones quz reo competunt , 
fidejussori quoque etiam invito reo competunt «. . 19. ff. de 
except. 

« Exceptiones quæ persons cujusque cohærent (4), non 
transeunt ad alios ». £, 7. ff. d. tit. 

MCDLIV. « Nemo prohibetur pluribus exceptionibus uti, 
quamvis diversæ sint ». À 8. f. d. tit. 

« Nemo ex his qui negant se debere, prohibetur etiam alià 
defensione uti ; nisi (5) lex impedit ». /. 43. Ulp. lib. 28. ad ed. 


8. II. Quando opponi debeant exceptiones. 


MCDLV. « Præscriptiones fori (6) in principio litis a litiga- 
toribus opponendas esse , legum decrevit auctoritas ». £ 12. cod. 
de except. 





(1) V. G. Is cvi per vim res rapta est, et e conditione furticd , aut. ac- 
tione civili vi bonorum raptorum :; finito demum civili judicio, poterit 
prosilire ad accusationem publici judicii de wi. 


(2) Ut actio injuriarum. 
(3) Fallit regula in exceptionibus quæ personz debitoris cobærent. Vide 
rcg. »eq. . 
(4) Ut si quis pactus esset , ne ipse peteret. 
(5) Cujacius putat hac verba esse glossema. P. Faber sic ea intelligi , 
. ib! ca sit exceptio quam /ex impediat eum opponere; putà presenptie 
fori , quie lite jam contestatà ampliàs opponi non potest. 


(6) Ut si quis dicat se jus babere revocandi domum. 
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atcusation ériminelle ; sans le jugement préalable de l'action ci- 
vile (1) ». 4. 23. ff. de oblig. et act. | mu 

« Comme une action privée ne tend point à la revendication 
d'une chose, mais à une punition, si (2) on a intenté l'action 
publique, on ne peut plus exercer l'action privée; et réciproque- 
ment ». 4. 6. fJ. de injur. | | 

Comme toute action civile peut concourir avec une action cri- 
minelle extraordinaire, dans un tel cas l’une périme l'autre ». 
l. 3. ff. expil. hered. et l. 56. 8. x. ff. de furt. 


ARTICLE III. | 
Des exceptions et des repliques. 


€ I. D'où procèdent les exceptions ; à quelles personnes elles s'étendent, 
et si on en peut exercer plusicurs. 

MCDLII. « Si donc on peut donner des actions à quelqu'un, 

à plus forte raison , on doit lui accorder l'exercice des exceptions ». 


l. 156. S. 1. Ulp. lib. 70. ad ed. 

MCDLIII. « Toutes les exceptions (3) dont peut user le débi- 
teur, sont également facultatives à sa caution, même malgré le 
débiteur ». 7. 17. ff. de except. 

« Les exceptions inhérentes à la personne d'un individu (4), 
ne sont pas transmissibles à d'autres ». [, 7. ff. d. tit. 

MCDLIV. « Il n'est défendu à personne d'user de plusieurs 
exceptions, méme différentes ». {. 8. ff. d. uit. 

« Ceux qui nient devoir une chose, ont aussi la faculté d user 


de toute autre voie de défense, à moins que la loi ne s'y op- 
pose (5) ». /. 43. Ulp. lib. 28. ad ed. 


S. II. Quand les exceptions doivent étre proposées. 


MCDLV. « L'autorité des lois a décrété qué l'incompétence 


devait être proposée dés le commencement de l'instauce (6) ». 
l. 12. cod. de excep. 





(1) Par exemple, si celui à qui on a soustrait quelque chese avec vio- 
lence , a intenté l’action de la chose voléc, ou celle des biens ravis par 
violence, il ne pourra passer à l'action publique de ei qu'après avoir bit 
juger la première. 


(3) Comme l'action des injures. 

(3) Cette regle faillit par rapport aux exceptions personnelles. Voyez 
reg. seg. 

(4) Comme si quelqu'un a promis de ne pas demander lui-méme. 

(5) Cujas pense que ces mots sont une glose. P. Dufaur croit qu'ils 


signifient , à, moins que l'exception ne soit telle qu'ils ne puissent pas en 


user, comme le renvoi devant un autre juge qu'on ne peut pas opposer 
aprés la contestation en cause. 


(6) Comme si quelqu'un allégue qu'il a le droit de demander son renvoi 
devant son juge. 
/ 
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« Exceptionem dilatoriam opponi initio oppoftlet », À x9. 
cod. de probat. 
« Præscriptionem peremptoriam omissam , priusquam (1) sen- 
tentia feratur , objicere quandoque licet ». /. 8, cod. de except. 


S. II. De vi ac effectu exceptionum. 


MCDLVI. « Reus in exceptione actor (2) est ». 1. 1. ff. de 
except. M 

« Non utique existimatur confiteri de intentione adversarius, 
quia exceptione utitur ». I. 9. ff. de except. 

« Exceptionem dilatoriam opponi quidem initio ; probari verd, 
postquam (3) actor moristraverit quod asseverat , oportet ». L 19. 
cod. de probat. 

« Exceptio actorem excludit , replicatio reum ». /. a. S. 2. ff. 
except. . 

« Exceptio... modó eximit reum damnatione , modó (4) mi- 


nuit damnationem ». /. 22. ff. d. tit. 


ARTICULUS IV. 
De jure successorum in agendo aut excipiendo. 
MCDLVH. « Non debeo melioris conditionis esse quàm auctor 
meus (5), a quo jus in me transiit ». J. 175. S. 1. Paul. lib. 11. 
ad Plaut. 


Consonat sequens regula. « Qui in jus dominiumve alterius 


succedit, jure ejus uti debet ». /. 177. idem lib. 14. ad Plaut. 


Hinc « plerumque emptoris eadem causa esse debet, circa 

etendum ac defendendum , quie fuit auctoris ». /. 156. 8. 3. 

lp. lib. 70. ad ed. X 

hiinc « cüm quis in alii locum successerit; non est æquum 
ei nocere hoc, quod adversüs eum (non) nocuit in cujus locum 
successit ». d. À, 156. S. a. 

Et vice versà: « quod ipsis qui contraxerunt obstat, et suc- 
cessoribus eorum obstabit ». 7. 143. idem lib. 62. ad ed. 





(1) Imó quadam etiam post sententiam recté opponuntur ; ut senatus 
consulti Macedoniani competentiæ , etc. 

(2) Eo sensu quod exceptio ei non prosit; nisi probet quod exceptione 
conünetur, quemadmodum actori incumbit probandum quod in intentione 
suá continctur. 

(3) Demum postguam , etc. Fluit ex precedenti. 

(4) Ut exceptio competentia , etc. . 

(5) In his scilicet quie ab ipso ad me profecta sunt. In his veró quie nou 
* ab auctore meo, sed a legibus habeo, possum esse melioris conditionis : hinc 
ego bona fidei possessor, possum usucapere quod auctor meus malæ fidci 
possessor non potuisset; nam jus usucapiendi a legibus babeo. 
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« Il faut aussi proposer les exceptions dilatoires dès le principe»; 
l. 19. cod. de probat. HP 
« Il est quelquefois permis de proposer, au moment du ju 
ment , une prescription péremptoire qu'on avait omise (1) ». Fs. 


cod. de except. 
S. III. De l'effet des exceptions. 


MCDLVI. « Le défendeur devient demandeur en excep- 
tion (2) ». 4. 1. ff. de except. 

« Le défendeur n'est pas censé reconnaltre une dette, parce 
qu'il use d'une exception ». 7. g. ff. de except. 

« Il fant, à la vérité, proposer les exceptions dilatoires dés le 
commencement ; mais il ne faut les prouver que quand ie deman- 
deur a établi ses prétentions (3) ». /. 19. cod. de probat. 

« L'exceptioa repousse le demandeur, et la replique le défen- 
seur ». [. 2. S. 2. fJ. de except. 

« L'exception empêche le défendeur d’être condamné, ou fait . 
diminuer l'étendue des condamnations à prononcer contre lui (4) ». 
l. 22. ff. d. it. 


ARTICLE IV. 
Du droit de ceux qui succédent à une action ou à une exception. 


MCDLVII. « Je ne dois pas prétendre à une condition plus 
favorable que celle de mon auteur (5) , dont les droits m'ont été 
transmis ». /. 175. S. 1. Paul. 11. lib. ad Plaut. 

Cela s'accorde avec la règle qui suit: « que l'on doit jouir de 
toute l'étendue des droits de celui, à la propriété et au droit du- 
quel on a succédé ». . 177. idem lib. 14. ad Plaut. 

D'oà suit que « la cause d'un acquéreur est la méme que serait 
celle de son vendeur, pour demander ou défendre ». /. 156. 8. 3, 
Ulp. Jib. 7o. ad ed. 

C'est pourquoi « on n'a pas cru devoir juger que ce qui n'aurait 
pas nui à l'auteur, nuise à celui qui lui a succédé ». d. |. 156. S. 2. 

Et réciproquement « ce qui devait préjudicier à ceux qui ont 
vendu, doit également préjudicier à leurs acquéreurs ». /. 143. 
idem lib. 62. ad ed. 





1) Il y en a méme qu'on encore opposer aprés le jugement , comme 
celle de ^ compéteneé en Pt da sénalus-consulte Macédonien, etc. 


(2) En ce sens qu'elle ne lui profite qu'autant qu'il en aura prouvé le 
contenu , ainsi qu'est tenu le demandeur d'établir la preuve de ses pré- 
tentions. 

(3) Seulement aprés , etc., ce qui suit de la règle précédente. 

(4) Comme l'exception de la compétence. 

(5) C'est-à-dire par rapportà ce qui a passé de lui à moi; car, en ce que 
je ne tiens pas de lui, mais dela loi f ma condition peut être meilleure que 
a sienne; c’est pourquoi, si je possède de bonne foi, je puis acquérir 
l'usucapion dont il ne pouvait se prévalois au méme titre, parce que c'est 
la loi qui m'investit de ce droit. 
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| CAPUT SECUNDUM, 
De exercitio judiciorum. 


Circsexzercitium judiciorum consideranda veniunt : r°. jurisdictio 
et competentia magistratuum apud quos judicia exercentur ; 2°. per- 
sonæ litigatorum inter quas judicium consistere potest ; 3°. in jus 
vocatio , et editio actionis ; ubi de feriis per quas judicia non exer- 
centur; 4°. cautiones quæ a litigatoribus eorumque procuratoribus 
desiderintur; 5°. postulatio , et ea quae spectant causarum patro— 
nos: 6°. litis contestatio judiciique constitutio; et ea quae spec— 
tant judices datos , ordinemque cognitionum ; 7°. disceptatio causæ, 

robationes , instrumenta ; 8°. sententie et eremodicia ; 9°. appel- 
Lo ; 10°. jus quod in judiciis pro varià eorum naturà observatur, 
circa fructus rerum et usuras quantitatum in judicio deductarum, 


. Páuca subjicienda erunt de edicto quod quisque juris , et de ju- 
dicibus litem suam facientlbus, 


SECTIO I. 
De jurisdictione , et competentiá magistratuum. 


ARTICULUS FE. 


. De jurisdictione. 
$. L Quid pertineat ad jurisdictionem in genere , et de discrimine inter 
. contentiosam et voluntariam. 

MCDLV[I. « Cui jurisdictio data est, ea quoque concessa 
esse videntur sine quibus jurisdictio explicari (1) non potuit ». 
l. 2. ff. de jurisdict. 

« Jurisdicüo sine modicà coercitione nulla est ». 7. 5. S. 1. ff. 
d. ut. 

« Extra territorium jus dicenti , impuné non poretur. Idem, et 
si supra suam jurisdictionem velit jus dicere ». 7. 20. ff. d. tit. 


MCDLIX. In contentiosà jurisdictione; « qui jurisdictioni 
præest ; neque sibi jus dicere debet, neque uxori vel liberis suis, 
neque libertis vel cæteris quos secum habet ». /. 10. fJ. de jurisdict. 


« Filius quoque voluntate patris apud patrem (2) manumit- 
tere (3) poterit ». L 18. S. 2. ff. de manum. vind. 





- (1) Scilicet jus aliquod modicæ coercitionis quo rebelles coerceat. 
(2) Prætorem. | 
(3) Idem dic de cæteris actibus voluntariæ jurisdictionis, 
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CHAPITRE SECOND, 


De l'exercice des actions. 


Par rapport à l'exercice des actions, il faut considérer : 1°. la 
jurisdiction et la compétence des magistrats devant lesquels elles 
sont portées ; 2°. les qualités des personnes qui peuvent les inten- 
ter respectivement; 3°. la citation en jugement, et l'introduction 
de l'instance ; sur quoi on examinera quels jours il n'est pas loi- 
sible d'exercer les actions; 4°. les cautions que doivent donner les 

arties et leurs procureurs; 5.*. la postalation et ce qui concerne 
Les avocats; 6°. la contestation en cause et la constitution de l'ac- 
tion, ce qui regarde les juges donnés et l'ordre de l'instruction; 
( les plaidoiries, les preuves et les titres; 8.? les jugemens et 
es délais ; 9°. l'appel ; 1o°. le droit observé dans les jugemens , 
à raison des différentes espèces, les fruits et les intérêts demandés. 

À quoi nous ajouterons encore quelques observations sur l'édit 
quod quisque juris , et sur les juges qui s'approprient les contes- 
tations. | 


SECTION L 
De la jurisdiction et de la compétence des magistrats. 
ARTICLE I, 


De la jurisdiction. 
. Il. De ce qui regarde la jurisdiction en general , et de la difference entre 

$ la Jurisdiction contentieuse et la Jurisdiction Pid i 

MCDLVITI. « Lorsque la jurisdiction a été donnée à quelqu'un, 
les moyens de l'exercer sont censés lui avoir été simultanément 
conférés (1) ». I. 2. ff. de jurisd. 

« La jurisdiction serait nulle sans une certaine puissance coer- 
citive ». 4.5.8. 1. ff. d. tit. 

On peut impunément ne pas obtempérer à l'autorité d'un juges 
quand il l'exerce hors de son territoire, ou lorsqu'il sort des 
bornes de cette jurisdiction ». 4. 20. ff. d. tit. 


MCDLIX. Par rapport à la jurisdiction contentieuse « celui 
qui est revêlu d'une Jurisdiction, ne peut l'exercer, ni envers 
lui-méme , ni envers sa femme , ni envers ses enfans , ni envers ses 
affranchis, ni envers aucune personne de sa maison ». L 10. ff. 
de jurisd. 

« Le fils peut aussi affranchir un esclave en présence (2) et 
vec le consentement de son père (3) ». /. 18. S. a. f. dc man. 
vind. . 


(1) C'est-à-dire quelque droit coercitif pour forcer les rebelles à obéir. 
(2) Preteur. 
(3) ll en est de même de tous autres actes de la jurisdiction volontaire. 


( 3558) 
« Præses apud se adoptare potest, quemadmodum et emanci- 
pare et manumittere ». 7. 2. ff. de offic. praes. 
« Si consul vel præses filiusfamilias sit; posse eum apud se- 
metipsum emancipari, vel in adoptionem dari , constat ». /. 3. ff. 


de adopt. 


8. II. De differentid eorum que de plano et per libellum , et 
eorum quc pro tribunali expediuntur. 


MCDLX. « Omnia (1) quecumque causz cognitionem desi- - 
derant, per libellum expediri non possunt ». /. 71. Paul. Gb. 2. 
de officio procons. 

« Ubicunque (2) causæ cogaitio est, ibi prætor desideratur ». 
l. 105. idem lib. 1. ad ed. 


$. III. Ex quo incipiat , quando finiatur, et in quas personas 
se exerceat imperium et jurisdictio magistratuum. — 


MCDLXI. « Proconsules, statim atque urbem egressi fgerunt , 
habent jurisdictionem ; non contentiosam, sed voluntariam ». /. 2. 


ff. de offic. procons. 
« Proconsul ad adventum successoris debet jus dicere. Z 10. 


Jff. d. tit. 
« Corrector provincie , abdicando se , non amittit imperium ». 
l. 20. ff. d. tit. 


« Proconsul demum portam Rome ingressus , deponit impe- 
rium ». 4. fin. ff. d. üt. 

Contrà; « præses, si provincià excesserit, privatus (3) est ». 
l. 3. ff. de offic. praes. 

« Præses in suæ provincie homines tantüm imperium habet ; 
interdum et adversüs extraneos , si quid manu cominiserint ». d. L. 3. 


. MCDLXII. « Non potest dolo carere, qui imperio magis- 
tratüs non paruit ». /. 199. Javolen. lib. 6. epistol. 





(1) Ut alienatio prædioram minoris , bonorum possessiones decretales , 
restitutiones in integrum ; haec omnia, et csetera in quibus causæ cognitio 
desideratur, non possunt de plano et per suscriptionem ad libellum ex- 
pediri (sur placet) ; sed a prætore pro tribunali sedente , adhibità causæ 
cognitione peraguntur. Quæ autem nullam cognitionem desiderant ut bo- 
norum possessio edictalis, 'manumissiones, emancipationes, etc. de plano 
expediuntur. 


(2) Eadem sententia ac præcedentis. Ubi decreto prævià causæ eogni- 
tione interponendo opus est ; ibi desideretur magistratus qui tribunal ha- 
beat, et pro tribunali cognoscat. Hiec apud magistratus municipales qui 
tribunal non habent, peragi non possunt. 


(3) Quá in re longè minüs habet quam proconsul. 


( 379 ) 
« Un président peut adopter, comme il peut émanciper et affran- 
chir ». 3» JD: dé offic. pras. 
« Il est constaut que si un fils de famille est consul ou président, 
il peut étre émancipé ou donné en adoption dans son propre 
tribunal ». /. 3. ff. de adopt. 


S. II. De la différence entre les choses que le juge peut faire 
hors de son tribunal et par requéte , et celles qu'il ne peut 
faire qu'en son tribunal. 


MCDLX. « Tout ce qui exige connaissance de cause est nul, 
s'il est fait par simple requête (1)». L 71. Paul. lib. 2. de of. 
procons. 

« Tout ce qui exige connaissance de cause (2) doit se faire par 
devant le préteur ». /. 105. idem lib. x. ad ed. 


8. IM. Où commencent, où finissent, et à quelles personnes 
s'étendent l'empire et la jurisdiction des magistrats. 


MCDLXI. « Les proconsuls ont, non pas une jurisdiction 
contentieuse , mais une jurisdiction volontaire , dés qu'ils sont sortis 
de Rome ». 1. 2. ff. de off. procons. 

« Le proconsul doit rendre la justice jusqu'à l'arrivée de son 
successeur ». l. 10. ff. d. tit. 

« Le correcteur de sa province ne perd pas la jurisdiction en 
l'abdiquant ». L 20. ff. d. tit. 

« Le proconsul ne dépose sa jurisdiction qu’en rentrant dans 
Rome ». L. fin. ff. d. tit. 

Au contraire «le président perd la sienne en sortant de sa 
province (3) ». /. 3. ff. de off. pres. 

« Le président n'a de jurisdiction que sur les habitans de sa 
province, et quelquefois contre les étrangers coupables de voies 
de fait ». d. L 3. 


MCDLXII. « Celui qui refuse d'obtempérer aux ordonnances 
du magistrat, ne peut pas être exempt de mauvaise foi ». 4. 199. 
Javol. lib. 6. epist. 





(a) Comme l'aliénation des biens d'un mineur, la possession des biena 
à donner par décret, la restitution en entier : toutes ces choses et autres 
qui demandent connaissance de cause, ne peuvent pas se faire hors du tri- 
bunal, nt la souseription d'un placet; mais en séance, et après con- 
naissance de cause. Mais la possession des biens en vertu de l'édit, les 
affranchissemens , les émancipations, etc., qui n'exigent aucune connais- 
sance de cause , se font hors du tribunal. 


(2) Méme raison. Là où il faut un décret rendu après connaissance de 
tause , il faut que le magistrat prononce, audience séante, et sans désem-- 
parer ; mais les magistrats municipaux ne peuvent faire aucun acte de cette 
rspèce, parce qu'ils n'ont point de tribunal. 

(3) En quoi il cn a beaucoup moins que le proconsul. 


( 360 ) 


S. TV. De jurisdictione minüs plend , qualis est magistratuum 
municipalium. 

MCDLXIII. « Quz magis imperii (1) sunt quàm jurisdictionis , 

magistratus municipalis facere non potest ». /. 26. f ad mmnicip. 

« Jubere caveri prztorià stipulatione , et in possessionem mit- 

tere, magis est imperii quàm jurisdictionis ». /. 4. ff. de jurisdict. 


« Magistratibus municipalibus non permittitur in integrum res- 
titaere 5, l. 26. S. 1. ff ad municip. 

MCDLXIV. « Quoties de quantitate ad jurisdictionem perti- 
nente quzeritur; semper quantum petatur quaerendum est, non 
quantum debeatur ». /. 19. S. 1. /J. d. tit. 

« Si idem cum eodem pluribus actionibus agat, quarum sin- 
gularum quantitas intra jurisdictionem judicantis sit, coacervatio 
veró omnium excedat modum jurisdictionis ejus , apud eum agi 
posse placuit ». . 11. Ÿ. d. Gt. : 


« Si una actie communis sit plurium personarum , veluti fa- 
miliæ erciscundæ; utrüm singulæ partes spectandz sunt circa ju- 
risdictionem ejus qui cognoscit; an potiüs tota res , quia et tota 
res in judicium venit, et vel uni adjudicari potest? Quod pla- 
cet ». d. l. 11. S. a. . 


&. V. De jurisdictione mandatd. 


MCDLXV. « Prætor sicut universam jurisdictionem mandare 
alii potest , ita et.in personas certas , vel de unà specie potest ». 
l. 17. ff. de jurisd. 

MCDLXVI. 1. « More majorum ita comparatam est; ut is 
demum jurisdictionem mandare possit, qui eam suo (2) jure, 
mon alieno beneficio haberet ». 1. E. Jf. d. tit. 


Corollarium primum. « Mandatam sibi jurisdictionem mandare 
seri neminem posse , manifestum est ». J. 5. ff. de offic. cjus cu£ 
mand. 

Corollarium secundum. « Quæcumque specialiter lege (3) vel 
senatusconsulto vel constitutione principum tribuuntur , mandatà 
jurisdictione non transferuntur ». 4. x. fJ. d. tit. 


Hinc V. G. « nemo potest gladii potestatem sibi datam vel cujus 
alterius coercitionis , ad alium transferre ». &. 7o. Ulpian. Ub. 1. 
de offic. procons.! 





(1). Zmperium hic etin reg. seq. non accipitur pro coercitione, ut in 
fao proprio sensu; sed pro his quæ majoris potestatis sunt. 


(2) Vi sui magistrats. 
(3) Ut tutoris datio, merum imperium , etc. 


( 381 ) 


&. IV. De la jurisdictiction susceptible d'une moindre étendue , 
telle que celle des magistrats municipaux. 
MCDLXIII, « Le magistrat municipal ne peut pas faire ce qui 
tient plus à l'empire(1) qu'à la jurisdiction ». À 26. ff. ad. municip. 
« IL appartient plutôt à l'empire qu'àla jurisdiction, d'ordonner 
de fournir caution par une stpulation prétorienne, et d'envoyer 
en possession» À Lg de jurisd. 


« 1l n'est pas s aux magistrats municipaux de resütuer en 
entier ». /. 26. d 1. ff. ad municip. 

MCDLXIV. « Quand il s'agit de la somme à laquelle la juris- 
diction s'étend ou ne s'étend pas, on examine celle qui est de- 
mandée et non celle qui est due ». À 19. S. x. ff. d. ut. 

« Si quelqu'un a intenté plusieurs actions contre la même 
personne, pour des sommes dont chacune ne dépasse point la 
jurisdiction du juge qui en doit connaître, mais qui , réunies, l'ex- 
céderaient, il est décidé qu'il peut cumulément les soumettre à 
la décision de ce tribunal ». L 11. f. d. tit. 

« Si une action est commune entre plusieurs personnes , comme " 
l'action en ; faut-il considérer la valeur de chacune des 
portions, pour déterminer la compétence du juge, ou plutôt la 
masse entière qui est soumise au jugefnent et peut être adjugée à 
un seul? C'est ce qui a été décidé ». d, L. 11. S. a. 


S. V. De la jurisdiction déléguée par mandat. 


MCDLXV. « Le préteur peut désigner une jurisdiction univer- 
selle, et la diviser entre plusieurs personnes, ou méme la res- 
treindre à une seule espèce ». 7. 17. ff. de jurisd. 


MCDLXVI. 1. « D'aprésl'insütution de l'ancien usage, celui-là 
seul pouvait , en vertu du droit émanant de sa magistrature (2), 
déléguer sa jurisdiction, pourvu qu'il n'exercát point celle d'un 
autre ». L. ff. d. tit. 

Premier corollaire. « Il est constant que personne ne peut 
déléguer une jurisdiction , qui déjà lui a été désignée à lui-même ». 
l. 5. ff. de off ejus cui 

Deuxième corollaire. « Toute jurisdiction qui procède spécia- 
lement de la loi(3), d'un sénatus-consulte , ou d'une constitution 
do souverain » ne peut pas être déléguée ni transmise par mandat ». 

» 1. ff. à. Ut. 

C'est pourquoi, par exemple, « personne ne peut transmettre 
à un autre le droit de glaive ou autre droit coercitif, dont il est 
personnellement investi ». [. 70. Ulp. lib. x. de off. procons. 





(1) Ici, et dans la régle suivante , l'empire n'est pas pris, dans son propre 


sens, pour le pouvoir coercitif, mais pour une plus grande puissance que 
celle des magistrats municipaux. 


(2) En vertu de sa magistrature. 
(3) Comme la nomination d'un tuteur, l'empire proprement dit, ele. 


( 382 ) 
Ât « imperium quod jurisdictioni cohæret, mandatá jurisdic- 
tione transire verius est ». [. 1. S. x. ff. de offic. ejus cut mand. 
2. « Est perquam absurdum , antequam proconsul in provin- 
ciam venerit , alii mandare jurisdictionem quam non habet ». £ /. 
6. 6. /7. de offic. procons. 
« Aliquando (1) mandare jurisdictionem roconsul potest, etsi 


nondum in provinciam pervenerit ». J. 5. ff. d. tit. 


MCDLXVII. « Is cui mandata jurisdictio est, fungetur vice 
ejus qui mandavit, non (2) suá ». L. 16. fJ. de jurisd. | 
MCDLXVIII. « Si is qui mandavit jurisdictionem , decesserit 
antequam res ab eo cui mandata est jurisdictio geri coeperit ; sol- 
vitur mandatum ». /. 6. ff. de jurisd. 
« Adimere mandatam jurisdictionem licet quidem proconsuli, 
non debet autem inconsulto principe facere À 6. S. ff. de offic. 


procons. 
S. VI. De jurisdictione prorogatá. 
19. Ex præscripto legis. 


MCDLXIX. « Qui non cogitur in aliquo loco judicium pati ; si 
ipse ibi agat, cogitur excipere actiones ». 4. 22. ff. de judic. 


« Si mutus sunt actiones , et alter minorem quantitatem , alter 
majorem petat ; apud eumdem judicem agendum est , ei qui quan- 
titatem minorem (3) petit ». {. 11. S. 1. ff. de jurisd. 


29. Ex consensu partium. 


MCDLXX. « Inter consentientes, cujusvis judicis qui tribu- 
nali preeest , vel aliam jurisdictionem habet, est jurisdictio ». L 1. 
Jf. de judic. 

« Privatorum consensus judicem non facit eum qui nulli præ- 
est (4) judicio ; nec quod is statuit , rei judicatæ continet aucto- 
ritatem ». L 3. cod. de jurisd.-omn. jud. 


Qui possint alicui prorogare jurisdictionem ct de quá re. 
MCDLXXL. 1 « Est receptum, eoque jure utimur ; ut si quis 





(1) Si n.cessariam moram in itinere patiatur. 

(3) Etsi propriam mandatarius haberet, 

(3) Quidam legunt majorem ; id est, licèt reconveniat in quantitatem 
quie sit supra jurisdictionem ejus judicis. 


(4), Aut disparis generis; sic non potest de re pecuniarià jurudictio pro- 
pogari latrunculatori. 


( 383 ) 

Mais «il est certain qu'on peut transmettre l'empire attaché à 
une jurisdiction ». d. 1 8. 1. fJ. de off. ejus cui mand. 

2. « Il est trés-absurde de dire qu'un proconsul peut, avant 
d'entrer dans sa province , transmettre à un. autre une jurisdic- 
tion qu'il n'a pointencore exercée ». /. 43. S. 6. ff. de off. procona. 

« Quelque ois cependant (1), un proconsul peut déléguer sa 
jurisdiction avant d'entrer dans sa province ». 1. 5. j. d. at. 


MCDLXVII. « Celui qui n'exerce une jurisdiction qu en vertu 
d'une délégation, l'exerce au nom de celui qui l'a déléguée , et 
non au sien (2) ». 4. 16. fJ. de jurisd. 


MCDLXVIII. «Si celui qui, après avoir délégué sa jurisdiction , 
meurt avant que son mandat ait été rempli en tout ou en partie, 
ce mandat est réputé non avenu ». /. 6. ff. de jurisd. 

« Le proconsul peut révoquer la jurisdiction qu'il a déléguée ; 
mais il ne doit le fare qu'avec l'agrément du prince ». 7. 6. S. 1. 

Jj. de off. procons. 


8. VI. De la jurisdiction prorogée. 
19. En vertu de la loi. 
MCDLXIX. « Celui qui n'étant point forcé de se faire juger 


dans un certain lieu, a cru néanmoins devoir y poursuivre un 
e. . 9 , : 
autre, doit souffrir que l'autre l'y actionne lui-même ». 7, 22. 
À. de judic. 
« Si deux individus s'actionnent mutuellement, et se deman- 
dent, l'un une somme plus considérable, l'autre une somme in- 
férieure , celui-ci pourra poursuivre son action devant le méme 


juge, saisi de la demande du premier (3) ». /. 1. ff. de jurisd. 
2°. Du consentement des parties. 


MCDLXX. « Tout juge, présidant au tribunal , ou exerçant une 
autre jurisdiction , pourra juger les parties litigantes qui, consen- 
tent à se soumettre à sa décision ». 7. 1. fJ. de judic. 

« Le seul consentement des parties (4) n'investit point d'une 
jurisdiction celui qui n'a point le droit d'en exercer aucune , et ce 
quil aura jugé entre elles, n'aura pas force de chose jugée v. 

. 3. cod. de jurisd. omn. jud. 


Qui peut proroger la jurisdiction d'un juge , et pour quelle cause; 
MCDLXXI. 1°. «Il est reçu , et tel est notre droit, que si un 





(1) S'il éprouve un retardement forcé en s’y rendant. 

(2) Quand méme il en aurait une autre lui- méme. 

(3) Quelques jurisconsultes lisent majorem au lieu de minorem, c'est-à- 
dire , quoiqu'il réactionne le premier pour une somme qui excéde la com- 
pétence du juge. 

(4) Ou qui en exerce une d’un genre différent : c'est ainsi qu'on ne 
peut pas proroger le droit de prononcer sur une créance pécuniaire à un 
juge dout la jurisdiction ne s'étend qu'à la répression du brigandage. 


( 384) 
. major vel æqualis subjiciat se jurisdictioni alterius, possit ei et 
adversüs eum jus dici ». 4 14. fJ. de jurisdict. PF 


« Apud eum cui par imperium est, manumittere (1) non pos- 
sumus ». Jl. x4. ff. de manunussion. 
2. « [nter convenientes, et de re majori apud magistratus mu- 


nicipales agetur ». I. 38. ff. ad municip. 


.. « Consensisse videntur qui sciunt se non esse subjectos jaris- 
dictioni ejus , et in eum consentiunt (2) ». 7. 2. ff. de Judic. 


« Non videtur in judicem consensisse, qui edi sibi genus apud 
eum desiderat actionis ». /. 33. ff. d. tit. 

3. « Si convenerit ut alius prætor quàm cujus jurisdictio esset, 
jus diceret; et priusquam adiretur , mutata voluntas fuerit; nemo 
compelletur conventioni stare. & 18. ff. de jurisdict. 

4. « Si privati consentiant, prætor autem ignoret consentire , 
et putet. suam jurisdictionem ; puto posse delendi, ejus esse (3) 
jurisdictionem ». 4. a. S. 1. ff. de judiciis. 


b 


ARTICULUS II. 


De competenti magistratuum. 
€. L De foro competente ratione domicilii , et de jure revocandi domum. 


MCDLXXII. « Actor rei forum, sive in rem sive iu personam 
sit actio, sequitur ». 7. J. cod. ubi in rem, etc. 


« Ubi domicilium reus habet, vel tempore contractás habuit , 
licét hoc postea transtulerit, ibi tantàm eum conveniri oportet ». 
[, 2. cod. de jurisd. omn. judic. 

MCDLXXIII. « Roma communis nostra patria (4) est ». /. 33. 
Æ. ad munit. 


MCDLXXIV. « Legatis; item his qui testimonii causà evocati 





(1) Nec enim prorogatur extraordinaria et voluntaria jurisdictio. 


(2) Sponte, non si compulsi præturæ viribus. t/. de jurisd n. 22. Tunc- 
que ita valet consensus in hunc judicem ; ut post acceptum judicium , par- 
nitentiz locus non sit. 

(3) Ut enim ipsi. prorogetur jurisdictio; partium, non verd ipsius con— 
sensus requiritur. 

(4) Unde qui Romæ inventus ibi convenitur, non potest de-'inare forum 
Romani pratorié ; uisi ex privilegio jus habcat revocandi domum. 


( 385 ) 


supérieur ou un égal se soumet à la jurisdiction de son égal on 
de son inférieur, celui-ci peut juger pour ou contre lui ». £. 14. 
ff. de jurisd. A 

« Nous ne poavons pas affranchir devant celui qui a une juris- 
diction égale à la notre (1) ». L. 14. ff. de manum. 

2°. Si telle est la convention des parties les magistrats mu- . 
nicipaux peuvent connaltre de leurs litiges, méme pour affaires 
importantes ». 4. 38. fJ. ad municip. 

« Les parties sout censées consentir, lorsqu'elles actionnent 
devant un juge, à la jarisdiction duquel elles savent fort bien n'être 
pas soumises (2) ». 4. a. ff. de judic. . 

« On n'est pas censé consentir à étre jugé, pour avoir demandé 
à connaître l'action intentée ». 7. 33. ff. d tit. 

3°. « Si on a consenti à être jugé par un autre préteur que celui 
à qui in était soumis, et qu'on ait retracté e consentement 
avant de se présenter en jugement , on n'est orcé d'y procé- 
der ». 0. 18. fJ. de jurisd. E di 

4°. « Si des particuliers ont consenti à se soumettre à la décision 
d'un préteur étranger , et qu'il l'ignore, s'il croit les parties ses 
justiciables , je pense qu'on peut dire qu'il sera compétent (3) ». 


l. a. S. 1. f. dejudiciis. 


9. 
7919 


ARTICLE II. 






De la compétence des magistrats. 

& I. Du tribunal competent à raison du domicile, et du droit 
le renvoi devant son juge. 

MCDLXXII. « Le demandeur doit actionner devant lej 


du 
défendeur , soit en matière réelle, soit en matière personaclle he 
l. 3. cod. ubi. in rem. ctc. 


« Il faut actionner le débiteur devant le juge du lieu où il avait 
son domicile au tems du contrat, quoiqu'il en ait changé depuis ». 
l. a. cod. de jurisd. omn. judic. 


MCDLXXIII. « Rome est notre patrie commune (4) ». /. 33. 
. ad munit. 


MCDLXXIV. « Ceux qui sont venus à Rome en qualité de dé- 





(x) Parce qu'on ne proroge pas une juridiction extraordinaire et vo= 
lontaire. 
(2) Spontanément et sans y être engagées tif. de jurisd. n. 22: et alors 


ce consentement vaut, à l'effet qu'il n'y ait lieu au repentir aprés le ju 
gement. 


(3) Parce que sa jurisdiction n'est pas prorogée par son consentement, 
mais par celui des parties. 


4 C'est pourquoi celui qui a été trouvé et actionné à Rome , ne peut 
pas 


écliner le tribunal du préteur romain , s'il n'est fondé à demander ce 
renvoi en vertu d'an privi 


Dc jur Pars. II. 29 


ége. 


( 386 ) 
sunt , yel si qui judicandi causá accersiti t, i 
mum suam jus datur ». 2. 2.6. 3. ff. do ain | revocandi do- 


_e Domum revocant, si noa ibi contraxerunt (2) ubi conve- 
niuntur : excepüs legatis, qui, licét ibi contraxerunt , dum- 
modo ante legationem contraxerunt, non compellantur se Bomæ 
defendere , quandiu legationis causá hic demorantur ». d. L 2. S. 4. 


« Constat, si quis in legatione constituerit quod ante legatio 
debuerit , non cogi ibi judiciam pati ubi constituerit ». Z 8 7. dti. 


« Legatus quamvis Romæ adierit (3) hereditatem , non com- 
petit in eum (4) actio ». 1, 26. fl d. t. uum 


« Si legationis teppore quis nem possidere cosperit , non ini 
cogitur es nomine judicium accipere ». 7. 24. 8. 2. 7. rir c. 


« ti ex delictis in legatione commissis (5) coguntur R 
judicium pati ». 7. 24. 8. 197. d. tit. £" ome 


« Ex quibus causis non cogitur legatus judicium acci 
nec jurare cogendus est ». L 28 $. a. ff. d. tit. pet 


MCDLXXV. « Inomnibus in quibus protelatur admonitio (6), 
hoc procedere sine temporali damno (7) creditorum oportet ». 
l. n ff. de judic. 

« Si dubitetur utrüm quis domum revocare possit necne , ipse 
praetor debet statuere ». d. l. 3. S. 6. | 
$. 11. De fora competenti ratione contractis , seu loci ubi con- 

tractum est. . 


. MCDLXXVI. « Durissimum est, quo. lecis quis pavigans vel 
iter faciens delatus est, tot locis se defendi. At si qud «onstitit 





(1) Aut cujusvis negotii cansá , Rome retinentur. 
(2) Bed etsi extra suam provinciam, licèt non Romæ: domum non revo- 


eiut. [tem si ipsi egerint Roma, preterquam actione injuriarum, coguntur 
ibi ex omnibus causis defendere; si reconveniantur. 


(3) Aut ei ex Trebelliano restituta sit. 
_(4) Sed nisi satisdet, tum creditores tum legatarii mittuntur in posses- 
&ionem. 
^ (5) Sive ipsi, sive servi eorum commiserunt. 
(6) Lis per revocationem domum. 
(7) Adeoque si dies actionis exitura sit, tenetur legatus Rom litem osum 


dem contestari ; ut contestata in provinciam revocetur. 


. 


. ( 885 ) 
utés, soit pour y- d comme juges (x), ou pour y déposer 
Pomme tém ins. Lat droit de demander leur sento». L 2. 
S. 3. ff. de judic. 

« lls demandent ce renvoi, s'ils n'ont pas contracté dans le lieu 
où ils sont actionnés (2), excepté les députés, qui, bien qu'ils aient 
contracté à Rome, pourvu que ce sott avant leur députation, ne 
sont pas obligés de se défendre à Rome, tant que dure cette méme 
députation », d. l. 2. S. 4. ' 

« ll est constant que celui qui, pendant le cours de ses fonctions 
de député, a constitué ce qu'il devait auparavant, n'est pas big 
de se faire juger dans le lieu où il a fait cette constitution ». 7. 8. 

. d. tit. 
f « Quoiqu'un député ait accepté une succession à Rome (3), il 
ne doit pas être actionné à Rome pour Jes contestations émanées 
de cette (4) succession " l. 26. ff. de tit. Mégené à dé 

« Si, dans le couxs de ses fonctions, un dépnté e déjà pris 
possession d'une chose, il peut être légalement contraint N se 
soumettre au jugement à intervenir à cet égard ». L. a4. S. 2. ff, 
de judic. 

H Les députés sont forcés d'accepter j t à Rome, pour 
les deis par eux commis pendant leur uon (5) ». L 24. 
$ « Un député n’est pas contraint de prêter serment dans tous leg 
cas où il ne serait pas tenu de se défendre en jugement ». /. 28. 
8. 2. JJ. d. nt. 

MCDLXXV. «Dans tous les cas où il y a lieu à la demande 
en renvoi (6), il fant qu'elle soit formée de manière à ne causer 
ancune perte de tems aux créanciers (7) ». L a. S. 7. 7. de judic. 

« S'il y a doute sur le droit de demander le renvoi, c'est au 
préteur de lever ce doute ». d. 4. 2. à. 6. 


&. IL Du tribunal compétent, à raison du contrat, ou cu liey 
où les parties ont contracte. Y 

MCDLXX VI. « Il serait trop rigoureux qu'un voyageur par 

mer ou par terre, fût obligé de se faire juger partout où il pourrait 





(1) Ou sont retenus à Rome pour toute autre affaire. 

(2) Mais sls. p'omt pas «e droit iqu' ils soient sortis de leurs 
vinces , jusqu'à ce qu'ils soient à Bone; «t même s'ils oùt intonté à Bog 
touje autre action que. celle des injures, ils sout tenus d'y défendre sur 
toute action quelconque, lorsqu'ils y sont réactionnés 

{3) Ov se l’est fait restituer en vertu du séónatds-conpulte Tacbellien. 

(4) Mais à mains qu'il ne donne caution, les créanciers et de légataire 
sont envoyés en possession des biens. 

(5) Par eux-mêmes ov par leuss esclaves. 

(6) Devant autre juge compétent. 

(7) D'où suit que, si le terme de l'action va expirer, le té est tenu 
"ats la contestation à Rome , afin qu'on y renvoie la Pa déjà «on- 
testée en proviace. 


( 388 ) 
(non dico jure domicilii )...... ibique distraxit (1), egit; defendere 
se eo loci debebit ». /. 19. 8. 2. fJ. de judiciis. 


MCDLXKXVII. « Omnem (2) obligationem pro contractu ha- 
bendam existimandum est; ut ubicumque aliquis obligetur, et 
contrahi videatur ; quamvis non ex crediti causá debeatur. ». 4. 20. 
f: 4. tit. 

Corollarium. « Übi quis gessit, rationem oportet reddere »; 
Z 1. cod. ubi. de ration. 

« Contraxisse unusquisque in eo loco intelligitur, in quo ut 
aolveret se obligavit ». /. 21. ff. de oblig. et act. 


$. 111. De foro competente ratione rei , seu loci ubi res sita est. 


MCDLXXVIITI. « Et in locis in quibus res propter quas con- 
tenditur constitutae sunt, jubemus in rem actionem moveri ». 
d. 3. cod. ubi. in rem. act. 

« Ubi domicilium habet qui convenitur , vel si ibi ubi res here— 
ditarie sunt, degit; hereditatis controversia erit terminanda ». 
L'un. cod. ubi de hered. | 

« Multis constitutionibus cavetur, ut ibi petatur fideicommissum, 
vbi major pars (3) hereditatis est ». 4. 5o. ff. de judic. 


«Si ea res quæ per fideicommissum relicta est, eo loci sit; 
dicendum est non debere præscribi, quasi major pars hereditatis 
alibi sit». Z 52. S. 3. ff. d. tit. . 


S. IV. De foro competente ratione maleficii. 
MCDLXXIX. « Quæstiones criminum quz legibus aut extra 
ordinem coercentur , ubi commissa vel inchoata sunt , vel ubi (4) 
reperiuntur qui rei esse perhibentur criminis , perfici debere satis 
notum est ». d. 1. cod. ubi de crim. 


. V. Quis sit judex competens ejus qui tanquam auctor con- 
$ v.e venitur, vel hereditario nomine. 
MCDLXXX. « Paulus respondit; venditorem, emptoris (5) 
judicem sequi. solere ». /. 49. /J. de judiciis. 





(1) Merces. , 
(a) Regula fallit in dote; quie , ubi vir domicilium habet , non obi inse 
trumentum dotale conscriptum est, petenda est. d. tit. n. 38. 


(3) Nec attenditur ubi sit ejus es alienum ; cüm totum patrimonium mi- 
muat, non certi loci facultates ; misi cerüs oneribus destinatum sit quoddam 
patrimonium. 


@, Ex novells cxxxrv. cap. 5. judex hujus loci debet remiuere ed judi« 
eem delicti. 


(5) À quo tanquam auctor convenitur, 


wr 
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s'arrêter; mais s'il fait un séjour ( je ne dis pas à titre de domicile), 
mais pendant lequel il débite les objets de son commerce (1), ou 
il actionne lui-méme quelqu'un, il devra aussi s'y défendre des 
‘actions qu'on intentera contre lui ». 7. 19. S. 2. ff. de judicis. - 


MCDLXXVII. « 1l faut dire que (2) toute obligation est réputée 
constituer un contrat, ence sens , que celui qui s'oblige , est censé 
contracter ; quoiqu'il ne s'oblige pas à titre de prét». 4 20. 

. d. tit. tee 
D orollaire. Le lieu où l'on contracte la dette , est aussi celui où 
l'on doit payer». 4. 1. cod. ubi. de ration. 

On est censé avoir contracté une dette dans le lieu où l'on s'est 
obligé à la payer ». I. 21. ff. de obl. et act, 


S. 111. De la compétence, à raison de la chose ou du lieu où elle 
existe, 


MCDLXXVIII. « Nous voulons que l’action réelle soit intentée 
dans le lieu où existe la chose qui est l'objet de la contestation ». 
l. 3. cod. ubi. in rem. act. 

« La contestation relativeà une succession , doit étre jugée dans 
le lieu où l'actionné a son domicile, où sont situés les biens 
béréditaires , s’il y réside ». 4. un. cod. ubi. de hercd. 

« Plusieurs contestations ordonnent de demander un fidéicom- 
mis, où se trouve la majeure partie de la succession (3) ». 4. 5o. 
ff. de judic. 

« Sila chose léguée par fidéicommis se trouve être en tel endroit, 
nous disons qu'on n'est point admis à exciper de ce que la ma- 
jeure partie de la succession soit dans tel autre ». /. 52. S. 3. ff. d. tit. 


S. IV. De la compétence à raison du délit. 


MCDLXXIX. « Il est notoire que les questions qu'ont pro- 
voquées des délits punissables en vertu des lois, ou par voie extra- 
ordinaire , doivent être débattues dans le lieu où le crime a été 
consommé ou commencé, ou dans celui où les coupables ont été 
arrêtés (4) ». |. 1. cod. ubi. de crim. 


S. V. Quel est le juge compétent de celui qui est actionné 
comme vendeur ou comme héritier. 


MCDLXXX. « Paul a répondu que le vendeur devait étre 
actionné devant le juge de l'acquéreur (5) ». I. 49. ff. de judiciis. 


(1) Des marchandises. - 

(2) Cette règle faillit à l'égard dela dot, qui doit ftre répétée dans le 
Lieu où le mari a son domicile, et non dans celui où le contrat de mariage 
| afté passé. d. fit. n. 38. ) 

(3) Et on n'a pas égard à ce que les dettes héréditaires sont ailleurs , 
parce qu'elles diminuent chaque partie du patrrmoinme et non celle qui est 
située en certain lieu, à moins qu'elle ne soit spécialement grevée de cer- 
taines charges. 

(4) Suivant la novelle cxxxrv. cap. 5., le juge de ee lieu doit renvoyer la 
cause au lieu du délit. 

(3) Par qui il est actionné comme vendeur. 


( 392 ) 
. MCDLXXXIV. « Magistratus quo anno cum imperio (1) sunt; 
meque propriam , neque eorum quorum tutelam vel curam gerunt, 
causam in judicio vel agendo vel defendendo sustinento ». &, 48. 
ff. d. tit. | 
MCDLKXXXV. « Sicut pupillus tutore auctore et agere et 
tonveniri potest , ita adultus curatore (2) consentiente litem inten- 


dere et excipere debet ». |, 2. cod. qui legitim. l. xx. cod. qui 
dare tutores , etc. 


S. II. De actore et reo. 


MCDLXXXVI. « Faverabiliores rei potius quàm actores haben- 
tur ». 7. 135. Gaius lib. 5. ad ed. provinc. 

Corollarium. « Non (3) debet actori licere, quod reo non 
permittitur ». 4 41. Ulp. /ib. 26. ad ed. 

Vide alia corollaria infra de officio judicis , item infra de jure- 
jurando. ! 

MCDLXXXVITI. « In judiciis duplicibus placuit eum vider 
actorem, qui ad judicium provocásset ». I 13. ff. de judic. 


ARTICULUS II. 
De procuratoribus per quos judicium suscipitur. 
SL Zn quibus litibus dari possit procurator necne. 
MCDLXXX VIII. « Qui populari actione convenietur, ad de- 


fendendum procuratorem dare potest; is autem qui eam (4) movet, 
procuratorem dare non potest ». 7. 5. ff. de popul. act. 


« Qui ita de publico agunt, ut et privatum commodum defen- 
dant; causà cognità permittuntur procuratorem dare ». /. 45. S. x. 
Jf. de procur. 


S. IE. Qui possint dare procuratores. 


MCDLXXXIX. « Filiusfamilias et ad agendum dare procura- 


torem potest, si qua sit actio (5) quà ipse experiri potest ». 7. 8. 
Jf- de procur. | ' 





(1) Secus de his qui sine imperio sunt : ut municipales. | 
(2) Nii veniam aetatis impetraverit. 4 11. cod. qui daré tulores , ete. 


(3) Hine V. G. càm non liceat reo mutare procuratorem pest litem , nee 
hoc debet licere actori. 7. 25. JF de procur, 


. (4) Sunt et alise actiones in quibus procurator non datur; quale est inter- 
dictum de /iberis ducendis. 


(5) De quá re vide art. præced, 


( 393 ) 

MCDLXXXIV. « Les magistrats , pendant l'année de leur ma- 
gistrature (1), ne peuvent citer en jugement, ni en demandant , ni 
en défendant pour les affaires qui les concernent eux-mémes , ou 
ceux dont ils sont tuteurs ou curateurs ». 7, 48. fJ. d. tit. 

MCDLXXXV. « Comme un pupille peut actionner et être ac 
tionné sans l'autorisation de son tuteur, de méme un adulte peut 
avec celle de son curateur (2) intenter une action et proposer des 
exceptions ». 4. 2. cod. qui legitim. l. xx. cod. qui dare tutores. etc. 


&. II. Du demandeur et du défendeur. 


MCDLXXXVI. « Le défendeur inspire plus d'intérét que le 
demandeur ». /. 125. Gaius. liv. 5. ad ed. prov. 

Corollaire. « Le demandeur (3) ne peut pas se permettre ce 
qui n'est pas permis au défendeur ». /. 41. Ulp. lib. 26. ad ed. 

Voyez les autres corollaires ci-après tit. de off. judiciis. et ju- 
rejurando. 

MCDLXXXVII. Dans les actions doubles, « il est décidé que 
le demandeur est celui qui a intenté l'action le premier ». J. 13. 
Jf. de judic. 

ARTICLE 17. 
Des procureurs par lesquels on peut ester en jugement. 


$. I. Dans quels litiges peut-on ou ne peut-on pas donner de procureur. 


MCDLXXXVIII. « Celui contre qui on a intenté une action 
populaire peut constituer un procureur pour le défendre; mais 
celui par qui elle est intentée, n'a pas cette méme faculté (4) ». 
l. 5. fJ. de pop. act. 

« On ne permet, qu'avec connaissance de cause, à ceux qui 
intentent une action populaire pour un intérét personnel, de 
mettre en cause un procureur ». 4. 45. $. 1. fJ. de procur. 


S. II. Quelles personnes peuvent constituer un procureur. 


MCDLXXXIX. « Un fils de famille peut donner un procureur 


our intenter les actions qu'il a le droit d'exercer lui-méme (5) ». 
. 8. ff. de procur. 








(1) Il en. est autrement de ceux qui exercent des magistratures subal- 
ternes, comme les magistrats municipaux. 


(2) Il ne le peut sans cette intervention , à moins qu'il n'ait obtenu dis- 
pense d'âge. /. 11 cod. qui dare tutores. 

(3) C'est pourquoi, par exemple, le défendeur me pouvant pas changer 
de procureur aprés la contestation, le demandeur n'y est ni plus ni moine 
recevable. /. 25. ff. de procur. 


(4) Il y a encore d'autres actions sur lesquelles on n'admet point de pro* 
eureur ; telle est celle de l'interdit de Jiberis ducendis. 


(5) Sur quoi voyes l'article précédent, 


( 394 ) 
« Mutus et surdus, per eum modum qui rocedere potest, 
procuratorem dare non prohibentur ». /. 43. F d. tit. 
« Pupillus et pupilla, tam ad agendum quàm ad defendendum , 
tutore interveniente, procuratorem dare possunt ». /. 11. cod. 
*de procur. 
MCDXC. « Constat procuratorem , alium procuratorem facere 
non ». L 4. S. 5. ff. de appell. 
« Nec tutores nec curatores (1), in rem pupilli vel adolescentis 
procuratorem facere possunt ». £. 11. cod. de procur. 


« Ipsi etiam tutores et curatores, post litis contestationem a 
se factam , ad exemplum procuratorum qui litem contestati sunt, 
dare procuratores non (2) prohibentur ». d. I. 11. cod. 


S. 111. Qui et quot procuratores dari possint necne et quomodo. 
dentur. 


MCDXCI. « Neque femina (3), neque miles (4), neque qui 
reipublicæ causà abfuturus est, aut morbo perpetuo tenetur , aut 
istratum initurus est, aut invitus judicium (5) pati non potcst; 


idoneus defensor intelligitur ». 7. 54. fJ. de procur. 


« Repugnat dominum litis dar? procuratorem in lite suá ». 


« Is cui hereditas ex Trebelliano restituta est, heredem (6) 
jure dabit procuratorem ». 4. 42. S. 3. ff. d. tit. 


« Ex duobus reis promittendi, alter alterum ad defendendum 
procuratorem dabit ». d. 4. 4a. S. 5. 


MCDXCH. « Ad unam litem quis unicum duntaxat procura- 
torem habere potest ». 
Hinc « qui dedit diversis temporibus procuratores duos; pos- 
vriorem dando, priorem prohibuisse videtur ». £ 31. S. fin. 7. 
. tit. 





(1) Licèt domini loco esse dicantur , supra n. 331. 
(2) Per litis enim contestationem : funt quodammodo dorhini litis. 
(3) Nisi ín rem snam ; item nisi pro parentibus, cium nullus alius est. 
(4) Nec pro parentibus; at /n rer sudmt esse polest, aut pro causà com- 
men) numeri sui. 
(5) His adde infames, et reos criminis constitutos. 
5 Licht heres sabtilitate juris videatur dominus actionum hereditatis ; 


s u , post restitutam hereditatem , nen ipse, sed fideicommissarius 
est dominus. 


( 395 ) 


« On n'empêche pas un sourd et un muet de constituer un 
procureur, par tous moyens qui sont en eux ». /. 43. fJ. d. tit. 

« Un pupille et une pupille peuvent donner un procureur en 
demandant et en défendant. avec l'autorisation de leur tuteur ». 
l. 131. cod. de procur. 


MCDXC. « H est constant que le procureur ne pent pas en 
constituer un autre à sa place ». /. 4. S. 5. fJ. de appell.. 

Un tuteur et an curateur (1) ne peuvent pas constituer uf pro- 
cureur pour les affaires du pupille ou de l'adulte ». L 11. cod. 
de proc. | 

« Mais après la contestation en cause, le tuteur et le curateur 
peuvent constituer un procureur pour eux-mémes, comme le pro- 
cureur lui-même qui aurait mis Ja cause en cet état (2) ». d. I. 11. 


cod. 


&. III. Qui peut étre procureur , combien on en peut cónstifuer , 
et comment on les constitue. 


MCDXCI. « Une femme (3) , un militaire (4) , celui qui doit 
s'absenter pour le service de la république , celui qui a une ma- 
ladie babituelle , celui qui doit entrer dans une magistrature , et 
celui qui ne peut pas être jugé malgré lui (5) , sont censés n'a- . 
voir point la capacité requise pour intervenir comme défenseurs ». 
l. 54. ff. de procur. 

1l répugne de donner le maitre du litige pour procureur dans sa 
propre cause. 

« Celui à qui une succession a été restituée en veriu du sé- 
natus-consulte Trébellien , peut légalement présenter lhéritier 
pour procureur (6) ». 7. 42. $. 3. fJ. d. tit. 

« L'un des deux codébiteurs donnera l'autre pour défenseur ». 
d. L 4a. S. 5. 

MCDXCII. On ne peut avoir qu'un seul procureur pour une 
seule affaire. 

C'est pourquoi « celui qui a donné successivement deux-procu- 
reurs , est censé avoir révoqué le premier en donnant le second ». 


L 31. S. fin. ff. d. tit. 





(1) Quoiqu'ils soient censés les maîtres du litige. n. 331. 


(2) Parce que la contestation en cause les rend en quelque sórte maîtres 
du litige. 


(3), Si ce n'est dans sa propre cause, ou dans celle d’un de' ses parens 
qui n'est défendü ‘par aucun autre. 


(4) Méme pour ses parens; mais il peut litre dans sa propte cause et 
la cause commune de son régiment. 
(5) Ajoutes les infâmes et ceux sur qui pèse une accusation eriinelle. 
_ Quoique l'héritier soit réputé maître des actions héréditaires dans la 
du droit, parce qu'en efíct, après avoir restitué la succession , ce 
n'est plus lui, mais le dlicommissalre qui en est réellement le maitre. 


, 





(396 ) 
« Pluribus procuratoribus simul datis, occupantis melior erit 
eondi L 3a. ff. d. tit. N 
* Unius litis personarum plures dari procuratores non est pro— 
hibitum ». 4. 31. 8. 1. ff: d. tit. 
His qui ad invicem agunt , putà « si familize erciscundæ agatur, 
Ey est permittendum eumdem procuratorem dare ». /. 42. 8. 6. 
* ff. d. ut. 
MCDXCIII. « Invitus procurator non solet dari ». /. 8. 8. 1. 
Jf. d. tit. 
« Invitus nemo rem cogitur defendere ». 1. 156. (aliäs 198 ). 
Ulp. 4. 70. ad ed. 
* Dari procurator et absens potest ». L. 1. S. fin. ff. de procur. 






« Et ad litem futuram, et in diem, et sub conditione , et usque 
ad diem dari potest, et in perpetuum ». 7. 3. et [, 4. f. d. uit. 


& IV. Que requirantur ut quis admittatur ad agendum pro alio. 
MCDXCIV. « Ut conjunctæ (1) personz admittantur ad agen- 
dam pro aliquo , non exigimus ut habeant voluntatem vel manda- 


tum; sed ne contraria voluntas probetur : quamvis offerant de 
rato cautionem ». L. 4o. S. 4. ff. de procur. 


MCDXCY. « Qui procuratorem dat ut confestim agat ; intelli- 
iow est permitlere procuratori et postea litem peragere ». 

57. ff. d. tit. 

Acloris procurator « omniam actionum nomine debet defen- 
dur etiam earum qua in heredem non dantur». L 37. 

- d. tit. 

« Actionem ei qui absentis nomine agere vult, si non eum 
defends (9), denegari oportere; edicto perpetuo expressum est ». 
1. 6. cod. de procur. 


«Et he pésona debebunt defendere, quibus sine mandato 
agere licet ». 1. 35. ff. d. tit. 

« Si quis in rem suam procurator interveniat, adhuc erit 
dicendum debere eum defendere ; nisi forté ex necessitate (4) fuerit 
factus ». |. 33. S. fin. ff. d. tit. 





[n 'osles sont maritus, parentes, liberi, frater, affines, patroni, liberti : 
4. 35 ff. de procur. À cseteris mandatum exigitur. Mandatum autem actio 
wis pérsequendæ, porrigitur et ad omnia per que ad banc actionem per 
venitur : d tit. n. 28. 


(3) In reconventione, 
(3) Non alias tamen quim in eddem provincil, et in foro eompetenti 
s Ge imt ligit ea necessitate rei familiaris; id est, x eausl oac- 





( 397 ) 


« S'il a été donné plusieurs procureurs en méme tems, la con: 
dition du premier occupant sera la meilleure ». 4. 32. ff. d. tit. 

« Plusieurs personnes intéressées dans la méme affaire , peuvent 
donner chacune un procureur ». 7. 31. S. 1. ff. d. tit. 

« On ne doit pas permettre que plusieurs personnes qui s'ac^ 
tionnent réciproquement , par exemple, pour le partage d'une 
succession, aient le méme procureur ». 7. 42. S. 6. ff. d. üt. 


MCDXCHII. « On a coutume de ne ps donner quelqu'un 
pour procureur , sans qu’il y consente ». 4. 8. S. 1. ff. d. tit. 

« Personne ne peut étre forcé à défendre une cause malgré 
lui ». L 156. (aliäs 198). Ulp. /ib. 70. ad ed. 

« On peut donner un absent pour procureur ». 0. 1. S. fin. ff. 
de procur. 

« Un procureur peut étre donné pour une affaire à venir , pour 
un tems limité, sous condition, d'un terme à un autre, ou à 
perpétuité ». E. 3 et 4. 4. ff. d. tit. 


&. IV. De ce qui est requis pour étre admis à défendre un autre. 


MCDXCIV. « Pour admettre des personnes conjointes (1) à se- 
défendre l'une l'autre, nous n'exigeons pas qu'elles justifient d'un 
consentement ou d'un mandat, mais seulement qu'on n'apercoive 
pas la preuve d'une volonté évidemment contraire à ce but, bien 

u'elles doivent offrir la caution de faire ratifier ». 7. 4o. S. 4. ff. 
de procur. | 


MCDXCV. « Celui qui a constitué un procureur pour le dé 
fondre sur-le-champ , est censé l'avoir autorisé à continuer ». Z 57. . 
. d. tit. 
Ÿ Le procureur du demandeur « doit le défendre sur toutes lea 
actions du défendeur , et méme sur celles qui n'ont pas lieu contre 
l'héritier (2) ». Z 37. ff. d. ut. 
« L'édit perpétuel énonce expressément qu'il faut refuser action 
à celui qui veut agir au nom d'un absent , que cependant il ne dé- 
fend pas (3) ». 1. 6. cod. de procur. 
« Ét ceux qui peuvent agir en son nom , sans mandat, seront 
tenus de le défe », L 35. ff. d. tit. 
« Si quelqu'un intervient comme procureur dans sa propre 
cause , il faut encore dire qu'il doit défendre , à moins qu'il ne le 
puisse pas (4) ». /. 33. S. fin. ff. d. tit. 


(1) Telles qu'un mari, des pares, des enfans, des frères, des alliés, 
des patrons, des affranchis. 4. 35. 4r de procur. On exige des autres un 
mandat pour l'affaire en question , lequel mandat s'étend à tout ce qui est 
relatif à l'action. d. tif. n. 28. 

(2) Lorsque celui-ci est de nouveau actionné. 

+ (3) Dans sa province, et devant un juge compétent. . 


(4) Cujas entend ex necessitate rei familiaris , c'est-à-dire si Iu canse est 
onéreuse. Noodt pense autrement. 
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8. V. Que requirantur a procuratore rei. 


MCDXCVI. « Ne:no (1) alienæ rei expromissor (2) idoneus 
videtur, nisi sit cum satisdatione (3) ». !. 110. S. x. Paul. lib. 6. 
ad ed. 

« Qui rem alienam defendit, nunquam locuples habetur ». 
l. 166. idem lib. 48. ad ed. 

« Minor viginti-quinque annis defensor idoneus non (4) est ». 
[ 51. ff. de procur. 


MCDXCVII. « Ei qui defenditeum cujus nomine ipse non agat, 
liberum est vel in unam (5) rem defendere ». 4 46. S. 1. ff. d. tit. 


' « Sabinus (6) ait; nullas prætoris partes esse ad compelleadum 
procuratorem rei defendere ; sed cx stipulatu 05 rem non defen- 
sam agi posse; et si justas causas habeat cur judicium accipere 
nolit, fidejussores non teneri ». /. 45. ff. d. tit. 


« Procuratorem pro quo consentiente dominus judicatum solvi 
exposuit; prætor ait, judicium accipere cogam (7) ». /. 8.8. 3. 
. d. tit, 
« Si habeat (8) presentem dominum, non debet cogi procu- 
rator judicium accipere ; si tamen dominus cogi possit ». 7. 10 
et. 11. ff. d. tit. 


S. VI. De effectu judicii per procuratorem accept. 


MCDXCVHI. « Procurator lite contestatà dominus (9) litis 
e(ficitur » 4L. 4. S. 5. ff. de appel. 

Corollarium. « Ante litem contestatam libera potestas est vel 
mutandi procuratorem, vel ipsi domino judicium accipiendi. Post 





(1) Licèt locupletissimus , vir consuleris , etc. 
(2) Hic accipitur pro eo qui alienam litem in se transfert. 


(3) J'udicatum solvi. 

(4) Quia posset restitui adversùs satisdationem judicatum solvi. 

(5) Gujus defensionem suscepit : et in cæteras tamen actiones quie cjus 
sequela essent, defendere tenebitur : d. 4t. n. 42. 


(6) Cujus sententia prævaluit sententiæ proculeianorum , qui putabant 
eum posse cogi , nisi ex justà causá recusaret. 
, (7) Procurator qui ipse satisdedit ju "jcatun solvi, non cogitur judicium 
eccipere ; quia satis est eu, si non accipiat judicium , teneri actione. ez 
r At is qui non ipse satisdedit , ne impune fidem fallat, cogitur. 


(8) Exceptio est præcedentis regule. Alias exceptiones vide tit. de pro- 
eur. toto. B. 44. 
(9) Hinc et sententia fertur in ipsum procuratorem. 
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8. V. De ce quiest requis de la part du procureur du défendeur. 


MCDXCVI. « Celui qui (1) a promis la chose d'autrui (2), 
est censé à cet égard ne pouvoir pas étre procureur ; à moins 
qu'il ne donne caution (3) ». 4. 110. $. 1. Paul. Jib. 6. ad ed. 

« Celui qui défend la cause d'autrui, n'est jamais réputé sol- 
vable ». 4. 166. id. lib. 48. ad ed. 

« Le mineur de vingt-cinq ans ne peut pas étre procureur (4) ». 
l. 51. ff. de procur. 


MCDXCVII. « Celui qui défend une personne au nom de la- 
quelle il n'agit pas comme demandeur , est libre de ne la défendre 
que sur une action (5) ». 7. 46. 8. 1. fF. d. ut. 

« Sabinus dit que le préteur n'a ps le pouvoir de forcer le pro- 
cureur du défendeur à ledéfendre (6) ; mais qu'on peut l'actionner 
pour n'avoir pas défendu sur celle de la chose stipulée; et que, 
s'il a de justes motifs pour ne pas accepter jugement, les cautions 
n'en sont pas tenues ». 4. 45. ff. d. tit. 

« Le préteur dit : je forcerai à l'acceptation du jugement (7) 
le procureur pour lequel le maitre du litige a, de son aveu , donné 
caution de la chose jugée ». L. 8. &. 3. ff. d. ut. 

« Le procureur ne peut pas être forcé à accepter le jugement si 
le maître du litige est présent (8) , et peut y être contraint». 4. 10 
et L. 11. ff. d. tit. , 


S. VI. De l'effet du jugement accepté par le procureur. 


MCDXCVIII. « Le procureur devient maître du litige par la 
contestation en cause (9) ». /. 4. S. 5. ff. de appell. 

Corollaire. « Le maître du litige peut avant la contestation en 
cause changer de procureur ou accepter le jugement lui-méme ; 





(1) Lors méme qu'il serait très-riche , personnage consulaire, etc. 


(2) Tl s’agit ici de celui qui se charge de conduire les affaires d'autrui de 
son propre mouvement. 

(3) Pour les frais de jugement. 

(4) Parce qu'il pourrait se faire restituer contre la caution du jugé. ' 

(5) Celle dont il s’est chargé ; mais il est tenu de défendre sur c 
en sont les conséquences ou les accessoires. d. tit. n. 4a. 

(6) Dont l'avis a prévaly sur celui des proculéiens, qui ponsai " 
pouvait y étre forcé D moins qu'il n'en etd légitimement disponsé, à d 

(7) Le procureur qui s'est rendu lui-même caution pour la chose jugée 
n'est cé d'accepter le jugement, parce que c'est asses pour lui, quand 
il ne l’a pas accepté ; d’être tenu de l’action de la chose stipulée. Mais celui 


qui n'a pas donné de caution, y est contraint, afin qu'il n 
impunéinent de la confiance.” > AR qu ne puisse pas abuser 


(8) C'est une ne) AIS à la règle précédente. Voyez les autres dans tout 


le titre de procur. n. 
(9) C'est pourquoi la sentence se rend au nom du procureur. 


elles qui 
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litem autem contestatam ; qui procuratorem dedit , mutare quidem 
eum, vel in se litem transfcrre vivo procuratore , vel in civitate 
manente pótest; causá tamen priüs (1) cognità ». L 16. etl. 17. 
f. de procur. 


MCDXCIX. « Non ferendus ‘est procurator, qui sibi adserit 
procurationem ; czeterüm ferendus erit, pudorem (2) suum pur- 


gans ». L. 25. 8. 1. ff d. tit. 


« Si retentione aliquá procurator uti velit, non facile ab eo lis 
erit transferenda ». d. /. 25. 8. fin. 

« Procuratore in rem suam dato , præferendus non est domi- 
nus procuratori ». 4. 55. ff. d. tit. 

Dominus «si velit quaedam transferre , quzedam relinquere; 
justè procurator hanc inconstantiam recusabit ». 4. 27. ff. d. tit. 


« Paulus respondit; etiam eum qui ad litem suscipiendam ro- 
euratorem dedit, cause suse adesse non prohiberi ». {. 69. /J. d. tit. 
\ 


SECTIO III. 


De vocatione in jus , et editione actionis : ubi de feriis, 
per quas in Jus vocatus se sistere non tenetur. 


S. I. Que persone vocari in jus omnino non possint, quænam-r- 
demum cum venid prætoris. 


MD. « In jus vocari non oportet magistratus qui imperium 
habent ». /. f de in jus vod. et 1 d | 
« Nec impuberes puellas quæ alieno juri subjectæ essent, in jus 

vocare permissum est». 4. 22, ff. d. uit. 
« Nec furiosos, vel infantes ». 4. 4. ff. d. tit. 


MDI. « Generaliter eas personas (3) quibus reverentia præs- 
tanda est, sine jussu prætoris in jus vocare non possumus ». f. 13. 


Jf. d. tit. 


Regula est, « honorem patrono habendum, etsi quasi tutor 


-— —— 





(1) Ante litem verd contestatam nulla causa requiritur. Hæ causæ recen- 
sentur. d. tit. n. 48. 


(2) Ut si dominus ad eum removendum causam alleget, quie pudorem 
ejus oneret. 

(3) Scilicet parentes cujuslibet sexûs et gradüs, etiam mere naturales, 
etiam adoptivos ; patronum, etiam eum qui ex necessitate manumisit, mod 
jure patronatás non exciderit; liberos , conjugem, parentesque , patron, 

eredesque etiam extrancos, d. (it. arf. a. S. 1. 
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mais ce n'est qu'en connaissance de cause (1) qu'il pent accepter 
le jugement, ou révoquer le procureur vivant et jouissant du 
droit de cité, aprés cette contestation en cause ». JL. 16 et/. 15. 


ff. de procur. 


MCDCXIX. « On ne doit pas écouter le procureur qui assure 
être muni d'une procuration ; mais on ne repoussera pas celui qui 
se justifie de la cause de sa révocation (2) ». I. 25. S. x. f. d. tit. 

« Si un procureur a des raisons de retenir une cause, on se. 
déterminera difficilement à la lui retirer ». d. /. 25. S. fin. 

« On ne préférera pas le maitre du litige au procureur donné 
dans sa propre cause ». /. 55. fJ. d. tit. | 

« Sile maitre du litige veut laisser une partie de la cause à son 

rocureur et lui ôter l'autre, le procureur peut exciper de cette 


inconséquence ». l. a7. ff. d. tit 


« Paul a répondu que celui qui avait chargé un procureur de sa 
cause , pouvait encore en surveiller la défense ». . 69. ff. d. üt. 


SECTION 1II. 


De la citation en jugement, et de la notification de l'action, 
où l'on traite des jours de féries où la partie citée n'est 
pas tenue de se présenter. 


S. I. Des personnes qui ne peuvent jamais étre citées en juge- 
ment , et de celles qu'on n'y peut citer qu'avec la permission 
du préteur. 


MD. « On ne peut pas citer en jugement les magistrats qui 
ont le premier degré de arisdiction » ^7. 2. ff. de in fus voc. 

« On n'est pas pareillement admis à citer enjugement les femmes 
impubéres qui sont sous la puissance d'autrui ». 0. 22. ff. d. tit, 

« Non plus que les fous ou les enfans ». 4. 4. ff. d. tit. 


MDI. « En général nous ne pouvons citer en jugement sans 


la permission du ptéteur , les personnes envers qui nous sommes 
tenus à une respectueuse soumission (3) ». /. 13. ff. d. tit. 


C'est une régle de droit que « l'affranchi doit respect et honneur 





(1) Mais avant la contestation en cause , il n'y a point de connaissance 


de cause. Ces causes, dont la connaissance est requise, sont rapportées. 
d, tit. n. 48. 


(2) Comme si, pour le révoquer, le maître lui faisait des intputations 
susceptibles d'outrager son honneur. 

(3) C'est-à-dire les parens de tout sexe et de tout degré, méme pure- 
ment naturels ou adopufs ; les patrons , méme eeux qui ont été forcés d'af- 
franchir, pourvu qu'ils ne soient pas déchus du droit de patronage. Les 


enfans, la femme et les parens du patron, et ses héritiers méme étrangers. 
d. tit. art. a. S. 1. , ) s 


De reg. jur. Pars II. 26 
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vel curator vel defensor vel actor interveniat (1)». 4. 10. S. fin. 
JJ. dti. 

« Si patroni tutor interveniat , impune in jus vocari verius est ». 
d. S. fin. 

« Prætor permissurus est, si famosa actio non sit vel pudorem 
non suggillet , quà (2) patronus convenitur vel parentes ». d. L. 10. 
S. 12. 

« Si sine venià libertus patronum in jus vocaverit; ex querelà 

atroni, vel poenam (3) dat, vel a prefecto urbis castigatur si 


inopià dignoscitur laborare ». 4, 25. ff. d. tit. 


S. IT. Zn quibus circumstantiis quis vocari in jus non debeat ; 
et de ferüs. 


MDII. «In jus vocari non debet qui uxorem ducit, aut eam 
qua nubit , nec judicem dum de re cognoscit, nec quem dum apud 
prætorem causam agit, nec justa mortuo (4) facientem ». [. a. fJ. 
in jus voc. 


MDIII. « Occupati circa rem rusticam, in forum compellendi 
non sunt ». /. 1. f) de fer. 

Corollarium. « Praesides provinciarum, ex consuetudine cujus- 

ue loci, solent messis vendemiarumque causá (5; tempus statuere ». 

l 4. [f. d. tit. 

« À nullo judice præsumi debet , ut auctoritate su ferias (6) 
aliquas condat ». £. 4. cod. de feriis. 

« Si feriatis diebus fuerit judicatum; lege cautum est ne his 
diebus judicium sit, nisi ex voluntate partium ». /. 6. ff. d. tit. 

« Quoties res urget , cogendi sumus ad prætorem venire; verüm 
ad hoc tantüm, ut lis contestetur ». 0. z. 8. 2. /J. d. tit. 


MDIV. « Liberalia (7) judicia omni tempore finiuntur » /, 3. 
6. 1. fJ. d. ti. 


(1) Contrà vice versá , libertus nomine pupilli sui patronum impune in 


jus vocat. 
(2) Ex gravissimá tamen causá permittit et his actionibus agere : d. 4. 10. 








(3) Quinquaginta aureorum. 

(4) Vide alias causas. tit. de in jus voc. n. 5. 

(5) Erant et alise stadæ feriæ: ut pridie kalendas januarü , die 3 post 
dictas kalendas, quo vota pro priucipe suscipiuntur , etc. 


(6) Præcedens regula est de feriis s/afis : hæc de repentinis quie ob res 
prosperé gesta» aut lactum publicum indicuntur. 

(7) Idem dic de fiscalibus causis ; cognoscitur etiam , etsi judicium feizi 
&tqueat , de pluribus causis qua recensentur. 44. de feriis. n. ] et 5. 
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à son patron, quoiqu'il intervienne (1) comme tuteur, cuzateur ; 
défenseur ou demandeur ». /. 1o. 8. fin. ff. d. at. 

« Si le tuteur du patron intervient , il peut certainement étre 
impunément cité en justice ». d. S.?fin. 

« Le préteur permettra à l'affranchi de citer son patron ou ses 
parens , si l'action ne peut blesser ni leur réputation ni leur hon- 
. meur (2) «. d. l. 10. S. 12. | 

« Si l'affranchi a cité son patron en jugement sans permission , 
le préfet de la ville le condamnera à une amende (3), ou lui in- 
fligera une punition corporelle ». /. 25. ff. d. tit. 


S. II. Des circonstances oit l'on ne doit pas citer en jugement , 
et des jours fériés. 


MDII. « On ne doit pas citer en jugement un homme eu une 
femme le jour qu'ils se marient, un juge dans l'exercice de ses. 
fonctions , un défenseur dans le cours de sa plaidoirie devant le 

réteur , ni celui qui s'acquitte des funérailles d'une personne 
décédée (4) ». l. 2. ff. in jus voc. 


MDIII. « On ne doit pas citer en jugement ceux qui sont oc- 
cupés à des travaux champêtres ». I. 1. ff. de fer. 

Corollaire. « Les présidens des provinces ont coutume de fixer 
le tems de la moisson ou de la vendange (5) , d'aprés la coutume des 
lieux ». /. 4. ff. d. tit. 

« Àucun juge ne peut présumer pouvoir , de sa propre auto- 
rité , ordonner l'institution des jours fériés (6) ». 4. 4. de fer. 

« La loi a voulu qu'on ne püt juger aucune cause les jours 
fériés, qu'avec le consentement des parties ». 7. 6. ff. d. tit. 

« S'il y a urgence , on doit se présenter devant le préteur; mais 
ce ne peut être que pour établir la contestation en cause ». 4. x. 
S. 2. ff. d. tit. 


MDIV. « Les causes oà il s'agit de la liberté (7), se jugent en 
tout tems ». 4. 3. S 1. ff. d. tit. 7/3 8€ juge 





(1) Au contraire, l'affranchi peut citer impunément son patron en juge- 
ment, au nom de son pupille. 

(2) Cependant il est des cas où on lui permet d'intenter des actions de 
eette nature. d. /. 10. 

(3) De cinquante pièces d'or. 


(4) Voyez les autres cas. fit. de injus. voc. n. 5. 


(5) Il ? avait d'autres jours fériés, comme la veille des kalendes de jan+ 
vier, et e troisième jour d'après, jour auquel se fesaicnt les vœux pour 
l'empereur, etc. | 

(6) La règle précédente regarde les féries périodiques, et celle-ci les 
{éries extraordinaires , ordonnées peur les événemens heureux ou mal- 
heureux. 

(7) Il en est de méme des causes fiscales. On connait aussi en tout tems 


mais sans les juger, de plusicurs causes relatées. Gf. de fer. n. 4. et 5. ? 
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« Etiam die paschæ quæstiones de latronibus habentur ; cüm 
facillimé in hoc summi numinis speretur venia, per quod mul- 
torum salus et incolumitas procuratur ». 4. 10. cod. d. tit. 


S. III. Ex quo loco vocari aut trahi quis in jus possit necne. 


MDV. « À vineä (1), balneo et theatro, nemo dubitat in jus 
vacari licere ». /. 20. ff. de in jus voc. 


« Is qui domi est, interdum (2) vocari in jus potest ». 7. ar. 
JI. d. tit. 
« Nemo de domo sui extrahi debet ». |. 103. Paul. L 1. ad ed. 


S. IV. De effectu in jus vocationis. 


MDVI. Etiam « si quis ex aliená (3) jurisdictione ad prætorem 
vocetur, debet venire. Prætoris enim est estimare, an sua -sit 


jurisdictio ». { 5. ff. de judic. 


« Si quis in jus vocatus non ierit (4), a competenti judice, 
multà (5) damnabitur ». L 2. S. 1. ff. si quis in jus voc. 


MDVII. « Qui in jus vocatus est, duobus casibus dimittendus 
est; si quis personam ejus defendet (6); et si, dum in jus venitur, 
de re transactum fuerit ». { 22. S. 1. ff. de in jus vocand. 


« In eum qui vocatum vi exemit, in factum judicium datur: 
quo non id continetur quod in veritate est , sed quanti ea res est 
actore (7) æstimata ». /. 5. S. x. ff. ne quis eum qui in jus voc. 


« Is qui debitorem vi exemit, si solverit , reum non liberat; quia 
poenam suam solvit ». 7. 6. ff. d. tit. 





(1) Cujacius legit, a janud. 

(2) Scilicet càm aditum ad se prestat, aut ex publico conspicitur : 
d. I. a1. 

(3) Modè tamen sit in territorio judicis ad quem vocatur : aliàs non te- 
netur parere. Supra n. 1458. reg. 3. 

(4) Càm eum per vim trahere actor, aut non potuerit, aut noluerit. 

(5) Remittitur tamen ex causá rusticitalis ; aut si non intersit actoris eum 
venisse. 

(6) Id est, pro eo spondeat judicio sisti. 

(7) Scilicet, non quantum debitor fuit; sed quantum actor ab eo qui vi 
exemptus est petebat , licét perperám peteret. 


| ( 4o5 ) 
« On juge les voleurs, méme les fêtes de Pâques , parce que 
dans de tels jours on espére obtenir plus facilement de l'étre su- 
réme , le pardon et les graces dont on attend le salut et le bon- 
eur ». /. 10. cod. d. tit. 


, S. IL. En quels lieux on peut ou on ne peut pas citer en jugement. 
que pe peut pas J | 


MDV. « Personne ne doute qu'on ne puisse citer en jugement 
celui que l'on rencontre dans sa vigne (1) , au bain , au théâtre ». 
l. 20. ff. de in jus voc. 

« On peut quelquefois (2) citer en jugement celui qui se trouve 
alors être dans sa maison ». 4. 21. f. d. tit. 

« On ne peut faire sortir personne de sa maison malgré lui ». 
L 103. Paul. lib. x. ad ed. 


S. IV. De l'effet de la citation en jugement. 


MDVI. « Lors méme que « quelqu'un est appelé d'une autre 
jurisdiction , à comparaître devant le préteur (3), il doit s'y 
rendre , parce que c'est au pasteur à décider s'il est ou n'est pas 
compétent pour le juger ». /. 5. ff. de judic. 

« Si quelqu'un a été cité en jugement , et n’y a pas comparu (4), 
le juge , s'il est compétent, le condamnera à une amende (5) ». 
Lia 1. ff. si quis in jus voc. | 

MDVII. « On doit renvoyer celui qui a été appelé en juge- 
merit dans deux cas; 1°. si quelqu'un se rend caution de sa per- 
sonne (6), et 2°. s'il a transigé sur l'objet de la citation , chemin 
faisant pour comparaître devant le juge ». L 22. S. 1. fJ. de in 
jus vocand. 

« On donne une action en fait contre celui qui a enlevé de force 
celui qu'on menait devant le juge, et cette action ne comprend 
pas l'objet du litige ; mais seulement l'estimation des dommages 
et intérêts auxquels a conclu le demandeur (7) ». 4. 5. S. 1. f. ne 
quis eum qui in jus voe. 

« Celui qui a enlevé le débiteur à son créancier, ne fait que 
payer sa dette en payant les dommages et intéréts accordés à ce 
créancier , et ne libère pas le débiteur ». /. 6. ff. d. tit. 


(1) Cujas lit a janud. 
(2) C'est-à-dire lorsque sa porte est ouverte , et qu'on peut le voir d'un 
beu public. d. /. 21. 


(3) Si cependant il se trouve dans le ressort du juge devant lequel il 
est cité ; autrement il il n'est pas tenu de comparaître. sup. n. 1458. reg. 3. 
(4) Lorsque le demandeur n'a ni pu ni voulu l'y forcer. 


(5) Qu'on lui remet cependant , en considération de son ignorance ou 
peu d'intérét qu'avait le demandeur à ce qu'il se présentât. 


(6) C'est-à-dire qui répond de sa représentation. 
. (7) C'est-à-dire non pas la dette du débiteur, mais les dommages es— 
ums paz le demandeur , quoiqu'il n'en ait point éprouvé. 
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8. V. De editione actionis, 


MDVIIT. « Qui quisque actione agere volet, eam edere debet »; 


D, x. fl. de edendo. 
« Edita actio 'speciem faturæ litis demonstrat , quam emendari 


vel mutari (x) licet ». 7. 3. cod. d. tit. 


SECTIO IV, 


De cautionibus que a litigatoribus , procuratoribusve 
eorum , ante judicium præstandæ sunt. 


ARTICULUS I. 
De cautione judicio sisti. 

In jus vocatus cavere solebat se certà die, de quá inter litiga- 
tores conveniebat , judicio se stiturum. Circa quam hz traduntur 
regulæ. 

MDIX. « Edicto cavetur, ut fidejussor judicio sistendi caus 


locuples detur, exceptis necessariis (2) personis ; ibi enim , qua- 
lemcunque (3) accipi jubet ». V. 1. ff. in jus vocati ut eant. 


« Si quis quemdam in judicio sisti promiserit , in eádem causá 
debet sistere; hoc est, ita ut actori persecutio loco deteriori (4) 
non sit, quamvis exactio possit esse (5) difficilior ». 4 xx. f. si 
quis caut. 


« Qui novo privilegio (6) utitur, non videtur in eádem causá 
gisti ». I. 12. ff. d. tit. 


MDX. « Qui exhibiturum se aliquem judicio , caverit; mortuo 
eo (ante moram), periculo cautionis liberatur ». Paul. sent. lib. x. 
tit. 13. S. 1. 


« Non exigimus reum judicio sisti ; si negotium propter quod 
judicio sisti promisit, fuerit (7) transactum ». /. a. fF. si quis 
caut. in jud. 


(1) Ante litem contestatam , quia nondum est in judicium deducta. 


(2) Quales sunt patronus , ltberi ae parentes patroni ; liberi nostri, pa- 
rentes, uxor , nurus. | 

(3) Id est, non locupletem. 

(4) Vide reg. seq. 

(5) Ut si reus interim novum tes alienum contraxit, non idco minüs vi- 
detur sisti in eádem causà. 

(6) Declinandi fori. 

(7) Et quidem ipso jure excluditur stipulatio, ai ante transactum sit 


(407) 
$. V. De la notification de l'action. 


MDVIII. « Tout demandeur doit notifier l'action qu'il veut 
exercer ». 4. 1. fJ. de edendo. 

« La notification de l'action annonce l'espéce du litige à juger, 
susceptible de modification ou de restriction (1) ». L. 3. cod. à ut. 


SECTION IV. 


Des cautions à donner avant le jugement par les parties 
ou pa» leurs procureurs. a 


ARTICLE I. 
De la caution d'ester en jugement. 


Celui qui était cité en jugement, avait coutume de donner 
caution d'y ester certain jour convenu entre sa parüe et lui: sur 
quoi sont aussi établies les régles suivantes. 


MDIX. « L'édit, dans sa prévoyance , veut que celui qui ga- 
rantit la comparution en justice d'un individu , soit riche et sol- 
vable, à moins qu'il n'appartienne à la famille (2) du débiteur, 
auquel cas il ordonne son admission, quelles que soient ses fa- 
cultés (3) ». { x. ff. in jus. vocati ut eant. 

« Celui qui se porte caution pour la cómparution d'un débi- 
teur appelé en justice , doit comparaitre dans le méme état de 
cause , de manière que l'action du demandeur n'en soit pas dété- 
riorée (4) , quoique l'exécution puisse en devenir plus difficile(5) ». 
d. 11. ff. si quis caut. 

« Celui qui use d'un nouveau privilège (6), est censé ne pas 
ester dans le méme état de cause ». £. 12. ff. d. tit. 


MDX. « Celui qui , comme caution , a garanti la comparution 
en justice d'un individu, se trouve, par la mort de ce dernier 
décédé avant la demeure , libéré du cautionnement ». Paul. sent. 
lib. x. t. 13. S. 3. 

« On n'exige pas que le débiteur este en jugement, s'il a tran- 
sigé sur l'objet pour lequel il avait promis d'y ester (7) ». /. 2. 
Jj. si quis caut. in jud. 





(1) Avantla contestation en cause, parce qu'elle n'est pas encore déduite 
en jugement. 


(2) Tels sont le patron , ses enfans et ses parens; les enfans, les parens 
la femme et la bru du débiteur. r , » cp ? 


(3) Quoiqu'il ne soit pas riche. 
(4) Voyes la règle suivante. . 


(5) Comme si le débiteur a contracté de nouvelles dettes : ce qui ne 
l'empêche pas d'ester au méme titre. 


(6) De décliner le tribunal. | ; 
(7) La stipulation est méme annullée de plein droit,.sè la transaction 
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« Si quis judicio se sisti promiserit , et valetudine vel tem- 
pestate (1) prohibitus (2) se sistere non possit; exceptione adju- 
vatur ». d. l. 3. &. 3. 

« Si post tres aut quinque pluresve dies quàm sisti se reus 
promiserit, secum agendi potestatem fecerit, nec actoris jus ex 
morà deterius factum sit; consequens est, defendi eum debere 
per exceptionem ». 4. 8. ff. d. nl. 

« Puto conventionem valere , si specialiter ( 3) causse excep- 
tionum expresse sunt quibus a promissore sponte renunciatum 
est ». l. 4. 8. ff. d. üt. | 

MDXI. « Melius est ut in veram (4) quantitatem fidejussor 
( judicio sisti ) teneatur ». 7. 3. S. 4. 5. fr qui satisd. cog. 


« Si procurátor sisti aliquem stipulatus sit, potest defendi, 
non suam, sed ejus cujus negotium gessit, utilitatem in eà re 
deduxisse ». |. 81. 8. 1. fJ. de verb. oblig. 


ARTICULUS II. 
De cautione rem ratam haberi. 
S. I. 4 quibus hac cautio exigatur. 

MDXII. « Qui alieno nomine agit quàcumque actione; id 
ratum habiturum eum ad quem ea res pertiuebit , cavere debet ». 
L 39. S. 1. fJ. de procurat. 

« Interdum (5), licét suo nomine procurator experiatur, ta— 


men de rato cavere debet ». d. l. 39. S. 1. 
« Si de dote agat pater (6), cavere debet filiam rem ratam habi- 


turam », d. l. 39. 5. 3. 





quàm sisti eum oportebat. Quód si postea transactum est, excluditur dun- 
taxat per exceptionem; d /. 2. 
(1) Si impeJimento fuit itineri ; nec præcaveri potuit : d. ££, n. 6. 


(2) Alie sunt cause quæ pariter exceptionem pariunt : ut funus domes- 
ticum ; si quis municipalis muneris causà sine dolo retentus est a magis- 
tratu (secus, si a privato) ; condemnatio capitalis , captivitas, vincula pu— 
blica aut custodia militaris : d. fit. n. 5. 


(3) Non valeret autem indeterminata renunciatio exceptionum causis ? 
A 


(4) Id est, in id quod reverá actori debetur. Hinc si probetur actorem jus 
di non habuisse, non committetur hec stipulatio : hinc etiam penam 

ex hác stipulatione petere ampliüs non potest , si a correo quod sibi debetur 
consecutus est. | 

(5) Exemplum in actione constitutæ ipsi pecunia ; in actione ex ipsius 
jurejurando ; nimirum quoties, licèt suo nomine, in rem tamen altcrius 
experitur. 

(6) Quamvis suo nomine agat, cùm actio ipsi et. filie communis sit. 


H 


( 409 ) 

« Si celui qui avait promis d'ester en justice a été surpris, pae 
une maladie ou par une tempête (1) qui l'en ont empêché (2), on 
lui accordera une exception ». d. £ 2. 8. 3. 

« Si celui qui a promis d'ester en jugement et n'a pas com- 
paru , se présente après quelques jours , et que sa demeure n'aij 
‘porté aucun préjudice au droit du demandeur , il sera juste de 
foi accorder une exception ». /. 8. f. d. tit... — . 

« Si les causes des exceptions auxquelles celui qui avait promis 
d'ester en jugement, a renoncé, ont été spécialement exprimées (3), 
je pense que la convention sera valable ». 4. 4. S. 4. fh d. tà. 

- MDXI. « Le mieux est que la caution soit tenue d'ester em 
justice , à peine de payer la véritable dette (4) ». I. 2. 8. 5. f. qui 
salisd. cog. | 

« Si c'est un procureur qui a stipulé que quelqu'un esterait en 
jugement , on peut dire qu'il a stipulé l'utilité de celui dont il 
gérait les affaires, et non la sienne », /. 81. S. 1. fj. de verb. 
obl g. 

ARTICLE Il. 
De la caution de faire ratifier. 
$. L De qui on peut exiger cette caution. 
MDXII. « Celui qui intente une action quelconque au nom 


d'un autre , doit donner caution de faire ratifier par celui qui a le 


droit de l'exercer ». /. 39. 8. 1. ff. de procurat. 

« Quelquefois (5) un procureur doit donner cette caution , 
quoiqu'il agisse en son nom ». . S. =. 

« 5i un père intente l'action de ot (6), il doit donner 
caution de faire ratifier par sa fille ». d. /. 39. S. 3. 
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a eu lieu avant le jour où il devait ester en jugement ; mais si elle n'a eu 
lieu qu'après, la stipulation n'est annulléc que par exception. d. 4. 2. 

(1) Si le chemin est devenu impraticable sans qu'il sit pu le prévoir. 
d. tit. n. 6. 

(2) Il yaencore d'autres exceptions résultantes de divers cas, tel que celui 
des funérailles domestiques; le cas où un employé municipal a été retenu, 
par le magistrat (il en serait autrement s’il l'eüt été par un simple citoyen), 
sans mauvaise foi de sa part; une condamnation capitale , la captivité, 
un emprisonnement civil oo militaire. d. fit. n. 5. 

D) Mais une renonciation générale aux causes d'exceptions serait nulle. 


(4) C'est-à-dire la somme réellement due au demandeur ; d’où suit qua 
s'il est prouvé qu'il ne lui était rien dà , la peine stipulée ne sera pas en—. 
courue, et qu'en outre il ne peut plus en demander l'application , si le. 
codébiteur a payé la somme due. . 

(5) Par exemple, sur l'action d'une somme constituée pour lui-même, 
sur celle de son propre serment, et toutes les fois qu'agissant en son nom, 
il agit cependant pour unm autre. 

(6) Quoiqu'il agisse en son nom, parce que l'action est commune à sa 
fille et à lui. 


( 410 ) 
« Qui quasi defensor in rein (1) actione convenitur, etiam de 


rato debet cavere ». &. 4o. S. 2. ff. d. ut. 


MDXIII. « Cautio ratibabitionis tunc demum exigitur a procu- 
iore, quoties incertum est an ei negotium mandatum sit ». 7. x. 
cod. de procut. 

« Actor a tutore datus, omnimodo cavet; actor civitatis nec 
ipse cavet, nec magister universitatis , nec curator bonis ». 4. 9. 


Jf. 4. tit 


« Si pater filii nomine injuriarum agat , cessat de rato cautio ». 


I. 39. 8. 4. ff. d. ti. 


S. II. De cujus ratihäbitione cavendum , et quando bec cautio 
| exigi possit. 

MDXIV. 1. De ratihabitione , non solüm domini litis, sed et 
cæterarum personarum ad quas lis redire potest, cautio debet 
interponi. ex L. 22. &. 9. et 10. ff. rat. rem hab. 

2. Ratibabitionis satisdatio , ante litem contestatam a procu- 
ratore exigitur; semel lite contestatà , non compellitur ad cau- 


tionem ». /. 4o. S. 3. fJ. de procurat. | 


8. III. Quando stipulatio de rto committatur. 


MDXV. « Qualiter quis eumdem actum retractet qui a procu- 
ratore actus est, committi stipulationem oportet ». /. 12. i 3. ST. 
rat. rem hab. 

« Quamvis non idem sed alius (2) a domino conveniretur , qui 


conveniri non posset si ratum habuisset ; committi stipulationem 
placuit ». 4. x. /. rat. rem hab. 


» Dicendum, stipulationem committi; si ab eo petatur qui 
ejusdem obligationis socius est ». 7. 14. fJ. d. tit. 


MDXVI. Quamvis pars duntaxat rei , quamvis non eodem sed 
alio genere judicii petatur; quamvis non ipse dominus , sed ejus 
successor etiam singularis petatur ; generaliter , quoties obstatura 
csset rei judicatæ exceptio si res cum ipso domino esset judicata , 
committitur stipulatio. ex /. 16. S. x. I. 22. $. 8. ff. d. tit. 


Dominus « si in jus vocaverit, judicium tamen cœptum non 





(1) Item in judiciis duplicibus, in controversiis de statu, restitutionibus 
n integrum, cognitione suspecti tutoris; et in aliis quibusdam de quibus. 
vide til. rem rat. hab. n. 3. 


(2) Quem stipulatoris intersit non conveniri ; put ejus fide;ussor , s0— 
eius, is qui de evictione tenetur, etc, 


Chr) 

« Celui contre qui en sa qualité de défenseur (1), une action 
réelle est intentée, doit aussi donner caution de faire ratifier ». 
l. 4o. S. a. ff. d. tit. 

MDXII]. « La caution de faire ratifier n'est exigée d'un pro- 
cureur que dans le cas d'incertitude sur son mandat ». 7. 1. cod. 
de procur. 

« Celui qui demande au nom d'un iuteur doit toujours fournir 
cette caution ; mais celui qui poursuit au nom d'une ville, celui 
qui agit au nom d'une communauté , et un curateur aux biens, 
uy sont jamais assujétis ». 4. 9. fJ. d. tit. 

« Le père qui intente l'action en injures au nom de son fils, 
ne donne pas caution de faire ratifier ». /. 39. S. 4. ff. d. tit. 


8. II, De la ratification de qui il faut donner caution , et quand 
elle peut étre exigée. 


MDXIV. x. « On doit donner caution de faire ratifier par le 
maître de la chose en litige , et: par les autres personnes qui y 
peuvent succéder , d'après a L. 22.8. get S. 10. ff. rem. rat. hab. 

2. « La caution de faire ratifier est exigée du procureur avant la 
contestation en cause ; mais il ne peut plus être forcé à la fournir 
aprés la contestation en cause ». | &o. $. 3. ff. de procurat. 


S. III. Quand la stipulation de la ratification est encourue. 


MDXV. « Il faut que la stipulation soit encourue, toutes les fois 

que ce qu'a fait le procureur, a été rétracté par son constituant ». 
. 12. S. 3. ff. rat. rem. hab. 

« Il a été décidé que la stipulation serait encourue , quand le 
maitre de la chose en litige aurait actionné le stipulant ou tout 
autre (2) qui n'eüt pas pu l'être , s'il edt ratifié ce qu'aurait fait son 
procureur ». 4. 1. ff. rem. rat. hab. 

« Il faut dire que la stipulation est encourue, quand on a formé 
"ne demande contre un des caobligés du stipulant ». {. 14. f. 

. tit. | 


MDXVI. La stipulaton est généralement encourue , toutes les 
fais que l'exception de la chose jugée pourrait être opposée, si 
l'action eùût été jugée contre le maitre [ui-móme , bien qu'on ait 
intenté une autre action contre son successeur, méme à titre uni- 
versel, et qu'on n ait demandé qu'une partie de la chose ». /. 16. 
S. 1. 0. 22. $. 8. ff. d. tit. ‘ 

« Si le maitre a fait la citation en jugement sans avoir néan- 
joins commencé aucune poursuite, je pense que la stipulation 





(1) Et dans les actions doubles, dans les contestations d'état, dans les 
restitutions en entier, dans la connaissance de la destitution d'un tuteur 
comme suspect, et quelques autres énoncées £7. rem. rat. hab. n. 3. 


(2) Que le stipulant avait intérét à ne point voir actionné, par exemple, 
son àssocid , sa caution, ou celui qui était tenu de l'évictian, etc. 
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fuerit ; puto non committi stipulationem : hic enim non petit , sed 
petere vult ». Z. 15. ff. d. tit. 

« Si soluta esset pecunia, licét sine judicio ; committitur sti- 
pulatio ». d. l. 15. 

« Sive quis petat, sive compensatione utatur; committitur 
statim stipulatio ». /. 12. GS. 3. ff. d. tit. 

« Si dominus a sententià judicis procuratere victo provocavit, 
stipulationis defecisse conditionem apparuit; càm ad auxilium 
commune confugisset ». 4. 3. S. x. ff. d. tit. 


8. IV. An pro parte , an pluries heec stipulatie committi possit , 
et in quid committatur. 
MDXVII. « Si dominus pro parte ratum habuerit, pro parte 


non habuerit ; non ultra quàm in partem committetur stipulatio ». 
L 18. ff. d. tit. 


MDXVIII. « Sæpius ex eà stipulatione agi potest , prout intersit 
agentis ». d. E 10. 


! MDXH. « In id committitur, quod stipulatoris intersit ». d. 

, 18. 

Scilicet hæc « stipulatio in tantum competit quantum mihi 
abest , quantumque lucrari potui ». 4. 13. ff. d. ut. 

Et « in stipulatione de rato, non est cogitandum rei promit- 
tendi vel stipulandi compendium (1); sed quod interfuerit ratum 
haberi ». /. a. ff. d. tit. 

« Si dominus ratam rem non habuerit, sed lite motà rem 
amiserit, nil prater impendia in stipulatione deducitur ». & 22. 
S. 5. ff. d. tit. 

&. V. Quando committatur et quid veniat in singulari specie 
stipulationis de rato , quce propter solutam procuratori pecu- 
miam interponitur. - 

MDXX. « Quoties procuratori pecunia. indebita solvitur, et 
dominus solutionem ratam non habet; existimo id agi ut condic— 
tio ( 1ndebiti ) perimatur. Et sola actio ei qui indebitum solvit, 
adversüs procuratorem, ex stipulatu ( de rato ) competit (2) ». 


L 22. ff. d. tit. 


« Si falsus procurator pecuniam ( debitam) exegerit , et satisde- 
derit; mox dominus egit et litem amiserit ; ( nihilominus) com 


mitti (3) stipulationem ». /. 8. S. 1. fJ. d. tit. 





(1) Quod extra rem versaretur. 


(2) Quatenus ejus intersit conditionem indebiti adversüs dominum ne- 
gotii non habere, quam haberet si ratum habuisset. 


Q) Quatenas interest suÂ, se naturà domino (qui ratum. non habuit ) 


( 43) 
n'est pas encourue, parce qu'il n'a fait que manifester l'inten- 
tion de demander ». 4. 15. ff. d. tit. 

« Si la dettea été payée, quoique sans jugement , je crois que 
la stipulation est encourue ». d. I. 15. 

« La stipulation est encourue par la compensation comme par 
la simple demande ». /. 12. 8. 3. ff. d. tit. 

« Si le maître de la chose en litige a appelé du jugement rendu 
contre son procureur , il a été jugé que la condition de la stipula- 
tion n'était pas remplie, parce qu'il a recouru à un moyen 
comman ». 7. 3. S. x. ff. d. tit. 


S. 1V. .Si la stipulation peut étre encourue en partie, si elle 
peut l'étre plusieurs fois, et en quoi elle peut l'étre. 
MDXVII. « Sile maître n'a ratifié que partiellement , la stipu- 
lation ne sera encourue que pour une partie ». 1. 18. ff. d. tit. 


MDXVIII, « Le demandeur peut agir en vertu de la stipu- 
lation autant de fois qu'il en a besoin », d. [. 18. 


MDXIX. « La stipulation est encourue en raison de l'intérét du 
demandeur ». d. l. 18. 

C'est-à-dire, que « cette stipulation a lieu pour toutes les 
pertes et bénéfices qu'a pu faire le demandeur ». 4. 13. ff. d. tit. 

Et , « dans la stipulation de faire ratifier , on n'examine pas (1) 
le bénéfice de l'objet stipulé ou promis, mais l'intérét qu'avait le 
stipulant à ce que la promesse fût ratifiée ». /. 2. fJ. d. tit. 

« Si le maître n'a p ratifié , et qu'il ait perdu la chose pendant 
l'instance , on ne déduit dans la stipulation que les dépens ». /. 22. 
S. 5. ff. d. tit. 


&. V. Quand est encourue la stipulation particulière de faire 
ratifier , laquelle intervient pour la somme payée au procu- 
reur , et ce qui peut y étre compris. 

MDXX. « Toutes les fois qu'on a payé au procureur üne 
somme qu'on ne devait pas, je pense que si le maître de la chose 
en litige n'a pas ratifié, l'action du paiement induement fait, n’a 
pes lieu , et que celui qui a induement payé, n'a que l'action de 
chose stipuléeet non ratifiée , contre le procureur(2)». /. 22. ff. 

. tit. : 

« Si un faux procureur s'est fait payer une somme due, et a 
donné caution , la stipulation n'est pas moins encourue , lorsque le 
maître a intenté action et y a succombé (3) ». /. 8. S. 1. ff. d. uit. 
—————ÁÁ a €— € —— MÀ 


(1) Qui serait indépendant de la chose. 


(2) En raison de l'intérét qu'il avait dans l'exercice de l'action du paie- 
ment induement fait, laquelle il pourrait intenter contre le maitre de ja 
chose en litige, s'il eût ratifié. 


(3) En raison de l'intérét qu'il a à rester naturellement obligé envers lc 


C 14 ) 

MDXXI. Si demum « post tempus , liberato jam debitore , do- 
minus ratam rem (1) habet ; posse debitorem agere (2) cum pro- 
euratore ». /. 35. S. 1. /7. d. tit. 

Solutionem procuratori factam cüm minor ratam habuit; « res- 
titutione postea in integrum dalà, nec indebiti condictionem, nec 
stipulationem (3) committi constat ». 4. 3. ff. d. tit. 


ARTICULUS III. 
De cautione judicatum solvi. 


$. I. Quis eam cautionem prestare teneatur , et cui exhiheri possit. 


MDXXII. Hiec satisdatio, « si ad defendendum procurator 
datus fuerit, a domino litis interponitur. Si procurator aliquem 
ultro defendat, ipse cogitur satisdare ». 0. 10. ff. judic. solv. 


« Etiamsi filius vel pater sit, satisdare debet ». 7. 14. ff. qui 
satisd. cog. 
À reo qui se ipse defendit, hæc cautio non exigitur (4). 


« Qui pro servo suo convenitur, satisdatione (5) onerandus 
non est ». /. 39. S. x. /J. de roxal. act. 

MDXXIII. « Judicatum solvi, et procurator (6), et tutor (7), ct 
curator stipulari (8) possunt ». L. 3. S. 1. ff. et curator judic. sol. 

« Si præsens sit absentis servus; servo cavendum, non (9) 


procuratori ». 4. 43. S. 5. ff. de procurat. 





manere obligatum : cùm res judicata civilem duntaxat obligationem per- 
emerit. 

(1) Id est, solutionem procuratori factam. 

(2) Ex stipulatione de rato. Procurator enim cavit de ratihabitione quæ 
foret efficax ; adeoque quz interveniret, antequam debitor tempore libe- 
ratus esset. 

.(3) De rato. Ideo in stipulatione comprehendendus erit casus restitutio- 
Dis in integrum. 

(4) Regula obtinet in actionibus in personam ; jure autem Justinianco 
etiam in actionibus in rem. 

(5) Ne quidem pro parte socii, si servus communis est. Sua enim lis 
est, cùm in solidum teneatur defendere, aut parte suà carere. 


(6) Non aliter tamen quàm si ei mandatum sit, aut dominus ratum ha. 
uerit ; quamvis esset ex his qui sine mandato admittuntur. 


(7) Qui administrationem habet. 


(8) Et acquirere domino litis utilem ex hác stipulatione actionem. Et est 
exceptio regule , nemo alteri stipulari potest. 


(9) Procurator cnim uera duntaxat, servus directam actionem adquirit 
jure potestaus. 


(5) 

MDXXI. « Si le maitre n'a ratifié (1) qu'après l'échéance de 
Ta dette, et seulement depuis la libération du débiteur, celui-ci peut 
$gir (2) contre le procureur ». l. 35. S. x. ff. d. tit. 

« Si le mineur a ratifié le paiement fait à son procureur, «il 
est constant que la stipalation n'est pas encourue (3) , et qu’il n'y 
a pas lieu à l'action du paiement induement fait, quoiqu'il se soit 
ensuite fait restituer en entier ». 4. 3. ff. d. tit. 


ARTICLE III. 
De la caution de payer le juge. 
$. L Qui est tenu de donner cette caution, et à qui elle peut étre donnee. 


MDXXII. Cette caution « est donnée par le maître de la chose 
en litige , si le procureur a été constitué pour le défendre ; mais 
si le procureur le défend de son chef, c'est à lui de la fournir ». 
L. 10. ff. jud. solv. 

« Le fils doit la donner comme le père ». 4. 14. fJ. qui satisd. 
cog. 

On n'exige pas cette caution du débiteur qui se défend lui- 
méme (4). 

« Le maître actionné pour son esclave , n'est pas obligé à fournir 
cette caution (5) ». 4. 39. S. 1. f. de nox. act. 


MDXXIII. « Le procureur (6), le tuteur (7) et le curateur (8) 
peuvent stipuler la caution du jugé ». 4. 3. S. 1. f. jud. solv. 
« Si l'esclave du maître absent est. présent, on fournit cette 


caution à l'esclave et non au procureur (9) ». /. 43. S. 5. ff. de 
procur. | 





maître qui n'a point ratifié, parce que la chose jugée ne périme que l'obli-" 
gation civile. 

(1) C'est-à-dire le paiement fait à son procureur. 

(a) En vertu de la stipulation de faire ratifier , parce que le 
a garanti une ratification efficace, c'est-à-dire donnée avant l'é 

ibération. 


la 
4 Q De faire ratifier ; c'est pourquoi la stipulation doit comprendre le cas 
e d D 


ocureur 
éance et 


a restitution en entier. 


(4) Cette règle s'observe pour les actions personnelles ; mais Justinien 
l'a étendue aux actions réelles. 

(5) Pas méme pour la partie qui en appartient à son associé si l'esclave 
est commun; parce que l'affaire est la sienne, et qu'il est obligé d'y dé- 
fendre , à peine de perdre sa portion. 


(6) Si cependant il a un mandat, ou si le maitre a ratifié 1 
füt A de ee qu'on admet sans mandat. ie, quoique ce 


(7) Qui a l'administration de la tutelle, 


(8) Et acquérir par sa stipulation une action utile au maître de la chose 
en litige: ce qui est une exception à la régle en vertu de laquelle personne 
he peut stipuler pour autrui. 


(9) Parce que le procureur ne peut acquérir qu'une action utile, et que 
l'esclave acquiert une action directe en vertu du droit de puissance. 


't€ 416) 
S. II. Quee requirantur ut committatur stipulatio judicatum solvi, 


MDXXIV. « Si fuero stipulatus judícatum solvi , ali actione 
acturus , aliam autem dictavero ; non committitur. stipulatio ». 
l. 13. S. 1. ff. de judic. solv. 

« Ut committatur, non sufficit cum eâ personá acceptum esse 
judicium quæ stipulationi comprehensa est ; sed oportet causam (1) 
persons eamdem esse ». /. 7. ff. d. tit. 


At « etsi ex parte actoris, litis translatio (2) fiat; dicimus 
committi judicatum solvi ». /. 29. S. 1.,ff. de procurat. 


« Si quis apud aliquem judicem iturus, süpulatus est judicatum 
solvi, et agit apud alterum (3); non committitur stipulatio ». £. 3. 


Jf. d. tit. 
& III. Quando committatur hec stipulatio. 
MDXXV. « Judicatum solvi stipulatio tres clausulas in unum 


collatas habet; de re judicatà, de re defendendà , de dolo malo ». 
4 6. ff. d. tit. 


Quando committatur prima clausula de re judicat. 
MDXXVI. « In stipulatione judicatum solvi , post rem judica- 
tam statim dies cedit; sed exactio in tempus US reo principali 
indultum differtur ». L. x. ff. d. tit. 
Quando committatur clausula, de re non defensd. 


MDXXVII. « Recté defendi, hoc est judicium accipere; vel 
per se, vel per alium, sed cum satisdatione ». 4. 63. ff. de judic. 


« Plures heredes rei , necesse habebunt unum dare procurato- 
. rem; ne defensio per plures scissa , ancommodo afficiat actorem ». 


l. 5. S. 7. ff. judic. solv, 


« Non videbitur defensa res boni viri atbitratu , quæ non in 
solidum defensa sit ». 4. 17. ff. d. tit. 

« Sciendum est ibi rem esse defendendam , ubi debet agi ». d. 
l. 5. S. 8. 





(1) Non igitur committetur; si procurator rei pro quo reus promisit 
Judicatum solvi , faerit revocatus : modó tamen non ignoraverim. 


(2) A domino in procuratorem , aut vice versä. 


(3) Ideo in hác stipulatione solet adjici; quive in ejus loeum substi- 
tutus erit. 


(4) De quo infra. 


C7 ) 

$. II. De ce qui est requis pour que la caution du jugé soit 

encourue. 

MDXXIV. « Si j'ai supulé la caution du jugé pour une action; 
et que j'en aie intenté une autre, la stipulation ne sera point en- 
courue ». 4. 13. &. x. JJ. da jud. solv. 

« Pour que la stipulation soit encourue, il ne sufbt pas que 
l'action ait été exercée contre la personne avec qui on a stipulé; 
il faut encore que ce soit pour la méme cause (1) ». 4. 7. * 
d. tit. e) 7. 

Mais , « si le demandeur a transporté son action à un autre (2) 
nous disons que la stipulation du jugé sera encourue ». /. 27. 8. t. 
Jf. de procurat. 

« Si quelqu'un , avant d'aller devant un juge , a stipulé la caution 
du jugé , et qu'il porte l'action devant un autre , ]a stipulation ne 
sera pas encourue (3) ». /. 3. ff. d. tit. 


S. III. Quand cette stipulation est encourue. 


MDXXV. « La stipulation du jugé contient trois clauses , celle 
de la chose jugée , celle de défendre , et celle de la bonne foi ». 
l. 6. ff. d. ut. 


Quand est encourue la première clause , celle de la chose jugée. 


MDXXVI. « La stipulation du jugé est encourue dés que la 
chose est jugée ; mais elle n'est exigible qu'aprés le délai (4) ac- 
cordé au débiteur principal ». 4. x. ff. d. tà. | 


Quand est encourue la clause de défendre. 


MDXXVII. « Défendre régulièrement , c'est accepter le juge- 
ment par soi-même ou par uii aütre , avec soumission néanmoins 
de fournir caution ». 4. 63. ff. de fudic. 

« S'il y a plusieurs héritiers du défendeur , ils seront tenus de 
mettre en cause le même procureur ; afin que la défense entre- 

rise usieurs mandataires ne devienne trop oné 
pour IE demandeur », & 5. S. 7. ff. jud. solv. pP ne 

« Ce n'est pas défendre en homme de bien que de ne défendre 
que sur une partie de l'affaire ». /. 17. ff. d. tit. 

« Il faut savoir qu'il faut défendre partout où l'action doit être 
intentée ». d. L 5. 5. 8. 





(1) Elle ne sera donc point encourue si le procureur de celui qui s’est 


, porté caution pour le jugé, a été révoquée, pourvu que le constituant en ait 
connaissance. 


(2) Le maitre da négoce à son procureur, ou réciproquement. 


(3) C'est pourquoi on a coutume d'ajouter dans cette sti . ; 
aura lieu enters but substitué. J stipulation qu'elle 


(4) Dont on parlera ci-après. 
De reg. jur. Pars IL. | 27 


$^ uo 
( 438 ) 
« Ob rem non defensam stipulatio non committitur, quandiu 
potest existere qui (1) defendat ». /. 3. S. 9. de judic. solv. 


« Stipulatio ob rem non defensa, non priüs creditur commissa , 
nisi (2) ex stipulatione lis fuerit constestata ». L 13. ff. d. tit. 


« Etsi reus, post judicatum solvi satisdationem , invitus in jus 
vocari (3) nondpossit; tamen ni res defendatur, tenentur fide- 


jussores ». 4. 12. ff. d. tit. 


« Vir bonus non arbitratur indefensam esse rem , de quà praetor 
judicium accipere non cogat ». 4. 18. ff. d. tit. 


Quando committatur clausula de dolo. 
MDXXVIII. « In clausulá dolum malum abesse abfuturumque 


esse, verbum abfuturumque esse plenissimum est; ut, si aliquo 
tempore non abfuerit (4) dolus, committatur stipulatio ». 7. 19. 


ff. d. tit. 


« Doli mali clausula , sicut relique stipulationes in quibus tem- 
pus non est, ad principium (5) stipulationis refertur ». d. /. 19. 


. 2. 
« Et ob extranei dolum, promissor tenetur ». d. L. 19. S. 1. 


S. IV. 4n pluries committi possit stipulatio judicatum solvi , 
cui et in quem detur actio eá commissá; quid veniat in hác 
actione , et quando ipsa stipulatio extinguatur. 


MDXXIX. « Si committeretur stipulatio ex uno casu , ampliüs 

ex alio committi (6) non potest ». /. 2. S. 2. ff. d. tit. 
MDXXX. « Si procurator meus judicatum solvi satis acceperit, 

mihi ex stipulatu actio utilis est, et procurator meus ex stipulatu 


agendo debet repelli ». /. 38 ff. de procurat. 
« Si defensor (7) meus judicatum solvi satisdederit, in me ex 


stipulatu actio non datur ». d. /. 28. 


(1) Nec refert quis; putà vel unus ex heredibus promissoris, vel fide- 
jussor, vel prorsus extraneus : 7. 5. SS. 1. et 3. ff. d. ut. 


(2) Anté enim quilibet ad defensionem accedere potest, et sic obstare 
quuminus committatur 


(3) Putà, sit magistratum adeptus. 
(4) Post stipulationem. 
(5) Adeoque non refertur ad dolum qui præcessisset stipulationem. 


(6) Adversüs eadem personam scilicet. 
(7) Sine mandato ; secus, si ex mandata, 


( £19) 

« La stipulation n'est pas encourue faute de défense , tant qu'il 
peut se présenter un défenseur (1) ». /. 3. &. 9. de jud. solv. 

« La stipulation n'est censée encourue faute de défense , qu'a- 
prés, la contestation en cause en vertu de la stipulation (2) ». €. 134 

. d. üt. 
4 « Quoique le défendeur ne puisse plus être cité en jugement (3) 
malgré lui , aprés qu'il a donné la caution du jugé, si cependant 
il ne se présente point un défenseur , c'est aux cautions alors à 
défendre ». 4. 12. f. d. tit. 

« La chose n'est pas réputée rester sans défense , lorsque le pré 
teur n'ordonne pas d'accepter le jugement ». 7. 18. ff. d. tit. 


Quand la clause de la bonne foi est encourue. 


MDXXVIII. « Celui qui stipule qu'il n'y a point et qu'il n' 
aura point de mauvaise fol , a voula entendre par l'absence de PA 
mauvaise foi, dans l'acceptation la plus étendue des mots , de 
manière que si elle apparait dans quelque tems que ce soit (4), la 
stipulation sera encourue ». /. 19. ff. d. tit. 

« Cette clause , comme les autres stipulations , se reporte aussi 
à son origine , si celle de ses effets n'est pas fixée (5) ». d. (. 1o. 

. 2. 
S « Et celui qui s'est engagé par promesse à la garantie de toute 


mauvaise foi , est également responsable de celle d'un étranger ». 
d. l. 19. S. 1. 


S. IV. Si la stipulation du jugé peut étre encourue plusieurs 
Jois ; à qui et contre qui est donnée l'action de cette stipu- 
lation encourue ; ce qui entre dans cette action , et quand cette 
stipulation s'éteint. 
MDXXIX. « Si cette stipulation a été encourue pour un cas, 
elle ne peut plus l'étre pour un autre (6) ». I. a. 8. 2. ff. d. tit 
MDXXX. « Si mon procureur a reçu la caution du jugé, 
j'aurai l'acüon utile de la chose stipulée , de l'exercice de laquelle 
il sera repoussé s'il voulait encore l'intenter ». 7. 38. ff. de procur. 


« Si mon défenseur (7) a donné caution du jugé ; l'action de 
la chose stipulée n'aura pas lieu contre moi ». d. L. 28. 


(1) N'importe qui, un des héritiers du défendeur, une des cautions, ou 
méme un étranger. /. 5. SS. 1. et 3. f. d. tit. 


(2) Parce qu'il doit auparavant se présenter un défenseur pour empé- 
cher qu'elle ne soit encourue. 


(3) Si, par exemple, il a obtenu cette magistrature. 
(4) Aprés la stipulation. 


(5) Ainsi elle ne se reporte pas à la mauvaise foi qui aurait précédé la 
stipulation. 


(6) C'est-à-dire contre la méme personne. 
(7) Sans mandat; il en est autrement s'il en avait un. 


( 420 ) 

MDXXXI. « Judicatam solvi stipulatio in tantum committitur, 
in quantum judex (1) pronunciaverit ». L. 9. ff. judic. solv. 

« Quoties ob rem non defensam agitur cum fidejussoribus ; 
non est iniquum caveri, dominum priore judicio absolvi. 7. 14, 
S. 1. f. d. tu. 

MDXXXII. « Hsc stipulatio, simul atque reus defendi coe- 
perit aut defendi debere desierit, resolvitur ». ). 15. ff. d. tit. 


« Postquam cum uno fidejussore lis (2) contestata est ob rem 
non defensam; ipse reus potest suscipere defensionem; is autem 
cum quo actum fuit, absolvi debet ». 7, 3. S. 1o. ff. d. tit. 


« Si lis finita fuerit , vel solutione , vel transactione , vel accep- 
tilatione , vel quo alio modo; placuit evanescere ob rem non de- 
fensam clausulam ». 7. 13. ff. d. tit. 


SECTIO NV. 
. De postulatione , et advocatis. 
8. I. Qui postulare possint necne. 
MDXXXIII. « Pretor quosdam (3) in totum prohibuit pos- 
tulare, quibusdam (4) vel pro se permisit, quibusdam (5) et pre 
certis duntaxat (6) personis ». L. 1. S. 1. ff. de postuland. 


- 


« Quos prohibet prætor apud se postulare, omnimodo probi- 
bet ; ctiams! adversarius partiatur ». 1 7 # d. tit. F 


« Puto omnes qui non sponte sed necessario officio funguntur, 
posse sine offensà edicti postulare ; etiamsi hi sint qui nonnisi 
pro se postulare possunt ». /. 6. /J. d. tit. 


« Ex ed causá prohibitus postulare pro alio , que infamiam non 
irrogat; in eà tantüm provincià non recté postulat , in quà prae- 
ses Bit qui sententiam dixit ». { 9. ff. d. tit. 








(x) Quàd si ob rem non defensam , committitur in quantum judex con- 
demnaret. 
- (a) Secus, si jam dàmnatus esset fidejussor, aut si jam solvisset. 

(3) Minorem 17 annis, et surdum. | . 

(4) Mulieres, cæcos, capitali crimine aut calumniæ publici judicii dam 
matos, corpore süo muliebria passos, et qui locaverunt operas ut cum bestiis 
pugnarent. 

(5) Cæteros infames. . 

(6) Necessitudine conjunctis. Quee sint ille , vide d. tit. n. £o. 


( 421 ) 
MDXXXI. « La stipulation du jugé s'encourt pour ce que lé 
^ juge a prononcé (1) A 9. À jud) 4v. d T 
« Toutes les fois que la caution est actionnée faute de défense, 
il est juste d'acquitter le maître du premier jugement ». J. 14. S. x. 
Jf. d. tit. ' | 
MDXXXII. « Cette stipulation est éteinte dès que le défen- 
deur a commencé d'étre détendu ou cessé de devoir l'être ». I. 15. 
. d. tt, 
Ü « Après la contestation en cause contre une des cautions (2), 
faute de défense , le défendeur peut encore se défendre lui-même ; 
mais celui qui avait été actionné, doit être relaxé de l'action ». 1. 3, 
. 10. ff. d. tit. . 
« Ila été jugé que si la contestation est terminée par paiement, 
ar transaction, par noväüon, par acceptilation , ou de quelque 
anre manière , la clause.à défaut de défense est éteinte ». J. 13. f. 
. lit. 


SECTION V. 
De la postulation et des avocats. 
S. I. Qui peut ou ne peut pas exercer la postulation. 


MDXXXIII. « Le préteur défend à quelques personnes (3) de 
postuler, n'importe pour qui ; il permet à quelques-unes (4) de 
ostuler pour elles-mémes, et à quelques-unes (5) de postuler seu- 
lement en faveur de certaines personnes (6) ». L. 1. S. s. ff. de 
postuland. 

« Ceux à qui le préteur défend de postuler devant lui ,. ne 
peuvent peu er nulle part, méme du consentement de l'adyer- 
saire ». [. 7. fJ. d. tit, ] 

« Je pense que tous ceux qui sont nécessairement appelés à 

ostuler , le peuvent sans violer l'édit, lors même qu'ils seraient 
investis de ce droit , pour eux exclusivement à tous autres ». L. 6. 
. d. Ut. 
J- « Celui à qui il a été défendu de postuler pour un autre , pour 
une cause qui n'emporte point d'infamie , n'en est empêché que 
dans la province du président, qui a prononcé cette interdiction. 
contre lui ». L 9. /J. d. tit. 


(1) Mais si elle est encourue faute de defense, elle l'est pour ce que le 
juge prononcerait. 

(2) ll en est autrement sila caution a été condamnée, ou s'il elle a payé. 

(3) Les mineurs de 19 aus et les. sourds, 

(4) Les femmes, les aveugles, ceux qui ont été condamnés pour un 
crime capital, ou eur calorie dans une Action publique ; ceux qui ont été 
convaincus de crime contre mature, et ceux qui se sont loués pour com- 
battre contre les bétes. 

(5) Les autres personnes infámes. 


(6) Les alliés de ceux qu'ils défendent. Voyez quelles sont. ces personnage. 
d tit n. 4o. 


( £22) 
« Si quis advocationem prafftare fuerit prohibitus apud se , ut 
volent; puto apud successorem adesse posse ». 4. 6. S. 1. f. d. tit. 


MDXXXIV. « Qui fisci causas agunt , suam duntaxat vel filio- 
yum , vel parentum , vel pupillorum quorum tutelam gerunt, causas 
et adversüs fiscum agere non prohibentur ». L 10. /J. d. tit. 


Rescriptum est ; « non prohiberi tutorem adesse pupillo , in ne- 
gotio in quo advocatus contra patrem ejus fuisset ». L. 11. ff. d. tit. 


S. II. De honore advocatorum , et eorum officio. 


MDXXXV. « Non solos nostro imperio militare credimus illos 
‘qui gladiis, clypeis et thoracibus nituntur, sed etiäm advocatos. 
Militant namque causarum patroni, qui gloriosæ vocis confisi mu- 
nimine, laborantium spem , vitam et posteros defendunt ». I. 14. 
cod. de advoc. divers. Jud. 


MDXXXVI. Advocatus « ne ex industrià protrahat jurgium ». 
l. 6. Y 4. cod. de postul. 

« Ádvocaü non ultra quàm litium poscit utilitas , in licentiam 
conviciandi et maledicendi temeritatem prorumpant ». d. (. 6. S. 1. 


« Nemo ex his quos licebit ( 1) accipere vel decebit , aspernanter 
habeat quod sibi obtulerit litigator ». d. L. 6. 


« Nullum cum litigatore, quem in propriam recepit fidem, 
contractum ineat advocatus , nullam conlerat pactionem ». d. f. 6. 

« Advocati, si per eos non steterit quominus causam agant, 
honoraria reddere non debent ». 7. 38. S. 1. fJ. locati. 


SECTIO VI. 


De litis contestatione ; judicio constituendo , et ordine 
cognitionum. 


$. I. Que res in judicium deduci possit , et quee deducta in- 
telligi debeat ; item quando deduci videatur seu litis contes- 
tatio fieri, et quis sit hujus effectus. | 


MDXXXVII. « Non quemadmodum fidejussoris obligatio in 
pendenti potest esse, ita judicium in pendenü potest esse ; vel de 


is rebus quæ postea in obligationem advehthrze sunt », f. 35. FF, 
de judic. | 





(1) Quidam enim erant quibus non licebat accipere honorarium ; ni— 


mirum hi qui magnis decorati erant dignitatibus. 4. 6. $- 5. cod. de postu£ 


( £23 ) 
—— '« Celui à qui un juge a défendu d'exercer les fonctions d'avocat 
devant lui, peut l'exercer devant son successeur ». /. 6. 8. 1. ff. 
d. ti. 


MDXXXIV. « Ceux qui sont de la défense des intéréts 
du fisc, n'en peuvent pas moins postuler contre le fisc, pour leur 
famille , celle de leurs enfans , ou des pupilles dont ils gèrent la 
tutelle ». Z. 10. ff. d. tit. 

« Un rescrit dit qu’un tuteur peut assister son pupille dans une 
cause où il aurait postulé contre son père ». £. 11. E; d. tit. 


S. II. De l'honneur et du ministère des avocats. 


MDXXXV. « Nous croyons que les avocats combattetit dans 
l'intérêt et pour la gloire de notre empire, aussi bien que ceux 
qui sont armés de Rives ; de boucliers et de cuirasses ; parce que 
les azmes de leur éloquence défendent aussi l'espoir , la vie et la 
postérité du cultivateur ». I. 14. cod. de advoc. divers. jud. 


MDXXXVI. Un avocat « ne doit pas chercher les moyens de 
prolonger les procès ». L. 6. S. 4. cod. de postul. 

« Les avocats ne doivent se permettre les reproches et les in- 
jures qu'autant que l'exige la nature de la cause qu'ils out à dé- 
fendre ». d. 1. 6. S. 1. 

« Qu'aucun de ceux à qui nous permettons (1) , ou à qui il 
convient de recevoir des honoraires , ne reçoive avec mépris ceux 
que lui offrent les parties». d. 4 6 

« Que l'avocat à qui un plaideur a donné sa confiance, ne fasse 
avec lui ni contrats ni conventions ». d. 6. 

« L'avocat qui n'a pas plaidé la cause d'un client, ne doit res- 
tituer les honoraires qu'il en a requs, qu'autant qu'on peut lui 
attribuer la faute de ne l'avoir point plaidée ». 7. 38. 4 1. ff. 

alt. 


SECTION YI. 


De la contestation en cause ; de la discussion de l'action, 
et de l'ordre dans lequel le juge.en prend connaissance. 


S. I. Quelles choses peuvent étre déduites en jugement ; quelles 
choses y sont censées déduites ; quand cette déduction est 
censée faite, ou.de la contestation en cause ; et quels sont ses 


€ ffets. 
MDXXXViI. « Qu'un jugement ne peut pes tester en suspens 
comme l'obligation d'une caution, ou des choses qui peuvent se 


joindre à une obligation aprés la contestation en cause ». 1. 35. 
F. de judic. | 


(1) Car il y en avait à qui il n'était pas permis de recevoir des hono- 


raires. "Tels étaient ceux qui étaient revétus de grandes dignités. /. 6. $. 5. 
cod. de postul. E ' 





C 4x ) 
MDXXXVIII. « Non potest videri in judicium venisse, id 
od post judicium acceptum accidisset; ideoque alià interpella— 
tione opus est ». À, 23. T d. tit. 
MDXXXIX. « Res in judicium deducta, seu « lis tanc contes- 
tata videtur; cùm judex (1) bi narrationem negotii , causam au— 
dire coeperit ». |. un. cod. de litis contest. 


MDXL. « Non solet deterior (2) conditio fieri eorum qui litem 
contestati sunt quàm si non; sed plerumque (3) melior ». 7. 86. 
Paul. /ib. 7. question. 

« Nemo enim in persequendo , deteriorem causam sed meliorem 
facit. Denique post litem contestatam heredi quoque (4) prospi- 
ceretur; et heres tenetur ex omnibus causis ». LB. id. lib. 13. 
sion. 

Hinc et « lite contestatà, usuræ currunt (5) ». 1. 35. fJ. de usur. 


MDXLI. « Ubi acc est semel judicium, ibi et finem ac- 
cipere debet ». /. 3o. ff. de judic. 


8. Il. Quis possit judicium dare aut denegare , et de judicibus 


MDXLII. « Eum qui judicare jubet , magistratum esse oportet ». 


l, 13. ff. de jurisd. 
« Ejus est actionem denegare , qui possit et dare ». 4. 102. S. x. 


Ulp. lib. 1. ad ed. 


MDXLIII. « Quidam lege (6) impediuntar ne judices sint , qui- 
dam naturà (7), quidam moribus 8) », 8, 12. 6. 2. ff. de judic. 


« Cæcus judicandi officio fangitur ». 7. 6. fJ. d. tit. 
« Iniquum est aliquem suæ ret judicem fieri ». L 17. fJ. d. tit. 


« In privatis negotii , pater filium vel filius patrem judicem ha- 
bere (9) potest ». £ 77. /3 de re judic. 





(1) Intellige magistratum. 
2) Hinc non sistit usuras, privilegia non tollit, in quo differt a volun— 

tarià novatione. 

(3) In hoc qubd perpetuat actionem. 

(4) Ut actio que heredi non datur , qualis est actio /mjurigrum , post li- 
tem contestatam heredi detur. 

(5) Id est, non sistuntur. 

(6) Ut senatu moti. 

(7) Ut furiosi , minores decem et octo annis, surdi , muti. 

(8) Feminse , servi. 

(a) Sed audietur adversarius , si euxg recuset. 


( 425 ) 


MDXXXVHII. « Ce qui est survenu depuis un jugement > ne 
peut pas être censé y avoir été compris, et exige parconséquent 
une autre interpellation ». /. 23. fJ. d. ut. 


MDXXXIX. L'objet du litige est déduit en jugement , ou bien 
méme , « la contestation est établie lorsque le juge (1) a entendu 
la narration du négoce , par laquelle commence la cause ». 4. un. 
cod. d. lit. contest. 


MDXL. « Ordinairement la condition des parties ne devient 
pas pire (2) par la contestation en cause ; souvent méme elle de- 
vient meilleure (3) ». /. 86. Paul. lib. 7. quæst. 

« Car personne ne nuit à sa cause en l'expliquant , et enfin la 
contestation en cause peut profiter à l'héritier (4) qui est tenu 
de la soutenir ». (. 87. id. lib. 13. quest. | 


C'est pourquoi « les intérêts courent du jour de la contesta- 
tion en cause (5) ». /. 35. ff. de usur. 


MDXLI. « Les causes doivent étre jugées par le tribunal dont 
on a accepté le jugement ». 4. 3o. fJ. de judic. 


S. 1]. Qui peut donner ou refuser jugement à des juges donnés. 


) 


MDXLII. « C'est du magistrat que doit émaner l’ordre de juger ». 
l. 13. ff. de jurisd. ed a 

« Celui qui peut accorder l'exercice d'une action , peut aussi la 
refuser ». À 102. S. x. Ulp. lib. 1. ad ed. 


MDXLIII. « Laloi (6) chezles uns , la (7) nature chezles autres, 
et l'usage (8) chez ceux-ci, peuvent déterminer des causes d'in- 
capacité pour l'exercice des fonctions de juge ». I. 12. S. 2. ff. de 
judic. 

« Un aveugle peut être juge ». L. 6. ff. d. tit. 

« Il est contre l'équité que quelqu'un soit juge et partie ». 4. 17 
ff. 4. tit. 

« Dans les affaires privées , le père peut juger le fils, et réci- 


proquement (9) ». 4. 77. ff. de rej 





(1) Il faut entendrdile magistrat. 

(2) D'où suit qu'elle ne suspend ni les intérêts ni les priviléges ; en quoi 
elle diffère de la novation volontaire. 

(3) En ce qu'elle perpétue l'action. 

(0 En donnant à l'héritier une action qui ne lui anrait pas été aecordée, 
telle que l'action en injures. 

(5) C'est-à-dire ne sont pas suspendus. 

(6) Comme ceux qui ont été exclus du sénat. 

(7) Comme les fous, les mineurs de 18 ans, les sourds et les muets. 

(8) Les femmes et les esclaves. 

(Q) Mais la partie peut le recuser. 
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: * Observandum ne is judex detur , quem altera pars nominatim 


petat ». 4. 47. ff. de judic. 
MDXLIV. « Judicare , munus publicum est ». 7. 78. ff. d. tit. 


Hinc « qui non habet excusationem, etiam invitus judicare co- 
gitur ». [. 13. 8. 2. ff. de vacat. mun. 


« Judex , semel agnoscendo judicium , renunciat excusationi ». 


d. i. 13. 8. 3. 


MDXLV. « Judices a praeside dati, solent in tempus successorum 
ejus durare ». /. 49. S. x. ff. de judic. | 


« Si longius spatium intercessurum erit quominus judex datus 
operam possit dare ; mutare eum jubet prætor ». 4. 18. ff. d. tit. 


« Judicium (1) solvitur, vetante eo qui judicare jusserat ; vel 
etiam, si ipse judex ejusdem imperii esse ceperit cujus erat qui 


judicare jussit ». 7. 58. ff. d. tit. 


Respondi; « non modó si unus aut alter, sed etsi omnes judices 
mutati essent, tameh et rem eamdem et judicium idem quod an- 
tea fuisset , permanere ». /. 76. ff. d. ut. 


S. III. De ordine cognitionum. 


MDXLVI. « Per minorem causam majori cognitioni præjudi- 
cium fieri (2) non oportet ; majer enim quæstio minorem causam 
ad se trahit ». 4. 54. ff. de judic. 

« Kei majoris pecunie praejudicium fieri videtur ; cüm ea quæs- 
tio in judicium deducitur, quz vel tota, vel ex aliquà parte com- 
munis est quæstioni de re majori ».7. 21. ff. de except. rei judic. 

« Si in duabus actionibus, alibi summa major, alibi infamia 
est; præponenda est causa existimationis. Ubi autem acquiparant 
famosa judicia, etsi summam imparem habent, pro paribus acci— 


pienda sunt ». /. 104. Ulp. lib. a. ad ed. 


MDXLVII. Prius judicandum de possessione quàm de proprie- 
tate : si quidem « non aliter lis expediri potest , quàm si alter pe- 
titor alter possessor sit ». /. 62. p; de judic. 


Causa de totà re , aut de re principali , major est quàm illa quæ 


est de parte aut de aliquo rei accessorio. ex l. 16. et l. 18. 7. de 
except. 


(1) Quoad hunc judicem; non omnino. Vide reg. scq. 


(2) Præjudicium fieri seu przjudicari, est anté judicari. Sensus igitur est, 
non debere judicari minorem causam, nec de eà Judicium dari , antequaua 
prius judicata fuerit major ex quà pendet, 
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« Il faut observer de ne pas donner le juge que l'adversaire de- 
mande nommément ». /. 47. ff. de jud. 


MDXLIV. « Juger est une fonction publique ». 7. 78. ff. 
d. Lit. 

D'où suit que , « celui qui n'en est point dispensé, doit juger 
inéme malgré lui ». 4. 13. : 2. ff. de vacat mun. 

« Le juge qui a une fois prie l'obligation de juger, ne peut 
plus s'y soustraire ». d. L 1 3 | 


. . *. 


MDXLV. « Les juges donnés par le président, ont coutume de 
l'être jusqu'à la nommation de son successeur ». 4. 49. S. x. ff. 
de judic. | 

« Si un juge a été donné pour un tems trop long pour qu'il 
puisse remplir cette fonction pendant l'intervalle de ce tems, le 
préteur ordonne de le changer ». /. 18. /J. d. tit. 

« L'instruction de la cause cesse(1), lorsque celui qui avait ins- 
titué le juge, lui défend de continuer ses fonctions, ou méme 
s'il est revétu d'une jurisdiction égale à celle de celui qui l'avait 
établi ». 4. 58. ff. d. tt. 

« J'ai répondu que l'instruction faite restait dans le méme état , 
nonobstant le changement de l'un ou de tous les juges ». /. 76. 


Jf. d. tit. 


8. 111. De l'ordre dans lequel les causes s'instruisent. 


MDXLVI. «Il ne faut pas qu'une petite cause en préjuge une plus 
grande (2) , parce que la question principale comprend toutes les 
autres qui en dérivent comme accessoires ». 4. 54. ff. de judic. 

« ll est censé avoir été fait préjudice à la question du plus grand 
intérét , lorsqu'on a fait juger une question qui y tenait en partie 
ou en totalité ». 7. 21. ff. de except. rei jud. 

« Si de deux actions , l'une a pour objet une plus grande somme, 
rt l’autre est infamante , il faut juger celle-ci la première ; mais 
leur objet sera réputé égal, quoique pécuniairement inégal, si 
l'une et l’autre sont également infamantes ». . 104. Ulp. lib. 2, 
ad e 


MDXLVII. « Il faut juger sur la possession, avant de juger 
sur la propriété , parce que « la contestation ne peut pas exister 
sans qu'il y ait un possesseur et un demandeur ». /. 62. ff. de 
udic. ) 

! « La cause de la chose entiére ou de la chose principale est 
plus considérable que celle d'une de ses parties ou d'un de ses 
accessoires ». eX I. 16 et L 18. ff. de except. 





(1) Par rapport au juge seulement. Voyez la règle suivante. 

(2) Préjudicier, ou préjuger, c'est juger avant. Le sens est donc que l'on 
ne doit ni juger ni donner action pour une cause d'un médiocre intérêt, 
avant d'avoir jugé une causc plus importante dont elle dépend. 
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Minc « judiciorum (1) quæ de hereditatis petitione fiunt, ea 
auctoritas est ut nihil in prejudicium fier debeat ». & 5. S. 2. 
À. de her. petit. 

Causæ circa personæ statum, et causa criminalis , majores sunt 
eausis pecuniariis ; easque præcedere debent. ex /£. 2. [. 4. cod. de 


ord. judic. L. 5. E 6. cod. de ord. cogn. 


Causam pecuniarum causa criminalis statüsve , càm utraque prin- 
cipaliter mota est, differre debet. Verüm « cùm civili disceptationi 
rincipaliter motæ quæstio (2) criminis incidit , vel crimini priüs 
instituto civilis causa adjungitur; potest judex eodem tempore 
utramque disceptationem suâ sententià dirimere ». 7. 3. cod. de 
erd. Ju. " ; 
« Priüs cognoscendum de vi, quàm de proprietate rei ». /. 37. 
Jf. de judic. ' d 
MDXLVIII. « Futuri judicii , non facti (3) nomine , hujusmodi 
exceptiones præjudiciales comparat sunt ». /. 13. ff. de crcepe, 


SECTIO VIE 
De disceptatione cause , probationibus , et instrumentis. 


ARTICULUS I. 


De dilationibus, seu prolationibus diei quo quis ad discep- 
tandam causam judicio sisti debet. 


MDXLIX. « In pecuniariis (4) causis, omnis (5) dilatio plus 
semel tribui non potest; in capitalibus, reo tres dilationes , accu- 
satori dux dari possunt, sed utrumque causá copnità. /. 1o. ff. 


de fer. et dilat. 


« Causà cognidà , et iterum. dilatio. impertiri solet; et maxim& 
si aliquid inopinatum emergat ». & 7. /J. d. tit. 


« À procedente judice, dilationem non convenit postulari (6) ». 
l. 4. cod de dilation. 


(1) Fluit ex precedenti. Nam causa de univers hereditate ,major cst 
iMlis que sunt de aliquà re singulari ejus hereditatis. 

(2) Idem dic de quastione incidenti de statu persons ; etiamsi 15 
eet judex qui competens mon esset si principaliter moveretur. /. x, cod. 

dit. - 


(3) Id est. finiti. Vide Cujacium okserv. 1x. 20. et notas ad 4. Z. d. tit 
n. 19. 

(4) Etiam adversüs fiscum. At in consistorio principis nulla conceditur. 

(5) Quae est trium mensium , càm ex eádem provincià ; sex, cüm ex, 
continentibus ; novem, cüm ex transmaripà regione afferenda insttumenta, 
petuntur. 


(6) Cognitionere enim desiderat. 


^ 


* rien préjuger contre les règles établies ». /. 5. $. a. f. de 
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C'est pourquoi , « en fait de jugemens (1) à intervenir sur la pé- 
tition d'hérédité , leur autorité est telle, qu'il faut se garder de 

der. petn. 

La cause de l'état d'une personne , et la cause criminelle , l'em- 
portent sur des causes pécuniaires , et doivent les précéder en ju- 
gement, ex 4. a. 4. 4. cod. de ord. judic. l. 5 et 1, 6. cod. de 
ord. cogn. 

La cause criminelle ou d'état , doit faire différer la cause pécu- 
niaire , lorsqu'elles sont cumulativement présentées comme causes 
principales. Mais « si dans une cause civile instruite comme cause 

rincipale, il survient une cause criminelle, ou réciproquement (2), 
À juge peut les joindre , et faire droit sur le tout ». 1 3. cod. 
ord. Jud. 

« On doit connaître de la violence faite au possesseur , avant de 
connaître de la propriété ». 7. 37. ff. de judic. 


MDXLVIII. « Ces exceptions préjudicielles naissent du juge- 


ment à rendre , et (3) non pas de celui qui a été rendu». 4. 13. 
Jj. de except. 


SECTION VII. 
De la discussion des causes, des preuves et des titres. 


ARTICLE I. 


Des délais ou prorogations du terme donné pour discuter la 
cause devant le juge. 


MDXLIX. « Dans les causes pécuniaires (4) , on ne peut ob- 
tenir qu'un délai (5); dans les causes capitales, on peut en donner 
jusqn'à trois à l'accusé , et seulement deux à l'accusateur ; les uns 
et les autres avec connaissance de cause ». 1, 10. ff. de fer. et 
dilat. 

« On a coutume d'accorder un second délai eu connaissance 
de cause, surtout s'il survient quelqu'accident imprévu ». 4. 7. ff, 
d. tit. ' 

« I| ne convient pas d'attendre le juge (6) à son pas our 
lui demander un délai ». /. 4. cod. de dilat. pEMELP 
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(1) Suite de la règle précédente ; car la cause de toute la succession est 
plus considérable que celle d'un des effets héréditaires. 
(2) Il en est de méme d'une question d'état incidente, comme cause 


rincipale , lors méme que le juge saisi de la contestation serait inco 
Li . l. cod. d. tit. 1 "s mpé- 


(3) C'est-à-dire terminé. Voyez Cujas , observ. 1x. 20. et les notes sur 
cette loi. d. tit. n. 19. 


(4) Même contre le fisc. Mais le consistoire du prince n'en accorde pas, 


(5) De treis mois dans la méme province , de six pour les autres, et 
de neuf lorsqu'il faut faire venir les ires d'outre-mer ' , 


(6) Parce qu'il exige connaissanee de cause. 
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ARTICULUS If. 
De probationibus. 


6. I. Cui in disceptatione causa incumbat onus probandi. 


MDL. « Ei incumbit probatio qui dicit, non qui negat ». J. 2. 
Jf: de probat. 
. «Per rerum naturam, factum negantis probatio nulla est ». 7. 23. 
cod. h. tit. 

« Semper necessitas probandi (1) incumbit illi qui agit ». 1. 21. 


ff. 4. tit. ; 
« Qui excipit , probare debet quod excipitur ». 7. 9. ff. de probat. 


« In exceptionibus dicendum est; reum partibus actoris fungi 
oportere, ipsumque exceptionem implere (2) ». L 19. ff. d. tit. 

Et « eum (3) qui voluntatem mutatam dicit, probare hoc de- 
bere ». 6. 22. ff. d. tit. 


MDLI. « Actore non probante; qu convenitur , etsi nihil ipse 
praestat , obtinebit ». 4. 4. cod. de edend. 


S. II. Ex quibus rebus eruantur probationes. 


MDLII. « In exercendis litibus, eamdem (4) im obtinent, 
tam fides instrumentorum quàm depositiones testium ». 7. 15. 
cod. de fid. instrum. 

« Fiunt scripture , ut quod actum est, per eas faciliùs probari 
possit. Et sine his autem valet quod actum est, si habeat proba- 
tionem ». 4. 4. ff. de fid. instrum. 

« Apud eos qui rem gestam ignoraverunt, amissorum instru- 
mentorum habita testatio nihil ad probationem veritatis prodesse 
potest ». &. 13. cod. de fid. instrum. 

At veró instrumentis « amissis (5) non tolli substantiam veritatis 
placuit ». /. 10. cod. d. tit. 


MDLIII. « Soli testes ad ingenuitatis probationem (6) non suf- 
ficiunt ». 4. 2. cod de test. 





(1) Quod dici scilicet. Hinc in negatorüs actionibus. servitutum , nulla 
requiritur ab actore probatio ; sed a reo. 


(2) Id est, probare debere , ita tamen, si priàs actor probaverit quod in- 
tendit. n. seq. 


(3) Fluit ex reg. primà hujus numeri. 


(4) Hoc sensu ; ut, càm deest scriptura , testes plenam fidem faciant æquè 
ac faceret scriptura. 


(5) Scilicet si res aliunde probari possit. 
(6) Regula fallit , si instrumenta amissa esse probetur. 


/ 
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ARTICLE II. 


Des preuves. 


$. L Sur qui pèse la charge d'administrer les preuves dans la discussion 
des causes. 

MDL. « C'est à celui qui affirme , de prouver , et non à celui 
qui nie ». 7. 2. f. de probat. 

« Par la nature des choses, le fait de celui qui nie, ne prouve 
rien ». 4. 23. cod. h. tit. 

« Les preuves (1) à fournir sont toujours à la charge du de- 
mandeur ». /. 21. ff. d. tit. | 

« Celui qui excipe doit prouver ce dont il tire exception ». 7. 9. 
À. de probat. 

« Sur les exceptions , il faut dire que le défendeur devient de- 
mandeur et doit prouver son exception (2) ». /. 19. ff. d. tit. 

Et « celui qui allègue un changement de volonté, est tenu 
d'en administrer la preuve (3) ». 4. 22. f. d. tit. 


MDLI. « Faute par le demandeur de prouver, le défendeur 
est relaxé de la demande formée contre lui, quoiqu'il n'ait rien 
prouvé ». 4. 4. cod. de edendo. 


S. II. D’où on peut tirer des preuves. 


MDLII. « Les actes ont dans les tribunaux la méme force que 
les dépositions des témoins (4) ». I. 15. cod. de fid. instrum. 


« On fait des écrits pour que les conventions soient plus faciles 
à prouver ; mais ces écrits peuvent également étre suppléés par 
la déposition des témoins ». 4. 4. fJ. de fid. instr. 

« Les témoignages prouveraient inutilement la perte des titres, 
si les témoins ne pouvaient pas attester également le contenu de ces 
inémes titres ». li 13. cod. de fid. instr. 

Mais , « il a été décidé que la perte des titres n'en détruit paa 
l'effet (5) ». Z. 10. cod. d. tit. 


MDLIII. « L'ingénuité n'est pas suffisamment prouvée 
témoins (6) ». 1. 2. cod. de test. d p 





(1) C'est-à-dire ce qu'il dit. C'est pourquoi, dans les actions négatoires , 
celui qui demande comme ne devant pas une servitude, n'a rien à prouver; 
c'est au défendeur de prouver qu'elle lui est due. - \ 


(2) Il ne doit cependant prouver qu'après que le demandeur aura lui- 
méme fourni les preuves de sa prétention. n. seg. 


(3) Conséquence de la première règle de ce n°. 


" (f) En pa sens que le titre manquant, les témoignages y suppléent et 


(5) C'est-à-dire si la chose est prouvée d'ailleurs. 
(6) La règle faillit dans le cas où la perte des titres est prouvée. 
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& Contra scriptum testimonium , non scriptum testimonium (1) 
non fertur ». /. 1. cod. d. tit. 


« Census et monumenta publica, pótiora testibus esse senatus 
eensuit ». 7. xo. fJ. de probat. 


De actis simulatis. 
MDLIV. « In contractibus, rei veritas quàm scriptura pers- 
pici debet ». /. 1. cod. plus val. quod agitur , etc. 


« Acta simulata, veritatis substantiam mutare non possunt ». 
|. 2. cod. d. tit. 


Quid obtineat , cum hinc inde contrarie testium professiones 
eduntur. 


MDLV. « Durum et iniquum est, cüm diversæ professiones 
proferuntur , ei potissimüm stare quæ nocet ». /. 13. F de probat. 
« Non ad multitudinem respici oportet, sed ad sinceram testi— 
moniorum fidem ». /. 21. S. 3. ff. de testib. 
ARTICULUS III. 
De scripturis quæ ad probationem producuntur. 


$. I. Qua instrumenta edenda sint , et a. quibus ; ubi , el quomodo. 


MDLVI. « Edenda sunt omnia que quis apud judicem editu- 
rus est; non tamen ut et instrumenta quibus quis usurus non sit , 


eompellatur edere ». { 1. S. 3. ff. de edendo. 


« Nimis grave est, urgeri partem diversam ad exhibitionem 
eotum per quz sibi negotium fiat ». 7. 7. cod de testib. 


« Non (2) oportet originem petitionis, ex instrumentis ejus 
qui convenitur , fundari ». /. 8. cod. de edend. 





(1) Vulgo sic intelligitur , ut probatio qua ex scripturà eruitur præpon- 
deret testibus. Dissentit Schultingius qui sic intelligit , ut testes non au— 
diantur ; si, postquam instrumento subscripserunt , diversum testari velint. 


(2) Fluit ex precedenti. Cæterüm fallit regula interdum ex causá : iterh 
fallit, càm fiscus agit. Observandum quod ipse quidem reus, et ii qui tes— 
timonium contra ipsum dicere non coguntur (de quibus infra, art. sen. ) 
mihi instrumenta sua edere non coguntur; at extranei cogi possunt exhi— 
bere , aut jurare non sc habere, vcl eorum exhibitionem sibi damnosam esse 
Vide tit. de fide instrum. n. 2, , 
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« On n'admet pas un témoignage oral contre un témoignage 
écrit (1) ». £. 1. cod. de tit. 

« Un sénatus-consulte déclare que les registres de recensement 

et les monumens publics prouvent plus que des témoins ». /. 1o. 


Jf. de prob. 


Des écrits simulés. 


MDLIV. « Dans les contrats , il faut considérer la véritable 
intention des parties plutôt que les termes de leurs actes ». 7. 1. 
cod. plus. val. quod agitur, etc. 


« Les actes simulés ne peuvent pas empécher la vérité de préva- 
loir ». 4. a. cod. d. tit. 


C? qui doit arriver quand les témoins de part et d'autre sont 
contraires dans leurs dépositions. 


MDLV. « Il serait trop rigoureux et injuste de s'arréter aux 
dépositions qui sont à charge plutót qu'à celles qui sont à dé- 
charge ». 1. 13. ff. de probat. 

« 1l ne faut pas considérer le nombre des témoins , mais la sin- 
cérité des dépositions ». 7. 21. S. 3. ff. de testib, 


ARTICLE III. 
Des écrits produits en preuves. : 


S. I. Des écrits qui peuvent étre produits, par qui ils peuvent l'étre, où 
et comment ils peuvent l'étre. 


MDLVI. « ll faut produire tous les écrits par lesquels on veut 
faire valoir devant le juge le droit que l'on prétend avoir ; mais 
on n'est pas tenu de produire ceux dont on ne veut pas faire 


usage ». L. x. S. 3. ff. de edendo. 

« Il serait trop rigoureux de forcer une partie adverse à exhiber 
les titres, par le moyen desquels elle fait ses affaires ». 4. 7. cod. 
de testib. 


« Il ne faut pas (2) établir l'origine de la demande sur les titres 
du défendeur ». /. 8. cod. de edendo. 





(1) Ceci s'entend vulgairement en ce sens, que la preuve tirée des écrits 
l'emporte sur la preuve testimoniale. Schulting l'entend en ce sens, que 
la preuve par témoihs h'est pas admise, quand les parties qui ont souscrit 
un acte, veulent faire témoigner contre son Contenu. , 


(2) Cette règle suit de la précédente: mfis clle est quelquefois diver- 
gente dans sa cause, et l'est aussi quand le fisc est demandeur. Il faut ob- 
server qu'à la vérité le défendeur et ceux qui ne sont pas tenus de déposer 
contre lui (dont on parlera dans l'article suivant) , ne sont pas tenus de 
produire leurs titres au demandeur ; mais que les autres peuvent ètre for- 
cés , ou à jurer qu'ils n'en onj pas, ou que la représentatpn lew en por- . 
terait préjudice. Voyez tit. de fide instr. n. 2. 


De reg. jur. Pars II. 28 
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« Argentarius (1) rationes edere jubetur: nec interest (2), tum 
Ipso controversia sit an cum alio ». /. 10. ff. de edend. 


« Non (3) est novum , eum a quo pelitur pecunia , implorare 
rationes creditoris ». /. 5. cod. d. tit. 


MDLVII. « Ibi quis compellitur edere , ubi argentariam exer- 
cet ». Z. 5. ff. d. tit. 

MDLVIII. Ab argentario edenda « ea sola pars rationum, quæ 
ad instruendum aliquem pertinet ». /. 10. S. 2. fJ. de edendo. 


At in contractibus « edere non videtur, qui stipulationem to- 


tam non edit ». 7. 1. S. 4. ff. d. tit. 
« Editioncs (4) sine die et consule fieri debent ». d. 1. 1. 8. 2. 


8. II. Que instrumenta fidem faciunt. 


MDLIX. « Exemplo perniciosum est ut ei scripturz credatur, : 
qui unusquisque sibi adnotatione proprià debitorem constituit ». 
. 7. cod. de probat, 

MDLX. Sive a private sive etiam « quicumque a fisco conve- 
nitur; non ex indice (5) et exemplo alicujus scripturæ, sed ex 
authentico conveniendus est ». /. 2. ff. de fid. instrum. 


« Scripturæ diversæ fidem sibi invicem derogantes, ab unà 
eidemque parte prolatz , nihil firmitatis habere potuerunt ». 7, 14. 
cod. de fid. instrum. 

« Si, cüm fides instrumenti in dubium revocaretur , non usu- 
rum se contestatus est quis; uti non potest ». /. 3. cod. d. tt. 


MDLXI. « Incumbit probatio fidei instrumenti, ei primitus 
qui scripturam obtulerit ; deinde ei qui strictà instantià falsum ar- 
guere paratus sit ». /. 24. cod. ad l. Corn. de fals. 

« Cüm morandæ solutionis gratiá a debitore fa!si crimen obji- 
citur; nihilominus salvà executione criminis , debitorem ad solu- 
tionem compelli oportet ». 7. a. cod. d. tit. 





(1) Idem dic de nummulurio, idem de tutore meo, procuratore aut 
socio : idem dic de successoribus eorum , si rationum librum penes se ha- 


beant. 
(2) Exceptio est superioris regulae. Hzc autem exceptio fallit , nisi actor 
ipsc sit argentarius argentariive heres qui propriis rationibus instrui possit. 


(3) Et in hác re differt reus ab actore. 
(4) Crainte des antidates. Fallit regula in rationum editionc. 
(5) Extrait. | 
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« Un banquier est tenu de produire ses livres (1), quoique la 
contestation soit engagée avec tout autre que lui (2) ». L. 10. ff. 
de edendo. 

« ll n'est pas extraordinaire (3) que celui à qui on demande 
de l'argent, exige que le créaucier ait à produire ses livres de 
comptes ». 7. 5. cod. d. tit. 

MDLVI. « Un banquier est tenu de produire ses registres 
dans le lieu où il exerce la banque ». 7. 5. ff. d. tit. 


MDLVIII. Un banquier « ne doit produire que la partie de 
son registre qui concerne et intéresse la personne qui le requiert ». 
l. 1o. ff. 2. f, de edendo. 

Mais dans les contrats, « on est censé ne pas produire quand on 
ne produit pas toute la stipulation ». /. 1. 8. 4. ff. d. tit. 

« Les productions doivent se faire sans l'énonciation des 
dates ou le noms des consuls (4) ». d. L. x. S. a. 


S. Il. Des titres qui font foi. 


MDLIX. «Il serait dangereux par exemple de prêter foi aux 


notes par lesquelles chacun se serait constitué créancier ». /. 7. cod. 
de probat. 


MDLX. « On ne peut être actionné par personne , ni méme 
par le fisc , en vertu de l'extrait (5) d'un acte ou d'une copie d'un 
acte : on ne peut l'étre qu'en vertu d'un titre authentique ». /. 2. 
ff. de fid. instrum. 

« Lorsque plusicurs actes qui se contredisent , sont produits 
par la méme partie , les preuves n'en sont point admissibles ». 7. 14. 
cod. de fid. instr. 

« La partie qui a déclaré ne vouloir plus faire usage d'un acte 
dont l'authenticité a été contestée , ne peut plus en arguer ». 4. 3. 
cod. d. tit. | 


MDLXI. « La foi due à un acte doit être prouvée d'abord par 
celui qui l'a produit , ensuite le faux par celui qui l'a allégué ». 
l. 34. cod. ad l. Cornel. de fals. 

« Quand un débiteur allègue un faux pour retarder son paie- 
ment , il faut le condamner provisoiremeut à payer , sauf à faire 
droit sur son allégatiou ». /. a. cod. d. tit. 








. (1) Il faut en dire autant des changeurs, des tuteurs, des procureurs ou 
des associés, et de leurs successeurs, s ils ont leurs livres. 


(2) Exception de la règle précédente ; mais cette exception faillit, à 
moins que le demandeur ne soit le banquier, ou l'héritier de ce banquier 
qui puisse fournir des preuves par ses propres comptes. 


(3) Et en cela le défendeur diffère du demandeur. 
(4) Pour obvier aux antidates. Cette règle eesse à l'égard des comptes. 


(5) Un extrait. \ 
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ARTIGULUS IY. 
De testibus. 
SL Qui testes idonei sint necne. 


MDLXII. « Mulieres testimonii in judicio dicendi jus habent ». 
Ü, 18. ff. de testib. 

« Quidam propter reverentiam personarum, quidam propter 
lubricum (1) consilii sui, alii veró propter notam (2) et infamiam 
v suæ , admittendi non sunt ad testimonii fidem ». L. 3. S. 5. fJ. 

. üt. 


« Servi responso tunc credendum est, cüm alia probatio ad 
eruendam veritatem non est ». 2, 7. ff. d. tit. 


« Nullus idoneus testis in re suà intelligitur ». 7. xo. ff. d. tit. 


« Idonei non videntur testes, quibus imperari potest ut testes 
fiant ». /. 6. f]. d. tit. 


« Domestici testimonii fides improbatur ». 7. 3. cod. h. tit. 


e Testis idoneus pater filio (3) , aut filius patri non est». 7. 9. f. 
de test. 

« Parentes et liberi, invicem adversüs se, nec volentes ad tes- 
timonium admittendi sunt ». 7. 6. cod. d. ut. 


At « nihil nocet, ex unà domo plures testes alieno negotio ad- 
biberi ». I. 17. ff. de testib. 


« Servos pro domino , quemadmodum adversüs eum, interro- 
gari non posse; pro (4) facto autem suo interrogari posse non 
: ambigitur ». J. 8. cod. d. tit. 

« Ne patroni in causá cui patrocinium præstiterunt, testimo- 
nium dicant ». 4. 25. ff. de testib. 


MDLXIIT. « Produci (5) testis is non potest , qui antè in eum 
a testimonium dixit (6) ». 4. 33 ff. de test. 





(1) Ut impuberes minores 20 annis in eriminalibus causis. 
(2) Ut senatu moti, repetundarum vel ob crimen famosum damnati, et 
cæteri infames : in crimine tamen majestatis , omnes! admittuntur. 


(3) De state tamen liberorum , professio parentum recipitur. 


(4) Putà, de vitio fugitivi. 

(5) Pertinet heec regula ad sola criminalia judicia; praecedentes regulæ 
ad omnes lites. 

(6) Suspectus enim inimicitiæ est, qui sæpias in eumdem testis in- 
surgit. 
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ARTICLE IV. 
Des témoins. 
€. I. Quels temoins peuvent ou ne peuvent pas étre admis. 


MDLXII. « Les femmes peuvent étre admises à ester comme 
témoins en justice ». 7. 18. /f. de test. 

«llya des personnes qui ne peuvent figurer comme témoins 
dans les jugemens, les unes parce qu'on ne peut pas les y forcer, 
à cause du respect qui leur est dà ; d'autres à cause de la faiblesse 
de leur jugement (1); d'autres à cause de leur mauvaise réputa- 
tion | (2), ou de l'infamie qui est attachée à leur état ». 4. 3. S. 5. 

. d. tit. 

« On ne doit admettre les esclaves comme témoins , qu'autant 
qu'on ne peut pas trouver d'autres moyens de connaître la vérité », 

7. ff. d. tit. 

« Personne ne peut servir de témoin dans sa propre cause », 
l. 10. ff. d. tit. 

« On ne peut pas faire entendre comme témoins ceux à qui l'on 
peut ordonner de déposer ». /. 6. ff. d. tit. 

« On n'admet pas les dépositions des domestiques ». /. 3. cod, 
b. tit. 

« Un père ne peut ps être témoin pour son fils (3), ni un 
fils pour son père ». {. 9. ff. de test. 

« Les parens ne peuvent pas déposer contre leurs enfans , ni les 
enfans contre leurs parens , quand méme ils le voudraient ». (. 6. 
cod. d. tit. | 

Mais « plusieurs personnes de la même famille peuvent figurer 
comme témoins dans une affaire qui lui est étrangère ». L. 17. f. 

€ test. 

« Il est certain qu'en ne peut appeler des esclaves à déposer 
eontre ou pour leur maître; mais qu'on peut les faire déposer 
sur un fait qui leur est propre (4) ». /. 8. cod. d. tit. 

« Un patron ne peut pas figurer comme témoin dans une cause 
, laquelle il a manifesté quelqu'intérét de protection ». /. 25. f. 

e test. 


MDLXIHI. « On ne peut plus entendre comme témoin (5) celui 
qui a déjà déposé contre le méme accusé (6) ». /. 23. ff. de test. 





(1) Comme les impubères mineurs de 20 ans, en matière criminelle. 

(2) Comme ceux qui ont été bannis du sénat, ou condamnés pour causa 
infamante , ou pour concussions ; mais tout le monde est admis à déposer 
sur un crime de léze-majesté. 

(3) Cependant par rapport à Fáge des enfans, an considère l'état de 
leurs parens. 

(4) Par exemple, sur le erime de désertion. 

(5) Cette règle n'est applicable qu'aux matières criminelles, et les pré- 
éédentes s'étendent à toutes les matières. 

(6) Parce que celui qui veut déposer plusieurs fois centre la même pet 
soone , est suspect d'inimitié. 
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De recusatione testium. 


MDLXIV. « Si quis testibus usus fuerit , iidemque testes ad- 
versus eum in alià lite producantur ; non licebit ei personas eo- 
rum (x) excipere ». {. 7. cod. d. ti. 


S. IL. Quot testes ad probationem requirantur. 


MDLXV. « Sancimus ut unius (2) testimonium nemo judicum 
facilé patiatur admitti ». /. 9. S. 1. cod. de testib. 

« Ubi numerus testium non (3) adjicitur , duo sufficiunt ». 7. 12. 
ff. 4. tà. 

At veró « requiruntur ad generis æstimationem testes quinque, 


si desint instrumenta ; vel tres, si instrumenta suffragentur ». /. 15. 
8. 1. cod. h. tit. 


S. III Qui cogantur nece ad testimonium ferendum ; et de 
officio ju-licis in cvocandis testibus , recipiendisque testimo- 
nus. 

MDLKXVI. r. « Incunctabile est , ut , si res exigat, non tantüm 


privaü, sed etiam magistralus, si in presenti sint , testimonium 
dicant ». Z. 21. S. 1. ff. d. tit. 


2. « Lege Julià pnblicorum judiciorum cavetur , ne invito de- 
nuncietur ut testimonium litis dicat adversis socerum (4), gene— 
rum , vitricum, privignum , sobrinam, sobrinum , sobrino natum, 
eosve qui priore gradu sint ». Z. 4. ff. d. tit. 

3. « Inviti testimonium dicere non coguntur. . . quibus venire 


non licet (5) /. 8. ff. d. tit. 

MDLXVII. xr. « Judices... eum solum numerum testium, 
quem necessarium esse putaverint, evocari patiantur ». 7. 1. S. 2. 
Jj. d. tit. 


2. Divus Hadrianus rescripsit; « testibus, non testimoniis (6) 
credendum ». /. 3. 8. 3. fJ. d. tit. 


3. « Jurisjurandi religione testes, priusquam perhibeant testi- 
monium , arctari preecipinus (7) ». 7. 9. cod. d. tit. 





(1) Fallit regula ; si doceat inimicitias postea emersisse , aut. eos pecu- 
Dià esse corruptos. 


(2) Etiamsi senator sit. d. 2. 9. 


(3) In quibusdam enim causis major numerus admittitur : reg. seq. vide 
et alia exempla, d. tit. n. 18. 


(4) Item prosocerum , progenerum , etc. 
(3) Ob justam causam, putà valetudinis, senectutis , negotii, etc. 


(6) Igitur judex eos ipie audire debet ; insuper et auctoritatem fidemque 
per»onarum per se pon crare. 


(7) Sed et jure veteri ita obtinebat. 
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De la récusation des témoins. 


MDLXIV. « Si quelqu'un a produit pour témoins des personnes 
qu'on a déjà produites comme tels contre lui dans une autre affaire , 
il ne lui sera pas permis de les récuser (1) ». 4. 7. cod. d. tit. 


&. II. Combien il faut de témoins pour faire une preuve. 


MDLXV. « Nous défendons à tous juges de juger sur la dé- 
position d'un seul témoin (2) ». /. ? S. 1. cod. d test. 

« Deux témoins suffisent quand on n'en produit pas un plus 
grand nombre (3) ». l. 12. ff. d. ut. 

Mais « pour établir la preuve de parenté, on exige la présence 
de cinq témoins s'il n'y a aucuns titres, et de trois, sil existe 
quelques titres ». I. 15. S. 1. cod. h. tit. 


&. III. Quelles personnes sont ou ne sont pas forcées de déposer 
comme témoins , et des fonctions du juge pour les y forcer et 
les entendre. L 


MDLXVI. 1. « Il est hors de doute que dans le cas de néces- 
sité, non-seulement les particuliers , mais meme les, magistrats, 
"s sont présens , doivent déposer comme témoins ». 7. 21. 5. 1. 

. &. lil. 

2. « La loi Julia, sur les actions publiques, défend de con- 
traindre à déposer les uns contre les autres ; savoir , les beaux- 
pères (4), les gendres , les cousins-germains et leurs enfans, et à 
plus forte raison les parens au premier degré ». 4. 4. fJ. d. tit. 

3. « On ne peut pas forcer à déposer comme témoins ceux à qui 
il n'est pas permis ln venir devant le juge (5) ». 4. 8. ff. d. tit. 


 MDLXVII. x. « Les juges ne doivent permettre d'appeler à 
déposer que le nombre de témoins qu'ils jugeront nécessaire ». 
l. 1. 8. 2. ff. d. tit. v 

2. « L'empereur Adrien dit dans un rescrit qu'il faut peser les 
Lyon des témoins plutôt que leurs dépositions (6) ». /. 3. 8. 3. 

. d. tit. 

3. « Nous enjoignons de tenir les témoins liés et engagés par 
serment avant d être entendus (7) ». /. 9. cod. d. tit. 





(1) Cette loi cesse d'être applicable dans le cas où il prouverait qu'il est 
survenu des inimitiés entre eux et lui, depuis qu'ils ont déposé pour lui , 
ou que leur déposition est entachée de vénalité. 


(2) Quand ce serait un sénateur. d. /. g. 


(3) Car il a des cas où l'on en admet un plus grand nombre. Voyes la 


règle suivante et les exemple cités. d. (it. n. 18. 
(4) Le père du beau-père, celui du gendre, etc. 
(5) Pour de justes raisons, de santé, d'âge, d'affaires, etc. 


(6) Le juge doit donc les entendre lui-méme et peser dans sa sagesse le 
mérite de leur déposition. 


(7) Cette formalité était d'usage, même dans l’ancien droit. 
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« Fides testium diligenter examinanda est ». /. 3. fJ. d. ut. 


« "Testes qui adversüs fidem testationis vacillant , audiendi non 
sunt », 4. 2. ff. de test. 

Circa testes fide minüs dignos, « quod legibus omissum est , 
non omittetur religione jadicantium ». 7. 13. ff. d. at. 

4. « Ad fidem rei gestæ faciendam , etiam non rogans testis in- 
telligitur ». J. 11. T. d. tit. 


ARTICULUS V. 


De his que probationem vice sunt ; ubi de præsumptionibus , et 
de jurejurando suppletorio seu judicial. 


," MDLXVIII. Confessio adversarii vice probationis est, nisi er- 
rorem probaverit. 4. 15. ff. de probat. et toto n. 18. d. tit. 


« Ea quz advocati presentibus his quorum causæ aguntur , al- 
legant, perinde habenda sunt , ac si ab ipsis dominis litium profe- 
rantur ». 4. x. cod. de error. adv. 

Item præsumptiones juris, vice probationum sunt ; et his stan- 
dum , nisi contrarium (1) probetur. 


MDLXIX. Præsumptiones inducuntur, ex eo quod plerumque 
conüngit. Putà : 

« Plerumque , tam heredibus nostris quàm nobismetipsis cave- 
mus (2) ». £. 9. ff. de probat. 

.« Si quis negat emancipationem rité factam, probationem pros: 
tare (3) debet ». £ 5. S. 1. /7. d. tit. 

« Ab eà parte quie dicit adversarium suum aliquo jure prohi- 
bitum specialiter lege vel constitutione, id probari oportet (4) ». 

'* Si chirographum cancellatum fuerit, praesumptione debitor 
liberatus videtur ». 4. 24: ff. d. tit. 

« Præsumpüonem debiti pro eo esse qui accepit (5) , neme du- 
bitat ». £ 23. ff. de probat. 

« Absurdum (6) est eum qui ab initio negavit pecuniam susce- 





(1) In quo differunt ab his quas interpretes juris et de jure appellant, 

ui omnem centrariam probationem excludant ; quales sunt illie qui ex re 
judicatá aut jurejurando nascuntur. 

(2) Præsumetur igitur quis heredi suo cavisse ; nisi adversarius probet 
hoc actum ut sibi duntaxat caveret. 


(3) Presumuntur enim omnes actus rité fuisse confecti. 
(4) Præsumitur enim licere cuique quod jure communi licet. 


(3) Fluit ex reg. primà n. præced. Nam qui solvit, tacitè confessus est 
se dehere. 

(6) Exceptio est præcedentis regulæ. Alia exceptio petitur ex imbecilli- 
tale ætatis sexdsve aut ex rusticitate ejus qui solvit. 
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« }1 faut examiner avec soin la confiance que méritent les té- 
moins ». 7. 3. ff. d. uit. 

« ll ne faut pas avoir égard à des dépositions variables et va- 
cillantes ». 7. 2. ff. de test. 

Par rapport aux témoins peu dignes de foi, « la sagesse des 
juges doit suppléer aux omissions de la loi ». /. 13. ff. d. tit. 

4. « Pour la preuve d'un fait, on peut méme entendre un 
témoin qui ne demande point à l'étre ». £. 11. fJ. d. tit, 


ARTICLE V. 


Des choses qui tiennent lieu de preuve , des présomptions ct du 
serment judiciaire. 


MDLXVIII. « L'aveu d'une partie fait preuve pour l'autre , à 
moins qu'elle ne prouve qu'elle s'est trompée ». 4. 15. ff. de 
probat. et toto. n. 18. d. tit. ' 

« Ce que disent les avocats en présence de leurs cliens, est 
censé dit par ces derniers eux-mêmes ». /. 1. cod. de error. 
advocat. 

Les présomptions de droit tiennent aussi lieu de preuves, et 
l'on doit méme se borner à celles-ci, à moins que le contraire ne 
soit prouvé (1). 

MDLXIX. « Les présomptions se tirent des cas qui se repro- 
duisent et se multiplient le plus fréquemment ; par exemple : 

« Le plus ordinaire est de contracter pour soi et pour ses hé- 
ritiers G) ». 1,9. ff. de probat. 

» Si quelqu'un allégue la nullité d'une émancipation , il doit 
la prouver (3) »* £. 5. $. 1. ff. d. tit. 

« La partie qui oppose à son adversaire une fin de non rece- 
voir, en vertu d'une loi ou d'une constitution , doit en faire la 
preuve (4) ». d. I. 5. 

« Si le titre de l'obligation a été raturé , la présomption est qua 
le débiteur est libéré ». (. 24. fJ. d. tit. 

« ll n'est personne qui ne présume que celui à qui on a payé, 
était celui à qui l'on devait (3) », &. 25. f]. de probat. 

« ll serait absurde de dire (6) que celui qui ayant nié une dette, 





(1) En quoi elles different de celles que les interprétes appellent juri» 
et de jure, qui excluent toute preuve contraire, telles que celles qui nais- 
sent de la chose jugée et du serment. 


. (2) On doit donc présumer qu'une partie a centracté pour son héritier 
jusqu'à ce que la partie adverse ait prouvé le contraire. 

(3) Parce que tous les actes doivent être présumés avoir été réguliére- 
ment rédigés. 

(4) Parce que ce qui est permis à tout le monde, est présumé permis à 
chacun. 

(3) Suite de la première règle précédente; parce que celai qui paie ea 
censé avouer tacitement qu'il doit. 


(6) Exception à la régle précédente : une autre peut se tirer de la faiblesse 


de l'âge ou du sexe, ct de l'ignorance de celui qui a payé. 
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pisse , postquam fuerit. convictus eam accepisse , probationem ab 
adversario exigere ». d. l. 25. 

Vide alia presumptionum exempla. tit. de probation. sect. 3. 

MDLXX. « In bonæ fidei contractibus, necnon etiam in cie— 
teris causis; « inopià probationum, per judicem jurejurando ( 1) 
causà cognità res decidi oportet ». £ 5. cod. de reb. cred. et jur. 

« Interdum (2) post jusjurandum exactum permittitur , ex cons— 
titutionibus principum, ex integro causam agere; si quis nova 
instrumenta se invenisse dicat , quibus nunc usurus sit », L 31. 


Jf. de jurejur. 
SECTIO VIIL 


De sententiis , et eremodiciis. 


8. 1. De officio judicis in sententiá ferendd. 


.. MDLXXL rz. « Judicibus de jure dubitantibus, przsides res— 
pondere solent ; de facto consulentibus non debent præsides con- 
silium impertire , verüm jubere eos , prout religio suggerit, sen- 


tentiam proferre ». 7. 79. S. 1. f. de judic. 


2. « Si convenerit inter litigatores quid pronuncietur; non 
abs re erit judicem , hujusmodi sententiam proferre ». /. 26. ff. 
de re judic. 

2. « Eum quem temerè adversarium suum in judicium vocásse 
constitit, viatica litisque sumptum adversario suo reddere opor- 


tebit », L 79- Ÿ. d. ul. 


MDLXXII. « Judices , legibus, non exemplis judicare debent ». 
l. 13. cod. de sent. et inter? : 

« Subtilitatis legum judex curam gerat, nihil his quæ contra 
leges dicta fuerint a principe attendens ». /. 11. cod. d. tit. 

« In (3) peenalibus causis benigniüs interpretandum est ». /. 155. 
(aliàs 197). S. 2. Paul. /ib. 65. ad ed. 





(1) Judex autem illud defert plerumque reo; interdum actori, cüm 
pro ipso valde probabilia, non tamen plené probatoria argumenta mi— 
itant ; ita ut solum ipsius jusjurandum Heease videatur ad plenam pro— 
bationem. | | 
. (2) Regula locum habet, in eo jurejurando quod a judice defertur : secus 
in eo quod a parte delatum est, aut relatum ; de quo infra cop. 3. ser. 2. 
art 3. 

-(3) Hinc V. G. si socius actione furti conventus sit, qubd rem commu— 
nem amoverit; in dubio magis interpretandum erit, eum hanc rem amo— 


visse quàd pro parte suà esset , quàm animo furti faciendi : 7. 51. ff. 
p ro soc. | 
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a ensuite été convaincu d'avoir reçu la somme demandée, pour- 
rait exiger que le demandeur fit d'autres preuves à cet égard », 
. L 25. 

Voy. les autres exemples de présomptions. tit. de probat. sect. 3. 

MDLXX. Dans les contrats de bonne foi, et dans d'autres cas, 
« à défaut de preuves , le juge doit s'en rapporter au serment (1) 
aprés connaissance de cause ». /. 3. cod. de reb. cred. et jur. 

« Quilquefois aprés avoir exigé le serment, les constitutions 
des princes autorisent les juges a faire réinstruire la cause (2) , si 
la partie a recouvré des titres dont elle prétende user ». /. 31. ff. 
de jure jur. 


SECTION VIIL 


Des sentences , de la péremption d'instance et de la 
contumace. 


8. I. Du devoir des juges par rapport à leurs sentences. 


MDLXXI. 1. « Le président a coutume de lever les doutes des 
juges sur les questions de droit ; mais il ne doit pas leur répondre 
quand ils le consultent sur des questions de fait, etil doit leur 
ordonner de la décider suivant leur intime conviction »./. 79. S. 1. 

Jf. de judic. 

2. « Si les parties sont d'accord dans leurs conclusions , il n'y . 
3 pas d'inconvénient à ce que le juge y conforme sa sentence ». 
l. 26. fT. de re judic. 

3. « S'il. est constant qu'une des parties a témérairement cité 
l'autre en jugement , il faut la condamner, envers son adversaire , 
aux dépens et aux frais du procès, et tout à la fois, de transport 
sur les lieux de la litispendauce ». /. 79. ff. d. tit. 


MDLXXII. « Les juges doivent juger d'aprés leslois, et non 
d'après des jugemens ». 7. 13. cod. de sent. et interl. : 
« Lejuge doit s'attacher à l'esprit de la loi, et ne pas s'auto- 
riser de ce que le prince a pu dire de contraire ». /. 11. cod. d. tit. 
« La loi est susceptible d'une bénigne interprétation , quand il 
Pg T infliger des peines (3) ». L. us. (aliàs 197). S. 2. Paul. kb. 
. eu, . . 


(1) Mais le juge le défère ordinairement au débiteur et quelquefois au 
créancier, lorsque des raisons déterminantes et majeures militent en sa 
faveur , afin qu'il ne paraisse manquer que son serment, pour qu'il y ait une 
preuve complète. 

(2) Cette règle a lieu pour le serment déféré par le juge. Il en est autre- 
nent de celui qui est déféré ou référé par les parties dont on parlera cap. 3. 
sect. 2. art. 3. 

(3) C'est pourquoi si, par exeraple, l'action du vol a été intentée contre 
un associé pour avoir distrait une chose commune, il faut, dans le doute, 
le supposer avoir ainsi agi plutót dans la persuasion qu'elle était comprise 
dans sa part; que dans l'intention de la voler. /. 51. ff. pro. soc. 


- C £44 ) 


« Quoties (1) æquitatem desiderii , naturalis ratio aut dubitatio 
juris moratur, justis decretis res temperanda est ». /. 85. S. 2. 

apin. Ub. 6. question. 

« Quoties (2) nibil sine captione investigari potest , eligendum 
est quod minimum habeat iniquitatis ». 4. 200. Javolen. Jib. 7. 
epistol. 

« In re obscurà (3) melius est favere repetitioni quàm adventitio 
lucro ». 7. 41. S. x. Ulp. lib. 26. ad ed. 


« In pari causà possessor (4) potior haberi debet ». 7. 128. 
(aliàs 170). Paul. Jib. 19. ad ed. 


« In eo quod vel is qui petit, vel is a quo petitur, lucri fac- 





(1) Inter alia hoc regule exemplum affert P. Faber ad À. /. si heres non 
eaveat pro legato qudd municipibus relictum est. Eo casu eeguitatem desi 
derii municipum , ut sibi subveniatur per missionem in bona testatoris , illa 
naturalis ratio moratur, quód repugnet universitatem esse in possessione. 


Igitur justo decreto rem ita temperabit prætor ; ut mittat in. possessionem , 
mon quidem ipsos munieipes , quod repugnaret, sed actorem municipum à 


d. 12. ff. ut in poss. leg. 


Hoc quoque alterum exemplum afferri potest. Habeo. actionem adversis 
te, cujus dies brevi exitura cst ; te convenio Roma apud praetorem. A4Egui— 
tatem desiderii hec dubitatio juris moratur , qudd alleges te ex privilegio. 
habere jus revocandi domum : prætor justo decreto rem ita temperabit, ut 
jubeat te saltem contestari litem, ne dies exeat. 


(2) Hoc exemplum Cujacius, et P. Faber afferunt. Servus hereditarius 
fidejussorem accepit de aliquà re, qui se ita obligavit, ut intra certum 
tempus duntaxat teneretur. Quæritur an ex die stipulationis; an ex die 
demum aditæ hereditatis, tempus currat ? Si dicamus currere. ex die 
stipulationis ; videtur captio esse actoris, id est heredis, cui per servum 
hereditarium actio quæsita est : tempus enim curreret priusquam potuisset 
agi. At si dicamus tempus currere ex die demum aditze hereditatis ; longè 
Major erit captio rei , id est hujus fidejussoris; qui obligaretur ultra tem— 

us ultra quod obligari voluit. E/igendum ergo guod minimum habeat 
qniquitalis ; et judicandum, tempus currere ex die stipulationis ; quamvis 
heres ante aditam hereditatem. pon potuerit agere. /.4. ff. de divers. temp. 
præscript. 


(3) Hinc cùm obscurum est, an quis sciens an ignorans indebitum 
solverit; magis favendum est repetitioni, dando ei (ut ignoranti) con— 
dictionem pecunie indebité solutæ , guàrn adventitio lucro ejus qui cam 
indebitè accepit. Hinc, quamvis non appareat eum qui rem titulo lucra- 
tivo ab aliquo in fraudem creditorum eam alienante accepit, fuisse fraudis 
conscium , tamen danda in eum est actio revocatoria ; cüàm melius sit fa^ 
vere repetioni creditorum , in quarum fraudem res alienata est, quàm ejus. 
adventitio lucro. 


@ Fluit hec regula ex 7. facorabiliores supra n. 1486. Hinc neutro. 
probante rem suam esse, possessor præferendus est. Hinc. si duobus res 
| singulis in solidum obligata sit eodem tempore; possejsor 1n pignore po* 
uor est , etc. 


[4 


(45) 

« Toutes les fois que la raison naturelle ou quelque doute s'op- 
pose à l'équité d'une demande , il faut y reinédier par un décret 
qui les concilie(1) ». /. 85. S. 2. Pap. lib. 6. quæst 

« Quand (2) on ne peut découvrir , sans une solution captieuse 
et préjudiciable, le vrai nœud de la difficulté , il faut adopter le 
parti le moins contraire à l'équité ». 7. 200. Javol. lib. 7. epist. 

« Dans le cas d'obscurité (3), il vaut mieux ni celui qui 
répète que celui qui tend à un gain injuste ». 7. 41. S. 5. Ulp. 
lib. 26. ad ed. a P 

« À parité de droit, la condition de celui qui possède est la 
meilleure (4) ». &. 128. (alias 170). Paul. lib. 19. ad ed. 


« Lorsqu'il s'agit d'une contestation où le gain et le profit à faire, 





(1) Dufaur apporte entre autres exemples de cette règle, le cas où un hé- 
ritier n'a pas donné- caution pour un legs qui était fail aux municipaux 
d'une ville; cas auquel la raison naturelle s'oppose à ce que ces légataires 
obtiennent l'envoi en possession des biens du testateur, parce qu'il ré- 
pugne à la raison d'envoyer une ville en possession. C'est pourquoi le pré- 
teur prend un parti plus sage, qui est d'envoyer en possession , non 
les municipaux, ce qui est absurde; mais leur agent d'affaires. 7. 12. ff. ut 
in poss. legat. 

On peut encore en donner pour exemple l'espéce suivante. J'ai contre 
vous une action dont le terme fatal est sur le point d'échoir, et je vous 
eite devant le préteur à Rome. Vous alléguez l- privilége d'étre renvoyé 
devant votre jugc. Le préteur ordonne sagement que du moins la citation 
aura son effet jusqu'à ja contestation en cause, afin que la demande em- 
péche la prescription. 


(2) Cujas et Dufaur en rapportent cet exemple. Un esclave héréditaire 
0 recu une caution qui ne s'est obligée que pour un tems déterminé. On 
demande si le délai fixé a couru du jour de la stipulation , ou du jour de 
l'adition d'hérédité. Si on répond que c'est du jour de la stipulation, on 
fait préjudice au demandeur, c'est-à-dire à l'héritier qui a acquis cette ac- 
tion par l'esclave, puisque le délai aurait couru avant qu'il pàt agir ; mais 
sion ditque ce n'est que du jour de l'adition d'hérédité, on fera encore plus 
de tort au défendeur, c'est-à-dire à la caution qui se trouvera obligée pour 
un plus long tems qu'elle n'a entendu l'étre. 1l faut donc prendre.le parti le 
plus conforme à l'équité, qui est dc dire que c'est du jour de la stipula— 
Jon, quoique l'héritier n'ait pu agir que depuis l'adition d'hérédité. /. 4. ff. 
de divers. temp. præscript. 

(3) C'est pourquoi, si on ne peut pas savoir si quelqu'un a ou n'a pis 
sciemment fait un paiement indu, il vaut mieux lui faire rendre la somme 
payée, comme s'il eût ignoré qu'il ne la dût pas, que de la faire gagner à 
Etui qui l'a induement reçue. C'est pourquoi , encore qu'il n'apparaisse p. 
que celui qui a recu d'un débiteur qui commettait une fraude envers ses 
créanciers, ait été complicé de cette fraude, il faut cependant donner l'ac- 
tion révocatoire contre lui ; pe qu'il vaut mieux favoriser la réclamation 
des créanciers à qui la fraude a été faite, que l'intérét de cet acquéreur. 


(4) Cette règle découle de la loi favorabiliores ci-dessus , n. 1486. C'est 
ourquoi ni l'un ni l'autre ne prouvant que la chose lui appartient, il 
bat préférer celui qui la éde. Si donc une chose a été engagée ca 
méme tems à deux, la condition de celui qui posséde la chose engagée est 
la meilleure , etc. 
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taurus est; durior (1) causa est pelitoris ». 7. 33. Pompon. lb. 22. 
«d. Sabin. 
Item « cüm de lucro duotum quzritur , melior est causa pos- 
sidentis ». {. 126. (alias 166). &. 2. Ulp. ib. 15. ad ed. 


Interdum tamen hzc contraria regula obtinet : « quoties (2) 
utriusque causà lucri ratio vertitur, is præferendus est cujus in 
lucrum causa tempore præcedit «. L. 9d. Hermog. lb. 4. juris 
epitom. 

« Cüm par delictum est duorum, semper oncratur petitor, et 
melior habetur possessoris causa. Sicut fit càm de dolo excipitur 
petitoris : neque enim datur talis replicaüo pelitori, aut si rei 
quoque in eà re dolo actum sit ». /. 154. (aliàs 196). Ulp. lib. 70. 

ed. 


MDLXXIII. « Non dubitandum est judicem, a litigatoribus 
(vel bis qui negotiis adsistunt) si minüs fuerit dictum , id supplere ; 
et proferre quod sciat legibus et juri publico convenire ». {. 1. 
cod. ut quæ desunt adv. jud. supp. 


S. II. Que sententia vincat , cám judices dissentiunt. 


MDLXXIV. « Inter (3) pares numero judices, si dissonæ sen- 
tentiæ inveniantur ; in liberalibus quidem causis pro libertate sta- 
tutum obtinet, in aliis pro reo ». /. 38. ff. de re judic. 


MDLXXV. « Duo judices dati diversas sententias dederunt. Mo- 
destinus respondit; utramque in pendenti esse, donec competens (4) 
judex unam confirmaverit ». /. 28. /J. d. tit. 





(1) Hinc V. G. in causà usucapionis in quà lucrum vertitur si bone 
fidei emptor qui possessione rei excidit, petat eam publicianá actione, 
ab alio bona fidei emptore qui eam ab alio domino comparavit; in hàc 
causá in quà uterque certat de lucro usücapionis hujusce rei, durior erit 
causa petitoris ; cui adversüs parem bonæ fidei emptorem deneganda erit 
publiciana. 


(2) Hzc locum habet, cùm uterque ab eodem non domino rem compa- 
ravit. Hoc casu hic preferendus, non qui possidet, sed vui priori res veu- 
dita ac tradita est : 4. de publ. act. n. 33. Etenim si possessor contra 
publicianam ita excipiat, S7 non ego pari«eg. bona fide comparavi : hanc 
replicationem patietur, 5i non ab eo emisti qui prius rem mihi vendiderat 
ac tradiderat : quæ replicatio tuum auctorem, si ipse rem posstderet, etiamsi 
in hujus rei dominium successisset , repelleret; adeoque et te qui ei suc- 
cessisti repellere debet, juxta regulas supra n. 1457. 


(3) Hac regula spectat centumviralia judicia , in quibus prztor aut de- 
«emvir litibus judicandis cam centumviris judicat; vel ea in quibus præses 
cum suis recuperatoribus judicabat, 


(4) Magistratus qui «os dedit. 


C7) 
peuvent intéresser le demandeur ou le défendeur, la pire condition 
est alors celle du demandeur (1) ». /. 33. Pomp. /ib. 22. ad Sab. 
Et « quand il s'agit d'un gain commun aux deux parties, la 
condition du possesseur est la plus favorable ». /. 126. S. 3. Ulp. 
lib. 15. ad ed. 
Quelquefois cependant, il y a lieu à la règle contraire que, 
« quand (2) le gain doit être égal pour les deux parties, on préfère 
celui à qui il a dû appartenir le premier ». {. 98. Hermog. /. 4. 
Juris epitom. | 
Lorsque les deux parties ont également tort, le demandeur est 
toujours puni, et la condition du défendeur est la meilleure; 
comme il arrive lorsqu'il excipe de la mauvaise foi du demandeur, 
parce que ce dernier ne peut pas user de la méme exception 


contre lui , bien qu'il s'en soit également rendu coupable ». /, 154. 
Ulp. Jib. 10. ad ed. 


MCLXXIII. « Il est hors de doute que si les parties, méme 
celles qui ne sont qu'intervenantes, n'ont pas encore tous les 
. moyens de droit dont elles eussent pu se prévaloir, le juge peut 
y suppléer par tout ce qui est conforme aux lois et au droit com- 


mun ». 7. 1. cod. ut quc desunt. adv. jud. supp. 


S. II. De l'opinion qui l'emporte lorsque les juges sont divisés 
d'opinion, * 
MDLXXIV. « Lorsque les juges , égaux en nombre (3), sont 
partagés en deux opinions diflérentes cn matière de liberté, 
‘opinion qui la favorise, doit prévaloir ; dans d'autres matières, 
celle qui penche pour le défendeur, prévaut ». 7. 38. ff. de re jud. 


MDLXXV. « Si deux juges donnés, ont rendu des sentences 
différentes, Modestinus dit; que l'une et l'autre doivent rester 
en suspens, jusqu'à ce que le juge compétent ait confirmé l'une 


ou l'autre (4) ». /. 28. ff. d. tit. 





(1) D'où suit que, par exemple (en matière d'usucapion, où la faveur 
est due à l'acquéreur de bonne foi dépossédé), si un pareil acquéreur intente 
l’action publicienne contre un autre acquéreur de bonne foi, qui a acheté 
de celui à qui la chose n'appartenait pas, et qu'il s'agisse de l'usucapion 
de la chose, le demandeur à qui on ne peut pas donner l'action publicienne, 
doit avoir tort. 

(2) Cette régle a lieu lorsque deux personnes ont acheté de celui à qui 
la chose n'appartenait pas. Dans ce cas, sera saisi de la chose, non pas celui 
qui la possède, mais celui qui l'a achetée le premier. fit. de publ. act. 
n. 13 , parce que si le possesseur contre l'action publicienne excipe de ce 
qu'il a chet: de bonne foi, on le repoussera en lui disant qu'il a acheté de 
celui qui avait déja vendu la chose ; réponse qui repousserait le vendeur 
lui-niéme s'il posscdait encore la chose , et doit par conséquent repousser 
l'allégation de son successeur, suivant les règles ci-dessus, n. 1457. 

(3) Cette régle regarde les jugemen: centumviraux pour les cas où le 
préteur ou le décemvir a appelé les centumvirs, ou ceux pour lesquels le 
président s’est adjoint son conseil. 

(4) Le magistrat qui les a donnés. 


( 448 ) 


« Duo ex tribus judicibus , uno absente judicare non possunt : 
sed si adsit, et contrà sentiat (1) , statur duorum seutentiæ ». £. 39. 


ff. de re jud. 


$. III. Que vitia sententiam faciunt injustam , aul generaliter 
ita nullam ut nec appellare necesse sit. 


MDLXXVI. « Præses non ignorat definitivam sententiam quae 
condemnationem vel absolutionem non continet, pra justà non 
haberi ». 7. 3. cod. de sentent. et interloc. 

« ]ta demum sine certà quantitate facta condemnatio , auctori— 
tate rei judicatæ censetur; si parte aliquà (2) actorum, certa sit 
quantitas comprehensa ». /. 3. cod. de sent. quce sine cert. quanti. 


« Impossibile preceptum judicis , nullius est momenti ». 4. 3. 
ff. qu& sentent. sine appell. 


MDLXXVII. « Non jure profertur sententia, si specialiter 
contra leges vel senatusconsultum vel constitutionem fuerit pro— 
lata ». L 19. ff. de ap;ell. 

« Contra constitutiones judicatur; cüm de jure (3) constitu- 
tionis , non de jure litigatoris pronunciatur ». L. 1. S. a. ff. quee 
sentent. sine appel. 

« Cüm prolatis constitutionibus , contra eas pronunciat judex , 
eo quód non existimat causam de quà judicat per eas juvari ; non 
videtur contra constitutiones sententiam dedisse ». 7. à». f. de re 
Judic. 

MDLXXVIIT. « Prolatam a præside sententiam contra solitum 
judiciorum ordinem, auctoritatem rei judicatæ non obtinere cer- 
tum est ». | 4. cod. de sent. et interloc. 

Hinc 1°. « subscriptionem ad libellum datam, vicem rei judi- 
eatz non obtinere non ambigitur ». /. 5. cod. conunin. epist. 


Hinc 2°. « arbitri (4) nulla sententia est, quam scriptam edidit 
litigatoribus ; si non ipse recitavit». /. 1. cod. de sent. et interloc. 


LI 
Hinc 3». die feriato contra absentem sententia dicta , nulla est. 
ex l. 4. cod. quc ct quorum. 


4°. Recté « sententiam præsidiis irritam dicis, quód non pu- 





(1) Idem et si jure sibi non liquere. 
(2) Ad quam habeat condemnatio relationem. 


(3) Id est, càm judex ipsam constitutionem impugnare directé videtur: 
secus , cüm jus litigatorjs duntaxat infringit. 


(4) Mrbitrum accipe , non compromissarium , sed judicem. £if. praeced. 
vexb. arbiter. 


(49). Il 
« Deux, de trois juges, ne peuvent pas juger en l'absence dà 
troisième; mais s'il est présent, et d'un avis différent (1), la 


décision des deux autres sera valable ». 7. 39. /J. de re jud. 


S. III. Des vices qui rendent une sentence injuste, ou qui en 


général la frappent d'unc nullité telle , qu'il ne soit pas méme 
nécessaire d'en appeler. 


MDLXXVI. «Les présidens n'ignorent pas qu'une sentence 
définitive, qui ne contient ni condamnation ni absolution , n'est 
pas une sentence ». L. 3. cod. de sentent. et interloc. 

« La condamnation d'une somme déterminée , n'est censée 
avoir l'autorité de la chose jugée , qu'autant que cette somme est 
mentionnée dans quelqu'un des actes (2) sur lesquels cette condam- 
nation est intervenue ». /. 3: cod. de sent. que sine certá quantit. 

« Si un juge ordonne une chose impossible, son jugement est 
nul ». 7. 5. ff. quae señent. sine appell. 


MDLXXVII. « Une sentence ne vaut aux yeux du droit, que 
quand elle est conforme aux lois , aux sénatus-consultes , ou aux 
constitutions du prince». 7. 19. ff. de appell. 

« C'est juger contre les constitutions , lorsqu'un jugement est 
contraire aux droits qu'elles établissent (3, bien qu'il ne le soit 
pas au droit des parties ». [.. 1. S, 2. ff. quae sentent. sine appell. 

« Un juge ne prononce pas contre esprit d'une constitution, 
lorsque dans la citation qu'il en fait, il se trompe en pensant 

welle n'est point favorable à la partie qu'il condamne ». 7. 32. 
T. de re jud. 

MDLXXVIII. « Il est certain que la sentence prononcée par 
: le président contre la forme établie en procédure , n'obtient point 
l'autorité de la chose jugée ». 7. 4. cod. de sent. et interloc. 

C'est pourquoi 1°. « il est constant que la signature du juge sous 
une requête, ne lui donne pas force de chose jugée ». /. j cod. 
commin. epist. 

C'est pourquoi 2*. « la sentence d'un arbitre (4) est nulle, quand 
il l'a remise par écrit aux parties, sans la leur prononcer ». /, 1. 
cod. de sent. et interloc. 

C'est pourquoi 3°. «une sentence prononcée contre un absent 
un jour de vacance, n'est point valable ». |. 4. cod. que et 
quorum. 

4^. On 2 raison de dire que la sentence que le président a pro- 





(1) Yl en est de méme s'il a déclaré n'étre pas instruit. 

(2) Auxquels la condamnation ait rapport. 
. (3) C'est-à-dire quand le juge semble attaquer directement une cons 
titution elle-même ; il en est autrement quand il attaque seulement le droit ' 


d'une des parties. 
(4) Par arbitre il faut entendre un juge désigné par les parties, et on 
wa arbitre nommé par compromis. Voyes (if. praced. au mot arbit. 


De reg. jur. Par. II. aq 
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blicè sed in secreto loco sententiam dixit » 7. 6. cod. de sent. et 

interloc. 
5°, Cüm non eo die quo judex præcepit, judex ab eo datos 

pronunciaverit ; prises appellatione submotä, ex integro cognos- 

cet ». 4. 6. cod. quant. provoc. 


Item « si præses, cüm certum locum cause cognoscendæ de- 
disset , alibi sententiam adversis absentem protulit; quod ita ges- 
tum est, ad effectum juris spectare minime oportet ». /. 5. cod. 


quom. ct quand. jud. 


MDLXXIX. « Factum a judice quod ad officium ejus non per- 
tinet, ratam nou est ». /. 170. (aliàs 130). Paul. lib. 3. ad Plat. 

Hinc « judex ad certam rem datus, si de aliis pronunciavit, ni- 
hil egit ». L. 1. cod. si a non comp. jud. 


At « nemo qui condemnare potest , absolvere non (1) potest ». 
l. 35. Ulp. lb. 51. ad Sabin. 


MDLXXX. « Judicatum, tantüm inter præsentes (2) tenet ». 
L 47. ff. de re jud. 

Paulus respondit; « eum qui in rebus humauis non fuit sen- 
tentiæ dictæ tempore , inefficaciter condemnatum (3) videri ». £ 2. 


J. que sent. sine appell. 


« Contra indefensos (4) minores nulla sententia proferenda est». 
l. 45. S. 2. fJ. de re judic. 

« Si quid adversus rempublicam indefensam statutum est, ac- 
tionibus ejus nihil est præjudicatum ». 7. 1. cod. de jur. reipubl. 


« Furioso sententia dici non potest ». 7. g. ff. de re jud. 


« Non videtur rationem habere sententia judicis , qui , cüm cog- 
novisset inter petitorem et procuratorein. .. ipsain (5) dominam 
litis condemnavit ». 7. 1. cod. d. sent. et interloc. 


« Venales sententias (6) quæ in mercedem a corruptis judicibus 
proferuntur , etiam citra provocationis auxilium jampridem a divis 
principibus infirmas esse decretum est». /. 7. cod. quando provoc. 
non est nec. 


nee m m 


(1) Quamvis formula quà judes datus est, condemnationis duntaxat fa- 
eiat mentionem : sí paret , eic. condernna. 


(2) Declarationem ct exceptiotes hujus regule , vide mox infra (. 5. 


(3) At procurator qui litem. contestatus est, potest condemnari ; licét 
mortuus fuerit dominus litis : tit. de procurat. n, 46. 





(4) Quibus tutor aut curator creatus non est, aut si ab eo non defen— 
dantur quanquam sane reinediis praetoris cogendus est defendere. 


(5) Nec enim ipsius persona, sed procuratoris , fuit in judicium deducta. 


(6) Secus de ambitious : 4. 65. ff. de re judic. 
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noncée dans un lieu secret et non public, est nulle». /. 6. cod. 
de sent. et interloc. 

5". Si un juge donné par un magistrat n'a pas jugé le jour qu'il 
lui était ordonné de juger, le magistrat connaitra de la cause, sans 
avoir égard à son jugement et à l'appel de ce jugement »./. 6. cod, 
quand. provoc. 

Et « si le président, ayant fixé le licu de son jugement, l'a 

rononcé contre un absent, dans tout autre que celui qui était 
b eterminé , la sentence est de nul effet en droit ». 7. 5. cod. quom. 
et quand. jud. | 

MDLXXIX. « Tout ce que fait un juge sans compétence , est 
sujet à réforme conime nul ». /. 170. Paul. LB. 3. ad Plaut. 

C'est pourquoi « un juge appelé à décider sur une. close et 
qui pronence sur une autre, rend un jugement nul ». V. 1. cod. si a 
non comp. jud. 

Mais « tout juge qui peut condamner peut aussi absoudre (1) »; 
l. 37. Ulp. lib. 51. Sad ab. 


MDLXXX. « Aucun jugement ne vaut, qu'autant qu'il a été 
prononcé entre parties présentes (2) ». 4. 47. ff. de re jud. 

« Paul a répondu que celu: qui. avait été coudamné après sa 
mort, élait censé ne l'avoir jamais étc (3) ». L. 2. /f. quee sent. 
sine appel. - 

« On ne peut pas prononcer une sentence contre des mineurs 
non défendus (4) ». l. 45. S. a. ff. de jud. 

« Le jugement prononcé contre une communauté, qui n'a, 
. pas été défendue , ne porte aucun préjudice à ses droits ». 4. 1. cod. 
de jur. reipub. - 

« On ne peut pas prononcer une sentence en présence d'un 
fou qu'on interdit ». 4. 9. /?. de re jud. | 

« Uue sentence ne peut être prononcée que contre la personne 
au nom de laquelle la cause a été instruite , et ne peut pas l'etre 
contre celle qui l'avait fait instruire par procureur (^ ». d. rz. 
cod. de sent. et interloc. 

« Il a été depuis long-tems décrété , que les sentences vénales (6), 
obtenues de juges corrompus à prix d'argent, devaient être ré- 
putées nulles, sans le secours l'appel». 4. *. cod, quand. 


provoc. non est nec. 





(1) Quoique la formule employée pour donner le juge ne fasse mention 
que de la condamnation. Si paret, En condemna. Ts 


(2) Voyez cette règle et ses exceptions ci-après, . 5. 


(3) Mais le procureur, qui a contesté en cause, peut être condamné, 
quoique le maitre de la chose en luige soit décédé. ft. de procur. n. 46. 


(4) Qui n'ont ni tuteur ni curateur , ou qui n'en sont point défendus, 
quoiqu'on puisse, par l'autorisatíon du préteur, les y contraindre. 


(5) Parce que c'est son procureur qui est en cause et non elle, 


(6) Il en est autrement des juges ambiueux. /. 65. ff. de re jud. 
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$. IV. De eremodiciis et contumacid. 


MDLXXXI. « Coritumacia eorum qui jus dicenti non obtems 
perant, litis damno coercetur ». /. 53. ff. de re judic. 

Et sciendum est; « peremptorio (1) absentem condemnatum, 
si appellet, non esse audiendum ». 4. 73. S. 3. ff. de judiciis. 


MDLXXXII. « Contumaces non videntur, nisi qui ad juris- 
dictionem ejus cui negant obsequi pertinent ». 7. 53. 8. 3. ff: de 
re judic. 

« Contra pupillum indefensum , eumque qui reipublicze causá 
abest , vel minorem , propositum peremptorium nihil momenti ba- 
bet ». l. 54. ff- d. tit. . 

« Pœnam contumacis non patitur , quem adversa valetudo , vel 
majoris (2) cause occupatio defendit ». {. 53. S. 2. ff. d. tit. 


Quod rescriptum est, etiam contra absentes sententiam dari so- 
lere ; id eó pertinet ut etiam absentem damnare possis , non ut ne- 


cesse (3) habeas ». & 1. cod. quomod. et quand, 


« Interdum vel absens (4), si bonam causam babuit , vincet ». 
L 73. ff: de judic. 

« Si qui peremptorium impetravit, absit die cognitionis; is verd 
adversüs quem impetratum est , adsit; circumducendum erit edic- 
tum (5), nec causa cognoscetur (6) ». d. I. 73. S. 2. 


G. V. An et quatenus valeat. sententia contra absentem non 
contumacem , vel pro absente. 


MDLXXXIII. « Non solet quis absenti (7) condemnari ». £, 6. 
$. 3.. ff. de confess. 


* 





(1) Tria edicta adversùs desertorem litis regulariter proponuntur, quihus 
ue. fyocatur ; aliquando tamen unicum pro tribus, quod peremptorium 

citur. 

(2) Putà, si ad majus auditorium vocatus erat. 

(3) Nam si bona causa absentis videbitur, etiam pro eo sententiam ferre 
poterit : vide reg. seq. Vel etiam poterit præses non cognoscere, sed alie 
inodo conturaaciam coercere. 

(4) Et quidem contumax : de eo enim agitur in d. /. 73. 


(5) On rabat le defaut. 

(6) Tunc scilicet. Cæteràm ex integro postea litigare permittetur : sola 
instantia edicti perit. d. 7. 73. 

q Qui litem contestatus non est, cùm persona ejus in judicium n onsit 
deducta : et sic non pugnat cum regulá interdum n. præced. Eàdes ratione, 
nec absens qui in jus vocatus est, nec litem contestatus est, potest condem- 
mari ; «ed coercetur permissionom in possossionem. 
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8. IV. De la péremption et de la contumace. 


MDLXXXI. « Le contumace est puni de sa désobéissance à la 
justice par la perte de sa cause ». /. 53. /J. de re jud. 

Et «il faut savoir qu'un absent n'est plus recu à appeler de 
son jugement après l'édit péremptoire (1) ». /. 73. 8. 3. f. de 


La 


judicüs. 


MDLXXXII. « Il n'y ade véritables contumaces , que céux qui 
refusent d'obéir au tribunal dont ils sont justiciables ». /. 53. 8. 3. 
ff. de re jud. 

« L'édit péremptoire prononcé contre un pupille, qui n'a point 
été défendu ; contre un absent pour le service de la république, 
ou contre un mineur , est nul ». /. 5 4. ff. d. tit. 

« Celui qui était malade ou occupé à la défense d'une plus 
importante (2) affaire , n'est pas passible des peines applicables au 
contumace ». Z 53. &. 2. fü d, tit. 

Ce que disent des rescrits « qu'on est dans l'usage de prononcer 
condamnation, méme contre les absens , s'entend en ce sens , qu'on 
le peut quelquefois, sans cependant qu'on y puisse étre toujours 
forcé (3) ». /. 1. cod. quomod. et quand. 

« Quelquefois un absent (4) gagne son procés si sa cause est 
bonne ». l 3. ff. de judic. 

« Si celui qui a provoqué l'édit péremptoire , est absent le jour 
où il doit être prononcé, et que sa partie adverse soit présente, on 
rabat le défaut (5) et on renvoie L cause (6) ». d. /. 73. S. 2. 


S. V. Si, et jusqu'à quel point vaut la sentence prononcée pour 
ou contre un absent non contumace. 


MDLXXXIII. « Il n'est pas d'usage de condamner la partie 
présente en faveur de la partie absente (7) ». 4. 6. S. 3. ff. de 


confess. 





(1) Régulièrement, on rend trois édits contre celui qui a déserté sa 
cause pour le forcer à se représenter; mais quelquefois on n'en rend qu'un 
qui s'appelle péremptoire. 

(2) Par exemple, s'il était cité devant un tribunal supérieur. 

(3) Car le juge peut juger en faveur de ces absens si la cause lui paraît 
bonne. Voyez reg. seg. Le président peut méme ne pas juger, et user de 
tout autre mode de punition envers le contumace. 


(4) Méme contumace ; car c'est de cette espéce d'absence qu'il s'agit dans . 
cette loi 23. | 


(5) On rabat le défaut. 


(6) C'est-à-dire dans ce cas. On rétablit ensuite la cause dans son pre- 
mier état, et l'instance sur l'édit péremptoire est seule périmée. d. /. 24 
, (7) Qui a contesté en cause sans avoir été conduite en jugement. C'ust 
ainsi que cette règle se concilie avec la règle interdum du n. précédent. 
Par la méme raison , on ne peut pas non plus condamner l'absent cité en 


jugement » qui a fait défaut à la contestation eg cause ; mais on convertit 
permissiom en possession 
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« Éa que statuuntur adversüs absentes non per contumaciam, 
firmitatem rei judicatæ (1) non obtinere certum est ». 4. 7. cod. 
quomod et quand. 

« Si posteaquam contra te licét absentem (2) pronunciatam 
est, intra diem præfinitum (3) non appellasti; sententiam. res- 
cindi postulanti constitutiones refragautur ». £. 11. cod. d. tt. 


Ab eo judicato recedi non potest, quod vobis absentibus di- 
citis esse prolatum; si, ubi primüm cognovistis, non illico (4) 
querelam detulistis ». £ 3. cod d. tit. 


« Cüm ex edicto peremptorio , quod neque propositum est nee 
jn notiliam pervenit, absentis condemnatio fit; nullius (5) mo- 
menti est sententia ». 7, 3. S. 3. fJ. quæ sent. sine app. 


MDLXXXIV. « Quicquid eontra te absentem statutum fuerit ; 
quaudo absentiæ causa necessaria fuerit ; ofliceret tibi , eris ratio 
nou permittit ». £. 10. cod. quom. et quand. 

« Morbus sonticus, etiam inviüs litigatoribus ac judice , diem 


differt ». {. Go. /J. de re jud. 


SECTIO IX. 
De appellationibus. 


$. I. De appeliationibus in genere. 


MDLXXXV. « Appellandi usus necessarius , cüm iniquitatem 
judicantium vel imperitiam corrigat; licèt nonnunquam bene latas 
sententias in pejus reformet ». /. 1. ff. de appel. 


« Non utique meliüs pronunciat, qui novissimus sententiam 
laturus est ». d. 4. 1. 

« Judicem non oportet injuriam sibi fieri existimare , eo quód 
liügator ad provocationis auxilium convolavit ». /. 20 cod. de appell, 


S. II. 44 quibus judicibus , et qui judices appellentur. 


MDLXXXVI. « Sciendum est, a senatu appellari non posse 
principes ». 4. x. S. 2. ff. a quib. appell. | 

(1) Ab eà enim sententià appellari potest, et in eo dilfert ab eà quæ 
eontra contumacem lata est supra 7. 158. reg. 3. Cæterüm valet. Vide ta- 
men exceptiones infra ia tribus postremis reg. 

(2) Non contumacem ; alioqui non esset locus appellationi, 

(3) Ex quo sententia ad tuam notitiam pervenit. Vide reg..seg. 





(4) Hlica aceipe biduum aut triduum quod ad appellandum datur: infra 
sect. seg. 

(5) Veràm valeret, si non tanquam ex edicto condemnatus esset : mt 
mox im superioribus regulis, 


3 
( 455 Ÿ 

« ]l est certain que ce qui a été prononcé contre des absens 
non contumaces, n'obtient pas force de chose jugée (1) ». /. 7. 
cod. quom. et quand. 

« Si ayant été condamné , quoiqu'absent (2), vous n'avez pas 
interjeté appel dans le délai fixé (3), les constitutions s'opposent 
à ce que vous soyez admis à demander la rescision du jugement ». 
l. 11. cod. d. tit. 

« Vous ne pouvez pas vous dispenser d'exécuter un jugement, 
sous prétexte quil a été prononcé en votre absence, si vous 
n'avez pas formé vutre opposition dés que vous en avez eu con- 
raissance (4) ». /. 3. cod. de tit. 

« La sentence rendue contre un absent, en vertu d'un édit pe- 
remptoire, qui n'avait point été mvoqué, ni qui u'était pas par- 
venu à sa connaissance, est une sentence nulle (5) ». /. 3 S. 3. 
Ü. que sent sine appel. 


MDLXXXIV. « Les principes émanant du droit, ne permettent 
pas que vous soyez lésé par aucun jugement, pendant une absence 
dont la cause était nécessaire ». /. 10. cod. quom et quand. 

« Toute maladie sérieuse empêche les délais de courir, malgré 
les parties adverses et malgré le juge lui-même ». /. Go. f. de 
re jud.. 7 : 

SECTION IX. 
Des appellations. 


S. I. Des appellations en general. 


MDLXXXV. « L'usage de l'appel est nécessaire comme re- 
méde à l'iniquité et à l'ignorance des premiers juges, quoique les 
seconds puissent quelquefois réformer des jugemeus bien rendus». 
L. 1. ff. de appell 

« Le dernier tribunal peut méme juger aussi mal que le pre- 
mier ». d. l. 1. 

« Un juge ne doit pas penser qu'on lui fasse injure en appelant 
de sa sentence ». {. ao. cod. de appell. 


S. II. De quels juges et à quels juges on appelle. 


MDLXXXVI. « Il faut savoir qu'on ne peut pas appeler du 
sénat au souverain ». £.. 1. S. 2. ff. a quib. appell. 





(1) Parce qu'on peut appeler de cette sentence; en quoi elle diffère de 
celle qui serait prononcée contre un contumace. n. 1581. reg. a. Voyez ce- 
pendant les exceptions ci-après, sous les trois dernières règles. 

(2) Non contumace; sans quoi il n'y aurait pas lieu à l'appel. 

(3) A compter du jour où la sentence vous a été notifiée. Voyez la 
reg. seg. 

(4) C'est-à-dire dans les deux ou trois jours qui vous étaient donnés 
pour cette opposition. Voyez la secf. seg. 

(5) Mais il en serait autrement si elle n'eût pas été rendue en vertu de 
€ct édit, comme on l'a vu dans les dernières règles ci-dessus. 
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« À præfectis prætorio provocare (1) non sinimus ». /. 19. cod. 
de appell. 


MDLXXXVII. « Ab utroque pratore urbano , praefectus urbi 
appellatur ». /. 17. cod. d. tit. 

« Si quis, cùm unà actione ageretur quz plures species in se 
habeat , pluribus summis sit condemnatus , quatum singulæ no- 
tionem principis non faciunt; omnes autem conjunctæ faciunt : 


poterit ad principem appellare ». /. 10. S. x. ff. de appell. 


« À judice quem princeps delegavit, princeps (2) appellatur »& 
l. 32. cod. d. tit. 

« Dato judice a magistratibus populi romani, etiamsi ex aucto- 
ritate principis , ipsi tamen magistratus (3) appellabuntur ». 7. 3. 
Jf. quis a quo appell. 

« Is erit provocandus ab eo cui mandata est jurisdictio, qui 
provocaretur ab eo qui mandavit jurisdictionem ». 4. 1. S. 1. /J. 

$ a quo . | 


« Appellari (4) a legatis proconsul potest ». {. 2. ff. d. tit. 


« Si quis, cùm majorem judicem appellare deberet, minorem 
appellet; error ei nocebit : si veró (5) majorem judicem provo- 


) 
cavit , error ei nihil (6) oberit ». Z 1. S. 3. /7. de appell. 


S. III. À quibus sententüs vel decretis appelletur necne. 


MDLXXXVIII. « Et in majoribus et in mánoribus negotiis, 
appellandi facultas est ». Z. 20. cod. de appell. 

« Sires (7) dilationem non recipiat, non permittitur appellare». 
l, 7. ff. de appel. recip. 

« Si ex perpetuo edicto aliquid decernitur, id quominus fiat 
non permittitur appellare ». /. 7. S. x. fJ. d. tit. 





(1) Sed ipsi adversüs ejus sententiam. supplicatur : et si quidem intra 
deccm dies supplicatum fuerit, victor exequi sententiam non poterit nisi 
satisdet ; post decem dies supplicatio interposita , exeeutionem sententiae 
non moratur. Non plus autem quam semel admittitur : novellà cxix et /. 5. 
cod. de precib. imp. offer. 

(2) Nisi princeps ita eum dederit ut non appellaretur : et quidem solus 
princeps ita judicem dare potest. 

(3) Vel ejus successor : 7. 1. ff. d. tit. 

(4) Exceptio regulæ priecedentis. 

(5) Vel parem. d. $. 3. 

(6) Sed causa remittetur ad eum qui appellari debuit : 7. 21. ff. de appell, 


0 Putà , ne testamentum recitetur , ne scriptus beres in possessionem 
inducatur ; item a coercitione militaris delicti, vel alicujus admissi contra 
publicam disciplinam , a coercitione contumacia , etc. 
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« Nous ne permettons pas d'appeler des jugemens rendus par 
les préfets du prétoire (1) ». /. 19. cod. de appell. 


MDLXXXVII. « On appelle des deux préfets extra muros, 
au préfet intra muros ». l. 17. cod. d. tit. 

« Celui quia été condamné , sur une action contenant plusicurs 
espèces, à payer plusieurs sommes , qui pouvaient étre portées, 
non partiellement, mais en masse , à la connaissance du souverain , 
peut appeler au souverain, du jugement qui l'a ainsi condamné ». 

. 10.8. 1. ff. de appell. 

« On appelle au souverain (2) du juge qu'il a délégué ». 7. 32. 
cod. d. tit. : à 

« On appelle aussi aux magistrats du e romain , des juges 
donnés par ces magistrats , méme de l'autorité du souverain (3) ». 
1. 3. ff. quis a quo appell. 

« On appelle de celui qui a exercé une jurisdiction déléguée, à 
celui auquel on aurait appelé de celui qui a délégué cette juris- 
diction ». 4. x. S. 1. ff. quis a quo appel. 

« On peut appeler au proconsul (4) des jugemens de ses lieute- 
tenans ». £L. s. ff. d. tit. 

« Si celui qui devait appeler à un tribunal supérieur, a appelé 
à un tribunal inférieur, son erreur lui nuira; mais il n'en sera 
pas ainsi de celui qui, au contraire, aura appelé à un tribunal su- 
périeur (5), devant appeler à un tribunal inférieur ; son erreur en 
ce cas, ne pourra lui préjudicier (6) ». |. 1. $. 3. ff. de appell. 


S. HII. De quels jugemens ou décrets on peut , ou l'on ne peut 
pas appeler. 

MDLXXXVIII. « La faculté d'appeler a lieu pour les plus pe- 
tites comme pour les plus grandes affaires ». & 20. cod. de appell 

« Mais elle n'a pas lieu quaad (7) la chose ne souffre pas de 
délais ». 4. 7. ff. de appell. recip. 

« On ne peut pas appeler de ce qu'ordonne l'édit perpétuel ». 
l. 7. S. fF d. tit. 


. (9) Mais on peut leur présenter à eux-mêmes une supplique contre leurs 
[ngemens, et si cette supplique a été présentée dans dix jours, elle suspend 
"exécution , à moins que celui qui a triomphé, ne donne caution ; mais elle 
n'est suspensive que pendant ces dix jours, et on ne peut y étre admis 
qu'une fois. nov. Cx1x. et /. 5. cod. de precib. inp. offer. 


(2) À moins que le souverain pe l'ait délégué pour juger sans appel; 
mais lui seul a le pouvoir de faire une telle délégation de juges pes 

(3) Ou à son successeur. 7. 1. ff. d. tit. 

(4) Exception à la régle précédente. 

(5) Ou égal. d. $. 3. 

(6) Mais on renverra la cause au juge qui en doit connaître. 7. 21. ff 
de oppell. 

G) Par exemple, quand il s'agit de l'ouverture d'un testament , de mettre 
un héritier institué en possession, de la punition d'un délit ou d'uno in» 
subordination militaire, et de la désobéissancs d’un contuwnace , etc. 
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; « Quominus pignus vendere liceat, appellari non potest ». 4. 
07. 8 2. 
. « À sententià quam magistratus adversüs aliquem ex suis offi- 
cialibus tulit , in his quie officium ejus spectant, appellatio officialis 
non admittitur ». /. 3. cod. quoruin appell. 

« Ab executure sententiz appellare non (1) licet ». /. 4. ff. de 
eppeli. 

« Ab eo qui sententiam malé interpretari dicitur , appellare li- 
eet ». [. 4. S. 1. fF. de appcll. 


S. IV. Que persone ad appellandum admittantur. 
MDLXXXIX. « Non solent audiri appellantes, nisi hi quorum 


interest; vel quibus mandatum est, vel qui negotium alienum 
gerunt quod mox ratum habetur ». /. 1. ff. de appell recip. 


« Âlio condemnato , is cujus (2) interest appellare potest ». 4. 4. 
&. 2. f}. de appell. 

« Si emptor de proprietate victus est, auctor ejus appellare 
poterit; aut si actor egit et victus sit, non est deneganda emp- 


tori appellandi facultas ». d. /. 4. S. 3. 


« Ad appellandum admittuntur fidejussores , pro eo pro quo in- 
tervenerunt ». 4. 5. ff. d. tit. 

« Si heres victus fuerit ab eo qui de inofficio testamento age- 
bat, legatariis et his qui libertatem acceperunt permittendum est 
appellare ». d. 7. 5. &. x." 

« Non tantüm ei qui ad supplicium ducitur, provocare per- 
mittitur... verüm... credo humanitatis ratione omnem pro eo pro- 


vocantem audiri debere, etsi ipse acquiescit sententiæ ». 4. 6. ff. 
. lit, 


MDXC. « Servi (3) appellare non possunt ». £. 15. ff. d. tit. 


8. V. Ex quibus causis quis excludatur a provocatione. 


MDXCI. « Si quis ante (4) sententiam professus fuerit se a 
judice non provocaturum , indubitaté provocandi auxilium perdi- 


dit ». Z. 1. 8. 3. ff. qui ct a quib. appell. 





(1) Nisi modum sententiz fuerit egressus. Ab interlocutoriis sententiis 
ita licet appellare , si per prov ocattonem qui post definitivam sententiam 
interponetur, gravamen reparari non possit. 


(:) Exemplum est, si procurator mcus victus sit ; item in regulis seq. 


(3) Pro aliis ; pro se autem , si tristem sententiam passi sunt, nec domi— 


nus pro cis appellet , poterunt appellare. 7. 15. ff: d. tit. 
(4) Multo inagis si post, Non videntur autem partes renunciàsse appella- 
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« On ne peut pas non plus, por l'interjection d'appel, emp&- 
cher la vente d'un gage ». d. 4. 7. S. 2. 

« Un official n'est pas pareillement admis à appeler de la sen- 
tence que le magistrat a reudue contre lui, quandil s'agit de 
l'exercice de sa charge ». /. 3. cod. quorum appell. 

« On n'appelle pas de l'exécution d'une sentence (1) ». &. 4. 
ff. de appell. | 

« Mais on peut appeler de la mauvaise interprétation de cette 


sentence ». /. 4. S. 1. ff. de appell. 
S. IV. Quelles personnes sont admises à interjeter appel. 


MDLXXXIX. « On n'admet à interjeter appel, que ceux qui 
y ontintérel , ceux qui eu sont chargés par uu mandat, ou ceux 
qui gérant l'affaire d autrui, en feront ratifier sur le champ les 
motits déterminant la partie interessée ». J. 1. //. de «ppell. recip. 

« On peut appeler du jugement rendu contre un tiers, quand 
on y a interet (2: ». &. 4. &. a. ff. de appell. 

« Si l'acquéreur a été évincé de sa propriété, le vendeur pourra 
appeler du jugement ; et réciproquement, si le vendeur a succombé 
y rw question, l'acquéreur appellera de la sentence »- d. 

« Les caulions sont admises à appeler des jugemens, sur l'objet 
dont elles oit répondu ». £F. 5. ff. d. tit. 

« Si un héritier a succombé contre celui qui attaquait le testa - 
ment , comme inofficieux , on permet aux légataires el à ceux qui 
ont recu leur liberté, d'appeler du jugement ». d. [. 5. S. x. 

« Non seulement on permet l'appel à celui qui a été condamné 
au dernier supplice; mais encore, je pense qu'on doit par raison 
d'humanité , admettre tout étranger à appeler pour lui, lors méme 
que ce condamné se soumettrait à l'exécution du jugement ». 


l. 6. /7. d. tit. 
MDCX. « Les esclaves ne peuvent pas appeler des jugemens ten- 
dus contre d'autres (3) ». 4. 15. ff. d. tit 
$. V. Dans quels cas un condamné est exclu de l'appel. 


"MDXCI. « Celui qui a renoncé à l'appel avantle jugement (4),a 
findubitablement perdu le droit d'y recourir ». & 1. 8. 3. fJ. qui et 
a quib. appell. 





(1) A moins qu'on n'en ait passé les bornes : mais on appelle des sen- 
tences interlocutoires , lorsque le dommage qu'elles causent ne peut pas ètre 
. rd *, , ^ s P . 
réparé sur l'appel de la sentence définitive a intervenir. 


(1) Par exemple moi, si mon fondé de pouvoirs a succombe. Voyez-en 
d'autres exemples dans les règles suivantes. 


(3) Mais ils. peuvent appeler des jugemens rendus contre eux, si leurs 
maitres n'en appellent pas. 7. 15. ff. d. tit. 


(4) A plus fortc raison s'il y a renoncé depuis le jugement; mais op n'est 
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Ad solutionem dilationem petentem , acquievisse sententise ma- 
nifestum est ». 4. 5. cod. de re judic. 
, « Ne quis convictus, testibus superatus, voce etiam proprià 
vitium scelusque confessus (1), audiatur appellans ». 4. a. cod. 
quorum appell. recip. | 


Vide alias causas tit. de appellat. n. 14. 


MDXCII. « Quaesitum est an post jusjurandum (2) quis ap- 
pellationem interponere possit ? Respondit; nihil proponi cur de- 
negandum esset ». {. 38. S. x. ff. de appell. 


S. VI. De formé appellationis interponende. 


MDXCITI. « Si apud acta quis appellaverit, satis erit si dicat (3) 
appello ». l. à. ff. de ell. PE 

Aliàs : libelli appellatorii ita sunt concipiendi ut habeant scrip— 
NL , ais appellet , adversüs quem (4) , et a quà sententià ». L. x. 

. 4. ]/. à. tit. 

« Nihil obest quód in libellis, a quà parte sententiæ appella- 
ret, non significavit ». I. 13. ff. d. tit. 

In libello « si causam appellandi certam dixerit; puto esse ei 
facultatem in agendo , etiam aliam causam provocationis reddere». 
1. 3. S. 3. ff. de appell. 

MDXCIV. « Cüm in unà causà separaüm duplex sententia da- 
tur ; duplex appellatio (5) necessaria est, ne alteram agunovisse intel- 
ligatur ». 7. 17. ff. de appell. 

MDXCV. « Qui provocavit, non debet conviciari eia quo ap- 
pellat; cæterùm oportebit eum plecti ». 4. 8. ff. d. tit. 


S. VII. De tempore appcllationis interponende. 


MDXCVI. « Si quis ipso die inter acta voce appellavit, hoc ei 
sufficit; sin, ad libellos appellatorios dandos biduum vel triduum 
computandum est ». /. 5. S. fin. f. de appell. 


« In proprià causá biduum accipimus.... Et palam est eam esse 
propriam causam , cujus emolumentum vel damnum ad aliquem 
suo nomine pertinet ». /. 1. S. 1. ff. quand. appell. 





tioni , qudd citra compromissum in judicem a preside datum consenserint: 
[. 23. ff. de appellat. 
(1) Nisi per formidinem tormentorum confessus fuerit. 
(2) In litem a judice delatum ; item et post rescriptum principis. 
(3) Vivà voce: nec hoc casu desideratur libellus. | | 
(4) Quanquam et si hoc omiserit; càm una causa sit, appellatio valebit. 
(5) A die lata sententiæ. 


( 461 ) 

« Il est évident que celui qui a demandé un délai pour payer, 
a acquiescé au jugement ». L. tL cod. de re jud. | 

« On ne doit. pas écouter celui qui veut appeler, après avoir 
été convaincu par les témoins produits contre lui, ou après avoir 
confessé lui-même son délit ou son crime (1) ». 4. a. cod. quor. 
appell. recip. 

Voyez les autres cas, sous le titre de appell. n. 14. 

MDXCII. « On a demandé si on pouvait appeler, après avoir 
affirmé par serment (2); il a été répondu que rien n'en empêchait 
dans l'espéce proposée ». 4. 38. S. 1. ff. de appell. 


8. VI. De la forme prescrite pour interjeter appel. 


MDXCIIT. « Il suffit de dire: j'appelle, devant le r du. 
tribunal auquel on appelle (3) ». /. M de appell. gehe 

Il est dit ailleurs : « la signification libellée del'appel doit énon- 
cer le dispositif de la sentence dont on appelle , le nom de l'appe- 
lant et celui de sa partie adverse (4) ». I. 1. S. 4. ff: d. tit. 

« ll n'est pas nécessaire que la signification libellée énonce de 
quelle partie de la sentence il y a appel ». 7. 13. ff. d. tit. 

« Je pense que , quoique l'appelant ait énoncé dans sa significa- 
tion un de ses motifs d'appel, i a encore la faculté d'en produire 
d'autres dans l'instruction». /, 3. S. 3. ff. de appell. 


MDXCIV. « S'il a été prononcé deux sentences sur la méme 
cause , il faut (5) appeler de l’uneet de l'autre , pour ne pas être censé 
acquiescer à l'une des deux ». 4. 17. ff. de appell. 

MDXCY. « Celui qui appelle, ne doit pas injurier le juge qui 
a rendu la sentence appelée; et s'il le fait, il doit en être puni » 
l. 8. ff. d. ut. 


8. VII. Du délai donné pour interjeter l'appel. 


MDXCVI. «Sila partie condamnée a dit, de vive voix, qu'elle 
eppelait , le jour méme de son jugement, i pl a appel; et il suffira 
qu elle fasse rédiger la signification dans deux ou trois jours », 

. 5. S. fin. fJ. de appell. | 

« On doune deux jours à l'appelant dans sa propre cause , et 
ou appelle dans sa propre cause, quoiqu'un autre doive en pro- 
fiter ous le nom , toutefois, de l'appelant ». I. 1. 8. 1. f: quand, 
appce. . 





as censé y avoir renoncé, pour avoir reconnu le juge donné par le prési- 
tent , sans compromis. /. a3. ff de appell 


(1) A moins qu'il ne l'ait confessé par crainte des tortures. 
(3) Déféré par le juge, et aprés un rescrit du prince. 

(3) De vive voix, et dans ce cas il ne faut point de libelle. 

(4) Quoique s’il l'avait omis, l'appel n'en vaudrait pas moins. 
(5) Dv jour de la sentence. 


( 462 ) ' 


Hinc « si alius quàm qui judicio expertus est , appellet; dicerz 
dum est, secundà die (1, e.m appellare debere ». 4. 2, S. 1. ff. 
. appell. 
« Procurator (2) nisi in suam rem datus est, tertium diem 
habebit ». /. 1. $. 1a. ff. d. ut. 
MDXCVII. « Biduum vel triduum appellationis, ex die sen— 
tentiæ latæ computandum est ». /. 1. S. s. Jf. quand. appell. 


« Si forté ejus a quo provocavit copia non fuerit, ut ei libelli 
dentur; is dies servabitur quo primo adeundi facultas erit ». d. 
l. 1. S. 7. 

« Hoc jure utimur, ut si alterutrius judicis (3) adeundi copia 
fuit, prescripto locum habeat ». d. /. 1. 8. ro. 

« Si adversüs absentem (4) fuerit pronunciatum ; biduum vel 
triduum ex quo quis scit computandum est, non ex quo pronun- 
ciatum ». d. L. 1. S. 15. 

MDXCVIII. « Militibus appellandi tempora non remittuntur ». 


& 20. S. a. ff. de appell. 
$ VIII. De formü et tempore recipiendæ appellationis. 


MDXCIX. « Ab eo a quo appellatur, ad eum qui de appella- 
tione coguiturus est , litteræ dimissorie diriguntur , quæ apostoli 
vocantur ; quorum postulatio et acceptio intra quintum diem (5) 
facienda est ». Paul. sent lib. 5. tit. 33. 

« Apostolos post interpositam provocationem , etiam non pe— 
tente appellatore , sine aliquà dilatione judicem dare oportet ; cau- 
tione de exercendi provocatione , in posterum minimé præbendà ». 
[. 6. P fin. cod. de appell. 

« Eum qui appellationem non receperit , opinionem suam con- 
festim per relationem manifestare ; et causam. pro quà non recepit 
appellationem ; ejusque exemplum litigatori edere debere , man- 

tis cavetur ». d. 4. 6. 


Plura vide tit. de appell. n. 48. 


(1) Nam ideo appellare potest, quia suà interest ; adeoque propriam 
eausa persequitur. 

(2) Idem ile tutoribus, curatoribus , etc. Item de his qui de suspecto tu- 
tore arguunt , etc. Hi alieno nomine appellant. 

(3) Vel a quo, vel ad quem. 

(4) Non contumacem, et indefensum ; vix enim est ut, si procurator 
ejus condemnatus est , dominus post tempus ad appellandum admittatur. 





(5) Alioquin excidit appellatione : si tamen aliquo casu non potuit intra 
hoc tempus petere , restituetur. Quod si petiit et quidem sæpius : judex au- 
tem a quo, noluerit apostolus dare ; et boc quáque ratione doceat : nibil ei 


uocebit. if. de appell. n. 43 et 44. 


( 463 ) 

C'est pourquoi « si l'appel est interjeté par un autre que 
celui qui a été condamné , il but dire qu'il doit appeler dans deux 
jours (1) ». 4. a. S. 1. fJ. quand. appell. 

« Un procureur (2) a trois jours, à moins qu'il ne soit pro- 
cureur dans sa propre cause ». 4. 1. S. 1a. ff. d. tit. 


MDXCVII. « Les deux ou trois jours donnés pour interjetcr 
appel, se comptent du jour de la sentence ». L. 1. S. 5. quand. 


ll. 

^ S'il n'a pas été possible de notifier les motifs libellés d'appel 
au juge dont est appel, le délai courra du jour où la chose sera 
devenue praticable ». d. l. 1. S. 7. 

« Nous tewons en droit, que, dès qu'on a notifié l'appel à l'un 
ou à l'autre (3), les formalités sont censées remplies ». d. /. 1. S. 10. 

« Si le jugement a été rendu contre un absent (4), les deux 
ou trois jours se comptent du jour où il en a connaissance, et 
non de celui où le jugement a été prononcé ». d. L. 1. S. 15. 


MDXCVIII. « On ne prolonge pas les délais de l'appel en 
faveur des militaires ». £. 20. S. a. /. de appel. | 


S. VIII. Des formalités, et des délais preserüs pour recevoir 
l'appel. 

MDXCIX. « Le juge, dont est appel, adresse à celui qui doit 
connaitre de l'appel, des lettres de renvoi, appelées apostoli, 
dont la demande et la réception doivent avoir lieu dans cinq 
jours (5) ». Paul. sent. lib. 5. tit. 33. 

« Le juge, aprés l'appel, doit adresser sans aucun délai ces 
lettres de renvoi, sans que l'appelant les demande, et sans qu'il 
donne aucune caution de suivre son appel ». /. 6. S. fin. cod. de 
appell. 

"T 1l est enjoint à celui qui n'a point reca la signification d'appel, 
d'en instruire sur le champ, d'en développer les causes et motifs, 
et de fournir copie de son rapport à la partie adverse ». d. L. 6. 


Voyez aussi ce qui est dit au regard , tit. de appell. n°. 48. 





(1) Parce qu'il peut appeler comme ayant intérét, et agissant dans sa 
propre cause. 


(3) Il en est de méme des tuteurs, curateurs , etc. ; de ceux qui dénoncent 
un tuteur comme suspect, ctc., qui appellent au nom d'autrui. 


(3) A celui dont on appelle ou auquel on appelle. 


(4) Non contumacc, et qui n'a Nr été défendu; car si son procureur 
eüt été condamné , il setait bien difficile de l'admeure à appeler lui-mème 
après le délai. 

(5) Autrement il est déchu de son appel. Si cependant un évènement l'a 
mis dans l'impossibilité d'en former la demande dans les cinq jus on le 
réintégrera dans l'exercice de son droit; mais s'il les a demandées une ou 
plusieurs fois, et que le juge n'ait pas voulu les expédier, il en instruira, et 
ee refus en tiendra lieu. tif. de appell. n. 43. et 44. 


P d 
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S. IX. De effectu appellationis interpositæ. 


MDC. « Appellatione interposità , sive recepta sit sive non, 
medio tempore (1) nihil innovari (2) oportet ». 4. 1. ff. nihil innov. 


Condemnati « integer status esse videtur , provocatione inter- 
posità ». d. [. 1. S. 3. 


MDCI. « Cüm de possessione et ejus momento causa dicitur , 
etsi appellatio fuerit interposita , tamen lata sententia sortitur effec- 
tum ». d. 1. 1. 8. 5. 

« Hoc jure utimur ut, tametsi appellatio interposita, tamen 
apud eumdem judicem a quo quis provocavit, compellatur alias 
causas si quas habet agere ». 4. un. ff. apud eum a quo etc. 


8. X. Per quem causa appellationis agi possit. 


MDCII. « Generaliter quz causa per alium agi non (2)potest , 
ejus nec appellationem per alium agi oportet ». L 1. fJ. an per 
&lium etc. 


MDCIILI. « Tutoris heres , antequam reddat rationes , appella- 
tionis (4) causam persequi debet : post redditas rationes , nec ipse 
£utor cogitur ». £. 27. ff. de appell. 

« Si procurator absentis appellaverit, deinde rationes reddi- 


derit ; nihilominus ipse respondere (5) ». /. a... an per alium, etc. 


« Dominus litis, causam appellationis. quam procurator suus 
litigando interposuit , etiam absente procuratore exequi potest ». 
4. 9. cod, de appell. - 


S. XI. De officio judicis qui de appellatione cognoscit. 


MDCIV. « Super omni causà interpositam provocationem , vel 
injustam tantàüm liceat pronunciare vel justam ». /. 6. cod. de 
appell. 


S. XII. Quibus appellatio prodesse possit. 
MDCV. « Siinuná eádemque — 15à unus appellaverit, ejusque 








(1) Donec superior judex receptà appellatione, de causà judicaverit ; aut 
pronunciaverit judicem inferiorem potuisse eam non recipere. 


(2) Fallit regula in quibusdam casibus , ut in pgenà de insignibus latro— 
hibus sumendá. 

(3) Ut cause criminales. 

(4) A tutore pupilli nomine interpositæ. 


(5) Nec obstat precedens regula. Disparitas est quod in preecedenti specie 
tytela pubertate Enita est ; negotium vero persequendæ [iis nen finitur, 
donec judex appellationis judicaverit. 
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S. IX. Des effets de l'appel interjeté. 


MDC. « L'appel ayant été interjeté, soit qu'il ait ou n'ait pas 
été recu (1), rien ne peut plus être innové, qu'après le juge- 
ment (2) ». 4. s. ff. nifl innov. 

« L'appel interjeté remet l'accusé dans son premier état ». 


d. l. 1. S. 3. , 


MDCI. Quand il s'agit de la possession et du tems oà elle a 
commencé, la sentence s'exécute malgré l'appel ». 7. 1. S. 5. 


« Nous tenons en droit que, nonobstant l'appel interjeté sur 
une action , l'appelant est tenu d'exercer ses autres actious , s'il 


en a, devant le juge qui l'a condamné sur la première ». /. 1. f. 
apud eum a quo. etc. 


S. X. Par qui la cause d'appel peut étre suivie. 


MDCII. « En général , la cause qu'on ne peut faire poursuivre 
par un autre (2), devant le premier juge , doit étre suivie sur l'appel, 
comme elle l'a été en première instance ». L. 1. ff. an per alium etc. 

MDCIIL. « L'héritier du tuteur doit poursuivre l'appelinterjeté 

ar ce même tuteur (4) , jusqu'au compte de tutelle, après lequel 
[- tuteur lui-meme cesserait d'y être tenu ». /. 37. ff. de appel, 

« Si le procureur d'un absent a interjeté appel, il doit le sui- 
vre lui-méme, quand il lui aurait postérieurement rendu ses 
comptes (5) ». 4. a. 7. an pro. alium etc. 

« Le maître de la chose en litige peut , s'il le veut, suivre l'appel 
interjeté par son procureur , méme en l'absence de ce procureur ». 
l. 9. cod. de appell. 


S. XI. De l'office du juge qui doit connaftre d'un appel. 


MDCIV. « Le juge a le droit de prononcer si l'appel a été 
justement ou injustement interjeté sur toute la cause dont est 
appel ». 4. 6. cod. de appell. 

S. XII. 4 qui l'appel peut profiter. 
MDCV. « S'il y a plusieurs parties intéressées dans la méme 





(1) Jusqu'à ce que le juge supérieur ait prononcé sur cet appel, ou sit 
décidé que le juge inférieur a pu ne pas l’admettre. 


(2) Cette règle faillit dans certain cas, tels que ceux où il s'agit d 
punition des brigands fameux par leurs crimes. s'agit de la 
(3) Comme les causes criminelles. 


(4) Au nom du pupille. 


(5) Nonobstaut ce que dit la règle précédente. La différence est que dans 
l'espèce précédente la tutelle fnit à la puberté, et que la suite de l'appel ne 
finit que par le jugement sur cet appel. 


De reg. jur. Pars II. 30 
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appellatio justa pronunciata est; ei quoque prodest qui non (t) 
appellaverit ». /. 2. cod. de appell. 


S. XII. Quando solvatur appellatio. 


MDCVI. « Appellatore defuncto sine herede, cujuscunque 
generis appellatio fuit, evanescit ». 4. 1. ff. si pend. app. 

Solvitur etiam pœnitentià appellatoris; item lapsu temporis 
intra quod peragi debuerit, de quo vide tit. de appellat. n. 5o. 
et seq. . 

De his quæ in disceptandà et judicandà causá appellationis ob- 
serventur , vide d. tit. n. 53. et 54. et de poená temerarit appel- 
latoris n. 58. 


SECTIO X. 


De vario jure quod in judiciis pro varid eorum naturá 
obtinet , circa fructus et usuras , aliasque accessiones 
rerum summarumve in judicium deducterum. 


ARTICULUS 1. 
De fructibus. 
$. I. Regula generales circa fructus , item de jure bona fidei possessoris 
circa illos. 


MDCVII. « Omnis fructus, non jute seminis, sed jure soli 
percipitur (2) ». /. 15, fJ. de usur. | 

« Fructus rei est, vel pignori dare (3) licere ». 7. 72. Javolen. 
lib. 3. ex. posteriorib. Labeonis. 


MDCUVIII. Bon: fidei possessor, « quod ad fructus attinet, 
loco domini penè est ». /. 48. ff. de adq. rer. dom. 

Corollarium. « Bonz fidei emptor non dubié , percipiendo fruc- 
tus ex aliená re , suos interim (4) facit; non tantüm eos qui dili- 
gentià et operà ejus pervenerunt, sed omnes ». d. [. 48. 





(1) Mod? uterque easdem defensionis causas habuerit. 
(2) Id est, non pertinet ad eum qui sevit , sed ad eum cujus est solum. 


(3) Scilicet càm res cum fructibus restituenda est : in fractibus etiara 
eomputatur utilitas illa quà caruit petitor, qudd sub hujus rei pignore 
tuisset mutuam pecuniam quà opus habebat accipere. 


(4) Quia interim donec verus dominus appareat, loco domini est. 


( 467 ) 
eause , et qu'une seule ait interjeté appel, celles qui ne l'auront 
oint interjeté (1), en profiteront, s'il est jugé avoir été justement 
terjeté ». L a. cod. de appell. D 


&. XII. Quand l'appel est périmé. 


MDCVI. « Tout appel périt, par la mort de celui qui l'a inter- 
jeté, à défaut d'héritiers ». L. 1. ff. si pend. appell. 

« L'appel périt aussi, par la rétractation de l'appelant, et par le 
laps de tems dans lequel il a dû le suivre; sur quoi voy. tit de 
appell. n. 5o. et seg. | 

« Sur ce qui pet et doit être observé, par rapport à la suite 
et au jugement de la cause dont est appel, voy. d. tit. n. 53 et 
54. et sur ce qui regarde la peine de l'appel téméraire , le n°. 58. 


SECTION X. 


De la variété du droit observé dans les jugemens , par 
rapport à leurs différentes natures; à l'egard des fruits, 
des intéréts et autres accessoires des choses ou des : 
sommes , objets du litige. 


ARTICLE I. 
Des fruits, 
— & I. Règles générales sur les fruits, et le droit que peut y prétendre le 
possesseur de foi. 


MDCVII. «La faculté de recueillir les fruits résulte du droit 
inhérent à la propriété du sol, et non pas(2) du droit qu'on pré- 
tend y avoir, en raison de la culture ». L. 15. fj. de usur. 

« C'est un fruit de la chose que de pouvoir la donner en 
gage (3) ». L. 72. Javol. Gb. 3. ex posterior. Labconis. 


MDCVIII. Le possesseur de bonne foi « est assimilé au pro- 
priétaire, par rapport aux fruits », /. 48. ff. de ady. rer. dom. - 

Corollaire. « Le possesseur de bonne foi, en percevant de la 
chose d'autrui, non-seulement les fruits que son industrie lui a 
fait produire , mais encore tous ceux qu'ellea produits d'elle-méme 
et sans culture , les fait indubitablement siens, tant qu'il la posséde 
de bonne foi (4) ». d. l. 48. 





(1) Pourvu qu'elles eussent les mémes moyens. 


(2) C'est-à-dire, n'appartient point à celui qui a ensemencé, mais au 
propriétaire du sol. 

(3) Lorsque la chose doit étre rendue avec ses fruits. On répute aussi 
fruit de la chose, l'utilité dent le demandeur a été privé, parce qu'il aurait 
pu la donner en gage pour une somme dont il avait besoin 

(4) Parce qu'il tient la place du propriétaire tant que celui-ci ne se prés 
sente pas. 


( 468 ) 
« Fructuarii quidem non liurit , antequam ab eo percipiantur(1); 
ad bonæ autem fidei possessoretn pertinent , quoquo inodo (2) a 
solo separati fuerint ». { a5. S. x. ff. de usur. 


i 


$. II. De fructuum restitutione , in judiciis in rer. 


MDCIX. « Certum est male fidei possessores , omnes (3) fruc- 
tus solere cum ipsà re praestare ; bonæ fidei veró (4), extantes ; 
post litem autem contestatam (5), universos ». l. 22. cod de rei 
ind. 


« Cüm de fruaibus qüæritur; constat animadverti debere , non 
an mala fidei possessor fruitus sit, sed án petitor frui (6) po- 
tuerit ». 1. 62. S. x. ]]. de rei vind. 

« Fructus non modó percepti, sed et qui percipi honeste po- 
tuerunt , æstimandi sunt ». /. 33. ff. d. ti. 


« Cüm in rem agitur; eorum quoque nomine quæ usui non (7) 
fructui sunt, restitui fructus certum est ». /. 64. f. d. tit. 

Et « non solüm fructus, sed omnei causam przstandam ; et 
‘ided partum venire in restitutionem , et partuum fructus ». [. 17. 


S. 2. f]. d. tit. 


(1) Quia ususfructus nihil est aliud quàm jus eos peréipiendi. 





(2) Quia videtur esse dominus soli cui fructus ex solo nati accedunt. 


i) Td est, non solùm extantes , sed et consumptos. Cüàm enim male fidei 
esse sapponantur, dolo consumpserunt, dolo desierunt possidere fructus 


quos sciebant se restituere debere , adeoque perinde est ac si adhue eos 
posiderent : supra n. 1437. 


(4) Quorum domiui videbantur /nferzm duntaxat, donec verus dominus 
8p pareret. De consumptis autem non tenentur, cüm eos nec possideant , 
nec dolo desierint possidere. 


(5) Nam lite contestatà desinunt quodammodo esse bonæ fidei posses- 
sores : preterea contrahunt obligationem quasi ex contractu , restituendi 
rem cum omni causá , oi contra Ipsos fuerit judicatum. 


| M, Vide reg. seq. Debet enim resarcire omne damnum quod petitoà 
dedit , non restituendo ei ex quo rem scivit alienam. 


(p) Id est, commodum ex bis rebus qua naturaliter fructus non gignunt, 
sed praestant commodum ex suo usu; ut domus , navis , equus, etc. 


| ( 469 ) 
« Les fruits n'appartiennent à l'usufruitier qu'autant qu'il les a 
percus (1) ; mais ils appartiennent au possesseur de bonne foi dés 
u'ils sont séparés du sol, n'importe de quelle manière (2) ». £ 25: 
d 1. fJ. de usur. 


&. 11. Le la restitution des fruits à ordonner sur les actions 
réélles. -. 


MDCIX. « Il est certain que les possesseurs de mauvaise foi 
ont coutume d'étre condamnés à restituer ensemble tous (3) les 
fruits de la chose avec la chose elle-méme , et les possesseurs de 
bonne foi à rendre seulement ceux qui existent encore (4) , jusqu'à 
la contestation en cause ; mais que d'ailleurs ceux-ci doivent rendre 
tous les fruits qu'ils ont perçus depuis cette époque (5) ». 7. 22. 
cod. de rei vind. | 

« Quand il s'agit de fruits , il est certain qu'il faut considérer, 
non ps si le possesseur de mauvaise foi en a joui ; mais si le de- 
mandeur a pu en jouir (6) ». /. 62. S. 1. ff. de rei vind. 

« On entend par les fruits , non-seulement ceux qui ont été 
P3» , mais encore ceux qui ont pu l'étre légitimement ». L 33. 

. d. Lit. 

« Il est certain en droit que sur l'action réelle , il faut restituer, 
outre les fruits réels , les jouissances d'usage (7) ». 4. 64. ff. d. tit. 

Et « qu'il faut réputer fruits tous les accessoires de la chose ; 
d'oü suit que les enfans d'une esclave sont susceptibles d'étre 
restitués ». [. 17. S. a. ff. d. tit. 





(1) Parce que l'usufruit n'est autre chose que le droit de les percevoir. 


(2) Parce qu'il est censé propriétaire du sol dont ces fruits naissent comme | 
accessoires. 


(3) C'est-à-dire non-seulement ceux qui existent, mais encore ceux qui 
sont consommés, parce qu'étant présumés avoir a avec, mauvaise foi, ils 
sont censés avoir consommé de mauvaise foi, des fràits qu'ils savaient 
Él restituer, et c'est comme s'ils les possédaient encóre; Voyéx ci-dessus 
B. 1497. 7 Tae 7 

(4) Dont ils ne paraissaient propriétaires que pendänt le tenis que le vé—- 
ritable propriétaire n'était pas connu; maii ils ne doivent pas réudre ‘ceux 
qu'ils ont consemmés, par la raison qu'ils n'eu sont plus possesseurs, et 
qu'ils n'ont pas cessé par mauvaise foi de les posséder. — / 

(5) Parce que la contestation en cause a fait en quelque sorte cesset en 
eux la possession de bonne foi, et que d'ailleurs ils tracé par un 
quasi-contrat l'obligation de rendre la chose avec tous $ei accessoires , s'ils 


perdent leur procès. ur 
(6) Voyez la règle suivante. Parce qu'il doit réparer toy le dommag 
qu'il a causé au denandeur , en ne reslituagt pas T^ chose À quil a pa 


qu'elle n'était pas la sienne. 

7) C'est-à-dire l'utilité de l'usage des choses qui naturellement ne pro- 
UR pas de fruits, mais dont l'usage offre un Fésultat utile, comme une 
maison , un vaisseau, un cheval, etc. 


( 470 ) 

MDCX. « Si dolo aut culpà (1) possessoris res perierit; eà 
usque fructuum ratio habenda, quousque haberetur si non pe- 
risset, id est usque ad rei judicatæ tempus ». L. 33. ff. de rei 
vind. 


MDCXI. « Improbè desiderabit petitor fructus æstiman , qui 
€: artificio percipi power; quod servus pelitus sumpübus pos- 


&essoris didicit ». 4. 34. ff. d. tit. 


S. III. De restitutione fructuum in actionibus personalibus. 


De actionibus ut restituatur sive proprietas sive possessia qua nostra 
fuit. 


MDCXII. « Càm verbum restituas in lege (2) invenitur; etsi 
non specialiter de fructibus additum est, tamen etiam fructus sunt 


restituendi », 4. 173. (alias 133). S. 1. Paul. /ib. 6. ad Plautium. 


« Fructus restituendi sunt, utique hi qui percepti sunt; sed 
et posteriores ; si mora fuit, omnimodo (2) restituendi sunt ». 
[A 


8. $. fin. ff. de usur. 
De actionibus quibus qui rem sibi debitam petit quæ non ipsius 
uit. 


MDCXTII. Stricti juris « siactionem habeam adid consequendum 
quod meum non fuit, veluti ex stipulatu; fructus non consequar, 
etiamsi mora facta sit. Quód si acceptum est judicium ; ex æquitate 


fructus post acceptum judicium præstandos, ut causa (4) resti- 
tuatur ». d. L 38. 8. 7 


At « in bonz fidei (5) judiciis, fructus omnimodo (6) præs- 
tantur ». d. /. 38. S. 15. 
Cieterüm « post rem judicatam , tempus (7) a fructibus depen- 


dendis immune est ». 1. 3. S. 1. f. d. tit. 


. (1) Quid si citre culpam , sed post moram ? Idem obtinebit, si rem dis- 
racturus fuisset petitor : secus, si equé apud ipsum fuisset peritura. 


(2) Aut edicto prætoris. 

(3) Id est, post moram ; tam fructus a reo percepti , quàm hi quos actor 
percipere potuissét, restituendi sunt. 

(4) Nam per litis contestationem quasi ex eontractu obligatur reus ad 
prestandam rem cum suâ causá, si ita judicatum fuerit. Non videtur sutem 
€um sud causd præstari, nisi præstetur cum fructibus omnique utilitate 
quam habuisset actor si statim prestita fuisset. | 


(5) Quibus hác in re comparatur actio ea festamento. 
(6) Ex morá ; in quibusdam etiam ante muram : £it. de usur. n. 25. 


(7) Per indacias enim quie judicatis dantur , de quibus infra, reus nom 
potest videri in morá. 


471) 

MDCX, « Si la chose a péri par la mauvaise foi ou la faute (r) 
du possesseur , il doit tenir compte des fruits percus jusqu'à l'é- 
poque où il les aurait dus , si elle n'avait pas péri , c'est-à-dire jus- 
qu'au jugement ». /. 33. ff. de rei vind. 

MDCXI. « Le demandeur ne peut pas exiger qu'on lui tienne 
compte des fruits provenant de l'industrie d'un esclave que le 
possesseur avait fait instruire ». /. 34. ff. d. tit. 


S. II. De la restitution des fruits à ordonner sur les actions 
personnelles, 


De l'action tendante à nous faire restituer notre ancienne propriete ou notre 
ancienne possession. 


MDCXXII. « Le mot restituer se trouvant à la lettre dans la 
loi(2) , quoiqu'il ne soit pas spécialement dit des fruits , ils ne doi- 
vent pas moins être restitués ». /. 173. S. 1. Paul. 45. 6. ad Plaut. 

« La restitution a lieu pour les fruits percus, et méme pour 
ceux qui ont été produits depuis la demeure (3) ». /. 38. S. fin. 

lf. de usur. 


Des actions par lesquelles quelgu'un demande une chose qui 
lui est due , bien qu'elle ne lui ait jamais appartenu. 
MDCXIII. De droit strict, « si j'ai action pour demander une 
chose qui ne m'a point appartenu , par exemple, en vertu d'nne 
stipulation, je n'en obtiendrai pas les fruits, méme produits pen- 
dant la demeure ; mais si le débiteur a accepté jugement , il doit, 
suivant. l'équité, me restituer les fruits du jour du jugement (4) ». 
. 1. 38. 8. 7. 
Mais, ; sur les actions de bonne foi (5) , tous les fruits doivent 
être restitués (6) ». d. L 38. 8. 15. 
Au reste, « il y a un tems après le jugement, pendant lequel 
les fruits ne sont pas restituables (7) ». £. 3. 8. x. ff. d. uit. 





(1) Que faut-il dire, si la perte de la chose provient moins de sa faute 
ue de son retard ? ll en doit être de méme, si le demandeur n'a pas le 

droit de vendre Ja chose; mais il en sera autrement si elle eût peri l e- 
ment entre ses mains. 
(3) Ou dans l'édit du préteur. 
(3) C'est-à-dire qu'après sa demeure, le possesseur doit restituer, tant 
les fruits qu'il a perçus, que ceux que le demandeur aurait pu percevoir. 

(4) Parce que la contestation en cause oblige le débiteur comme par un 
contrat, à rendre la chose avec ses accessoires, s’il est ainsi jugé ; or elle 
n'est censce ainsi rendue qu'autant qu'elle l'a été avec toute l'utilité qu'en 
aurait retirée le demandeur, si elle loi eût été rendue dès qu'il l'a de-- 
mandée. 

(5) Par lesquelles on acquiert en cette matière l'action du testament. 

(9) Depuis la demeure, et dans certains cas, méme avant. £t. de usur. 
æ. 15. 


Sn. 


(7) Parce que pendant les délais aecordés au. débitefr condamné, et 
squels neus parlerons ci-après , il ne peut pas être censé en demeure. 


(472) 
ARTICULUS If. e 
De usuris. 
$. I. Quibus rebus usuræ possint accedere. 
MDCXIV. Usuras recipiunt pecunia numerata, et fruges. 
« Si materiam (putà, vasorum) quis ideo rcliquit, ut.eà dis- 
ractà pecuniâque refectà fideicommissa solverentur; non oportet 


rustrationem impunita (1) esse. Quód si ut his vasis uteretur, 
non sine rubore desiderabuntur usura: ». /. 3. S. 4. /. de usuris. 


. MDCXV. « Usurarum (2) usurz nec in stipulatum deduci nec 
"ig possunt, et solutæ repetuntur (3) ». L. 26. f]. de condict. 
indeb. 


« Id quod ab alio debitore nomine usurarum datum ; ei (4) 
qui accipit, totum sortis (5) vice fungitur ». /. 58. S. 11. ff. de 
usur. 

« Ad diem minori fenore non soluto , legitimæ majores usuræ 
stipulanti promitti (6) recté potucrunt ». 7. 1. S. 3. fJ. de pign. et 
h, poth. 

« Sic temperanda res est, ut in futurum duntaxat (7) ex die 
cessationis crescat usura ». l. 17. f]. de usur. 


MDCXVI. « Neque eorum fructuum qui post litem contes- 
tatam officio judicis restituendi sunt, usuras præstari oportet ; 
nec eorum qui priüs percepti (8) quasi malæ fidei possessori con- 
dicuntur ». 4, 15. f. de usur. | 


8. H. De modo usurarum. | 


MDCXVII. « Pœnam pro usuris stipulari nemo supra mo- 
dum (9) usurarum licitum (10) potest ». /. 44. 7. d. tu. 





(1) Et càm obligatio alicujus facti resolvatur in pecuniam si non fiat, 
admuttet etiam usuras : /. 17. S. 8. ff. de usuris. 


(2) Fluit ex definitione. Usuræ sunt accessio ; non est autem accessio 
accessiónis. T 


(3) Aut potiüs in sortem, si qua adhuc debetur, imputantur. 
(4) Putà , negotiorum gestori qui id a debitore meo accipit. 
(5) Adeoque ejus summa usuras debere potest. 


#6) Non sunt enim minorum usurarum non solutarum usuræ ; sed ipsius 
sortis usurae , in eum casum quo minores non solverentur, promissæ. 


(7) Non valet autem conventio ut retro currat. 


(8) Nam hi fructus nobis debentur, non principaliter, sed tanquam ac- 
eessio rei nostrae quam petimus : actessionum autem usuræ non ebentur. 


(9) Is modus erat jure Digestorum centesima usura (douce pour cent). 
ure Justinianeo, illustribus trientes (quatre pour cent), negotiatoribus 
besses (huit pour cent) cæteris semisses (six pour cent) permittuntur. 


(10) Ne quidem sub hoc prætextu quod creditor species coactus esset 
vendere , ut pecuniam redigeret quam mutuam daret. 


(473) 
ARTICLE 1I. 
Des intéréts. 
$. I. Quelles choses sont susceptibles de porter interét. 


MDCXIV. L'argent et les fruits prêtés sont susceptibles d'intérét. 
« Si un testateur a légué des vases d'argent , pour étre vendus ; 
et le prix en provenant être employé à acquitter des fidéicommis, 
ses intentions doivent être remplies (1), mais s'il les a légués 
pour l'usage du légataire , on ne pourra pas leur faire porter d'in- 


térets ». L. 3. S. 4. fJ. de usur. 


MDCXV. « Les intérêts des intérêts (2) ne peuvent être ni 
stipulés ni exigés , etil y a lieu à répétition (3) si on les a payés ». 
l. 26. ff. de cond. indcb. 

« Ce qui a été payé à ce titre par un autre débiteur, devient 
un capital (4) par rapport à celui qui l'a reçu (5) ». 7. 58. S. 11. f. 
de usur. 

« On peut stipuler et promettre , à défaut de paiement à un 
terme fixe (6), des intéréts plus forts que ceux qu'on aurait dus 
à l'échéance de ce terme ». j 1. 6. 3. f de pign. et hypoth. 

« Mais ces intéréts plus forts ne peuvent étre stipulés que pour 
l'avenir (7), et à compter du non paiement ». 4. 17. fJ. de usur. 


MDCXVI. « On ne peut pas faire payer les intéréts des fruits 
qu'un jugement a ordonné de restituer aprés la contestation en 
cause , non plus que de ceux qu'on répète comme antérieurement 
perçus (8) par un possesseur de mauvaise foi ». /. 15. f. de usur. 


S. 11. De la quotité des intéréts permis. 


MDCXVH. « Personne ne peut stipuler des intérêts (9) au- 
delà du taux permis (10) ». /. b. [ff- d Lit. 


(1) Et comme l'obligation de faire se réduit à eclle de payer, elle est 
aussi susceptible d'intérets. /. 17. S. ff. de usuris. 

(2) C'est ce qui résulte de la définition. Les intéréts sont un accroisse- 
ment, et il ne peut pas y avoir accroissement d'accroissement. 

(3) Ou plutôt à imputation sur le capital qui peut rester dà. 

(4) Par exemple, au chargé d'affaires qui a reçu de mon débiteur. 

(5) Et il peut par conséquent en devoir les intéréts. 

(6) Car ce ne sont pas les intérêts de moindres intérêts qui n'ont pas été 
pos, mais bien les intérêts du capitel mème, lesquels sont stipulés dans, 

e cas oü les intérêts ordinaires ne sœaient pas payés. 

(7) Mais on ne peut pas stipuler qu'ils auront lieu avant le terme. 

(8) Parce que ces fruits nous sont dus, non pas comme capital; mais, 
comme accessoires de la chose que nous répétons , attendu que les acces- 
soires ne produisent pas d'iutéréts. 

(9) Ce taux des intérêts était de 12 pour cent suivant le droit du Digeste ; 
suivant le droit de Justinien, il était fixé à quatre pour cent pour les per- 


sonnes illustres, à huit pour cent pour les négocians,ct six pour cent pour 
les autres. 











10) Méme sous le prétexte que le préteur avait été ebligé de vendre les 
obe dont il aurait prété la valeur. d k 


1.1 
+, F 


« Si cà lege possessionem quis apud creditorem suum ol;li- 
gavit, ut fructus in vicem usurarum consequeretur ; obtentu ma- 


Juris percepti emolumenti , rescindi placita non possunt ». 7. 17. 
cod. d. tit. 


« Oleo (x) vel quibuscumque fructibus mutuo datis , incerti 
pretii ratio, additamenta (2) usurarum suasit admitti ». /. 23. cod. 
d. tit. 


Aliam exceptionem regulæ habes in pecunià trajectitià, de quà 
supra n. 995. 


MDOXVIII. « Placuit, sive supra statutum modum quis usu- 
ras stipulatus esset, sive usurarum usuras ; quod illicité adjectum 


est, pro non adjecto haberi, ct licitas peti posse ». £ 29. ff. de 
usur. t 


S. HI. Ex quá demum conventione , et quando ctiam citra eon- 
ventionem , usuræ debeantur. 


MDCXIX. « Usuræ pecuniæ feenebris, citra vinculum stipula- 
tionis , peli non (3) possunt ». 7. 3. cod. de usuris. 

« Per relentionem pignoris, usuras servari posse de quibus 
præstandis convenit, licét supulatio interposita non sit, meritó 
constitutum (4) est ». /. 4. cod. d. tit. 

« Frumenu vel hordei mutuo dati accessio , etiam ex nudo pac- 
to (5) præstanda est ». /. 12. cod. d. tit. 

« Etiam ex nudo pacto debentur civitatibus (6) usuræ ». Z 3o. 


À. de usur. 


MDCXX. In bon: fidei contractibus (7), ex morá usuræ (8) 
debentur ». /. 32. S. 2. fJ. d. tit. 





(1) Haec regula obtinet , cùm fruges mutuo datæ sunt ; non càm pecu- 
nia mutuo data est, ut summa in fropibus redderetur. 


(3) Id est, usuras ultra modum legitimum. De hàc mutui specie postea 
Constantinus ct Justinianus edixerunt. Vide a. 32. d. tit. 


(3) In contractibus enim stricti juris, quale est mutuum , nuda pacta 
non prosunt ad actionem. At ex pacto saltem naturaliter debetur ; reg. seq. 
nota etiam ex diuturnà præstalione , stipulationem intervenisse præsumi : 
n. 27. d. tit. 


(4) Nam non sufficit naturá debitum esse, ut pignus retineatur. 


(5) Quod receptum singulari jure in hác specie mutui , propter incertuua 
valorem fructuum qui sorte erunt vilioris pretii càm reddentur. 


(6) Ex causà crediti , item ex causà pollicitationis ; non ex causá cæte— 
rarum liberalitatum crga civitates. 


, (7) Idem observatur in actione ex fesfarnento. 
(8) Kt quidem citra coaventionem. 


( 575) 

« Si un débiteur a donné une possession en nantissement à son 
créancier , à condition que les fruits en tiendront lieu d'intérèts, 
il ne pourra pas faire rescinder cette convention , sous prétexte 
que les fruits perçus ont excédé le taux des intérêts légaux ». . 17. 
cod. d. tt. 

« S'il a été prété de l'huile (1) ou toute autre espéce de fruits, 
la variation de feur prix a fait admettre aussi celle des intérêts (2) ». 
l. 23. cod. d. tit. 

On voit encore une autre exception à la régle dans l'argent 
prété à la grosse aventure , dont on a traité n. 995 ci-dessus. 


MDCXVIII. « Il a été décidé que, soit qu'il ait été stipulé des 
intérêts au-delà du taux permis, ou des intérêts d'intérêts, ce qui 
excéderait le taux permis serait comme non stipulé, et qu'on ne 
pourrait exiger que les iutéréts licites ». /. 29. ff. de usur. | 


S. III. En vertu de quelles conventions il est dá des intéréts , et 
quand il en est dá sans conventions. 


MDCXIX. « Les intéréts d'une somme prétée ne sont dus 
qu'autant qu'ils ont été stipulés (3) ». [. 3. cod. de usur. 

« ll a été justement réglé (4) que le préteur pourrait retenir 
le gage pour sûreté des intérèts de la chose prétée, lors même 
qu'ils n'auraient point été stipulés ». /. 4. cod. d. tit. 

« Celui qui a emprunté du oment ou de l'orge , doit en payer 
les intéréts , méme en vertu du pacte nu (5). /. 12. cod. d. tit. 

« Ce qui est dà aux communautés porte aussi (6) intérêt en 
vertu d'un pacte nu ». /. Jo. ff. de usur. 


MDCXX. « Dans les contrats de bonne foi, les intérêts sont 
düs (7) toutes les fois qu'on est constitué en demeure (8) ». /. 32. 


&. 2. ff. d. tit. 


(1) Cette règle a lieu dans le prêt de fruits en nature, mais non dans 
ic prét d'argent, pour l'intérét duquel on fait stipulation de rendre des 
ruits. 

(0) C'est-à-dire des intéréts au-delà du taux légal. Ce prét fut ensuite 
réglé par Constantin et par Justinien. Voyez n. Ja. d. tit. 


(3) Car en effet, dans les contrats de droit strict, tels que celui du prét, 
les pactes nus ne produisent point d'action, tandis que la chose prétée est 
du moins naturellement due. Voyez reg seg. Il faut aussi observer que 
la prestation journalière fait justement présumer une stipulation. n. 27. 

. Lit. 

(4) Il ne suffit pas qu'il soit naturellement dû au créancier pour qu'il 
puisse retenir le gage. 

(5) Lequel a été extraordinairement admis dans cette espèce de prêt, à 
cause de l'incertitude du prix des fruits qui peuvent être d'une moindre 
valeur quand on les rendra. 

(6) Tant par rapport à ce qu'elles ont prêté qu'à ce qui leur a été promis, 
mais non autrement; ni pour les libéralités envers les communautés. 


(7) Le méme principe est observé dans l'action qui ressort du testament. 
(8) Et méme sans le secours d'une convention, 





, 


( 476 ) 

In actionibus venditi et pro socio, necnon in actionibus contra- 
riis mandati et negotiorum gestorum , etiam citra moram debentur 
usuræ ; scilicet venditori , ex die tradite possessionis ; gestori , so- 
ciove qu propriam pecuniam uon otiosam in negotia qua gerebat - 
impendit, ex die quo eam impendit. tit de act. einpt. n. 9). ; ti. 


tit. pro soc. n, 45. ; tit. mandat. n. 73. et tit. de negot. gest n. 59. 


In actione pro socio, et in actionibus directis mandati et nego- 
tiorum gestorum , qui pecuniam quam ex gestu habebat , in suos 
usus convertit, condemnatur in usuras; et quidem max'mas, id 
est centesimas; ex die quo eam convertit. A. 10. S. 3. fJ. inan- 


dati, et L. 1. S. 1. ff. de usur. 


MDCXYXI. « Fiscus ex suis contractibus usuras non dat; sed 
ipse (1) accipit. Cüm autem in locum privati successit , etiam dare 
solet ». /. 17. S. 5. f). d. tit. 

MDCXXII. « Cüm bonz fidei judicio disceptatur ; arbitrio ju- 
dicis usurarum modus, ex more regiouis ubi contractum est, cons— 
ütuitur ». 4 1. ff. d. tit. 

Quæ citra conventionem debentur usuræ, « non sunt in obli- 
gatione (2); sed officio judicis præstantur ». {. 49. S. 1. fJ. de 
act. empt. 


S. IV. Quando sistantur usuræ necne. 


MDCXXIII. « Supra duplum usur:e , nec exigi possunt (3), et 
solutæ repetuntur ». /. 26. 8. 1. ff. de condict. indeb. 


« Usuræ (4) per tempora solute , non proficiunt reo ad dupl 
computationem ». /. 10. cod. de usur. - 

Ut sistantur usurze , non sufficit obtulisse pecuniam ; nisi et de- 
posuit obsignatam tuto in loco ». 4. 28. S. 1. de adm. tut. 


« Si debitor non obtulerit, quamvis pecuniam obsignatam in 
depositi causam habuerit , usuras præstare cogitur ». /. 2. cod. de 
usur. 

« Non retardatur totius debiti usurarum przestatio ; si debitor 
solam (5) partem deposuit ». £. 41. S. 1. ff. de usur. 





(1) Semisses ; nec solum cüm ipse contraxit , sed et cùm in locum pri- 
vati successit, et ex quo tempore successit. Contrà , privatus qui in locuu 
Ísci successit , non exigit. 


(2) Unde sequitur , sorte solutà peti non posse. 


(3) Sistantur enim cüm sortem square ceperint. 
(4) Hoc immutavit Justinianus : /. 29. cod de usuris. 
(3) Nisi hâc lege creditum sit, ut particulatim solvere liceret. 


( 477 ) 


Daas les actions de la vente et de la société, ainsi que dans 
les actions contraires du mandat et de la gestion des affaires , les 
intéréts sont düs , méme sans demeure, c'est-à-dire , au vendeur, 
du jour de la tradition de possession ; au mandataire ou à l'associé 
qui ont employé leurs propres deniers dans les affaires du consti- 
tuant ou de la société , du jour qu'ils en ont fait l'avance. tit. de act. 
empt. n. 93. tit. pro socio n. 45. tit. mand. n. 73 et tit. de neg. n. 59. 

Dans les actions de la société et les actions directes du mandat 
et de la gestion des affaires, celui qui a converti à son propre 
usage des sommes recues pour ses associés ou ses commettans , 
est condamné aux plus hauts intéréts , c'est-à-dire de douze pour 
cent, à dater du jour qu'il a disposé d'une maniére abusive de 
l'argent d'autrui ». L 10. 8. 3. fJ. mand. etl. 1. S. 1. ff. de usur. 


MDCXXI. «Le fisc ne paie point d'intéréts , quoiqu'il en re- 
çoive lui-même (1); mais il en paie aussi comme succédant à 
des droits privés ». L. 17. 8.:5. fJ. d. tit. 

MDCXXI. « Quand il s'agit d'un contrat de bonne foi , le juge 


règle les intérêts d’après l'usage du pays où le contrat a été passé ». 
A. 1. ff. d. tit. 


Les intéréts dus sans conventions « ne résultent pas de l'obli- 


gation (2), mais de l'équité du juge ». I. 49. S. 1. ff. de act. 


eimpt. 


S. IV. Quand les intéréts cessent ou ne cessent pas de courir. 


MDCXXIII. « Dès que les intérêts égalent la somme princi- 
ale , ils cessent d’être dus (3), et si on les a payés , on peut se les 

Lire restituer ». /. 26. S. 1. ff. de cond. indeb. 
« Les intéréts pye pendant un tems, n'entrent point dans la 


cumulation qui doit s'elever à la somme principale (4) ». £ 10. 
cod. de usur. 


L Pour faire cesser les intérêts , il ne suffit pas d'offrir le ca- 
pital il faut encore le consigner et le déposer ». /. 38. S. x. ff. 
e aam. tut. 
« Le débiteur qui n'a point fait offre du capital , en doit tou- 
Jours les intérêts, quoiqu'il l'ait consigné et déposé ». 4. a. cod. 
e usur. 
« On ne doit pas moins les intéréts de tout le capital , quoi- 
qu'on en ait déposé une partie (5) ». [. 41. S. x. ff. de usur. 





(1) A six pour cent, non-seulement de ses propres contrats, mais aussi 
de ceux auxquels il a succédé, et à dater du jour où il y a succédé, et au 
contraire ceux qui lui succédent ne peuvent pas en exiger. ’ 

(2) D'où suit qu'après le paiement du principal, on ne peut plus les 
demander. 

(3) Parce qu'ils cessent du jour qu'ils égalent la somme principale. . 

(4) Justinien changea cette jurisprudence. /. 29. cod de usur. 


M À moins que le prêt n'ait été sous la condition d'un paiement 
ie 


( 478 ) 
Debitor qui deposuit, « si postea conventus ut solveret , motam 
fecerit; nummi steriles ex eo tempore non erunt ». 4. 7. ff. d. tit. 


MDCXXIV. « Novatione legitimè factà usuræ non currunt( 1)». 
8. 18. ff. de novat. 

« Ejus temporis quod post rem judicatam fluxit , usurz (2) nullo 
jure postulantur , nisi ex causà judicati (3) ». 7. 13. cod. 

« Qui de appellatione cognoscit , potest, si frustratoriam mo- 
randi causà appellationem interpositam animadverterit, etiam de 
usuris medii temporis (4) condemnare ». 4l. 4t. ff. d. tit. 


$. V. De tacite remissionis usurarum conventionalium præ- 
sumplione. 


MDCXXV. « Parum justè præteritas usuras petis, quas omi- 
sisse te longi temporis intervallum indicat ». /. 17. S. 1. ff. de 
usuris, 


SECTIO XI. 


De edicto quod quisque juris, et de Judicibus litem suam 
facientibus. 


MDCXXVI. « Quis aspernabitur idem jus sibi dici, quod ipse 
aliis dixit vel dici effecit ? L. 1. fJ. quod quisq. jur. 

Hinc illud edictum : « quod quisque juris in alterum statuerit » , 
dolo (5) et cum effectu (6), vel pro se statui impetraverit (7) ; ut 
ipse (8) eodem jure (9) utatur. Rubric. ad d. tit. 





(1) Id est, antea debitæ sistuntur. Aliud in litis contestationc : supra 
n. 1540. 

(2) Hic non agitur de conventionalibus. 

(3) Ex quà causà legitimi currere incipiunt, post elapsas inducias judi- 
eatis concessas. 

(4) Et, si omiserit, datur ad eas usuras utilis actio ex sententià quaé 
confirmata est. 
* (5) Non ergo incidet magistratus in edictum : si adsessoris imprudentiá 
iniqué statuit ; nOD , $i jus in se quidem iniquum sed adversüs personam 

uæ in hoc edictum inciderat , adeoque relativé ad cam personam æquum, 

decrevit. d. tit. n. 3 ct 4. 


(6) Non ergo incidet, si adversüs personam jurisdictioni suæ non sup- 
positam , inique statuit. d. A. 2. 

(7) Licèt ipse usus non sit: modb ipee impetracerit , aut mandaverit , 
vel a procuratore impetratum ratum habuerit, Tutor autem qui pro pupillo 
impetravit , ipse tenetur. 

(8) Magistratus, vel litigator. 

(9) Non solum erga cos adversüs quos ipiquum jus statuit , aut repor= 


( 479 ) 
Si le débiteur qui à déposé tout le capital dà, « se met en de- 


meure d'exécuter le paiement, il en devra l'intérêt du jour de 
l'action du créancier ». /. 7. ff. d. tit. 


MDCXXIV. « Lesintéréts cessent (1)par une novation légale ». 
0. 18. ff. de novat. 

« On ne peut demander les intéréts du tems écoulé depuis le 
jugement (2^, qu'en vertu de la chose jugée (3) ». /. 13. cod. 

« Le juge d'appel peut condamner aux intéréts du tems écoulé 
depuis le premier jugement (4), s'il a lieu de remarquer que le 


débiteur n'en a appelé que pour gaguer du tems et frustrer son 
créancier ». d 41. ff. d. tit. 


S. V. De la présomption d'une remise tacite des intéréts con- 
ventionnels. 


MDCXXV. «1l y a peu de justice dans la demande que vous 
formez en paiement d'anciens intérêts, dont un long intervalle de 


tems fait présumer que vous aviez fait la remise ». /. 17. $. 1. ff. 
de usur. 


SECTION XI. 


De l'édit quod quisque juris, et des juges qui font leur 
affaire de celle d'une des parties. 


MDCXX VI. « Qui peut se plaindre d’être jugé, comme il a jugé 
ou fait juger les autres? L. x. fJ. quod quisque jur. 

De là cet édit « que le droit dont quelqu'un aura usé envers un 
autre (par mauvaise foi (5) suivie d'effet) (6), ou dont il aura voulu 


qu'on use pour lui-méme (7) , soit celui (8) dont on usera pour 
lui (9g) ». Rubric. ad d. ut. 





(1) C'est-à-dire que ceux qui étaient dos auparavant, cessent de courir ; 
ÿl n'en est pas ainsi de la contestation en cause. n. 1540. 


(2) Il ne s'agit pas ici des intérêts conventionnels. 
o En vertu de laquelle l'intérét légal a commencé de courir, À dater 
de l'expiration des délais accordés aux condamnés. 


(4) Et s'il a omis de les acquitter, on donne une action utile en vertu 
du jugement pour les obtenir. 

(5) Un magistrat n'encourt donc pas la peine de cet édit en rendant une 
sentence injuste par l'imprudence de son assesseur, pas meine lorsqu'el!e 
est rendue contre le droit; mais prononcée contre la personne qui est cor.— 


trevenue à cc même édit, et par conséquent juste relauvement à celui qu'el!e 
condamne. d. fit. n. 2. et 4. 


(6) Il ne l'encourt donc pas non plus en jugeant injusteinent contre une 
partie non soumise à sa jurisdiction. d. n. 2. 
(7) Quoiqu'il n'en ait pas usé lui-même, s'il a demandé, fait demander 


ou * f prouve qu'on en usát pour lui. Le tuteur qui l'a demandé pour sun 
pupille doit aussi en user pour lui- méme. 


(8) Le juge ou la partie. 
(9) Non-seulement donc par rapport à ceux cor'r: qui il en a us: mais 


( 480 ) 
MDCXXVIL « Judex cim dolo sententiam dixerit, si evidens 
ar;uatur ejus vel gratia vel inimicitia, vel etiam sordes; veram 
estimalionem (1) litis prestare cogatur ». [. 15. S. 1.ff. de judic. 


CAPUT TERTIUM. 


De termino judiciorum , seu re judicat; ubi et de speciebus 
quibusdam rei judicate affinibus. 


LCA 


SECTIO I. 
De re judicatá. 


ARTICULUS I. 
De immutabilitaté rei judicate. 


MDCXXVIII. « Res judicata pro veritate accipitur ». 7. 207. 
Ulpian. lb. 1. ad I. Jul. et Pap. 

« Quod jussit vetuitve (2) prætor contrario imperio tollere et 
repetere licet ; de sententiis contrà ». l. 14. ff. de re judic. 


« Hoc jure utimur; ut judex qui semel vel pluris vel minoris 
condemnavit, ampliüs corngere sententiam suam non possit ». 
i. 55. ff. d. tit. 

« Neque suam, neque decessoris sui sententiam quemquam posse 
retractare (3), in dubium non veuit ». /. 1. cod. de sent. 


« Actorum verba emendare , tenore sententi:e perseverante , 


non est prohibitum ». l. 46. ff. de re jud. 


MDCXXIX. I. « Impetrata rescripta non placet admitti ; si 
decise semel causæ fuerint. sententià quam provocatio nulla sus- 
pendit ». l. 3. cod. sent. resc. 

2. « Judicatum contra majores annis viginti-quinque, non op- 
positæ præscriptionis velamento, citra remedium appellationis res- 
cindi non potest ». /. 2. cod. d. üt. 





tavit ; sed et erga quoslibet , quandocumque similis quæstio occurret. Putà 
8i quis iniqué alterum ab actione aut exceptione qui ipsi competebat , ex— 
clusit ; si quandoque ipse similem actioncin aut exceptionem proponat , ei 
denegari dcbet; sed et heredi ejus, et fidejussori. d. tit. n. 6 et 7. 


(1) Hinc Jitem suarm facere dicitur ; quia suumnam in litem. deductam, 
in quam reum iniqué condemnavit aut ex quà reum iniqué absolvit , pro 
eo solvere tenetur. )J 


(2) Interloquendo. 
(3) Ne quidem eodem die. 


( 481.) 


MDCXXVII. « S'il est prouvé qu'un juge a de mauvaise foi 
prononcé une sentence par faveur, par haine, ou par des vues 
de vénalité , il sera tenu d'indemuiser la partie qu'il a condam- 


née (1) ». /. 15, S. 1. ff. de judic. 


CHAPITRE TROISIÈME. 


De la terminaison des procès , ou de la chose jugée; où l'on 
traite aussi de certaines espéces qui ont quelque affinité 
avec la chose juge. 


\ SECTION f. 
De la chose jugee. 


ARTICLE I. 
De l'inmutabilite de la chose jugée. 


MDCXXVII. « La chose jugée est réputée vérité ». 1. 20». 
Ulp. Jib. 1. ad leg. Jul. et Pap. 

« Le préteur peut révoquer ce qu'il a ordonné ou défendu (2) 
par une ordonnance ou une défense contraire; mais il ne peut 
pas retirer la sentence qu'il a prononcée ». 4. 14. ff. de re jud. 

« Nous tenons en droit que quand une fois un juge a prononcé 
sa sentence , il ne peut plus y rien ajouter ui en rien retrancher ». 
l. 55. ff. d. tit. 

« Personne n'a encore nié qu'un juge quelconque ne püt (3) 
rétracter sa propre sentence , ni réformer celle de son prédéces- 
seuv ». FL. 1. coul. de sent, 

« Il n'est pas défendu de modifier les termes d'une sentence, 
pourvu qu'on n'en change pas le sens ». 4. 46. ff. de re jud. 


MDCXXIX. 1. « Il a été décidé qu'on n'admettrait pas les res- 
crits contre les jugemens que l'appel ne suspendrait pas ». /. 3. 
cod. sent. resc. 

2. « Une sentence prononcée contre un majeur de vingt-cinq 
ans, n'est pas susceptible de rescision , même sous prétexte de 
prescription , si ce n'est sur l'appel ». /. 2. cod. d. uit. 





encore contre tous autres, dans tous les cas semblables; par exemple, celui 

ui a injustement rejeté ou fait rejeler une action ou une exception, doit 
dre repoussé toutes les fois qu’il opposera une pareille action ou exception ; 
ce qui s'étend méme à son hérilier et à sa caution. d. tit. n. 6. et 7. 

(1) C'est pourquoi on dit qu'il a fait l'affaire sienne, comme étant tenu 
de payer à lapartie condamnée la somme qu'il lui a fait injustement payer 
ou dont il a injustement libéré son débiteur. 

(2) Par interlocutoire, 


(3) Pas méme lc méme jour. 


De res. jur. Pars IT. 31 


( 482 ) 


3. « Res judicatæ si sub prætextn computationis instaurentur, 
nullus erit litium finis ». /, 2. cod. de re judic. 


At « si calculi error in sententià (1) esse dicatur , appellare ne- 
cesse non est ». V. 1. S. 1. ff. de re judic. 

4. « Sub specie (2) novorum instrumentorum postea reperto- 
rum , res judicatas restaurari exemplo grave est ». /. 4. cod. de re 
judic. 

« Principalibus constitutionibus cavetur , etsi res judicata esset 
ex falsis instrumentis (3), si postea falsa inveniantur, nec rei ju- 
dicatæ pr:escriptionem opponi ». Z. 11. ff. de except. 

« Causa judicati in irritum non devocatur ; nisi probare poteris 
eum qui judicaverat , sccutum ejus instrumenti fidem quod falsum 
esse constiterit ». d. 3. cod. si ex fals. instrum. 


ARTICULUS Il. 


In quibus rebus , et inter quas personas efficax sit res judicata. 


6. L Zn quibus rebus. 


MDCXXX. « Càm queritur , exceptio rei judicatze noceat nec- 
ne; inspiciendum est an idem corpus sit, quantitas eadem , eadem 
causa petendi, et eadem conditio personarum : qua nisi omnia 
concurrant , alia res est ». J, 12. /. 13. Ll. 14. ff. de except. rei 

Quando idem videatur peti. 

MDCXXXI. « Zdem corpus in hác exceptione, pinguiüs (4) 

accipitur ». /. 14. fJ. d. tit. 4 


« Si (5) quis cùm totum petiisset, partem petat ; exceptio rei 
judicatæ nocet ». 7. 7. /J d. tit. 


« Qui insulam petit; si czementa petat vel quid aliud suum pe- 
tat, in ed conditione est ut videatur (6) aliud petere ». d. L. 7. & . 





(1) Ita ut ex ipsá sententiá error manifestetur. 


(2) Hæc regula patitur exceptiones. Prima est in negotio publico , ev 
causà : secunda, cüm causa ex jurejurando suppletorio a judice delato decisa 
est : tertia , càm dolo adversarii subiracta sunt , 4f. de re jud. n. 30. 


(3) Idem dic de falsis testibus : 7. 33. /J. de excer t. 

(4) Id est ; licét immutata sit quautitas aut qualitas. 

(5) Fluit ex regulà generali supra n. 14. 

(6) Modó illa non tanquam partem domüàs petat. Et verb is cujas est 
9mus , non utique semper dominus est singulorum cæmentorum. 


-- 


( 483 ) 


3. « S'il fallait recommencer l'instruction d'un procès, sous 
prétexte de compensations alléguées , les procès seraient inter- 
minables ». L 2. cod. de re jud. 

Mais « il n'y a pas nécessité d'appeler d'une sentence qui ren- 
ferme une erreur de calcul (1) ». £. 1. S. s. fJ. dere jud. 

4. « ll est d'un exemple dangereux de remettre les choses ju- 
gées en jugement , sous prétexte de litres retrouvés depuis le ju- 
gement (2) ». |. 4 cod. de re jud. 

« Mais les constitutions impériales défendent d'opposer la pres- 
cription de la cbose jugée , en vertu de titres dont la fausseté peut 
être postérieurement prouvée (3: ». L. 11. ff. de except. 

« Pour faire annuller la chose jugée , il faut prouver qu'elle l'a 
été en vertu du titre argué de faux ». 4. 3. cod. si ex fals. instr. 


ARTICLE Il. 


Par rapport à quelles choses et à quelles personnes la chose 
jugée a son effet. 


$. L Par rapport à quelles choses. 


MDCXXX. « Lorsqu'il s'agit de savoir si l'exception de la 
chose jugée doit ou ne doit pes étre admise , il faut examiner si la 
chose ou la somme demandée , les moyens ou la condition des 
parties n'ont point changé , circonstance d’où dépend cette excep- 
tion ». & 1a , 13 et 14. ff. de except. re jud. 


Quand la chose demandée est encore la méme. 


MDCXXXI. « L'identité que l'on doit entendre est suscep- 
tible d'une grande latitude (b par rapport à cette exception ». 
l. 14. ff. d. tit. ; 

« MW qui avait demandé la chose entière (5) , n'en demande 
plus qu'une partie , l'exception de la chose jugée lui sera valable- 
ment opposée ». /. 7. ff. d. tit. 

« Si celui qui avait demandé une maison , se borne ensuite à la 
demande des matériaux ou de tout autre objet, il est censé de- 
mander autre chose (6) ». d. L. 7. S. 2. | 





(1) De manière que cette erreur sorte de la sentence elle-meme. 


(2) Cette règle souffre des exceptions. La première a lieu dans le cas 
d'une affaire publique par sa nature; la deuxième, quand le juge a pro- 
moncé d'après un serment supplétoire qu'il avait déféré; la troisième, Ps 
que les titres étaient détenus par l'adversaire. tit. de re jud. n. 3o. 


(3) Il en est de méme de la fausse déposition des témoins. /. 33. ff. de ex. 

(4) C'est-à-dire subsiste , quoique la chose ou la somme ait changé. 

(5) Conséquence tirée de la règle générale ci-dessus n. 14. . 

(6) Pourvu qu’il ne les demande pas comme partie de la maison; car 
celui à gjrioppartient une maison , n'est pas toujours le propriétaire de tous 
les maffriaux de cette maison. | - 


( 484) 


Quando eadem causa petendi necné. 


MDCXXXII « Acquisitum (1) postea dominium , aliam vau- 
gam facit : mutata opinio petitoris non facit ; nam qualecumque et 
undecumque dominium acquisitum habuit , vindicatione primà in 


judicium deduxit ». Z. 11. S. 5. fJ. d. tit. 


« Actiones in personam ab actionibus in rem hoc differunt; 
uód , cüm eadem res ab eodem mihi ex pluribus causis debetur, 
singulas obligationes singulæ causæ sequuntur, nec ulla earum 
alterius petitione vitiatur : at cüm /n rem ago, non expressá causá 
ex quà rem meam esse dico, omnes causæ apprehenduntur ». £, 14. 


S. 2. fJ. d. ut. 


« Exceptio rei judicatæ obstat ; quoties inter easdem personas 
eadem quæstio revocatur, vel alio genere judicii ». 4. 7.8. 4. ff. d. tit. 


S. 11. Znter quas personas. 


MDCXXXIH. « Sæpè constitutum est, res inter alios judi- 
catas aliis non præjudicare ». 4. 63. ff. de re judic. 


« Si is contra quem res judicata est, heres extiterit ei contra 
quem nihil pronunciatum est; hereditariam ei litem inferenti pr:es- 
cribi non potest , ex sententià quam suo nomine excepit ». i 10. 
Jf. de except. 

« Hoc jure utimur ut ex parte actoris (2) in exceptione rei ju- 
dicatæ , ha» personæ continerentur quie rem in judicium deducunt; 
procurator cui mandatum est , tutor, curator, actor municipum: 
ex personá rei , etiam defensor ». /. 11. 8. 7. ff. de except. rei jud. 


Res judicata cum aliquo, prodest ei qui eodem (3) jure utitur. 
ex l. 11. S. 8. et L. ao. S. 4. ff. de except. rei jud. 


MDCXXXIV. « Sententia inter alios dicta, aliis quibusdam 
etiam scientibus non obest ; quibusdam veró , etiamsi contra 





( 1) Idem dic de acquisità postea possessione ab adversario, qui ideo 
absolutus est quod tunc non possideret. 

(2) Sensus regulæ est ; actori opponitur exceptio non solàüm de eo quod 
contrà ipsum, sed et de eo quod contra ejus tutorern vel procuratorem ( si 
tamen mandatum habuit) judicatum est : reus veró excipit de eo quod pro 
defensore , etiam qui ipsum sine mandato defendit , judicatum est. 


(3) Potà , si absolutus sit reus; proderit &id.jussori , pati, ete 


( 485) 
Quand le motif de la demande est ou n'est pas le méme. 


MDCXXXII. « Le motif de la demande change par l'acquisi- 
tion que l'on a faite de la propriété, postérieurement au juge” 
ment (1); mais il ne change pas , parce que le demandeur a changé 
d'opinion ; car , quelle que soit sa propriété, et de quelque ma- 
nière qu'il soit propriétaire, il a dû en déduire les motifs et les 
causes dans sa première revendieation ». /. 11. 8. 5. ff. d. tit. 

« Les actions personnelles diffèrent des actions réelles, en ce 
que , quand quelqu'un me doit une chose à plusieurs titres, chacune 
de ses obligations a son titre particulier , dont l'un n'est pas vicié 
par hà demande formée en vertu d'unautre ; et que, quand j'exerce 
une action réelle, sans dire à quels titres la chose est la mienne, 
j agis en vertu de tous ceux dont je puis être investi ». 4 14. S. 2. 
ff. d. tit. 

« L'exception de la chose jugée nuit, toutes les fois que la 
méme question se représente entre les mémes personnes , méme 


devant des juges différens ». 7. 7. S. 4. fJ. d. tit. 
8. II. Entre quelles personnes. 


MDCXXXIIT. « Il aété souvent décrété que la chose jugée entre 
deux parties , ne pouvait pas préjudicier aux droits d'une troi- 
sième ». 4. 63. ff. de rej 

« Si celui contre qui la chose a été jugée, est héritier d'un tiers 
étranger à la contestation, il ne pourra pas opposer à une contes- 
tation relative à la succession , la prescription de la sentence pro- 
voncée contre lui ». { 10. ff. de except. 

« Nous tenons en droit que contre le demandeur (2), l'excep- 
ton de la chose jugée contient celui qui a déduit la chose en 
jugement, le procureur qui avait un mandat, le tuteur, le cu- 
rateur , et l'agent des municipaux , et pour le défendeur, son dé- 
fenseur lui-même ». L. 11. S. 7. fJ. de except. rei jud. 

« La chose jugée contre quelqu'un profite à celui qni use (3) 
du méme droit, suivant la L x1. S. 8. et la Z. 20. S. 4. [f. de 
rei jud. 

MDCXXXIV. « La sentence rendue entre deux parties, nc 
préjudicie pas à certaines autres personnes , quoiqu'elles en aient, 





(1), Ul en est de méme de la possession postérieurement acquise par l'ad« 
versaire , qui est relaxé de la demande parce qu'alozs il ng possédait pas. 


(2) Le sens de la règle est qu'on oppose l'exception de la chose jugée 
pour ce qui a été jugé non-seulement contre le. demandeur lui-même, 
ais encore contre son testateur et son procureur autorisé par un mandat ,. 
«t que le défendeur a cette exception en vertu de ce qui a été jugé pour son, 
défenseur, quand méme il n'aurait pas cu de mandat. 


(3) Par exemple, si le défendeur a été acquitté, sa caution, son pére, etc, - 
cn profiteront. 


( 486 ) 
ipsos judicatum sit, nihil (1) nocet ». 7. 63. fJ. de re jud. 


« Si ex duobus heredibus debitoris alter condemnatur ; alteri 
' integra defensio est, etiamsi cum coherede suo agi scierit ». d. /. 63. 


« Scientibus sententia quæ inter alios data est, obest; cüm 
quis (2) de eà re cujus actio vel defensio primüm sibi competit, 
sequenti agere patiatur ». d. [. 63. 


« Julianus scribit; exceptionem rei judicatz a personá auctoris, 
ad emptorem (3) transire solere ; retro autem ab emptore ad auc- 
torem reverti non debere ». 4. 9. S. a. ff. de except. rei jud. 


ARTICULUS HI. 


De actione quam res judicata parit, et de rei judicatæ executione. 


$. I. De actione judicati. 


MDCXXXV. Hiec actio datur domino litis; non autem pro- 
curatori , nisi sit in rem suam. passim tit. de re jud. 


« Actoris procurator non in rem suam datus » potest desiderare 
ut sibi ex judicatione satisfiat ; si dominus litis solvendo non sit ». 


l. 3o. ff. de procur. 


Paulus respondit; « eos qui unà sententià in unam quantitatem 
condemnati sunt , pro portione virili (4) ex causà judicati conve- 


niri ». 4. 43. ff. de re judic. 


« Si se non obtulit procurator; judicati actio in eum denega- 
bitur , et in dominum dabitur ». £. 4. ff. d. tit, 


» Procuratorem damnatum non debere conveniri , nisi aut in 
rem suam datus esset, aut (5) obtulisset cüm sciret cautum non 
esse , omnibus placuit ». /. 61. ff. de procur. 





(1) Ita interpungendum rect? monet Cujacius observ. XII. 25. Vido 
exempla utriusque partis reg. in duabus reg. seqq. 


(2) Exemplum pone in possessore, putà emptore qui cum auctore suo 
agi patitur. 

(3) Scilicet prodest aut nocet successori id quod cum ejus auctore judi— 
calum est ; ita tarhen nocet , si aut antequam emeret judicatum sit; aut. sà 
postea quidem quàm emit, sed permisit auctorem suum defendere. 


(4) Etiamsi hi faissent qui debuissent condemnati in solidum, si judex 
omisit exprimere se in solidum eos condemnare. 


, G) Scilicet cüm nec ex mandato domini litis, nec ex muneris sui officio 
ciendat. 


( 487 ) | 
connaissance ; mais 1l en est à qui elle ne nuit qus , quand méme 
elle aurait été prononcée contre eux (1) ». £. 63. ff. de re jud. 

« Une sentence prononcée contre un des deux héritiers d'un 
débiteur , ne préjudicie pas à l'autre , quoiqu'il ait su que son co- 
héritier était actionné ». d. I. 63. | 

« Une sentence ne préjudicie pas à ceux qui n'y étaient pas 
parties , lorsque celui qui devait actjonner ou défendre le pre- 
mier, laisse intenter l'action (2) ou y laisse défeudre celui qui 

devait lui succéder ». d. 1. 63. 

'  « Julien dit que l'exception de la chose jugée a coutume de 
passer du vendeur à l'acheteur (3) , et qu'elle ne doit pas passer 
da l'acheteur au vendeur ». 4. 9. S. 2. ff. de except. rei jud. 


ARTICLE III. 


De l'action que produit la chose jugée, et de l'exécution de la 
chose jugée. 
6. L De l’action de la chose jugee. 


MDCXXXV. Cette action est donnée an maître du litize , mais 
non à son procureur, à moins que celui-ci n'y eüt uu intérêt 
particulier. passim. tit. de re jud. 

« Le procureur du demandeur peut , s'il n'avait point d'intérét 
dans la cause, et que le demandeur soit insolvable , provoquer 
le remboursement de ses avances sur la chose jugée ». 4. 3o. ff. 
de procur. . 

« Paul a répondu que ceux qui avaient été condamnés ensemble 
à payer une seule somme , devaient , en vertu de la chose jugée , 
étre actionnés à en effectuer le paiement par portions égales (4) ». 
l. 43. [J. de re jud. 

« Si le procureur ne s'est pas offert, l'action de la chose jugée 
lui sera relusée, et sera donnée au maître du litige ». /. 4. ff. 
d. tit. 

« ll a été généralement décidé qu'on n'accorderait pas l'action 
de la chose jugée contre le procureur condamné , à moins qu'il 
ne füt procureur dans sa cause, ou qu'il ne se fût offert (5), 





(1) Cujas, obs. xtt. 25., avertit que c'est ainsi qu'il faut ponctuer le texte 
de cette règle. Voyez des exemples de ces deux parties dans les deux règles 
suivantes. 


(2) On en voit un exemple dans l'acquéreur qui possède et laisse ac- 
tionner son vendeur. 


(3) C'est-à-dire que ce qui a été jugé contre le vendeur, profite ou pré- 
judicie à l'acquércur , et cependant ne lui nuit qu autant que la chose aurait 
été jugée avant qu'il eüt acquis , ou que depuis l'acquisition il aurait permis 
à son vendeur de défendre. 

(4) Quoique chacun d'eux dût être condamné au paiement de là totalité, 
3i le juge a omis de les condamner solidairement. 

(5) C'est-à-dire s’il n'avait pas de mandat ou ne devait pas défendre 


d'office. 
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- 


æ Si actor malit dominum potiüs convenire, quàm eum qui in 
rem suam procurator est; dicendum est, ei licere ». [. 2q. /J. 
de procur. | 


« Si quis cm procuratorio nomine condemnatus esset , heres ( 1) 
extiterit domino litis; actionem judicati non recte recusabit (2) ». 


d. 31. ff. de procur. 


Ex sententià latà adversüs heredem qui postea se abstinuit , 
datur actio in substitutum. 7. 44. ff. de re judic. 


MDCXXXVI. « Judicati actio perpetua est, et rei persecu- 
tionem continet ». 7. 6. 8. 3. ff. de re judic. 

« Qui post legitimum (3) tempus placitis non obtemperaverit , 
usuram centesimam temporis quod (4) postea fluxerit , solvat ». 
l. 1. cod. de usur. rei judtc. 


8. II. De executione rei j'dicatee. 
MDXXXVII. « Judicum a se datorum vel arbitrorum senten- 
tiam exequuntur hi qui eos dederunt ». /. 15. ff. de re judic. 


« Sententiam Roms dictam , ctiam in provincià possunt præ- 
sides ( si hoc jussi fuerint ) ad finem persequi ». d. /. 15. S. r. 


MDCXXXVIII. « Qui judicati bona auctoritate suâ distraxit , 
furti actione et »i bonorum ei tenetur ». 4. 6. &. 2. ff. d. tit. 


Executor sententie , si judicatus non solvisset, res ejus pi- 
gnori capicbat , et præsenti pecunià distrahebat. De cujus p'gnoris 
quod judiciale vocatur , specie, vide suprà cap. 4. sect. 3. 


ARTICULUS Iv. 
De beneficiis que judicatis indulgentur. 
$. I. De induciis que judicatis dantur. 


,  MDCXXXIX. « Coustitutorum dierum spatium (5), pro judi- 





(1) Dummodo ex asse. 

(2) Perperam enim recusat proprio nomine directam, qui eädem actione 
utili teneretur hereditario nomine. 

(3) De quo infra. 

(4) Debentur et usuræ alterius temporis ; scilicct ejus teinporis quo tar- 
diùs judicatum est, frustratorià provocatione interposità, 


(5) Erat ex LEGE xir. TABUL. 3o. dierum ; post, duorum mensium; jure 
Justinianeo , quatuor. ' | 
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sachant que la partie n'avait pas donné caution ». 7. 61. fJ. de 
procur. 

« Si le demandeur aime mieux agir contre le maltre de la chose 
en litige que contre le procureur donné dans sa cause , nous de- 
vons dire que cette option lui est facultative ». |. ag. ff. de 
procur. 

« Si celui qui a été condamné comme procureur, est devenu hé. 
ritier (1) de la partie, il ne sera point admis à repousser l'action 
de la chose jugée (2) ». L 31. //. de procur. 

« S'il a été prononcé une sentence contre un béritier qui a 
ensuite renoncé à la succession , l'action de la chose jugée sera 
donnée contre celui qui lui était substitué ». 7. 44. ff. de re jud. 


: MDCXXXVI. « L'action de la chose jugée cst perpétuelle et 
" revendicatoire de la chose ». 7. 6. 8. 3. fJ. de re jud. 

« Celui qui , après les délais fixés, n'a pas exécuté (3) son juge- 
ment , doit payer les intéréts à douze pour cent, à compter (4) 
de l'expiration de ces mêmes délais ». [. 1. cod. de usur. rei jud. 


&. II. De l'exécution de la chose jugée. 


MDCXXXVH. « Ceux qui se sont donné des juges ou des 
arbitres, sont eux-mêmes chargés de l'exécution de leur sen. 
tence ». /. 15. ff. de re jud. 

« Les présidens des provinces peuvent faire exécuter dans leur 


territoire , les jugemens rendus méme à Rome, s'il en a été ainst 
ordonné ». d. L. 15. &. x. 


MDCXXXVIII. « Celui qui vend de sa propre autorité les 
biens de la chose jugée, est tenu envers celui à qui ils sont 
adjugés , de l'action du vol , et des biens enlevés par violence ». 
l. 6. S. 2. f]. d. tit. 

C'était à l'exécuteur de la sentence à se saisir des biens du çon- 
damné , à défaut d'exécution du jugement , de la part de ce der- 
nier , et méme à les vendre au comptant. Sur cette espéce de gage 
appelé judiciaire, voy. ci-dessus, ch. 4, sect. 3. ——— a 


ARTICLE IV. 
Des faveurs accordées aux condamnés. 


$- FE Des délais accordes pour executer les jugemens. 


MDCXXXIX. « Les lois ont fixé en faveur des condamnés (5). 





(1) Seul et unique. 

(2) Parce qu'il voudrait en vain repousser l'action directe , puisqu'il se- 
rait également condamné sur l'action utile comme héritier. 

(3) Dont noys parlerons ci-aprés. 

(4) Il doit encore d'autres intérêts, c'est-à-dire ceux du tems de la 
cause d'appel, s'il a appelé sans motifs. 

(5) Ce délai était de trente jours sous l'empire des xii tables; il fut en- 
suite de deux mois, et Justinien le porta à quatre. 
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cato , non contrà (1) judicatum , per legem conslitutum est ». 7. 7. 
Jj. de re judic. 
« Tempus quod datur , judicati etiam heredibus cæterisque qui 
in locum ejus succedunt tribuitur; videlicét quod ex tempore 


deest ». I. 29. ff. d. tit. 


MDCXL. « Qui pro tribunali cognoscet , non semper tempus 
judicati servat ; sed nonnunquam arctat (2) , nonnunquam proro- 


gat, pro cause qualitate et quantitate, et personarum obsequio 
et contumacià ». /, 2. ff. d. tit. 


S. II. De exceptione competentiæ ; seu beneficio quod ex per- 
sonce aut causc qualitate. conceditur , ut quis non ultra quàm 


* 
L3 


facere potest conveniatur. bs t 


MDCXLI. '« Sunt qui in id quod facere possunt convesiuntur y ^ " 


» 
+ 


non deducto ære alieno ». /. 16. /}: de re judic. 

Et 1°. « qui pro socio conveniuntur : socium autem omnium 
bonorum accipiendum (3) est. ». d. £. 16. 

« Non aliàs socius in id quod facere potest condemnatur, 
quàm si confitetur (4) se socium fuisse ». 4. 67. 8. 3. fJ. pro socio. 


2°. « [tem parens , patronus , patrona, liberique eorum et pa- 
rentes ». 4. 16. et l.. 17. ff. de re judic. | 

3°. « Non tantüm dotis nomine maritus , sed ex aliis quoque (5) 
contractibus in quantum facere potest condemnandus est : quod et 
in personà mulieris æquà lance servari, suggerit ratio ». 4. 20. 


Jf. d. tit. 


« Sicut cum marito agitur, ita et cum socero (6); ut non ultra 
facultates damnetur ». /. a1. ff. d. tit. 


4°. Miles qui sub armatà militi stipendia meruit , condemna- 
tus, quatenus facere potest cogitur solvere ». 7. 18. f. d. tit. 


5°. « Et exheredatum (7) , vel eum qui se paternà hereditate 





(1) Ideo potest ante hoc tempus solvere , licét exigi non posset. 
(2) Perraró hoc tamen. 

(3) Imà cæteri socii. Vide tit. pro soc. n. 46. eum notis. 

(4) Qui negavit, hoc bencficio privatur. 


(5) Secus in delictis; ut càm alteruter conjux rerum amotarum con— 
venitur. 


(6) Si maritus manente matrimonio ex promissione dotis agat. Nam sà 
soluto matrimonio , non habebit socer benelicium. d.L ar. 

7) Effectu. Nam si ipsi restituta sit ex fideicommisso hereditas, non 
videbitur quoad banc rem exheredatus : contrà , videbitur si ex permodicà 
parte scriptus sit. (it. quod cum co etc. a. 5. et. G. 


CE 


* 
^e 
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un certain nombre de jours, pour l'exécution des jugemens (1j ». 
l. 7. fJ. de re jud. | | | 
« Le délai donné pour l'exécution des jugemens , a lieu aussi 
pour les héritiers du condamné , et pour tous ceux qui succèdent 
à ses droits pour le tems qui n'en est pas écoulé ». 4. 29. ff. d. tit. 


MDCXL. « Le juge n'observe pas toujours strictement ces dé- 
lais ; il peut les prorogerou les restreindre , suivant la (2) qualité de 
la cause et la quantité demandée, comme aussi suivant que le de- 
mandeur se sera rendu digne, et que le débiteur aura démérité 
de cette faveur ». 4. 2. ff. d. tit. 


S. II. De l'exception de competence , du bénéfice de proportion en 
raison de la cause ou de la personne , en vertu duquel certains 
condamnes ne sont tenus que jusqu'à la concurrence de leurs 

facultés. 


MDCXLI. «1l y a des personnes qu'on condamne enraison de 
leurs facultés, sans déduction de leurs dettes ». 7. 16. ff: de re Jud. 

Et, 1°. « tels sont les associés, c'est-à-dire les associés pour 
tous leurs biens (3) ». d. L. 16. 

« On ne condamne que jusqu'à concurrence de ses facultés seu- 
lement, l'associé qui s'est annoncé en cette qualité (4) ». 4. 67. 
&. 3. fJ. pro socio. 

2°. « "Tels sont le père, le patron , la patrone , leurs enfans et 
leurs pères et mères ». 7. 16 et 17. ff. de re jud. | 

3°. « Le mari ne peut être condamné envers sa femme que jus- 
qu'à concurrence de ses moyens, tant à raison de sa dot qne 

our toute autre dette (5); ce que des motifs plausibles doivent 
ire admettre respectivement à l'égard de la femme ». 4. ao. ff. 
. üt. 

« Comme le beau-père ne peut être condamné envers son gendre 
qu'en raison de ses facultés (5) ni le gendre envers le beau-père ». 
l. 21. ff. d. tit. | 

4°. « Le militaire qui a mérité une pension , ne peut pareille- 
ment étre condamné que jusqu'à la concurrence de ses moyens ». 
l. 18. fj. d. tit. 

o. ne doit enfin condamner l'enfant déshérité (7) et celui 





(1) On peut payer avant ce tems; mais on n'y est pas forcé. 

(2) Cela n'a cependant lieu que rarement. 

(3) Non plus que les autres associés. tit. pro. soc. n. 46 et les notes. 

(4) Celui qui l'a nié, est privé de cet avantage. 

(5) Hl en est autrement en matière de délit, comme quand l'un des 
deux époux est poursuivi en vertu de l'action en soustraction. 

(6) Si le mari actionne pour la dot promise durant le mariage; car 
aprés la dissolution il n'aura plus cet avantage. ; 
… (7) Avec effet; car si la succession lui a été restituée par fidéicommis, 
il ne sera plus censé déshérité sous ce rapport; mais il le sera toujours s'il^ 


m'a éts institué que pour une très-petite portion. t. quod eum co, etc., 
n. 3, et 0. 
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abstinuit (1) , nec ex ipsius contractu (2) nisi in quod facere po- 
test condemnaudum (3) ». /. 49. ff. d. tit. | 


MDCXLII. « Divus Pius rescripsit; eos qui ex liberalitate 
conveniuntur, in id quod facere possunt condemnandos ». £. 28. 


Ulp. lib. 36. ad Sabin. 


« Qui ex causá donationis convenitur (4) , in quantum facere 
potest condemnatur ; et quidem is solus deducto iere (5) alieno ». 
. 19. S. 2. . de re judic. 


« Inter cos quibus ex eâdem causä debetur , occupantis melior 
conditio est ». d. L. 19. 
« Fundum quis donavit; si non restituat , ut quivis possessor 


dannaudus (6) est ». L. 41. S. 1. ff. d. tit. 


MDCXLIII. « In condemnatione personarum quz in id quod 
facere possunt damnantur , non totum quod babent extorquendum 
cst, sed. etipsatum ratio habenda est ne egeant ». 7. 173. (alias 1733). 
Paul. //». é ad Plaut. 

« Tempus spectamur quantum quis facere possit , rei ;udi+ 
cand;e ». 4, 63. 8. 6. ff. pro socio. 

« [oc quoque quis facere posse videtur, quod dolo (7) fecit 
quominus possit ». d. /. 63. 4. 7. 

« Is demum facere videtur quominus faccre possit , qui crogat 
bona (8) sua in fraudem (uturze actionis ». 7. 68. S. x. ff. d. tit. 


MDCXLIV. « Etsi fidejussor acceptus sit rei vel actionis , nos 





(1) Idem dic de eo qui coactus adivit ut restitueret. d. fit. ibid. 


(2) Secus , si ex delicto conveniatur, aut se patremfamihas finxerit. d: 
bi. n. 5. 


(3) Causá tamen cognità : potest enim hoc beneficium ei denegari ; "1 
pos multos annos conveniatur. d. £f. n. 8. Haec regula et in emancipatis 
ocum habet. d. tit. n. 4. et 6. 


(4) Ab ipso donatario. Secus si conveniatur a creditore donatarii, cui 
donatarius eum delegavit. /. 33. $. 3. ff. de donat. 


(3) Non tamen illo quod ex simili donationis causá deberet. Vide reg. seg. 


(6) Hoc enim beneficium quod in actionibus /n personam loeum habet, 
»on obtinet cüm rem suam actor vindicat. Fingendum autem in specia 
hujus legis, donatarium possessione fundi donali excidisse; quem conira, 
donatorem ipsum , ad quem fundi possessio pervenerit , vindicat, 


(7) Secus si culpá tantüm. 
(8) Secus si duntaxat non utetur occasione acquirendi. 
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qui a renoncé à la succession de son père (1), ménie en vertu de 
leurs contrats (2), que jusqu'à concurrence de leurs facultés (3) », 
l. 49. f]. d. tit. 

MDCXLII. « Antonin le Pieux dit, dans un rescrit, que l'on 
doit condamner seulernent jusqu’à concurrence de leurs facultés, 
ceux qui sont actionnés pour les libéralités qu'ils ont faites ». 4. 38. 
Ulp. iib. 36. ad Sab. 

« Celui qui est actionné pour l'effet d'une donation qu'il a 
faite (4), ne doit être condamné que jusqu'à concurrence de ses 
facultés , et méme déduction faite de ses dettes (5) ; faveur qui 
lui est propre dans cette espèce ». 7. 19. &. 2. ff. de re jud. 

« Si plusieurs personnes sont créanciéres pour la méme cause, 
la condition de la plus diligente est la meilleure ». d. /. 19. 

« Celui qui a donné un fonds de terre, et refuse de le livrer, 


doit y être condamné comme tout autre possesseur (6) ». 4. 41, 
S. 1. /7. d. ut. 


MDCXLIII. « En condamnant les personnes qui ne doivent 
l'étre que jusqu'à concurrence de leurs facultés , il faut encore 
leur laisser les moyens de se procurer une honnête existence ». 
l. 173. (aliàs 1733) Paul. lib. 6. ad Plaut. 

« Pour juger ce que peut payer un débiteur, il faut avoir égard 
au moment où la chose doit être jugée ». [. 63. 8. ff. pro soc. 

« On juge qu'un débiteur peut payer ce quil s'est mis, par 
fraude, hors d'état de payer (7) ». d. L. 63. 8. 7. 

« On n'est censé s'étre mis par fraude hors d'état de payer, 
qu'autant qu'on a aliéné des biens (8), pour éviter l'effet d'une 
action prévue ». /. 68. S. 1. ff. d. tit. 


MDCXLIV. «S'il a été fourni une caution pour l'action ou pour 





(1) Il en est de méme de celui qui a été forcé d'accepter la succession 
pour la restituer. d. tit. ibid. P 


(2) Il en est autrement s’il cst actionné pour un délit, ou s'il a fausse- 
ment pris la qualité de père de famille. d. tit. n. 7. 


(3) Seulement en connaissance de cause , parce qu'on peut lui refuser 
cette faveur, s'il n'est actionné que plusieurs années aprés. F Lit. n. 8. Cette 
régle a aussi lieu pour les émancipts. d. tit. n. 4. et 6. 


(4) Par le donataire lui-méme. Il en serait autrement s'il était actionné 
par un créancier à qui le donataire l'aurait délégué. /. 33. (. ff. de donat. 

(3) Non pas cependant de celles qui feraient partie de cette donation. 
Voyes reg. seg. 

(6) Car cette faveur qui a lieu pour les actions personnelles , n'a pas lieu 
pour celle par laquelle le demandeur revendique sa chose. Il faat donc 


supposer, ans l'espéce de cette loi, que le donataire a été dépossédé du 
fonds de terre donné, et qu'il le revendique contre le donateur lui- méme 
qui en est rentré en possession. 


(7) Il en sera:t autrement si c'était par sa faute qu'il en fût privé, 
(8) Il n'en est pas ainsi lorsqu'il néglige seulemont d'acquérir, 
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proderit ei; si persona pro quà fidejussit, in quantum facere po- 
lest condemnanda est ». /. 24. ff. de re judic. 


« Sciendum est heredes earum personarum , non in id quod 
facere possunt, sed in integrum teneri ». 4. 25. fJ. d. tit. 


« Julianus scripsit , defensorem socii in id quod socius facere 
potest condemnari oportere : at utique idem erit in universis qui 
in id quod facere possunt conveniuntur ». /. 63. 5. 1. fJ. pro socio. 


S. III. De beneficio cessionis bonorum. 


Inter beneficia quibus judicati gaudent, recté etiam recensetur 
beneficium cessionis bonorum quod debitoribus lex Julia con- 
cessit ut poenam carceris evitarent. De quo ha traduntur regulae. 


Quando possit bonis cedi ; et quomodo. 


MDCXLV. « Qui cedit bonis antequam debitum. agnoscat, 
condemnetur, vel in jus confiteatur; audiri non debet ». /. 8. fJ. 
de cess. bonor. 

« Bonis cedi , non tantüm in jure , sed etiam extra jus potest ». 
l. 9. ff. d. tit. 

« In omni cessione, sufficit voluntatis sola professio ». /. 6. 
cod. d. tit. 


Qui cessionis effectus. 


MDCXL'I. « Is qui bonis cessit, ante rerum venditionem 
utique bonis suis non caret. Quare si paratus fuerit se defeu- 
dere, bona ejus non væneunt ». /. 3. pA de cess. bon. 

« Qui bonis cesserint , hisi solidum creditor receperit, non 
sunt liberati : in eo enim tantummodo hoc beneficium prodest, 
ne judicati distrahantur in carcerem ». 0. x. cod. qui bon. ced. 

« Is qui bonis cessit , si quid postea acquisierit, in quantum 
facere potest convenitur (1) ». Z. 4. fJ. de cess. bon. 





(1) Non solüm ab eis erga quos bonis cessit, sed et ab alus; /. 4. S. 1. f. 
d. tit. quem vide n. 
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la somme due , cette caution ne profitera pas de ce que le débiteur 
ne peut étre condamné que jusquà concurrence de ses moyens ». 
l. 24. ff. de re jud. 

« 11 faut savoir que les héritiers de ceux qui ne peuvent être 
condamnés que jusqu'à concurrence de leurs biens, ne succe- 
dent pas à ce privilège, et qu'ils sont tenus de toute la dette ». 
l. 25. ff. d. tit. 

« Julien dit que le défenseur d'un associé doit étre condamné 
seulement jusqu'à concurreuce des facultés de cet associé; or il 
faut se conformer à cette règle, à l'égard des défenseurs de tous 
ceux qui jouissent de ce privilège ». 7. 63. S. x. ff. pro socio. 


S. III. Du bénéfice de la cession de biens. 


' C'est avec raison qu'on met la cession de biens au nombre des 
faveurs que la loi Julia accorde aux débiteurs , pour éviter la con- 
trainte par corps. Sur le bienfait de cette loi , il faut observer les 
régles suivantes. 


Quand et comment la cession de biens peut avoir lieu. 


MDCXLV. « Le débiteur ne peut étre admis à la cession de 
biens, qu'aprés avoir reconnu ses dettes, avoir été condamné à 
les payer, ou les avoir confessées en justice ». /. 8. ff. de cess. bon. 

« On peut faire cession de biens judiciairement, ou méme 
extrajudiciairement ». L. 9. f. d. tit. 


« Dans toute cession de biens , il suffit de manifester l'intention 
de la faire ». /. 6. cod. d. tit. 


Des effets de la cession de biens. 


MDCXLVI. « Celui qui consent cession de ses biens , n'en est 
dépouillé que par leur vente ; c'est pourquoi, s'il veut les défen- 
dre, la vente n'en a pas lieu ». /. 3. ff. de cess. bon. 

« Ceux qui ont fait cession de biens ne sont libérés qu’après 
avoir payé toutes leurs dettes, cette faveur n'ayant d'autre effet 
que de les préserver de la prison ». 4. 1. cod. gui bon. ced. 

« Si celui qui a fait cession , acquiert d'autres biens dans la suite, 
il est tenu de ses dettes non acquittées, jusqu'à concurrence de 
ses moyens (1) ». 4. 4. ff. de cess. bon. 





(1) Non-seulement envers ceux à qui il a fait cession , mais encore en- 
vers tous autres. Z. 4. 1. ff. d. tif. sur quoi voyez not. fin. 
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SECTIO II. 
De quibusdam speciebus , rei judicate affinibus. 
ARTICULUS I. 
De confessis in jure. 
MDCXLVII. « Confessus (1) pro judicato est, qui quodam- 


modo sententià suà damnatur ». /. 1. /f. de confess. 


« Certum confessus, pro judicato erit; incertum, non erit ». 
l. 6. ff. d. ut. 


« Non fatetur qui errat , nisi jus ignoravit ». 7. 3. fJ. d. tit. 


Ad confessionem « in pupillo tutoris auctoritatem exigimus. 
Minorem a confessione suà-resütuemus ». /. 6. S. 5. fJ. d. tit. 


MDCXLVIII. « Confessi , postconfessionem , tempora quasi ex 
causà judicau habebunt ». d. 4. 6 &. 6. 


ARTICULUS IL, 
De transactionibus. 
De quá re fiant. 


MDCXLIX. « Qui transigit, de re dubià et lite (2) incertà 
heque finità transigit ». 7. x. ff. de transact. 

« Post rem judicatam , pactum, nisi donationis causà iuterpo- 
natur, servari non oportet ». Paul. sentent. lib. 1. tit. 1. 


« Post rem judicatam transactio valet, si vel appellatio inter- 
cesserit vel appellare potueris ». 7. 7. ff. de transact. 

« Post rem judicatam, si negetur judicatum esse, transactio 
fieri potest ». J. 11. ff. d. ut. 


Quomodo fiat transactio. 
MDCL. « Transactio , nullo dáto vel retento vel promisso , mi- 
nimè producit ». {. 38. cod, h. ut. 


« Transactum accipere quis potest, non solùm si aquiliana (3) 
stipulatio fuerit subjecta, sed et si pactum (4) conventum fuerit 
factum ». 1. 2. fJ. de transact. 





(1) Intellige de confesso in jure, presente adversario aut ejus pro- 
euratorc. 
_ (2) Motà vel movendà. . 
(3) Per quam novatur obligatio quæ ex causà transae onis remittitur. 
(4) Quo casu parit duntaxat exceptionem. Si tamen — apsactio pon intra 
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SECTION II. 
De quelques espèces qui se rapportent à la chose jugée. 


ARTICLE I. 
De l'aveu en droit. 


MDCXLVII. « L'aveu en droit (1) équivaut à un jugement, et 
est en quelque sorte un jugement rendu par la parue elle-méme ». 
l. 1. /]. de confess. 

« L'aveu d'une chose certaine a force de chose jugée; il n'en 
est pas ainsi de l'aveu d'une chose incertaine ». /. é. 5 d. tit. 

« L'erreur annulle l'aveu, à moins que celui qui avoue n'ignore 
le droit ». 7. ff. 2. d. ut. 

« L’aveu du pupille n'est valable que par l'autorisation de son 
tuteur, et on restitue le mineur contre le sien ». 4. 6. 8. 5. 


f. 4. ut. 


MDCXLVIII. « Celui qui a avoué sa dette, jouira des mêmes 
délais qu'il aurait eus, en cas de condamnation, en vertu d'un 


jugement ». d. 1. 6. 8. 6. " 
| ARTICLE. II. 
Des transactions. 
Des choses sur lesquelles on peut transiger. 


MDCXLIX. « On ne peut transiger que sur une chose douteuse, 
sur un procès (2) incertain et nou jugé ». L. 1. #. de transact. 

« Un pacte sur une chose jugée ne peut être maintenu , qu'au- 
tant qu'il a pour objet de faire une donation ». Paul. sent. lib, 
1, üt. x. 

« On peut transiger sur une chose jugée , toutes les fois qu'il 
y a ou qu'il a pu y avoir lieu à appel ». L. 7. /. de transact. 

« On peut encore transiger sur une chose jugée , en cas de con- 
testation sur l'existence du jugement ». /. 11. ff. d. tit. 


De la forme des transactions. 


MDCL. « Une transaction est nulle, si aucune des parties n'y 
a fait aucune concession , aucune retenue ou aucune promesse »; 
1, 38. cod. ^. t. 

« Une transaction jouira de tous ses effets , s'il y a une P de 


tion aquilienne (J) , ou méme une convention (4) ». /.2. fj. de 
transact. 





(1) Cela s'entend de l'aveu fait en justice, et en présence de la partie 
adverse ou de son procureur. 


(2) Né ou à naitre. 
(3) Qui opére la novation de l'obligation remise par la transaction 
(4) Auquel cas elle ne produit qu'une exception. Si cependant la transacs 


De reg. jur. Pars II. 3a 
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Quis hujus effectus , et ad quae porrigatur. 


MDCLI. « Promissis transactionis causá nonimpletis; poenam, /1} 
in stipulatam deductam , si contrà factum fuerit, exigi (2) posse 
constat ». /. 37. cod h. tit. 

« His tantüm transactio obest, de quibus actum probatur ». 


l. 9. S. fin. ff. de transact. 
« Iniquum est perimi pacto , id de quo cogitatum non docetur ». 


. d. S. fin. 
Auctoritas transactionis , an et quando rescindi possit, 


MDCLII. « Nou minorem auctoritatem transactionum quim 
rerum judicatarum esse, rectà ratione (3) placuit ». I. 20. cod. de 
transact. 

« Sub pretextu instrumenti post reperti (4), transactionem 
bonà fide factam rescindi jura non (5) patiuntur ». /. 19. cod. d. tit. 


« Sub prætextu specierum (6) post repertarum , generali tran- 
sactione finità , rescindi prohibent jura ». 4. ag. cod. A. tit. 


« Interpositas metüs (7) causà transactiones ratas non haberi , 
edicto perpeluo continetur ». 7. 13. cod. h. tit. 

« Qui per fallaciam (8) coheredis, ignorans universa quæ in 
vero erant, instrumentum transactionis interposuit ; non tam pa- 
ciscitur quàm decipitur ». À g. S. a... de transact. 





fines nudi pacti stetit, sed res aliqua intervenit; parit acti — 
eriptis verbis. j 1 paro aenonem pres 

(1) Scilicet, cüm stipulatio peenalis pacto transactionis subjecta est. 

(2) Sed hoc casu is qui eligit poenam petere, non potest excipere de 
transactione ; nisi specialiter a ditum sit ut rato manente pacto poena præs- 
taretur. 

(3) Unde qui transegit, non potest paenitere, nec statim, nec ex im- 
periali rescripto. n. 17. d. tit. 

(4) Modo ab altero ex transigentibus non fuerit celatum. 

(5) At rescinditur illa quz facta est ex falsis instrumentis. 


6) Càm de hereditate litigiosà transactum est, species seu res heredi- 
taris post transactionem repertae, non possunt transactionem infirmare. 
Nota ; nisi tamen apud tertiam personam ignorantibus contrabentibus fuis- 
&ent constitulæ. 


(7) Gravis. 


(8) Hunc autem adversi partis dolum probare debet, qui vult a tran- 
sactione recedere. ? 
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Quel est l'effet d'une transaction et à quoi elle tend. 


MDCLI. « À défaut de l'exécution des promesses faites par 
transaction , il est constant , qu'en ce cas , la peine stipulée (1) est 
encourue et exigible (2) ». /. 37. cod. h. tit. 

« Une transaction ne déroge qu'aux choses qui en ont été 
l'objet ». 4. 9. S. fin. ff. de transact. 

« Il est injuste de prétendre qu'une. transaction a périmé des 
droits , sur lesquels les parties n'ont pas eu intention de transiger ». 


De l'autorité des transactions ; si, et quand elles peuvent étre 
rescindées. 


MDCLII. « ll a été justement décidé que les transactions 
auraient la méme autorité que la chose jugée (3) ». 4. 20. cod. de 
transact. 

« Il est contre le droit, de prétendre qu'une transaction faite 
de bonne foi puisse, sous prétexte (4) de titres recouvrés, être 
sujette à rescision (5) ». J. 19. cod. d. tit. 

« Toutes les lois défendent de rescinder une transaction géné- 
rale, sous prétexte d'objets nouvellement découverts (6) ». { 39. 
cod. h. tit. | 

« L'édit perpétuel porte qu'on ne maintiendra pas des transac- 
tions , que la crainte seule (7) aurait fait consentir »./. 13. cod. h. tit. 

« L'héritier qui a transigé sans connaitre la succession , et sur 
la parole de son cohéritier, a plutót été trompé qu'il n'a tran- 
sigé (8) ». I: 9. S. a. ff. de transact. | 





tion se réduit à un pacte nu, mais qu'il y soit intervenu unc chose quel- 
conque , elle produit l'action de la chose convenue. 


(1) C'est-à-dire quand la transaction contient une stipulation pénale. 


(2) Mais en ce cas, celui qui préfère exiger la peine, ne peut pas exciper 
de la transaction, à moins qu'il n'ait été convenu qu'il en serait ainsi. 


(3) D'où suit que celui qui a transigé , ne peut exciper de son repenur 
ni sur-le-champ , ni en vertu d'un rescrit. n. 17. d. tit, 


(4) A moins qu'ils n'eussent été cachés par l'une des parties. 

(5) Mais on rescinde celle qui a été faite sur de faux titres. 

(6) Lorsqu'il a été transigé sur une succession litigieuse, les objets 
trouvés depuis la transaction ne l'annullent pas, à moins qu'ils n'eussent 
été mis avec dessein dans les mains d'un tiers, à l'insu des parties con- 
tractantes. . 

(7) Une crainte grave. 

(8) Mais il doit prouver cette fraude de la partie adverse, pour faire 
casser la transaction. 
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ARTICULUS I. 


De jurejurando sive voluntario sive necessario. 


$. I. Quis deferre , et cui deferri jusjurandum possit , et ex quibus 
causis. 
MDCLIII. « Sive pro pacto convento, sive pro solutione , sive 
ro judicio jusjurandum (1) cedit ; non ab aliis delatum probari de- 


t, quàm qui ad hzc (2) habiles sunt ». [. 39. 8. 1. ff. de jurejur. 


« Procurator quod detulit jusjurandum, ratum habendum est; 
scilicet si aut universorum bonorum administrationem sustinet , 
aut si id ipsum nominatim mandatum sit , aut si in rem suam pro- 
curator sit ». [. 17. S. 3. ff. d. tit. 

« Tutor pupilli, omnibus probationibus aliis deficientibus , jus- 
jurandum deferens audiendus (3) est ». /. 35. ff. d. tit. 

« Si filiusfamilias jusjurandum detulerit (4) et juratum sit, de 
peculio danda est actio : sed in servo diversum (5) est ». 4. 5. 8. 2. 
À. de pecul. 


MDCLIV. « Quoties propter (6) rem juratur, nec parenti nec 
patrono remittitur jusjurandum ». /. 14. fJ. d. ut. 


« Pupillo non defertur jusjurandum ». 7. 34. S 2. ff. d. uit. 
« Heredi ejus cum quo contractum est, jusjurandum deferri non 
otest ». Paul. sent. lib. à. tit. 14. 
Scilicet càm convenitur. Secus si ipse agat : hinc sequens re- 
ula. 
5 « Qui in alterius locum succedunt, justam habent causam igno- 
rantiz , an id quod peteretur, deberetur. Fidejussores quoque, 
non minüs quàm heredes, justam ignorantiam possunt allegare. 
Hec ita de herede dicta sunt, si cum eo agetur, non etiam si agat: 
nam plané qui agit, certus esse debct; cüm sit in potestate ejus 
quando velit experiri, et anté debet rem diligenter explorare , et 
tunc ad agendum procedere ». /. 42. Gaïus. lib. 9.‘ ad ed. provinc. 
« Procurator (7) non compellitur jurare : nec defensor ». /. 34, 


S. 3. ff. de jurejur. 


(1) Et quidem horum omnium vice est. 

(2) Id est, qui capaces sunt paciscendi , solvendi ; et si judicio defera- 
tur, capaces sunt standi in judicio. 

(3) Ipse autem pupillus non auditur nisi tutore auctore deferat. Defensor 
municipum aut corporis ita auditur si mandatum super hoc habeat. 





(4) De re peculiari ; nam de re patris non potest. 
(5) Nisi libera peculii administratio ei concessa sit : /. 20. ff. d. tit. 


(6) Id est, de re; an debeatur necne. 
(7) Eadem rauo. 
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ARTICLE Ill. 
: Du serment soit volontaire , soit nécessaire. 


$. I. Qui peut deferer le serment, à qui il peut étre defere, et pour quelles 
raisons il peut l'étre. 

MDCLIII. « Le serment équivaut à un pacte, à une preuve 
de paiement et à un jugement (1) ; on n'a égard qu'à celui qui a 
été déféré par ceux qui sont investis de ce droit (2) ». /. 35. 
S. 1. fJ. de jurejur. 

« ll faut Fatifer le serment prêté par procureur, s'il a l'adminis- 
tration de tous les biens; s'il a un mandat spécial pour prêter 
serment ; ou s'il a intérêt dans l'affaire ». L. 17. S. 3. ff. d. tit. 


« Il faut admettre le serment d'un tuteur pour son pupille, 
à défaut de tout autre genre de preuve (3) ». ] 35. fJ. d. tit. 

« Si un fils de famille a déféré le serment (4) , et qu'il ait été 
prêté, il faut donner à qui de droit (5) l'action du pécule; il en est 
tout autrement à l'égard de l'esclave ». 4. 5. S. 2. ff. de pecul. 


MDCLIV. « Toutes les fois qu'une chose (6) est soumise au 
serment, on n'en fait jamais la remise ni au père ni au patron ». 
l. 14. ff. d. tit. 

« On ne défère pas le serment à un pupille ». /. 34. S. à. ff. de tit. 

« On ne peut pas déférer le serment à l'héritier de celui avec 
lequel on a contracté ». Paul. sent. lib. 2. tit. 14. 

C'est-à-dire quand il est actionné. Il en est autrement quand 
il actionne lui méme : de là la règle suivante; 

« Ceux qui ont succédé à d'autres , sont fondés à ignorer si ce 
qu'on leur demande est dû; il en est de méme des cautions , par la 
méme raison. Tout cela s'entend du cas où l'héritier est actionné, 
et non du cas où il actionne lui-même ; car celui qui actionne doit 
savoir s'il en a le droit , ayant pu y réfléchir et s'en assurer avant 
d'intenter son action ». £ 42. Gaius. lib. 9. ad. ed. prov. 


« Ni le procureur (7) , ni le défenseur ne peuvent être forcés 
au serment ». /. 34. 8. 3. ff. de jurejur. 





(1) 1l supplée méme à toutes ces voies légales. 

(2) C'est-à-dire qui sont capables de transiger , de payer et d'ester en 
jugement, si le serment leur est déféré par un jugement. 

(3) Mais le pupille ne peut déférer le serment qu'avec l'autorisation de 
son tuteur. Le défenseur d'une ville, ou d'une corporation, ne peut le dé- 
férer qu'en vertu d'un mandat spécial. 

(4) Pour objet de son pécule; car il ne peut pas le déférer pour les af- 


faires de son père. 
(5) A moins qu'il n'ait la libre administration de son pécule. /. 20. 


ff 4. tit. 
(6) C'est-à-dire pour savoir si une chose est due ou si elle ne l'est pas. 
(7) Même raison. 
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« Qui non compelluntur Roma judicium accipere, nec jurare 
compellendi sunt ». /. 35. S. a. f. d. tit. 


,) o. 


« Jusjurandum et ad pecunias et ad omnes res locum babet ». 
l. 34. pr. ff. d. tit. 


8. II. Quomodo deferatur jusjurandum , et de effectu delati 
Jurisjurandi et relati. 
MDCLV. « Qui jusjurandum defert , prior de calumni$ (x) de- 
bet jurare ; si hoc exigatur ». 4. 34. S. 4. ff. d. ut. 


« Manifestæ (2) turpitudinis et confessionis est, nolle nec ju- 
rare nec jusjurandun referre ». /. 38. fJ: d. tit. 

« Cümres in jusjurandum demissa sit, judex jurantem absolvit, 
referentem audiet; et si actor juret, condemnet reum : nolentem 
jurare reum, si solvat, absolvit; non solventem condemnat. Ex 
relatione non jurante actore , absolvit reum ». /. 34. S. fin. ff. d. tit. 


MDCLVI. « Jusjurandum quod ex conventione extra Judicium 
defertur , referri non potest ». 4. 17. /j d. tit. 


S. IH. Quod jusjurandum tueatur Preetor. 


MDCLVII. « Si reus juraverit nemine ei jusjurandum defe.- 
rente (3), praetor id jusjurandum non tuebitur ». 4. 3. ff. d. tit. 


« Jurari oportet, ut delatum est jusjurandum ». d. i. 3. S. fin. 


MDCLVIII. « Omne omnino licitum per quod voluit quis sibi 
urari , idoneum est ». /. 5. ff. d. tit. 

« D. Pius jurejurando quod proprià superstitione juratum est, 
standum rescripsit ». &. 4, 5. S. 1. 


« Si quis illicitum jusjurandum detulerit, scilicet improbatæ 
publicé religionis; pro eo habetur atque si juratum non esset ». 


d. 1. 5. 8. 3. 





(1) Id est, se non calumniæ et vexandi animo, sed bonà fide et 
veritatis inquirendæ studio, jusjurandum deferre. Hoc jusjurandum pa - 
rentibus et patronis remittitur; item non exigitur ab eo qui refert. jusjn- 
randum. 

(2) Hine sequiur eur condemnandum , nisi statim juret aut referat. Ex 
causà tamen spatium ei conceditur ut cerliorelur. 


(3) Aut non tunc cùm delatum fuit : 7. 5.6. 4. d. tit. a. a9. 
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. « Ceux qui ne peuvent pas étre contraints de plaider à Rome, 
ne peuvent pas plus être forcés d'y prêter serment ». /. 35. &. 2. 
Jf. 4. tit. 

« On a recours aux voies du serment, tant pour des sommes 
d'argent, que pour tous autres objets d'intérêt ». 7. 34. pr. ff. 
d. tt. 


«a. 


8. II. Comment se défère le serment, et des effets du serment 
déféré et du serment reféré. 


MDCLYVY. « Celui qui défère le serment doit le premier (1) affir- 
mer qu'il est de bonne foi, si toutefois on l'exige ». /. 34. S. 4. 
Jf. d. tit. 


« C'est avouer sa turpitude (2) que de ne vouloir ni préter ni 
déférer le serment ». L. 3s. ff. 4. tit. 

« Lorsque la chose doit étre décidée par le serment, le juge 
absout celui qui le prête , ou l'autorise ;lle référer ; et si le de- 
mandeur affirme la demande par serment, il condamne le défen- 
deur. Si ce dernier paie, avec refus néanmoins de prêter serment, 
il l'acquitte alors, comme aussi il le condamne s'il ne veut ni 
payer, ni prêter serment, et l'acquitte si le demandeur refuse le 
serment qu'il lui a référé ». 7. 34. S. fin. ff. d. tit. 


MDCLVI. « Le serment déféré par convention et extrajudi- 
ciairement ne peut pas etre référé ». [. 17. ff.d. tt. 


S. HI. Quel serment est maintenu par le preteur. 


MDCLVII. « Le préteur ne maintient pas le serment prêté par le 
défendeur ; sans qu il lui ait été préalablement déféré (3) ». L 3. 
f. dut. 


« Il faut prêter le serment toutes les fois qu'il est déféré ». 
dl. l. 3. S. fin. 

MDCLVIII. « On peut affirmer par serment toute chose per- 
mise sur laquelle le serment a été demandé ». /. 5. ff. d. tit. 

« Antonin le Pieux dit, dans un rescrit, qu'il faut s'en rappor- 
ter au serment qu'un individu a exigé de sa partie adverse ». d. [. 5. 

. Re 

: « Si quelqu'un a déféré un serment illicite, c'est-à-dire im- 
prouvé par la religion dominante de l'empire , il est réputé non 
avenu ». d. [. 5. S, 3. 





(1) C'est-à-dire affirmer d serment qu'il le défére de bonne foi, et 
non par esprit de chicane. On ne contraint au serment ni les parens ni le 
patron du demandeur, ni celui qui le réfère. 


- 


(2) D'oà suit qu'il faut le condamner, à moins qu'il ne préte ou ne ré- 
fère le serment sur-le-ehamp. Cependant on lui donne en connaissance 
de cause un délai pour y réfléchir. 


(3) Ou non prété, comme il avait été déféré. 7. 5. $. 4. d. tit. n. a9, 


( 504 ) 
MDCLIX. 1. « Qai jurásse dicitur , nil refert cujus sexûs zta- 


tisve (1, sit ». {. 26. fJ. d. tit. 
2. « Est justa conventio (2), si quælibet causa in conditione 


jurisjurandi deducta fuerit ». 7. 39. fJ. d. tit. 
8. IV. De jurejurando remisso. 


MDCLX. « Remittit jusjurandum ; qui deferente se, cùm pa- 
ratus csset adversarius jurare , gratiam ei facit contentus voluntate 
suscepti jurisjurandi ». 4. 6. fJ. d. tit. 

Demum illud « jusjurandum quod susceptum est , remitti de- 
bet ». d. /. 6. 

« Jurisjurandi gratiam facere pupillus non potest ». /. 32. ff. d. tit. 


&. V. De auctoritate et effectu jurisjurandi praestiti aut remissi. 


MDCLXLI. « Jusjurandum vicem rei judicatæ obtinet ». 7. 1. 


Jf- quar. rer. act. non dat. 
« Jusjurandum speciem transactionis continet ; majoremque (3) 


habet auctoritatem quàm res jndicata ». 4. a. /F. de jurejur. 
« Jusjurandum loco solutionis cedit ». 4. 27. ff. d. tit. 
Et « est acceptilationi ‘4) simile ». 7. 4o. ff. d. tit. 
MDCLXLI. « Causa (5) jurejurando delato, et prestito vel re- 
misso decisa , nec perjurii praetextu retractari potest ». /. 1. cod. 


de reb. cred. 
« Dato jurejurando , non aliud quzritur quàm an juratum sit ; 


remissà quwstione, an debeatur ». /. 5. S. 2. ff. de jurejur. 


MDCLXITI. « Jurejurando dato vel remisso ; reus quidem ac- 
quirit exceptionem sibi aliisque (6), actor actionem (7) acquirit ». 


l. 9. S. 1. ff. d. it. 





(1, Sibi euim. imputet qui ei detulit, putà pupillo. . 

(2) In quácunque actione sive /n rem, sive in personam, sive pe- 
nah; etiam in causis stats. Hoc autem quod per rerum naturam im— 
possibile est, frustra juratur ; ut si quis juret sibi dari oportere hominem 


qui mortuus sit. 

(3) Quia non potest per provocationem infirmari. 

(4) Non omnino, nec enim extinguit ipso jure debitum; sed quoad ef— 
fectum ob perpetuam exceptionem quam parit. 

(5) R *gula fallit, cüm minor detulit jusjurandum, aut debitorin fraudem 
creditorum. 

(6) Vidg, infra $. 6. Interdum jusjurandum reo ctiam actionem parit : 
ut si possessor juravit, non simpliciter rem petitoris non esse, sed suam 
esse; et. postea petitor qui detulit jusjurandum, possessionem aliquo casu 
nanctus sit ; /. 1. (. | ff d. tit. 


(7) Jn factum , ad instar judicati : 1. 8. cod. b. tit. et in hác actione ea 
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MDCLIX. r. « Il importe peu de quel sexe peut être, ou quel 
âge peut avoir celui qui a prété le serment (1) ». /. 26. ff. d. tit. 
« 2. On peut insérer (2) dans une convention une clause qui 


oblige au serment ». 7. 39. ff. d. tit. 
S. IV. De la dispense de préter serment. 


MDCLX. « On dispense de la prestation du serment, lors- 
qu'aprés l'avoir déféré on se contente de ce que l'adversaire est 
disposé à le prêter ». 4. 6. ff. d. tit. 

Enfin « on doit dispenser du serment, quand on s'y est sou- 
mis soi-même ». d. [. 6. 

« Un pupille ne peut, en faveur de qui que ce soit , faire re- 
mise du serment ». /. 32. ff. d. tit. 


8. V. De l'autorité et des effets du serment prété ou remis. 


MDCLXI. « Le serment prété ou remis, a la méme autorité 
que la chose jugée ». /. 1. y; quar. rer. act. non. dat. 

« Le serment contient une espèce de transaction , et conserve 
encore plus de force que la chose jugée (3) ». /. 2. ff. de jurejur. 

« Le serment tient lieu de paiement ». /. 27. ff. d. tit. 

Et «il est assimilé à une acceptilation (4) ». L 4o. ff. d. tit. 


MDCLXII. « La cause décidée par le serment (5) déféré, prété 
ou remis, ne peut plus étre susceptible d'un nouveau jugement, 
sous prétexte de parjure ». £ x. cod. de reb. cred. 

« Le serment déféré , il ne s'agit plus que de savoir s'il a été 
prété , et dés-lors il n'est également plus question d'examiner si la 
chose est due ». /. 5. S. 2. /). de jurcjur. 

MDCLXHI. « Par le serment déféré ou remis, le débiteur ac- 
quiert une exception pour lui et ses ayant-causes (6), et le de- 
mandeur une action (7) ». £ 9. S. x. ff. d. tit. 





(1) Celui qui l'a déféré ne peut s'en prendre qu'à lui. 


(2) Sur toute espéce d'action réelle, personnelle, pénale, ou méme. 
dans une cause d'état; mais le secment est nul uand À] a pour objet une 
chose impossible de sa nature, comme celui de donner un esclave qui, 
n'existe plus. 

(3) Parce qu'il ne peut pas être réformé sur l'appel. 

(4) Non pas en tout ; car il n'éteint pas la dette de droit ; mais quant à, 
ses effets, en ce qu'il produit une exception perpétuelle. 

(5) Cette règle cesse d'avoir lieu dans le cas où celui qui a déféré le ser— 
ment, est mineur, ou l'a déféré en fraude de ses créanciers. 

(6) Voyez ci aprés, $. 6. Quelquefois aussi le serment donne une action 
au défendeur : par exemple, lorsqu'il jure non-seulement que la chose n'ap- 
partient pas au demandeur, mais encore qu'elle lui appartient à lui-même, 
et que le demandeur en est entré en possession depuis qu'il a déféré le ser- 
ment. 7. un. $. 1. ff. d. tit. 

(7) En fait, à l'instar de la chose jugée, /. 8 rad. d. tit. , et dans cette 
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« Exceptio jurisjurandi, non tantüm si eà actione quis utatur 
' eujus nomine exegit jusjurandum , opponi debet ; sed etiam si alià, 
si inodó eadem quaestio in hoc judicium deducatur ». 4. 28. S. 4. 


ff; de jurgjur. ‘ 
« Eum qui juravit, ex eà actione quæ inficiando crescit, sim- 
pli, non dupli persecutionem sibi (1) acquirere ». /. 3o. ff. d. tit. 


antüm ad successionem , « jusjurandum (2) patronum non 
> « JUS] P 


facit ». £. 14. fJ. de jur. patr. 


8. VI. Quibus personis jusjurandum prosit vel noceat. 


MDCLXIV. « Jusjurandum alteri neque prodest neque no- 
eet ». [. 3. 8S. 3. ff. de jurejur. 


MDCLXV. « Ex duobus reis promittendi , alter juravit : alteri 
quoque prodesse (3) debebit ». Jj 28. S. 3. ff. d. tit. 


« Quod reus juravit ; etiam fidejussori proficit ». d. I. 38. S. x. 
« À fidcjussore (4) exactum jusjurandum , prodesse etiam reo 
Cassius et Julianus aiunt ». d. S. 1. 


« Jusjurandum defensoris vel procuratoris (5) , ei ab adversario 
delatum prodesse exceptionemque domino parere ». L. 9. S. 6. ff. 
d. tit. 


« In duobus reis stipulandis, ab altero delatum jusjurandum 
euam alteri nocebit ». /. 28. fJ. d. tit. 


ARTICULUS IV. 
De compromissis. 


MDCLXVI. « Compromissum ad similitudinem judiciorum re- 
digitur ». /. 1. ff. de recept. qui arb. 





veniunt , quæ venirent in actione ex quà juravit sibi deberi : d. tit. n. 36. 
et 37. Uno casu minüs venit : infra reg. fin. boc $. 


(1) Per actionem iz factum quie ex jurejurando nascitur; in quá actione, 
eommodum exonerationis necessitatis probandi , compensare debet penam 
dupli qua in veteri actione veniret. Liberum autem ei est, negtectà ac— 


tione qug ex jurejurando nascitur , veteri actione experiri in duplum ; sed 
suscepto in se probandi onere. 


(2) Ratio est , quia hereditatum jura, privatorum cautionibus infrmgi non 


» . . . 
possunt : dit. de suis et legit. n. 26. EA à in rc jusjurandum minorem vun 
abet quàm res judicata : d. /. 14. 


(3) Vice enim solutionis est, supra n. 1661. Porro solutio ab umo facta 
alteri prodest. 


(4) Scilicet si juravit nihil deberi, solutum esse. Secus si de persan 
duntaxat suá juravit ; putà, se non fidejussisse, vel pactum esse ne a se 
peteretur : d. tit. n. 3a. à 


(5) Item filiifamilies ; id servi, cüm ei extra jus delatum est. 
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« L'exception du serment doit être opposéé , non seulement sur 
l'action méme pour laquelle il a été prété ; mais encore sur toute 
autre qui présente la méme question à décider ». /. 28. S. 4. ff. 
de jure]. E 

« Celui qui prête serme .c n'acquiert action que pour le simple 
et non pour le double, quand son désavcu donne lieu à l'applica- 
tion d'une peine (1) ». L. 3o. ff. d. tit. 

Quant aux successions , « le serment ne peut pas conférer le 
droit de patronage (2) ». £. 14. ff. de jur. patr. 

8. VI. À quelles personnes sert ou nuit le serment. 


.. MDCLXIV. « Le serment ne profite et ne nuit qu'à celui qui 
l'a prêté ». (. 3. S. 3. f. de jurejur. 
MDCLXV. « Si l'un de deux codébiteurs a prété serment , 
l'autre en doit profiter (3) ». /. 38. S. 3. ff. d. tit. 
« Le serment fait par le débiteur , profite aussi à la caution ». 
d. L. 28. S. 1. 
« Cassius et Julien disent que le serment exigé de la caution 
doit profiter au principal débiteur (4) ». d. S. 1. 
« Le serment déféré au défenseur ou au procureur (5), doit servir 
au maître du litige, et lui donner l'exception ». L. 9. S. 6. ff. 
. dit. 
« Le serment déféré par l'un de ceux cocréanciers , doit nuire 
à l'autre ». /. 28. fJ. d. tit. E 


ARTICLE IV. 





Des compromis. 


MDCLXVI. « Les compromis sont assimilés aux jugemens ». 
l. x. ff. de recept. qui arb. 





action , on fait entrer ce qui pourrait étre compris dans l'action sur laquelle 
il a juré que la chose lui était due. d. tit. n. 36 et 37. Dl y a un cas où il y 
entre moins. Voyez ci-après, reg. fin. de ce (. 

(1) Par l'action en fait qui natt du serment, dans laquelle l'avantage de 
n'étre plus tenu de prouver, doit compenser la peine du double qui entrait 
dans l'ancienne action ; mais il lui est libre de préférer à cette action qui 
naît du serment, l’action ancienne du double, en se chargeant de pro- 
duire les preuves que de droit. 

(2) La raison en est que les droits héréditaires ne peuvent pas être chan- 
" gés par des conventions privées. tit. de suis et legit. n. 26, et on cela le ser- 
ment a moins de force que la chose jugée. d. 7. 14. 

(3) Parce qu'il tient lieu de paiement. Voyez ci-dessus, n. 1661 , et que 
l'un en payant libere l'autre. 

(4) S'il a jaré avoir payé et ne rien devoir; mais il en est autrement 
ail a seulement juré ne s’être point rendu caution , ou qu'on était convenu 
de ne rien exiger de lui. d. tit. n. 32. 

(5) Méme d'un fils de famille , ou d'un esclave, à qui on l'aurait défere 
contre le droit. 
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S. I. Que negotia in compromissum deducta intelligantur , ct 
quce in compromissum deduci non possint. 


MDCLXVII. « Id venit in compromissum, de quo actum est (1). 
ut veniret ». 2. 21. S. 6. fJ. de recept. 

« De his rebus et rationibus et controversiis judicare arbiter (2) 
potest , quæ 2b initio fuissent inter eos qui compromiserunt, non 


qux postea (3) supervenerunt ». 4. 46. /J. de recept. qui arb. 


MDCLXVIII. « Si de famoso (4) delicto ad arbitrum itum est, 
velare debet prætor sententiam dicere , nec dare dictæ executio- 


nem ». /. 3a. S. 6. ff. d. ut. 


S. II. Qui compromittere possint , necne , et in quem. 


MDCLXIX. « Si pupillus (5) sine tutoris auctoritate compro- 
miserit, non est arbiter cogendus pronunciare; preterquam si 


fidejussorem dederit, a quo poena peti possit ». L 35. ff, d. tit. 


« Verius, ex compromisso servi (6) non dandam de peculio ac- 


tionem ». 7. 3. S. 8. ff. de pecul. 


MDCLXX. « Nemini licet minorem (7) viginti annis compro- 
missarium judicem eligere ». /. 4t. ff. de recept. 

« Si quis judex sit; arbitrium recipere ejus rei de quà judex 
est, prohibetur (8) lege Julià ». /. 9. $. 2. //. d. tit. 

« De re suâ (9) arbiter factus , sententiam dicere non potest ». 
l. 51. ff. d. uit. 

« Etiam de re patris (10) dicitur filiumfamilias arbitrum esse ». 


l. 6. fJ. d. ut. 


(1) Est enim specialis conventio. 

(2) Etiam ex pleno compromisso sumptus, id est qudd generaliter de 
emnibus controversiis factum esset. 

(3) Fluit ex reg. præced. 


(4) Multó magis de crimine publici judicn. Idem dic etiam de causis 
statüs : dit. de recept. qui arb. n. 4. 


(5) Idem dic de minore qui restitui posset, de muliere qua alieno no- 
mine compromisisset. . 

(6) Secus de filiofamilias. Nam ex ejus compromisso tenetur pater de 
peculio ; etiamsi ex eà causà de quà pater de peculio non teneretur, compro- 
missum esset. , 

(7) Nec surdum , aut mutum , aut servum, aut mulierem. 

(8) Cujus hæc ratio afferri potest, quèd ex necessitate incumbat judi- 
«andi munus : porro illud declinaret judex datus, arbitrium de re eàdem. 
accipiendo ; si enim partes sententiæ ex compromisso latæ stare uolleni , jam, 
uon posset judicis eà in re officio fungi. 

(9) Flait ex regulà generali supra n. 15. 

(10) Non de re sui : reg. præced. 
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S. I. Quelles affaires sont ou ne sont pas susceptibles d’être 
mises en compromis. 


MDCLXVII. « Le compromis comprend ce qu'il a été convenu 
d'y comprendre (1) ». & a1. 8. 6. /J. de recept. 

« Les arbitres peuvent juger toutes les questions et toutes les 
contestations qui existaient (2) au jour du compromis entre les 
parties qui l'ont souscrit; mais non celles qui sont survenues de- 
puis (3) ». /. 46. ff. de recept. qui arb. 

MDCLXVIII. « S'ila été compromis sur un délit infâmant (4), 
le préteur doit empécher les arbitres de juger , ou de faire exécuter 
leur jugement ». 7. 3a. S. 6. fJ. d. tit 


6. IL. De ceux qui peuvent ou ne peuvent pas compromettre ; et 
. sur qui. | 

MDCLXIX. « Si nu pupille (5) a compromis sans l'autorisation 
de son tuteur , les arbitres ne sont pas obligés de juger, à moins 
qu'il n'ait donné une caution qui se soumette à la peine ». 7. 35. 
Jf- 4. ut. 

« Leplus probable est de dire qu'on ne doit pas donner l'action du 
pécule en vertudu compromis d'unesclave(6)». 4. 3. 8.8. ff. de pecul. 


MDCLXX. « Il n'est permis à personne de prendre pour ar- 
bitre un mineur de vingt-cinq ans (7) ». 4. 41. ff. de recept. 

« La loi Julia défend (8) aux juges d'accepter l'arbitrage d'une 
cause dont ils devaient être saisis ». £. 9. S. a. fJ. d. tit. 

« Celui qui a été nommé arbitre de sa propre cause, ne peut 
pas accepter l'arbitrage (9) ». £. 51. ff. d. ut. 

« Il est reçu qu'un fils de famille peut être arbitre, méme dans 
la cause de son père (10) ». /. 6. ff. d. tit. 





(1) Parce que c'est une convention spéciale. 

(2) Méme ceux à qui on a donné un plein pouvoir, c'est-à-dire le pou- 
voir de juger toutes les contestations en général. 

(3) Cela suit de la régle précédente. 

(4). A plus forte raison s'il s'agit d'un crime dont la répressi t d 
les attributions de la vindicte publique. Il en est de méme des causes d'état, 
tit. de recept. qui arb. n. 4. 

(5) I1 faut dire la méme chose du mineur qui pourrait se faire restituer 
et de la femme qui aurait compromis sous un nom étranger. 

(6) Il en est autrement d'un fils de famille , du compromis duquel le père 
est tenu jusqu'à concurrence de sun pécule, quand mème le compromis 
aurait pour objet des choses pour lesquelles l'action du pécule n'aurait pas 
eu lieu. 

(7) Ni un sourd, ni un muet, ni un esclave, ni une femme. 

(8) On peut donc en donner pour raison , qu'étant constitués j 
cessaires de la chose litigicuse d cesseraient Alors de l'être par Lee adhé- 
sion à leur nomination d'arbitres, puisque, si la sente bi ; 
attaquée , ils ne pourraient ni la conhrmer ai l'infirmer. nce arbitrale était 

(9) Suivant la régle générale ci-dessus, n. 15. 


(10) Mais non dans la sienne propre. Voyea la règle précédente, 
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$. TI. De liberd potestate judicandi , et rem ad exitum per. 
ducendi , arbitris relinquendd ; et de posná utrinque cavendd, 


: MDCLXXI, « Pato tale arbitrium non valere, in quo libera 
facultas arbitri sententie non est futura (1). 4 17. 8. 3. f^ d. ut. 


« Si in duos fuerit sic compromissum , ut si dissentirent , ter- 
tium assumant; puto tale compromissum non (2) valere ». dl. 17. 


 « Usitatam est, etiam in duos (3) compromitti ». d. L. 17. $. 6. 


MDCLXXII Ut compromissum valeat; requiritur utrinque 
cautum (4) esse de poená aliquà, si sententiæ non stetur, aut 
fiat quominus judicetur. 


« Etsi alter rem, alter pecuniam stipulanti compromiserit ; ple- 
num compromissum est ». 7. 11. S. a. ff. d. tit. 
« Non interest certa an incerta summa compromissa sit, putà 


quanti ea res erit ». [. 28. ff. d. tit. 


« Non distinguemus in compromissis , minor an major sit poena 
quàm res de quà agitur ». [. 3a. ff. d. tit. 

« Non sufficit exceptionem (5) habere, ut arbiter sententiam 
dicere cogatur ». [. 13. S. 1. ff. d. tit. 


S. IV. Quis recepisse arbitrium videatur , et de cogendo arbitro 
ad sententiam dicendam. 


MDCLXXIII. « Recepisse arbitrium videtur , qui judicis partes 
suscepit... Quód si hactenus intervenit ut experiretur an consilio 





(1) Putà, si sic fuerit compromissum ut certam senteutiam diceret. 


(2) Id ex subtilitate juris ; scilicet quia fieri potest ut compromissum ad 
exitum non perducatur, si dissentiant in eo quem assumpturi sunt. 


(3) Quia, etsi dissentiant, praetor coget eos tertium assumere. Et, si 
in eo assumendo dissentiant, praetor ipse assumet : quod in specie prace— 
denti facere non potuisset ; quia lex compromissi erat, ut ab ipsis. arbitris 
assumeretur. 

4) Vel per stipulationem , vel per pecuniæ depositionem ; vel si quis ex 
" causá editor pacucatur non petituruu sc quod sibà debetur, si com- 
promisso non steterit. 

(5) De ipsá re de quà arbiter electus est ; ut si, càm inter nos ambige- 
retur an tibi Stichum deberem , promisisti te non petiturum si arbiter ju- 
dicaret me non debere. At si ego promisi decem nisi sententie staretur, tu 
vicissim capisti, ni sententiæ stares, non peüturum decem quee ex alià 
causà tibi debebam; valet compromissusn ; nam utrinque pena promussa. 
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& III. Qu'on peut laisser aux arbitres la liberté de juger défs- . 
nitivement , et de la peine à infliger faute d'exécution de leur 
Jugement. 


MDCLXXI. « Je pense que le compromis est nul si on n'y a 
pas donné aux arbitres la faculté de juger (1) ». L. 17. S. 3. ff. 
d. tit. 

« S'il a été compromis sur deux arbitres, de manière qu'en cas 
de partage ils pussent en appeler un troisiéme , je pense que le 
compromis est nul (3) ». d. I. 17. S. 5. . 

« I] est d'usage de compromettre sur deux arbitres (3) ». & 
l. 17. S. 6. 

MDCLXXII. Que la validité du compromis dépend de la dis- 
position particulière, qui doit nécessairement énoncer une (4) 

eine contre celle des parties qu! aura empéché les arbitres de 
uger , ou n'aura pas exécuté leur jugement. 

«Il y a compromis , quoique l'une des parties y stipule une chose, 
et l'autre une somme d'argent ». I. 11. g. 2. ff. d. tt 

« ]l est indifférent que l'objet du compromis soit une chose 
certaine ou une chose incertaine , comme ce que telle chose pourra 
valoir ». L 38. fJ. d. ut. 

« On n'examine pas dans un compromis si son objet excéde 
ou non la peine stipulée en cas d'inexécution ». /. 32. ff. d. tit, 


« Il ne suffit pas d'avoir une exception (5) pour forcer les 
arbitres à juger ». £. 13. $, 1. ff. d. tit 


$. IV. Quand les urbitres sont censés avoir accepté l'arbitrage, 
et quand on peut les forcer à juger. uio 


MDCLXXIII. « Les arbitres sont censés avoir accepté l’arbi- . 
trage quand ils ont consenti à être joges de la querelle ; mais tant 





(1) Par exemple, si le compromis portait de juger de cette manière. 


(2) Cea est de droit strict, parce que le compromis n'aurait pas son 
eril ne s'accordaient sur le d'oisiémio qu'ils vob draient appeler. 


(3) Parce que s'il y a partage, le préteur les forcera à en appeler un troi- 
sième , et , si leurs avis étaient partagés sur la nomination dc ce troisième 
arbitre, il le nommera lui-même; ce qu'il n'aurait pas pu faire dans l'es— 
pèce précédente, où ils devaient le chuisir eux-mêmes par le compromis. 


. (4) En stipulation ; ou déposition d'une somme, ou méme par convena 


tion de ne pas exiger une somme due pour une autre cause , en cas d'inezé- 
cution du jugement à intervenir. 


(5) De la chose méme qui est mise eh arbitrage ; comme si, s'agissant 
entre nous de savoir si je devais un esclave , vous aves promis de ne 
l'exiger, si les arbitres jugeaient que je ne le devais pas; mais si j'ai sti- 
pulé, par exemple la somme de dix écus à défaut d'exécution du jugement 
arbitral, et vou: de ne pas me demander ane somme égale que je vou, 


devais d'ailleurs ; le compromis vaudra parce que nous serons soumis l'un 
et l'autre à unc peine. | 
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suo disculi litem paterentur, uon videtur arbitrium recepisse »: 


el. 13. S. 2. ff. d. ut. 


MDCLXXIV. « Licèt prætor districtè edicat, sententiam se 
arbitrum dicere coacturum (1); attamen interdum rationem ejus 
habere debet, et excusationem (2) recipere causá coguità ». L. 15. 
fff. d. tit. 

Arbiter « si urgeatur a prætore ad sententiam ; æquissimum 
erit, si juret de causà nondum liquer:, spatium ei ad pronun- 


ciandum dari ». /. 13. S. 4. ff. d. tit. 


« Si plures sunt qui arbitrium (3) receperunt, nemo unus co- 
gendus est sententiam dicere; sed aut omnes , aut nullus ». Z. 17. 
8. 2. /f. d. tit. 

« Prætor se non interponit, sive initio nullum sit compro- 
missum; sive sit, sed pendeat an ex eo poena exigi potest; sive 
postea deficiat pores compromisso soluto die (4), morte (5) 


acceptilatione (6), judicio (7), pacto (8, ». £. 3a. S. 3. ff. d. tit. 


« Non cogitur arbiter sententiam dicere , si poena commissa sit». 
d. l. 31. S. 1. 


S. V. Quando videatur per alterum ex litigatoribus stetisse 
quominus judicaretur , ut poena adversüs eum comimittalur., 


MDCLXXV. « Si quis litigatorum defuerit (9); quia per eum 
factum est quominus arbitretur , poena (10) committetur ». [. 27. 
6. 4. f. d. tt. 

« Est verius eum locum compromisso inesse , de quo actum sit 
ut promitteretur. Impune igitur non parebitur, si alio loci adesse 
jusserit ». 4. 21. S. 10. ff. d. at. 





(1) Mulctse dictione : d. tit. n. 32. 

(2) Putà ex causà valetudinis, occupationis propriorum negotiorum quiae 
supervenerit ; si eum litigatores infamaverint, spreverint, etc. 

(3) Modó non eà compromissi lege, ut vel unius sententiam diceret. 

(4) Nisi clausula fuerit ut liceret diem proferri. 

(5) Nisi et de heredibus compromissum sit, et quidem utrinque. 

(6) Putà, si vel uni alter penam accepto tulerit : adde : si alter bonis 
cesserit. 

(7) Si res in judicium deducta faerit. 

(8) Si de re transactum fuerit. 

(9) E^ loci quo ad cognoscendum et judicandum arbiter ei adesse jusse- 
rat vel per nuncium vel per epistolam. /. 49. S. 1. ff. d. tit. 

(10) Nisi justé fuerit impeditus : quo casu absolvitur, si per eum non 
stet quominus denuo sit paratus compromittere. 


* 


(513) 


qu'il n'a pas été convenu que la contestation serait soumise à leur 
jugement , ils ne sont pas répulés avoir accepté l'arbitrage ». { 13, 


S. 13. S. 2. ff. d. ut. 

MDCLXXIV. « Quoique le préteur dise formellement, qu'il 
contraindra les arbitres à juger (1), cependant il doit quelquefois 
prendre leurs raisons et leurs excuses en considération , et les en 
dispenser (2) en connaissance de cause ». L 15. ff. d. tit. 

« Si un arbitre est pressé de juger par le préteur, et affirme 
par serment qu'il ne connait pas encore la cause, il sera juste 
de lui accorder un délai pour prononcer sa sentence », 4. 13. S. 4. 


ff. 4. tit. 


« Si plusieurs arbitres doivent juger , on ne peut pas en forcer 
isolémeut un à juger; il faut quil jugent tous ensemble, ou 
qu'ils ne jugent point du tout ( | 17. S. a. ff. d. tt. 

« S'il n'y a point de compromis, ou bien s'il en existe un qui 
ne réserve aucune peine en cas d'inexécution , ou que la peine ne 
puisse plus avoir lieu par l'expiration du compromis (4), par la 
mort d'une des parties (5) , par une acceptilation (6), par un ju- 
gement (7) ou une transaction (8) , le préteur n'arien à ordonner ». 
. 32. S. 3. ff. d. tit. 

« L'arbitre ne peut plus étre forcé à juger , quand la peine a été 
encourue ». d. l. 13. t. 1. 


», 


S. Y. Quand une des paris est censée avoir empéché le juge- 
ment , et quand la poine est encourue contre elle. 


MDCLXXV. « Si une des parties s'est absentée (9) , elle aura 
encouru la peine (10), parce qu'elle aura empêché les arbitres de 
juger ». À. 27. 8. 4. ]. d. ut. 

« ]l est certain que le lieà où les promesses doivent être rem- 
plies , doit étre énoncé par le compromis ; on peut donc impuné- 
ment ne pas se présenter dans tout autre lieu ». £ 21. S. 10. f7- 
d. tit. 





(1) Par une amende. d. tit. n. 32. 

(2) Par exemple, s'ils en sont empéchés par une maladie, par ane affaire 
personnelle qui leur est survenue; par les injures et les dédains des par- 
ties , ctc. 

(3) A moins que le compromis ne porte qu'un seul pourra juger. 

(4) A moins que le compromis ne porte qu'il pourra étre prorogé. 

. (5) A mon, qu'il ne s'étende aux héritiers de toutes les parties. — 

(8) Par exemple, sil'une des parties a fait remise de la peine, ou si l'uno 
d'elles a fait ces.ion de biens. 

(7) Si la chose a été mise en jugement. 

(8) S'il y a eu transaction sur la chose. 

‘(9) Dans le lieu où les arbitres lui avaient ordonné par lettre ou autre 
ment de comparaître pour le jugement. /. 49. . 1. ff. d. tit. 

(10) A moins qu'il n'en ait été légitimement empéché; auquel cas elle 
est excusée , si toutefois clle n'a pas empèché qu'il y eût un nouveau com: 
promis. 
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. « Si non appäreat de quo loco actum sit, melius diceluf eura 
locum contineri ubi compromissum (1) est ». d. S. 10. 


^ « Arbiter si in aliquem locum inhonestum (2) adesse jusserit, 
inpune ei non parebitur ». d. L. 21. S. 11. 


MDCLXXVI. « Etsi quis præsens arbitrum sententiam dicere 
prohibuit, pena committetur ». /. 27. S. 6. ff. d. tit. 


« Si quis rem de quá compromissum sit , in judicium deducat... 
adversüs eum poena committenda est, lite apud judicem suo or- 


dine peragendà ». /. 3o. ff. d. ut. 


MDCLXXVII. « Cùm arbiter diem proferre jussit, cüm hoc 
ei permissum (3) est, alterius mora (4) ad poenam committendam 


prodest ». /. 39. S. x. #. d. tit. 


« Arbiter ita sumptus, diem proferre... potest : referre (5) au- 
tem contradicentibus litigatoribus non potest ». L. 33. ff. d. ut. 


S. VI. Quando videatur quis non paruisse sententiæ arbitri , 
ut ex causá poena adversüs eum committatur ; et cui sen- 
tenti stari debeat. 


MDCLXXVIII. « Si, qui jussus estab arbitro , ex compromisso, 
solvere pecuniam , moram fecerit ; poenam ex compromisso debet , 


sed solvendo (6) pœnà liberatur (7) ». £ 52. ff. d. tit. 


« Si arbiter intra kalendas dari jusserit, nec datum (8) erit : 
licét postea offeratur (9) , attamen semel commissam puenam com- 
promissi non evanescere ». 4. 23. fJ. d. tit. 





| (a Scilicet in eà civitate ubi compromissum cst ; aut etiam circa urbem ; 
si arbiter sit ejus auctoritatis ut in secessibus agere soleat. Z. 21. 


(2) Sufficit ut vel unus ex compromittentibus ed venire honesté non po- 
tuerit. 


(3) Ex speciali compromissi clausulà ; aliàs non potest. 


(4) In proferendo compromisso, iisdem conditionibus; et sub iisdem 
aut æquè idoneis fidejussoribus, eum in primo accepti sunt. 


(5) Antevertere. 
(6) Ante litem ex causà compromissi contestatam. 


(7) Hoc ita, cüm nulla dies solutioni ab arbitro statuta est : aliàs secüs, 
reg. seq. 
(8) Nec steterit per eum cui dare jussus eras. 


: (9) Modo tamen oblatum non acceperit is qui vicit. 


- 


( 515 ) | 
« Si le lieu convenu ne paralt pas exactement déterminé , mieux 
s décider que ce sera celui oà le compromis a été fait (1) ». 
d. S. 10. 
« Si l'arbitre a ordonné de se présenter dans un lieu déshon- 
néte , on pourra impunément n'y pas comparaître (2) ». d. Ll. 21. 


S. 11. 


MDCLXXVI. « Si une des parties, quoique présente, a em- 
pêché les arbitres de juger , elle encourra la peine ». I. 27. S. 6. 
Jf. d. ut. . 

« Si quelqu'un met en jugement la chose sur laquelle il a com- 
pronis » il aura encouru la peine, et le tribunal qu'il a saisi jugera 


cause ». l. 30. ff. d. tit. 


MDCLXXVII. « L'arbitre ayant ordonné de proroger le com- 
promis , en vertu du pouvoir qu'il en avait (3) , la partie qui sera 
constituée en demeure (4) , encourra la peine ». I 39. A 1. [f- 
d. tit. 

« L'arbitre qui en a reçu le pouvoir, peut proroger le terme du 
compromis ; mais il ne peut pas l'avancer sans le consentement des 


parties (5) ». /. 33. ff. d. tit. 


$. VI. Quand une partie est censée n'avoir pas obtempéré à 
l'ordonnance des arbitres , et encouru la peine convenue ; et 
à quelles sentences des arbitres on est obligé d'obtempérer. 


MDCLXXVIIl. « Si la partie à qui les arbitres ont ordonné 
le paiement d'une somme , s'est constituée en demeure de l'effec- 
tuer, elle a encouru la peine du compromis ; mais en payant (6), 
elle en est libérée (7) ». £ 52. ff d. tit. 

« Si les arbitres ont ordonné de payer avant les calendes (8), 
et que le paiement n'ait point été effectué , quoiqu'on ait fait l'offre 


depuis (9), la peine du compromis ayant été une fois encourue , 
est toujours due ». /. 23. /J. d. tit. 





(1) C'est-à-dire dans la ville oà le compromis a eu lieu, oà dans ses 
faubourgs, si la jurisdiction de l'arbitre s'y étend. 7. 21. 


(2) Il suffit qu'une des parties ne puisse pas y comparaître décemment. 


(3) Par une clause spéciale du compromis. Autrement il ne le pour- 
' rait pas. 

(4) En prorogeant le compromis aux mémes conditions, et avec les 
mémes caulions , ou d'autres aussi solvables que les premières. 

(5) C'est-à-dire, en prévenir l'échéance. 

(b) Avant la contestation en cause sur l'objet compromis. 


(7) Il en est ainsi quand les arbitres n'ont pas fixé le jour du paiement. 
Il en est autrement dans le cas contraire. Voyez reg. seg. 


(8) Et que celui à qui le paiement était ordonné n'y ait point opposé 
volontairement quelqu obstacle. 


(9) Pourvu que celui qui devait recevoir, n'ait pas accepté les offres. 
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« Adversüs arbitri sententiam fit, si petatur (1) ab eo a quo 
arbiter vetuit ». /. 29. ff. d. tit. 


MDCLXXIX. « Stari debet sententiæ arbitri quam de re dixe- 
rit, sive :equà sive iniquá (2) ». /. 29. S. 2. ff. d. tit. 


« Non ex omnibus causis ex quibus arbitri paritum sententiæ 
non est, poena ex compromisso committitur; sed ex his duntaxat 
quæ ad solutionem pecuniæ (3) aut operam (4) pr:ebendam per- 
tinent ». L. 39. ff. d. tit. 

« Sententia esse debet de re compromissá ». {. 3a. S. 17. ff. d. tit. 


« Arbiter nihil extra compromissum (5) facere potest ». £. 32. 
&. 21. fJ. d. ut. 

Regula est; « inutiliter arbitrum incertam (6) sententiam di- 
cere ». [. a1. S. 3. fff. d. tit. ' 


« Non debent obtemperare litigatores, si arbiter aliquid non 
honestum jusserit ». d. L. 21. 8. 7. 

MDCLXXX. « Sententia dicta non coram litigatoribus, non 
valebit ; nisi in compromisso specialiter expressum sit, ut vel uno 
vel utroque absente sententia prouatur ». £. 27. 8. 4. ff. d. tit. 

Coram « dicere sententiam videtur , qui sapientibus (7) dicit ». 
d. L 37. 8. 5. 

MDCLXXXI. Celsus scribit; « si in tres fuerit compromissum , 
sufficere quidem duorum consensum, si præsens fuerit tertius ; 
alioquin si absente eo duo consentiant, arbitrium non valere ». 


l. 15. S. 7. ff. d. ut. 
S. VII. De immutabilitate sententie arbitri, et cjus effectu. 


MDCLXXXII. « Arbiter etsi erraverit in sententià (8) dicendà, 
corrigere eam non potest ». /. ao. fJ. d. tit. 





(1) Et quidem, sive ego petam sive heres meus; sive a te petaun sive a 
tuo herede ; aut tuo fidejussore. 

(2) Si tamen per sordes aut gratiam dixisse sententiam probabitur : vic- 
tus non obtemperans tuebitur se per exceptionem dol; si p@na petatur. Item 
sit cüm arbiter inimicus apparuisset et testatione conventus ne sententiam 
diceret, tamen sententiam dixit. d. /it. n. 48. 

(3) De qui, an deberetur , tompromissum est. 

(4) Intellige sententias interlocutorias ; quibus jubentur litigatores adesse, 
aut aliquod instrumentum edere. 

(5) Quando videatur necne, extra compromissum quid jubere, vide 4. 
tit. n. 4o et 41. Nihil extra compromissum facit , cüm diem solutioni pres 
tituit ; aut si statuat quemadmodum satisdetur , quemadiiodum detur vacua 

ssessio, etc. 

(6) Putà, solve quod debes. 

(7) Non valet igitur, si dicatur præsente furioso ; aut. præsente pupillo, 
nisi tutor adsit. | 

(8) Definitivà; quia desiit esse arbüer ; secus de interlocgtorià. Regula 


\ 
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« On contrevient à l'ordonnance arbitrale en demandant à celui 
à qui elle défendait de demander (1) ». /. 29. //. d. tit. 


MDCLXXIX. « ll faut exécuter les jugemens des arbitres , no- 
nobstant les dispositions justes ou injustes y contenues (2) ». £ 27. 
S. 2. ff. d. tt. 

« La peine du compromis n'est pas encourue en vertu de tous 
les jugemens des arbitres, qu'on n'a pas exécutés ; mais seulement 
en vertu de ceux qui ordonnent le paiement d'une somme (3) , ou 
une prestation de travail (4) ». 4. 3g. fJ. d. tit. 

« Les arbitres ne doivent prononcer que sur ce que contient le 
compromis ». L. 3a. S. 17. ff. d. ut. 

» Les arbitres ne peuvent rien ordonner (5) au-delà de leur 
compromis ». Zl. 32. S. a1. ff. d. tit. 

« ll est de règle que les arbitres prononcent inutilement une 
.sentence dont les dispositions sont vagues et incertaines (6) ». 
l. 21. S. 3. ff. d. tit. 

« Si les arbitres ordonnent quelque chose de déshonnéte , les 
parties ne sont pas tenues d'exécuter leur jugement ». 4. [. 21. S. 7. 


MDCLXXX. « La sentence arbitrale prononcée en l'absence 
des parties, est nulle, à moins que le compromis ne permette 
de prononcer ainsi ». 4. 27. 8. 4. fJ. d. tit. 

« On ne prononce en présence des parties qu'autant qu'elles 
peuvent ester en jugement (7) ». d. /. 27. 8. 5. 


MDCLXXXI. « Celse dit que s'il a été compromis sur trois 
arbitres, deux peuvent juger en présence du troisième , mais non 
jas en son absence ». 4. 17. S. 7. fJ. d. tit. 


&. VII. De l'immuabilité et des effets des jugemens arbitraux. 


MDCLXXXII. « Quand les arbitres reconnaîtraient s'étre trom- 
pés (8) ,ils ne pourraient pas corriger leur opinion ». 7 ao. ff. d. tit. 


(1) Et méme soit que moi ou mon héritier ayons demandé, suit à vous, 
à votre héritier, ou à votre caution. 

(2) Si cependant on peut prouver qu'ils ont mal jugé par raison.de vé- 
nalité, la partie condamnée aura l'exception de la mauvaise foi contre la. 
demande de la peine. Il en est de méme s'ils se sont montrés ses ennemis, 
eu s'ils ont jugé, quoiqu'on leur e&t demandé de nc pas juger. d. t. n. 43. 

(3) Qui était en question par le compromis. 

(9) Ceci s'entend des sentences. interlocutoires, par lesquelles il. est. 
ordonné aux parties de se présenter ou de produire des titres. 

(5) Quand les arbitres sont ou ne sont pas censés juger hors du compro- 
mis; voyez d. t. n. 4o. et 41. Ils ne jugent pas hors du compromis en fixant le 
jour du paiement , en déterminant É ruode du cautionnement ou celui de 

‘envoi en possession, etc. 

(6) Par exemple celle où ils digent: payez ce que vous devez. 

(7) Une sentence prononcée en présence d'un fou ou d'un pupille noa, 
assisté de son tuteur, est nulle. 


(8). En prononcant une sentence définitive, parce qu'ils ont cessé d’être 
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* Ex sententià arbitri ex compromisso aditi appellari non posse , 
sepe rescriptum est; quia nec judicati actio inde praestari po— 
test ». [. 1. cod. h. tit. 


MDCLXXXIII. « Ex compromisso placet exceptionem (1) non 
. nà.ci ; sed pœnæ pelitionem ». 4. 2. ff. d. uit. 


CAPUT QUARTUM. 
De singulis precipuarum actionum speciebus. 


SECTIO TI. 
De actionibus in rem. 


Alize universales a quibus ordiemur, aliæ singulares. Actionibus 
in rem , etiam annumerandz sunt illae quæ de variis juribus in re 
competunt. 


ARTICULUS I. 
De hereditatis pettrone. 


Petitio hereditatis est actio quà quis hereditatem vindicat quæ 
ad ipsum jure pertinet. 


S. I. Mdversüs quem competat. 


MDCLXXXIV. Regulariter definiendum est ; « eum demum te- 
neri petitione hereditaus , qui vel jus (2) pro herede vel pro pos- 
sessore (3) possidet; vel rem hereditariam licét minimam ». ] 9. 
et l. 10. ff. de hered. peut. 

« Qui pretia rerum hereditariarum possidet , item qui a debitore 
hereditario exegit , petitione hereditas tenetur ». 7. 19. S. 1. fJ. 
d. ut. 

« À debitore hereditario (4) , quasi a juris possessore (5), he— 
reditatem peti constat ». /. 13. S. fin. T. d. üt. 





obtinet , quamvis de pluribus controversiis sumptus, sic ut de singulis se— 


paratim sententiam dicere posset, de unà dixit : nam quantüm ad hanc, 
arbiter esse desiit. 


(1) Fei judicatæ ; multominus actionem judicati. 


(2) Pone exemplum in eo qui, cüm vendiderit rem hereditatriam , habet 
aciionem venditi ; hæc actio est jus ex hereditate. 


(3) Vide supra cap. 2. art. a. de possessione. 
(4) Sive defuncti, sive hereditatis jacentis ; et non a debitore heredis. 
(5) Si ideo nolit solvere , quo: ipsum se esse heredein contendat. 
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« Plusienrs rescrits portent qu'on ne peut pas appeler de la 
sentence des arbitres nommés par un compromis, parce que cette 
sentence ne produit pas l'action de la chose jugée ». /. 1. cod. A. tit. 

MDCLXXXIII. « Il est décidé que le compromis ne produit 


p» t d'exception (1), mais seulement la demande de la peine v. 
. 2. fJ. d. tit. 


CHAPITRE QUATRIÈMF. 


De chacune des espéces des principales actions. 


SECTION I. 
Des actions réelles. 


Parmi ces actions , les unes sont universelles , et c'est par elles 
que nous commeucerons ; les autres sont particulières. 1l faut 


mettre au nombre des actions réelles, celles qui naissent des dif- 
ivreus droits réels. 


ARTICLE I. 
De la pétition d'heredite. 


La pétition d'hérédité est une action par laquelle un individu 
revendique une succession , comme lui appartenant de droit. 


&. I. Contre qui cette action est donnée. 


MDCLXXXIV. « Il faut dire en général que la pétition d'héré- 
dité a lien contre celui qui posséde un droit (2) ou une chose 
héréditaire quelconque, comme héritier ou comme possesseur (3) ». 
l. 9 et 4 10. fF. de hered. pet. 

« Celui qui possède le prix d'une chose héréditaire, ou une 
somme qu'il a exigée d'un débiteur héréditaire, est aussi tenu de 
la pétition d'hérédité ». £ 19. $. 1. f. d. tit. 

: « ll est constant qu'on peut demander la succession contre 
le déliteur de cette succession. (4), comme aussi contre celui 


qui possede un droit héréditaire (5) ». L 13. S. fiy ff, d. tit. 





arbires Il n'en est pas de méme d'une sentence interlocutoire ; cette régle 
a lieu, quoique les arbitres doivent juger plusieurs contestations , et sépa— 


rément , parce qu'eo prouongant la second» sentence , ils ont cessé d'etre 
juges de la preuiere. 


(1) L'exception de la chose jugée, et encore moins l'action du jugé. 


(2) On en voit un exemple dans celui qui ayant vendu une cbose héré- 
ditaire, a l'action de la vente, qui est un droit héréditaire. 


(3) Voyez ci-dessus chap. a. art. a. de possessione. 
(4) Soit du défunt , soit de la succession vacante, et non de l'héritier. 
(9) S'il refuse de payer, parce qu'il. se prétend héritier. 
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« Si servus vel filiusfamilias res hereditarias teneat , a patre do3 


minove peti hereditas (1) potest ». L 34. 8. 1. ff. d. tit. 


« Non videtur pro herede vel pro possessore possidere , qui 
contemplatione alterius (2) possidet ». /. 13. S. 12. ff d. tit. 


MDCLXXXV. « Emptor (3) uuiversitatis , utili (4) tenetur ». 
f. 13. 8. 8. ff. d. tit. 


S. Il. Que res veniant in petitione hereditatis restituendæ. 


MDCLXXXVI. « Qui ex asse vel ex parte heres est , intendit 
quidem hereditatem suam esse totam, vel pro parte. Sed hoc ei 
ex officio judicis restituitur, quód adversarius (5) possidet; aut 
totum , Mi ex asse sit heres ; aut pro parte ex quà heres est ». 4. 10. 


S. x. ff. d. tit. 


« Placuit.... in hoc judicium venire , sive jura sive corpora; 
non tantüm hereditaria corpora, scd quie non sunt hereditaria , 
quorum (6) tamen periculum ad heredem pertiuet ». 7. 18. S. 2. et 

. 19. ff. d. ut. 

« Veniunt et hæ res ia hereditatis peutionem, in quibus pos- 
sessor (7) retentionem (8) habuit ». d l. 19. S. 2. 

MDCLXXXVII. « Quz post aditam hereditatem accedunt ; si 

* quidem ex ipsà hereditate , puto hereditati accedere; si extrinsecus, 


non ». V. 20. S. 3. []- d. tit. 


« Fructus (9) omnes augent hereditatem , sive ante aditam he- 
reditatem sive post aditam hereditatem accesserint ». d. 4. 20. S. 3. 





(1) Nec refert enim quis er se an per eos quos in potestate habet, ali- 
quid hereditarium pro herede aut pro possessore possidcat. 


(a) Putà, tanquam alterius. procurator. Si tamen, cüm is cujus nomine 
possidet, ratur habere nollet possidere , pergat ; jam videtur pro possessore 
« Q . o 
possidere , adeoque tenctur : d. £it. n. 11. 


(3) Idem dic de eo qui in dotem accepit, et cæteris qui quovis singulari 
titulo hereditajem possident : d. tit. n. i j T3 e 


(4) Non directá bereditatis petitione : nec enim se heredem contendit, 
adeoque proprié non possidet pro herede ; nec pro possessore, cüm habeat 
titulum , quamvis malà fide emisset : d. tit. n. 13. 


(5) Non solüm quod jam tempore ktis contestatæ, sed et quod postea 
possidere coepit : /. 4. /. 18. S. 1. et /. 4a. ff. h. tit. 


(6) Ut res commadate defuncto. 
(7) Defunctus. 


(8) Scilicet quarum reram dominus non erat, sed quas retinere poterat. 
per aliquam exceptionem ; item res a defuncto bonà fide possesiæ. 


(9) Et fructum fructus, et omnis causa rei. 
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« Si un esclave ou un fils de famille détient des choses héré- 
ditaires , on peut intenter la pétition d'hérédité contre le maitre du 
premier , et contre le père du second (1) ». 4. 34. S. x. fJ. d. tit. 

« Celdi qui possède au nom d'un autre (2), n'est censé pos- 
séder ni comme héritier ni comme possesseur ». I; 13. S. 1a. ff. 
d. tit. 


MDCLXXXV. « L'acquéreur de la succession entiére (3) est 
tenu de l'action utile (4) ». /. 13. S. 8. ff. d. tit. 


S. II. De ce qui entre dans l'action en restitution d'hérédité. 


MDCLXXXVI. « Celui qui est héritier universel ou partiel, 
prétend bien que la succession lui appartient en totalité ou en 
iartie ; mais on ne lui restituera , en vertu du jugement y que 
A chose héréditaire dont l'adversaire (5) est possesseur , c'est-à-dire 
soit la totalité ou seulement une partie , suivant qu'il est héritier 
universel ou en partie ». /. 10. S. x. ff. d. tit. 

« ll a été décidé que les droits et les corps héréditaires entraient 
dans cette action, soit comme héréditaires ou comme (6) étant 
aux périls et risques de la succession ». L 18. S. a. et £. 19. ff. 

. til. 

» Cette action comprend anssi les choses que le possesseur (7) 

a eu le droit de retenir (8) ». d. £. 19. S. 2. 


MDCLXXXVII. « Je pense que tout ce qui nous est acciden- 
tellement acquis aprés l'ouverture de la succession , entre dans la 
succession s'il en provient; autrement non ». 4. ao. &. 3. fJ. 
d. ut. 

« Tous les fruits (9) augmentent la succession , soit qu'ils sur- 
viennent avant ou après l'adition d'hérédité ». d. 1. ae. S. 3. 





(1) Car il est indifférent que quelqu'un possède par lui-méme ou par 
ceux qui sont sous sa puissance, une chose héréditaire, comme héritier ou 
cumime possesseur. 

(2) Par exemple , comme procureur d'un autre. Cependant si celui au nom 
duquel il possède , ne le ratifiait pas , et qu'il ne voulàt pas cesser de posséder 
il serait censé posséder comme possesseur, et tenu de l'action. d. t. n. 11. 

(3) Il en est de méme de celui qui l'a reçue en dot , et de tout autre qui 
possède la succession à quelque titre singulier que ce soit. d. £. n. 13. 

(4) Mais non pas de l'action directe, parce qu'il ne prétend pas être 
héritier, et par conséquent ne possède pas comme héritier ni comme pos- 
sesseur , puisqu'il a un titre, quoiqu'il ait acquis de mauvaise foi. d. t. n. 13. 

(5) Non-seulement ce pi possède au moment de la contestation en 
cause, mais encore ce qu'il a commencé à posséder depuis cette époque. 


J. 4. [. 18. & 1. et 4. 4x. ff. h. tit. 
(6) Comme les choses prétées au. défunt. 
(7) Le défunt. 


(8) C'est-à-dire, dont il n'était pas le propriétaire, mais qu'il pouvait retenir 
en vertu de quelque exception , et méme celle qu'il possédait de bonne foi, 


(9) Et les fruits des fruits, et autres accessoires de la chose. 


/ 


( 522 ) 
e Veniunt in hereditatem , etiam ea quæ hereditatis causd com- 
parata (1) suat ». d. £. 20. 
« Actiones (2) si quas possessor nactus est, evictà hereditate 
restituere debet ». /. 40. S. 2. ff. d. tit. 
MDCLXXXVIII. « Bonæ fidi posses;or hereditatis de rebus 


quas possidet tenetur ; prædo etiam de his quas culpà suà non pos- 
sidet : passim d. tit. n. 32. | 


« Si quis sciens ad sc herelditatem non perlinere , distraxit; sir e 
dubio non pretia rerum, sed ipsæ (3; res veniunt in peüüon.m 
bereditatis , et fructus earum ». £. 20. S. 12. ff. d. tit. 


« Si pluris vænierit res, electio debebit esse actoris ut pretium 


consequatur »?*[. 36. 8. 3. ff. d. tit. 


« Restituere pretia debebit possessor, etsi deperditz» surt res 
vel diminutie », { 20. S. fin. ff. d. tit. 


S. LI. De preestationibus personalibus quæ veniunt in petitione 
hereditatis. 


MDCLXXXIX. « Petitio hereditatis , etsi in rem actio sit, ha- 
bet tamen præstationcs personales ». 7, 25. S. 18. /f. d. tit. 


« Omne (4) lucrum auferendum esse, tam bon:e fidei posses- 
sori hereditatis quàm prædoni, dicendum est ». 4. 28. ff. d. ut. 


Cüm hi qui se heredes esse existimant , hereditatem distraxe— 
funt; placet , redacGe ex pretio regm veuditarum pecunie usuras 
Don esse exigendas ». /. 20. S. 6. ff. d. tit. 

Senatui placuit, eos qui justas causas habuissent quare bona 
ad se pertincre existimâssent; usque ed duntaxat quó locupletiores 
ex eà re facti essent (5), condemnandos ». d. L. 20. S. G. 





(1) Maximé si ex pecunià hereditarià. Aliàs non, nisi res valde necessa— 
næ hereditati fuerint. 


(2) Putà interdictum uade vi, quatenus ad recuperationem possessions 
vei hereditarie competit : d. £t. n. 26. 


(3) Regula fallit 10. nisi ex causà necessitatis possessor rem distraxerit : 
n. 34. d. tit. 2°. nisi petuor pretium malit , iufra reg. seq. 


(4) Adeoque etiam id quod ab his qui res hereditarias surriputssent , az 
in lis damnum dedissent , poena nomine exegit, debet restituere : et. ettam 
fructus. Sed bonæ fidei possessor eos duntaxat quos exegit , et ex quibus 
locupletior factus est; praedo etiam eos qui percipi potuerunt, licét non per 
ecperit.. Denique ctiam inhonsstos quastus possisior resüluere debet : 
l. 23. ff. d. tit. 


(5) Quod spectatur temsore rei judicat. Vel ex co solo autem locuple- 
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« Ce qui est acquis pour la succession (1) , en fait aussi partie ». 
d. L 20. 
« Le possesseur de la succession en étant évincé, doit encore 
restituer les actions qu'il aurait acquises (2) ». 4. 4o. S. a. ff. d. tit. 


MDCLXXXVIII. Celui qui, de bonne foi, est possesseur de 
l'hérédité , est tenu des choses qu'il possède , et méme le posses- 
seur frauduleux est encore tenu des choses qu'il ne posséde point 
par sa faute. passim. d. tit. n. 32. 

« Si qu&lqu'un a sciemment vendu une succession qui ne lui 
appartenait pas, i| est certain que la pétition d'hérédité em- 
porte , non pas le prix des choses , mais ies choses (3) elles-mêmes, 
et leurs fruits ». | 20. S. 1a. //. d. tit. 

« S'il n'a consenti que la vente de quelques parties , il sera loi- 
sible au demandeur d'en recevoir ou d'en refuser le prix ». L 36. 
8. 3. ff. d. ut. 

« Le possesseur devra restituer le prix des choses qui auront 
été perdues , ou qui auront dépéri ». 4. 20. S. fin. fJ. d. tit. 


S. HI. Des prestations ou redevances personnelles , qui entrent 
dans la petition d’hérédite. 


MDCLXXYXIX. « Quoique la pétition d'hérédité soit une ac- 
tion réelle, elle comprend cepeudantdes prestations personnelles ». 
l. 25. 8. 18. fF. d. ut. 

« Il faut dire que le possesseur de bonne foi, et méme le pos- 
sesscur fraudu'eux , doivent être également dépouillés de tous bé- 
néfices (4) provenaus de l'hérédité qu'ils détiennent ». /. 38. fJ. d. tit. 

« Il est décidé que ceux qui , croyant être héritiers, ont vendu 
la successiou , ne sont pas passibles des intéréts du prix de cette 
vente ». {. 20. S. 6. fJ. d. tt. 

Un sénatus-consulte dit que « ceux qui avaient eu de justes 
raisons de croire que des biens leur app.rtenaient , ne devaient 
élre condamnés à rendre que ce dont leur fortune s'était accrue (5) ». 
d. l. 20. S. 6. 


(1) Surtout si c'est des deniers héréditaires; mais autrement non ; à 
moins que les choses ne fussent nécessaires à la succession. 


(2) Comme l'interdit unde vi, quant au recouvrement de la possessiun 
d'une chose héréditaire. d. £it. n. ab. 


(3) Cette règle cesse d'exister dans le cas où cette vente était nécessaire, 
n. 34. d. tit., et toutes les fois que le demandeur préfére le prix : voyez /a 
iézle suivante. 

(4) Tellement qu'il doit aussi restituer ce qu'il a reçu, à titre de prix, 
de ceux qui avaient soustrait des objets héreditaires, ou qui les avaient 
détériorés : il est méme tenu de la restitution des fruits ; mais le possesseur 
de bonne foi ne doit restituer que ce qu'il a recu et dont il est devenu plus 
riche , au lieu que le possesseur de mauvaise foi doit rendre tout ce qu'il 
aurait pa recevoir quoiqu'il ne l'ait pas recu, et jusqu'aux profits déshon- 
nies, J. 52. ff. d. tit. 

(5) A compter da jugement; mais il n'est rputé devenu plus richo 
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« Bonæ fidei possessor qui quasi suam rem neglexit , nulli que- 


rele subjectus est ante petitam hereditatem ». 4. 31. &. 3. /]. de 
her. petit. 


: MDCXC. Contrà prædo de omnibus quz ex hereditate per- 
cepit et percipere potuit, non duntaxat quatenus locupletior est, 
sed simpliciter tenetur; et usuras debet , et culpz reddit rationem. 


Enimvero a prædone, « fructuum post hereditatem petitam 
perceptorum , usuræ (1) non pr:estantur : diversa ratio est eorum 
qui anté percepti , hereditatem (2) auxerunt ». 2. 51. S. 1. ff. d. tit. 


Quód « si pecuniam inventam in hereditate non attingat ; negat 
Papinianus eum in usuras conveniendum ». 4. ao. S. 14. ff. d. tit. 


. Item « prædoni imputari non potest, cur passus est debitores 
liberari; càm actionem non habuerit ». /. 31. S. 4. /J. d. ut. 


S. IV. De actionibus qua in judicium petitionis hereditatis 
deducuntur , necne. 


MCDXCI. Regula est; « omnes (3) hereditarias actiones, ia 
hereditatis petitionem (4) venire ». 4. 20. S. 4. ff. d. tit. 


Àt non possumus consequi per hereditatis petitionem , ul a 


eommuanione discedamus ». f. 7. ff. si pars her. pet. 


8. V. De deductionibus que possessori fiunt in Judicio petitionis 
hereditatis. 


MDCXCI. « Si quid possessor (5) solvit creditoribus , epn- 
tabit ». /. 31. /J. de her petit. 





tiores videri possunt , quod propriæ pecuniæ pepercerunt impendendo lre- 
reditariam. 


(1) Ratio est, qudd in judicium dedacti hi fructus non fueritt, qui tum 
non existebant; adeoque officio judicis duntaxat, tanquam ejus quod in 
judicium. deductum fuit accessio, præstantur : unde, cùm accessio. acces- 
sionis non sit, eorum usuræ deberi non possunt. 


(2) Adeoque in judicium deduc sunt principaliter : et ideo eorum usurse 
dcberi possunt. 
(3) Qua defuncto adversüs possessorem hereditatis competebant. 


(4) Non tamen cùm suo incremento, sed in simplum. At liberum est 
pelitori, eas in judicium petitionis deducere vel non : d. fit. n. 51. et 52. 


(5) Etiam predo. Sed predo cavere debet defensum iri. heredem ad- 
versus hunc creditorem ; bonæ fidei possessor , buic caution! non est 
ebnoxius. 
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« Le possesseur de boniie foi qui a négligé les biens qu'il 
croyait être les siens, ne doit à cet égard encourir aucun re- 


proche jusqu'à l'adition d’hérédité ». £ 31. S. 3. ff. de hered. petit. 


MDCXC. Au contraire le possesseur de mauvaise foi est tenu 
de tout ce qu'il a percu ou pu percevoir de la succession, non 
, pas en raison de ce qu'il en est devenu plus riche, mais stricte- 
ment ; et méme il est passible des intéréts, et encore du résultat 
dc ses fautes. 

En effet, « il ne doit pas les intéréts des fruits percus depuis 
la demande (1), quoiqu'il doive ceux des fruits perçus avant cette 
demande , lesquels ont augmenté la valeur de la succession (2) », 
l. 51. S. s. ff. d. ut. 

Mais « s'il n'a pas touché l'argent trouvé dans la succession, 
Papinien dit qu'il n'en doit pas les intéréts ». /. 20. S. 14. ff. 

. ut, 


Et « on ne peut imputer au possesseur de mauvaise foi d'avoir 
permis aux débiteurs de se libérer , parce qu'il n'avait pas d'action 
contre eux ». /. 31. S. 4. ff. d. tit. 


&. IV. Des actions qui entrent ou n'entrent pas dans la pétition 
d’hérédité. 

MDCXCI. La règle est que « toutes les actions héréditaires (3) 
entrent dans celle de la pétition d'hérédité (4) ». L ao. 8. 4. ff. 
d. tit. 

Mais « on ne peut pas demander que la communauté cesse par 
la pétition d'hérédité ».- I. 7. ff. si pars. her. pet. 


. V. Des deductions à faire au possesseur sur la pétition 
$ d’hérédité. p^ 


MDCXCII. « Sile possesseur a payé quelque chose aux créan- 
ciers , il faut lui en tenir compte (5) ». 4. 31. /J. de her petit. 





u'autant qu'il a fait revertir le produit de la succession , à l’atténuation 
des dépenses qu'il aurait dà faire en raison de sa fortune. 


(1) La raison en est que ces fruits n'existant pas encore , n'ont pas été 
compris dans la demande; et par couséquent les intéréts ne peuvent éire 
dus qu'en vertu du jugement , comme accessoires des choses mises en juge- 
ment; d’où suit que l'interét de l'intérêt n'ayant pas lieu, les intéréts ne 
peuvent pas étre dus. 


3) Et conséquent ont été compris dans la demande principale : 
ms suit Sue les intéréts ne peuvent dire dus, principale ; 


(3) Qu'avait le défunt contre le possesseur de l'hérédité. 


(4) Cependant sans leur accroissement et au simple, il est loisible au 


emandeur de les comprendre, ou non, dans la pétition d'hérédité. d. riz, 
n. 51 et 52. 


(5) Même de mauvaise foi; mais celui-là doit donner caution à l'héri- 
tier, de le défendre contre le créancier qu'il a payé, et le possesseur de 
bonne foi n'y est pas tenu. 
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esse debent, putà primus a primo et. secundus a secundo ; sed 
ambo a primo, et ambo a secundo ». d. /. 1. S. a. 


« Interdum prætor incertæ partis hereditatis petitionem indul- 
get , idoneis (1) causis intervenientibus ». d. 0. 1. &. 5. 


4 Supradictæ omnes in hoc articulo regule , non solàm de di- 
rectà, sed de utili, et possessorià, et fideicommissorià heredi- 
tatis petitione , quæ bonorum possessoribus et his quibus ex Tre- 
belliano restituta est hereditas dantur, intelligendæ sunt. 


ARTICULUS Il. 
De directá et civili rei vindicatione. N 


6. I. Que res vindicari possint necne. 


MDCXCVI. « Specialis in rem actio locum habet, in omuibus 
mobilibus , tam animalibus , quàm que anima carent, et in his quæ 
solo continentur ». J. 1. 8. 1. ff. de rei vind. 


« Vindicatio, non ut gregis , ita et peculii (2) recepta est». 7.56. 
Jf. d. tit. 

« Eorum quoqoe quz sine interitu dividi non possuut, partem 
petere posse constat ». 7. 35. &. 3. jf. d. ui. 

« Pater filium adjectà causâ ex lege Quiritum , vindicare potest ». 


l. 1. S. 2. ff. tu. 


MDCXCVII. « Quæcumque (3) aliis juncta sive adjecta acces- 
sionis loco cedunt, ea quandiu cohærent dominus vindicare non 
potest. Sed ad (4) exhibendum agere potest ut separculur, et 
tunc vindicentur ». 4. 33. S. 5. f. d. tit, 


« Constat posse me gregem vindicare , quamvis arics tuus sit 
immixtus ; sed et te arietem vindicare posse ». d. 4. 23. S. 5. 





(1) Putà, cüm incertum est quot ex ventre mihi coheredes nascituri 
sunt. 

(2) Disparitas, quod grex est corpus ex distantibus partibus; peculium 
mon corpus, sed nomen juris est : hàc autem actione vindicantur corpora. 
Igitur singula peculii corpora vindicanda sunt. | 

(3) Regula fallit circa res quæ ex distantibus partibus constant. Vide 
reg. seq. - 

(4) Hec posterior pars regule, fallit in tigno alienis ædibus jancto, 
quod lex xit. tab. separari vetat; item in bis qua per ferruuinationcm 
juncta sunt; quæ etjam postquam scparata fuerint, non rcvertuntur ad prius 
dominium. ] 
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ne doivent pas diriger leur demande , l'une contre la première , et 
l'autre contre la seconde , mais l'une et l'autre contre chacune deg 
deux ». d. i. 1. S$. 2. 

« Quelquefois le préteur admet la demande d'une portion in- 
ERA EN une succession (1), pour des raisons plausibles ». 
d. L. 1. S. 5. 

V. Toutes les règles rapportées dans cet article, sont appli- 
cables à la pétition d'hérédité directe, utile, possessoire et dé 
commissaire , donnée aux possesseurs des biens, et à ceux à qui 
I» succession a été restituée en vertu du sénatus-consulte Tré- 

lien. 


ARTICLE II, 
De la revendication directe et civile. 


&. L Quelles choses peuvent ou ne peuvent pas étre rezendiquées. 


MDCXCVI. « L'action réelle spéciale a lieu pour tous les 
meubles, tant ceux qui se meuvent par eux-mémes , que ceux 
qui ne peuvent se mouvoir sans une force étrangère, et même 
ceux qui tiennent au sol ». 7. 1. S. x. JJ. de rei viad. 

« On n'admet pas la revendication d'un pécule (2) dans le même 
mode qu'est admise celle d'un troupeau ». /. 56. fJ. d. tit. 

« On peut revendiquer une parte d'une chose, quoiqu'on ne 
puisse pas la diviser sans la détruire ». /. 35. S. 3. ff. d. tit. 

« D'après le droit des citoyens romains , un père peut revendi- 

p son fils en déduisant le motif de sa demande ». /. 1. S. 2. 
. a. til. 


MDCXCVII. « Le propriétaire des choses qui sont incorpo- 
rées à d'autres (3), ou qui y sont ajoutées, et en sont réputées ac- 
cessoires , ne pet pas les revendiquer tant qu'elles y sont adhé- 
rentes; mais il peut intenter l'action en représentation (4) pour 
les en faire séparer, et ensuite revendiquer ». |. 23. S. d Jf. 
d. tit. 

« Il est constant que je puis revendiquer un troupeau quoique 
votre bélier s'y soit introduit, et qu'alors vous pouvez également 
revendiquer ce bélier ». d. I. 33. S. 5. | 





(1) Par exemple, s’il est incertain combien il peut naître de cohéritiers 
postbumes. : 

(2) La raison en est qu'un troupeau est un corps composé de parties sé- 
parées, et qu'un pécule n'est pas un corps, mais um droit ainsi nommé. La 
revendication n'ayant lieu que pour les corps, il faut donc revendiquer 
séparément tous ceux dont se compose le pécule. 

(3) Cette règle faillit par rapport aux choses qui se composent de par- 
ties separées. Voyez la règle suivante. 

(4) Cette dernière partie de la règle cesse d'exister à l'égard d’une poutre 
employée à construire la maison d'autrui, que la loi des XII Tables défend 
d'en flire détacher, et même pour les choses liées par une soudure, qui, 
méme après leur séparation , ne retournent pas à leur ancien propriétaire. 


De reg. jur. Par. 1I. 34 
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,  & IL Cui competat vindicatio ; et adversüs quem. 


MDCXCVIII. « In rem actio competit ei, qui aut jure gentium 
sut jure civili dominium acquisiit ». d. L 23. 


« Non ideo minüs rect? quid nostrum vindicabimus , quód 
abire a nobis dominium speratur ». &. 76. ff. d. tit. 


MDCXCIX. « Puto , ab omnibus qui tenent et habent resti- 
tuendi facultatem , p&&i posse .» 7. 9. ff. d. tit. 

« In rem actio, non contra venditorem (1), sed contra possi- 
dentem competit ». I. 1. cod. ubi in rem actio. 

« Si quis litis contestata tempore non possedit, quo autem 
judicatur possidet ; probanda est li sententia, ut omnimodo 
condemnetur ». l. 27. S. 1. ff. de rei vind. 


« Si fundum mihi tecum communem tu et L. Titius possideatis ; 
non ab utrisque quadrantes petere debeo, sed a Titio qui non sit 
dominus totum semissem : aliter atque si certis (2) regionibus 
possideatis. ». 7. 8. ff. d. 'tà. 


&. III. De præparatoriis hujus judici. 
MDCC. « Qui destinavit rem petere, animadvertere debet an 
aliquo interdicto possit nancisci possessionem ; quia commodius 
est possidere , quam alio possidente petere ». /. 24. ff. d. tit. 


& Si in rem aliquis agat , debet designare rem ; et utróm totam , 
an partem , et quotam petat ». [. 6. ff. d. tit. 


« Infectæ materie pondus, signatæ numerum, facte autem 
speciem, dici oportet ». /. 6. 


« Incertæ partis vindicatio datur, sijusta(3) causa interveniat i, 
l. 76. S. x. ff. d. tit. 
Porn « In rem actionem pati (4) non compellimur ». 4. 8o. 

. d. tit. 

«In speciali actione, non cogitur possessor dicere pro quá parte 
ejus sit ». 4. 73. ff. d. & | 





(1) Qui possessori vendidit. 

(2) Unaquæque enim regio pro parte mea est, non ea sola quam possi- 
det Titius. ) 

(3) Putà incertum ejus quod falcidia detrahet. 


4) Sed hoc casu, si possessio apud nos deprehendatur, transferetur ad : 
petitorem ; licét non probaverit rem suam esse. | . 
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4. 11. Qui peut exercer la revendication , et contre qui. 


MDCXCVIII. « L'action réelle est donnée à celui qui a acquis 
la propriété de la chose par le droit des gens ou par le droit civil ». 

l. 23. 

« Nous n'avons pas moins le droit de revendiquer une chose , 
lors méme que l'on a lieu de s'attendre à en perdre la propriété ». 
l. 56. ff. d. tit. | 


MDCXCIX. ,« Je pense qu'on peut revendiquer une chose 
contre tous ceux qui peuvent la restituer x. 4. 9. ff. d. tit. 

« L'action réelle ne s'intente pas contre celui qui a vendu la (1) . 
chose ; mais contre celui qui la possède ». /. 1. cod. ubi in rem. act. 

« Il faut suivre l'avis de Proculus, qui pensait qu'il fallait 
condamner celui qui possédait la chose revendiquée au tems du 
jugement , quoiqu'il ne l’eût pas possédée au tems de la contes- 
tation en cause ». /. 37. S. 1. fJ. de rei vind. | | 

« Si vouset Titius possédez un fonds de terre qui nous appar- 
tient en commun à vous et à moi ; je ne dois pas en demander un 
quart à chacun de vous; mais toute ma moitié à Titius qui n'en 
est point propriétaire, en supposant néanmoins que vous n'en 


possédez pas chacun une partie séparée (2) ». / 8. f. d. tit. 
S. III. Des préalables de cette action. 


. MDCC. « Celui qui veut revendiquer une chose, doit examiner 
s'il ne peut pas en obtenir la possession , en vertu de quelque in- 
terdit, parce qu'il est plus avantageux de posséder la chose à re- 
vendiquer, que de la revendiquer contre celui qui la possède v. 
l. 24. ff. d. ut. tit. | 

« Celui qui intente une action réelle doit désigner la chose 
qu'il réclame , et dire s'il la réclame toute entiére, s'il n'en ré- 
clame qu'une partie, et quelle partie il en réclame ». /. 6. //. d. tit. 

« Il faut énoncer dans la revendication le poids d'une matière 
brute, le nombre des pièces faconnées et l'espèce de ces pièces ». 
l. 6. 

« On peut sur de bonnes et plausibles raisons (3) revendiquer 
une partie incertaine de la chose ». 4 76.8. x. ff. d. tit. 

MDCCI. « On ne peut pas étre forcé à souffrir une action. 
réelle (4) /. 8o. f. d. tit. 

« Sur une action spéciale , le possesseur n'est pas tenu d'énon- 
cer quelle part de la chose lui appartient ». /. 7j. Jff. d. tit. 





(1) Qui l'a vendue au possesseur. 


(2) Parceque chaque portion m'appartient en partie, et non celle que 
peut posséder Titius seulement. | 
(3) Par exemple, si l'on ignore ce qu’en retranchera la falcidie. 


(4) Mais dans ce cas, si le défendeur possède, la possession sera trans— 
férée au demandeur , quoique sa propriété ne soit pas évidemment prouvée. 
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Et « eogi (1) possessorem ab eo qui expetit, titulum suæ pos- 
sessionis dicere , incivile est ». {. 11. cod. de petit. hered. 


S. IV. Que veniant in hoc judicio. 


MDCCII. « Non malum est , aut ibi restitui ubi res sit ; aut 
tibi agitur , sed sumptibus pctitoris (2) ». L. xo. ff. d. ut. 


« Qui in rem convenitur, etiam culpæ nomine condemnatur ». 
1. 36. S. x. ff. d. tt. ) . 

Qui citra culpam rem amisit, « etsi non cogitur cavere de per- 
sequendà re; tamen cavere debet possessor (3), si rem nanctus 
fueiit, ut eam restituat ». /. 21. ff. d. tit. 


« Si (4) servus petitus vel animal demortuum sit sine dolo et 
culpà possessoris... verius est, si forte distracturus erat petitor 
si accepisset , moram passo debere praestari ». /. 15. S. 3. ff. d. tit. 

Í 


MDCCIII. Càm restituitur « a 'bonz fidei possessore, puto 
cavendum esse de dolo (5) solo debere; cæteros etiam de culpà 
suà, inter quos erit et bonæ fidei possessor post litem contesta- 


tam ». L 4 ff. 4. tit. 


.* Ipsi quoque reo cavendum, his rebus (6) recté praestari ». 
l. 19. ff. d. tit. 
« Non solüm rem restitui; verüm et si deterior res sit facta, 
rationem judex habebit ». /. 13. f. d. tit. 


S. V. De sumptibus possessori refundendis quos circa rem fecit. 


MDCCIV. « Sumptus in predium quod alienum esse apparuit, 
a bon: fidei possessore facti, non peli possunt: verüm exceptione 





| (1) Secus in petitione hereditatis. d. 7. 11. 


2) Quod si prædo sit, qui ex loco ubi res petitur eam ipse alio trans 
uli smptbue ejus redud debet. F P 


(3) Conventus, qui postea sine culpá possessionem amisit, 
(4) Pertinet hsec regula ad male fidei possessores. 
(5) Scilicet quàd, ex quo ipsi scientia rei alienz supervenit, nihil dole 


focerit quo conditio pétitoris circa rem deterior foret. 


(6) Id est, indemnem eum tari ; si quam pro re obligationem con-— 
traxit , putà domni infecti av in d $ » 
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Ft « il est contre les principes du droit de contraindre (1) le 
ossesseur à s'expliquer sur la nature du titre de sa possession ». 


. 11. cod. de petit. hered. 


&. IV. De ce qui entre dans cette action. 


MDCCII. « Ce n'est point à tort qu'il faut dire que la chose 
doit être restituée où elle se trouve, ou dans le lieu du jugement, 
mais toujours aux frais du demandeur (2) ». /. 10. ff. d tt. 

« Celui qui défend à une action réelle, est passible des con- 
damnations résultant de ses fautes ». Z 36. S. 1. 7. d. tit. 

S'il a perdu la chose sans qu'il y ait de sa faute, « quoiqu'il ne 
soit pas assujéti à fournir caution pour les recherches qu'il en 
doit faire , il doit par le méme mode, en garantir la resütution, 
s'il la retrouve (2) ». 1. 21. ff. d. tit. 

Si un esclave et un(4) animal sont l'objet de la revendication, 
et qu'ils aient péri sans fraude ni faute de la part du possesseur, 
il faut dire que si le demandeur a dû les vendre pendant la demeure, 
le défendeur sera passible de cette perte ». |. 15. S. 3. ff. d. tit. 


MDCCIII. « Je pense que le possesseur de bonne foi, doit, 
en rendant la chose, étre seulement garant de sa mauvaise foi (5), 
et que tous les autres, y compris celui qui possédait de bonne foi 
avant la contestation en cause, doivent être responsables de leurs 
fautes ». /. 45. ff. d. tit. 

« Il faut aussi donner caution de ce que dessus (6) au défendeur ». 
l. 19. ff. d. tit. 

« Le juge considérera si la chose àrestituer a été détériorée, et 
en fera réparer le dommage ». f. 13. fJ. d. ut. 


€. V. Des dépenses à rembourser au possesseur , comme fases 
pour la chose revendiquée. 


MDCCIV. « Le possesseur de bonne foi n'a pasd'action pour les 
dépeuses qu'il a faites sur le fonds de terre revendiqué ; mais sur 
l'exception de la mauvaise foi, le juge lui en fait tenir compte, suivant 





(1) Il en est autrement sar la pétition d'hérédité. d. 7. 11. 


(2) Mais si c'est un possesseur de mauvaise foi, et qu'il ait transféré la 
ose du lieu où l'action doit ètre jugée, dans un autre, il doit l'y faire 
rapp rter à ses frais. 


Q f'eit-h dire s'il en a perdu la possession depuis l'action sans qu'il 
y eût de sa faute. 


(4) Cette règle regarde les possesseurs de mauvaise for. 


(5) C'est-à- dire que d'aprés la eonnaissance qu'il avait, que la chose 
appartint à autrui , il n'a rien fait par mauvaise foi qui pôt préjudicier à la 
tondition du demandeur. 


(6) C'est-à-dire de l'indemniser des obligations qu'il aurait contractées, 


comme , par exemple, du dommage prévu par rapport à un ouvrage uen. 
achevé et qu'il aurait garanti. 
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doli posità, per officium judicis , æquitatis ratione servantur (1); 
scilicet si fructuum ante litem contestatam perceptorum summam 
excedunt ». L. 48. /7. d. tit. 

« Malæ fidei possessores , ejus quod in rem alienam impendunt 
nullam habent repetitionem ; nisi necessarios sumptus fecerint; 
sin autem utiles, licentia eis permittatur sine læsione prioris statüs 
rei eos auferre ». d. 5. cod. ». tit. 


De fructibus vide cap. præced. | 
ARTICULUS III. 
S. I. De publiciand in rem actione. 


MDCCV. « Quæcumque sunt justæ causæ acquirendarum re- 
rum, si ex his (2) causis nancti res amiserimus, dabitur nobis 
earum rerum persequendarum gratià haec actio ». /. 13. ff. de publ. 
in rem. act. 

Per publicianam « bona fides tantumdem possidenti præstat, 

uantum veritas (3); quoties lex (4) impedimento non est ». L 136. 
(ahas 178). Paul. /ib. 18. ad. edict. 

« Ut publiciana competat, haec debent concurrere; ut et bonà 
fide quis emerit (5), et ei (6) res empta eo nomine sit tradita ». 
l. 7E 16. fJ. de publician. 

« Publiciapa in his quæ usucapi (7) non possunt, locum non 
habet ». £. 9. S. 5. ff. d. tit. 

« In vectigalibus et aliis preediüs quz usucapi non possunt, 
publiciana (8) competit ». Z. 12. 8. 2. fF dut, . 

MDCCVI. « Publiciana (9) actio non ideó comparata est, ut 
res domino auferatur ». /. 17. ff. d. tit. 





(1) Hoc indistincté verum circa necessarios sumptus ; circa utiles variè 
pro variis circumstantiis statuitur : d. dif. n. 44. 


(à) Aut saltem ex probabili opinione justæ causæ : n. 4. d. tit. 

(3) Dat enim bonæ fidei possessori , si quando possessione suá excidat , 
actionem, in quà eadem veniunt qua veniunt in directd rei vindicatione 
quam dat verum dominium. 

(4) Lex aliqua, que rei usucapionem vetaret , unpedimento est quomi— 
nus hæc res possit fingi jam usucapta; adeoque quominus possit publiciana 
eompetere. 

(5) Aliove justo titulo acquisierit. 

(6) Vel ejus servo, quamvis in fugà esset. Hzc regula fluit ex praeced. 
Bona fides non plus prestat quàm veritas; adeoque ut possit quis fingi do— 
minus et publiciand agere, oportet ea omnia intervenisse, qua ad verum 
dominium transferendum intervenise oportuisset , si a vero domino com- 
parásset. 

(7) Nec longo tempore præscribi : luit ex reg. supra bona. fides. 

(8) Saltem enim possunt longo tempore præscribi : quod sufficit. 


(9) Ha&c regula fallit quibusdam casibus : d. tit. n. 20. 21. et aa. 
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les motifs et raisons d'équité (1), à moins que les fruits perqus 
avant la contestation en cause ne l'en indemnisent suffisamment ». 
l. 48. fJ. d. tit. 

« Le possesseur de mauvaise foi ne peut réclamer que les dé- 
penses nécessaires qu'il a faites sur la chose ; et s'il en a fait d’utiles, 
on ne lui en permet l'enlévement qu'autant qu'il est pratitable, 
sans détériorer le premier état des choses ». /. 5. cod. h. tit. 

Sur les fruits , voyez le chapitre précédent. 


ARTICLE III. 
S. I. De l'action réelle publicienne. 


MDCCV. «Quel que fût le juste titre auquel nous possédions les 
choses (2) que nous avons-perdaes , on nous donnera cette action 
pour les recouvrer », J. 13. fJ. de pub. in rem. act. 


Sur l'action publicienne «la bonne foi du possesseur équivaut 
à un véritable titre de propriété (3) , toutes les fois que la loi (4) 
n'énonce point à cet effe une disposition contraire ». /. 136. (alias 
178). Paul. &b. 18. ad. ed. 

« Pour avoir le droit d'intenter l’action publicienne , il faut être 
acquéreur de la chose de bonne foi (5), et que la tradition nous en 
ait été faite à ce titre (6) ». /. 7. i 16. fJ. de public. 

« L'action publicienne n'a pas lieu pour les choses dont on ne 
peut ps acquérir l'usucapion (7) ». 7. 9. S. 5. ff. d. tit. 

« L'action publicienne a lieu pour les biens susceptibles d'im- 
pôts, et autres non sujets à l'usucapion (8) ». /. 12. S. 2. ff. d. ut. 


MDCCVI. « L'action publicienne (9) n'est pas donnée pour dé- 
pouiller le propriétaire ». 7. 17. fJ. d. tit. 





(1) Ce principe est indistinctement vrai pour les dépenses nécessaires ; 
al varie, suivant les circonstances, pour les dépenses utiles. d. sit. 
n. 44. . 

(2) Ou l'opinion de ce titre présumé, n. 3. d. tit. 

(3) Car, elle donne au possesseur de bonne foi dépossédé , une action 
dans laquelle entre tout ce qui est cempris dans l’action directe en ieven- 
dication , que donne la véritable propriété. 

(4) Une loi qui empéche l'usucapion , empéche de feindre l'usucapion 
acquise, et par conséquent l'exercice de l'action publicienne. 

(3) Ou que nous l'ayons acquise en vertu d'un titre juste. 

(6) Ou à notre esclave, quoiqu'il fàt en fuite. Cette régle découle de la 

récédente. La bonne foi ne prévaut pas sur la vérité ; d’où suit que, pour 
étre supposé propriétaire, et avoir l'action publicienne , il faut réunir tout 
ce qu'exige une véritable translation de propriété. 


Ni la prescription de long tems. Ce principe dérive de la règle ci- 
m : bond fides" Bi PURE '* 

(8): Parcequ'ils peuvent du moins être acquis par la proscripüon de long 
tems ; ce qui suffit. 

(9) Cette règle cesse d'exister dans cestains cas d. lil. n. 20. 21. et 22. 
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Inter duos bonw fidei emptores, « si ab eodem non domine 
emerint , potior cui priori res tradita est; quód si a diversis nom 
dominis , melior causa possidentis ». 4. 9. S. 4. ff. d. tit. 


« In publicianà omnia eadem erunt , quæ in ret vindicatione ». 
l. 7. S. 8. ff. d. ut. 
S. II. De superficiariá in rem actione. 


MDCCVII. « Ei qui non ad modicum tempus conduxit , i rens 
actio competit ». 7, 1. S. 3. f. de superfic. 


ARTICULUS IV. 
De hvpothecarid actione. 


MDCCVIII. «Pignoris persecutio , in rem parit actionem cre- 
ditori ». 17. f7. de pign. ct hy poth. 

« Si convenisset secundus creditor de hypothecá, ab omni pos- 
sessore eam auferre poterit ; preter priorem creditorem , et qui 
ab eo emit ». L. 1a. 5. 7. f}. qui pot. in pign. 

MDDCIX. « Etsi nondum dies pensionis venit... puto dandam 
pignoris persecationem ». À 14. ff. de pign. et h; poth. 


« Si sub conditione debiti nomine, sit obligata hypotheca; di- 
cendum est ante conditionem non recté agi ». & 13. 8. 5. ff. d. tit. 


« Persecutione pignoris omissä , debitores' actione personal 
convenire creditor urgeri non potest ». /. 24. cod. À. tit. 


At saltem antequàm hypothecarià agatur , « debitores presentes 
priüs denunciationibus conveniendi sunt ». 7. 10. cod. h. tit. 


- « Qui pignoris jure rem persequuntur , removeri solent si qua- 
liscumque possessor offerre vellet ». /. 12. S. 1. ff. quib. mod. 
pign. sol». | 

MDCCX. In actione hypothecarià, si res-non restituatur , con- 
demnatio sit « adversus debitorem , non pluris quàm quanti debet , 
quia non pluris interest; adversüs cæteros possessores, etiam 
pluris (1) ». /. 21. 8. 3. ff. de pign. et hrpothec. 

De actionibus servitutum confessoriis aut negatoriis vide tit. 
præced. 





(1) Eatenus enim interest creditoris , ab his quanti pluris est accipere ; 
quatenus ipse hoc quod plus est, debitori contrarid pignoratitié actione 
prestare tenetur. 
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a Entre deux acquéreurs de bonne foi, la meilleure condition 
est celle de celui qui a été mis en possession le premier, s'ils ont 
acquis du méme vendeur non propriétaire ; mais s'ils ont acquis 
de plusieurs vendeurs non ropriétaires , la condition de celui qui 
possède est la plus favorable ». /. 9. 8. 4. ff. d. tit. | 

« Tout ce qui entre dans la revendication, entre aussi dans 
l'action publicienne ». /. 7. $. 8 f. d. ti. 


S. II. De l’action réelle superficiaire. 


MDCCVII. « On donne une action réelle:à celui qui a loué 
pour une certaine durée de tems ». /. 1.8. 3. fJ. de superf, 


ARTICLE IV. 
De l'action hypothécaire. 


MDCCVIII. « La poursuite du gage produit une action réelle 
au créancier». d. 17. f. de jrgn. et h poth. 

« Si le second créancier a reçu une hypothèque, il peut l’exer- 
cer à l'exclusion de tout possesseur, mais non du premier cré- 
ancier , ni de l'individu qui a acheté de lui ». /. 12. S. 7. f. qui 
pot. in pign. 

MDCCIX. « Quoique le terme de paiement ne soit pas échu , 
je pense qu'on peut donner l'action du gage ». L 14. ff. de pign. 
et hypoth. 

« Si l'hypothéque a été donnée sous cofflition, je pense qu'on 
ne peut pas l'exiger, tant que la condition n'est pas remplie ». 
' i. S. 5. ff. d. lit. 

« Si on a omis d'exiger le ege; le créancier ne peut pas être 
contraint à poursuivre personnellement les débiteurs ». /. 24. cod. 

à, &t, 

Mais du moins, avant que l'action hypothécaire ait été intentée, 
«les débiteurs présens doivent étre prévenus par des somma- 
tions ». /. 10. cod. h. tit. 

« Ceux qui poursuivent la chose, en vertu du droit de gage, 
sont repoussés par le possesseur quelconque qui en fait l'offre ». 


l. 12. S. 1. f. quib. mod. pign. solv. 


MDCCX. Sur l'action hypothécaire, sila chose n'est pas res- 
tituée , on condamne « le débiteur jasqu'à concurrence de ce qu'il 
doit; mais tous autres possesseurs sont passibles d'autres con- 
damnations (1) ». L. 21. S. 3. ff. de pign. et hypoth. 

Sur les actions confessoires ou négatoires , relatives aux servi- 
tudes, voyezle titre précédent ». 





(1) Parce que le créancier a intérét à en recevoir la plus grande valeur, 
puisqu'il est tenu de la rendre lui-même au débiteur sur l'action con- 
traire pignérauce. 
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SECTIO II. 


De actionibus in personam seu condictionibus. 


S. I. De condictione certi. 


MDCCXI. « Certi conditio competit ex omni causá (1), et ex 
omni obligatione ex quà certum petitur ». J. 9. J. de reb. cred. 


« Certum est cujus species vel quantitas que in obligatione 
versatur , aut nomine suo, aut eà demonstratione qux nominis 
vice fungitur , qualis quantaque sit ostenditur ». l. 1. ff. d. tit. 


MDCCXII. « Sive suo nomine quis obligatus, sive alieno ; 
per condictionem certi recté convenitur ». sup. d. l. 9. S. 2. 


S. II. De conditione triticarid. 


MDCCXIII. « Generaliter dicendum est ; eas res per hanc ac- 
tionem peti , si quz sint preter pecuniam numeratam (2) ». /. 1. 
Jf. de condict. trüic. 

« In hâc actione si quzratur , res quie petita est cujus temporis 
æstimationem recipiat; verius est, condemnationis tempus spec- 
tandum : si veró desierit esse in rebus bumanis , mortis tempus ; 
in utroque autem , si post moram deterior res facta sit, habendam 
æstimationem quanti deterior res facta sit y. /. 3. ff. d. tit. 


MDCCXIV. « Si merx aliqua quz certo die dari debebat , petita 
sit; tanti estimanda , quanti fuisset eo die quo dari debuit: s1 de 
‘die nihil convenit, quanti tunc càm judicium acviperetur. Ildem- 
que juris in loco ». 7. 4. ff. d. tit. 


S. III. De condictione ejus quod certo loco dari oportet. 


MDCCXV. «Qui certo loco se soluturum pecuniam obligat (3), 
si solutioni satis non fecerit, arbitrarià actione et in alio loco 
conveniri potest; in quà venit æstimatio quod alterutrius inter- 





(1) Sive ex contractu; sive ex delicto, sive ex quacumque causä. 


(2) Nam datur hæc actio potissimüm , æstimandæ rei grati quae debetur, 


ai a debitore non præstetur; pecunia autem non æstimatur, cüm ipsa sit 
éæierarum rerum aestimatio. 


. (3) Ex causà stricti juris. In actionibus enim bonœæ fidei hac esumatio 
inest, adeoque non rccurritur ad hanc actionem, 
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SECTION I. 


Des actions personnelles ou condictions. 


8. I. De l’action ou condiction d'une chose certaine. 


MDCCXI. « Toute obligation ou tout autre titre (1), en vertu 
duquel on demande une chose certaine, donne lieu à l'action 
d'une chose certaine ». 7. 9. ff. de reb. cred. 

« On appelle une chose certaine celle dont l'espéce ou la quan- 
tité énoncée dans l'obligation , par son nom ou une indication 


qui supplée à sa dénomination, en détermine la qualité et la quo- 
tité due ». /. 1. ff. d. at. 


MDCCXII. « Celui qui doit comme nommément obligé , ou au 
nom d'un autre , est réguliérement soumis à l'action d'une chose 
certaine », sup. d. l. g. S. a. 


S. II. De l'action appelée triticaria , c’est-à-dire, pour l'esti- 
mation des choses prétées en nature. 


MDCCXHI. « Il faut dire, en général , que cette action a lieu 
pour tout ce qui n'est point argent monnoyé (2) »: 4 1. ff. de 
cond. trit. . 

« Quand il s'agit sur cette action, de savoir à quel tems il faut 
se reporter pour estimer la chose demandée ; le mieux est de se 
baser sur la date du jugement , et , si la chose a péri, on se reporte 
alors au tems de la destruction; mais dans l'un et l'autre cas, 
sila chose a été détériorée pendant la demeure du débiteur, sa 
détérioration sera également soumise à une estimation ». /. 3. ff. 
d. Lit. 


MDCCXIV. « Si on réclame des marchandises qui devaient être 
livrées à un terme fixé , il faut les estimer à la valeur qu'elles avaient 
à cette époque. S'il n'y avait point de jour fixé pour la livraison, 
on se reporte au jour du jugement ; il en est de même du lieu de 
la livraison ». 4. Lf d. tit, 


S. II. De l'action donnée pour la chose à livrer en certain lieu. 


MDCCXV. « Celui qui s'oblige à payer une somme d'argent . 
en certain lieu (3), à défaut de paiement , est soumis à toute espéce 
d'actions, que l'on peut partout exercer contre lui, ej on estime 





(1) Contrat. délit, ou autre cause quelconque. - 


(3) Car cette action est donnée surtout pour faire estimer la chose si le 
débiteur ne la rend pas, et l'argent ne s'estime pas puisqu'il est le repré- 
sentatif de tout. 


, (3) Pour cause de droit strict; car l'estimation est inhérente aux ac- 
tions de bonne foi , et par conséquent elles excluent le recours à celle- ei. 
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fuit, suo loco potiàs quàm in eo quo petitur (1) solvi ». Lun. cod. 
ubi conv. qui cert. loc. 


8. IV. De condictione sine causá. 


MDCCXVI. « Sive ab initio sine causà promissum (2) est, 
sive fuit causa promittendi quz finita (3) est, vel secuta (4) non 
est; dicendum est condictioni locum fore ». 7. 1. S. 2. ff. de cond. 
sine caus. 007 

« Qui promisit, sine causà condicere quantitatem non potest 
quam non dedit , sed ipsam obligationem ». d. 4. x. 


8. V. De condictione causé datá , causd non secutd ; et de 
condictione ex pœnitentid. 


MDCCXVII. « Quod ob rem (5) datur, ex bono et æqno 
habet repetitionem ; veluti si dem ut facias , nec feceris ». L 65. 


8. 4. [J. de condict. indeb. 


Contrà ; « quod ob causam (6) datur, licét non sit factum ; 
quia donare volui, quamvis falso mihi persuaserim , repeti non 


potest ». d. L 65. S. 2. 


Jtem « constat eum qui dedit eà spe quód se ab eo qui accepit 
remunerari existimaret ; repetere non (7) posse , opinione falsà 


deceptum ». d. 0. 3. S. 7. 


De dato ut quid fiat. 


MDCCXVIII. « Dictam legem donationi, si non impossibi- 
lem 8) contineat causam , ab eo qui hanc suscipit non impletam ; 
condictioni facere locum , juris dictat disciplina ». /. 8. cod. da 
condict. ob caus, datorum. 

« Si causa pro quá data est pecunia , non culpà accipientis sed 





(1) Ita ut si rei. interfuerit alio loco solvi, eo minoris; si actoris, ea 
majoris condemnatio fat. 


(2) Vel datum; ut cùm indebitum per errorem solutum aut promis- 
sum est. 
(3) Ut cüm pecunia propter quam dedi tibi chirographum , soluta est. 


(4) Quo casu concurrit et alia condicuo, de quà $. seq. 


(5) Ut res aliqua sequatur. 

(6) Præteritam. 

(7) In bác specie enim puré datur, non ob rem : nulla lex dationi ad- 
scribitur. 

(8) Nam si impossibilis fuit, repetioni non est locus; nisi per errorem 


faeti, donator crediderit case. possibilem, aliàs non douaturus si scivisse* 
rem sequi non posse. 
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l'intérêt qu'avaient l'un et l'autre à payer ou à être payés, dans 


un lieu autre que celui où l'action a été intentée (1) ». Z. cod. ubt 
conv. qui cert. loco. 


S. IV. De l'action sans cause. 


MDCCXVI. «Soitque dès l'origine la promesse ait été faite sans 

cause (2), soit que la cause en ait cessé (3), soit qu'elle n'ait 

oint existé (4) , il faut toujours dire qu'il y a lieu à l'exercice de 
l'action qui dérive de la stipulation ». /. 1.8. 2. cod. sine caus. 

» Celui qui a promis sans cause , ne peut pas intenter une action 
pour ce qu'il na pas donné ; mais il peut en excrcer une pour 
raison dela promesse qu'il a faite, et de l'oblreation qu'il a con- 
sentie ». d. L x. 


8$. V. De l'action d'une cause qui a eu lieu , d'une cause qui n'a 
pas eu lieu, et de celle du repentir. 


MDCCXVII. « Les vrais principes de l'équité autorisent à répé- 
ter ce qu'on a donné pour (5) une chose, quand elle n'a point été 
faite, comme quand on a donné pour faire ce qui n'a point été fait ». 


l. 5.8. 4. ff. de cond. indeb. 


Au contraire , « on ne peut pas répéter ce qu'on a donné pour 
une cause (6) , quoiqu'elle n'ait pas existé , parce qu'on a voulu 
denner , bien qu'on se soit faussement et à tort persuadé en avoir 
le motif ». d. 1. 65. S. a. 

Et , « on ne peut pas non plus répéter ce qu'on a donné dans 


l'espoir d'en être indemnisé , quoiqu'on se le soit faussement per- 
suadé (7) ». d. [. 3. S. 7. ] 


De ce qui a été donné pour faire quelque chose. 
MDCCXVIII. « La raison émanée du droit, veut qu'il y ait 
lieu à l'action dont il s'agit pour une donation contenant une 
condition possible, guai le donataire n'a pas rempli cette con- 
dition (8) ». /. 8. cod. de cond. ob. caus. dator. 


« Il est certain qu'on ne peut pas répéter une somme donnée , 


(1) De maniére que le débiteur P 


aie plus ou moins, suivant que le 
eréancier ou lui avait intérét à ce qu'il payát ailleurs. 


(2) Ou la donation; comme quand on a payé ou promis par erreur ce 
qu'on ne devait pas. 


(3) Comme quand la somme dont on a fait son billet , a été payée. 


(o Auquel cas il y a aussi lieu à une autre action dont on parlera dans 
le S. suivant. 

(5) Pour qu'une chose eût lieu. 

(6) Passée. 


(7) Parce que, dans cette espèce, on a donné en partie sans que rien 

dàt s'ensuivre, et que la donation n'a été assujétie à aucune condition. 
(8 Car si la condition était impossible, l'action n'aura pas lieu, à moins 
e le 


0 donateur n'ait cru par erreur qu'elle était possible, et qu'il n'eàüt pa. 
enné s'il avait su qu'elle ne l'était pas. 
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fortuito casu non est secuta; minimé repeti posse certum est »: 
l. 10. cod. d. üt. | 


Cüm ob rem datur , putà « cüm sic datur tanquam in dotem per- 
venturum ; quandiu pervenire potest , repetitio ejus non (1) est ». 
l. 8. ff. de condict. caus. dat. 

« Si ita dedi ut intra certum tempus V. Gr. manumittas ; si non- 
dum tempus preeterierit , inhibenda erit repetitio nisi poeniteat (2) ; 
si praeteriit , condici poterit ». L. 3. S. 3. fJ. d. tit. 


MDCCXIX. « Si tibi dedero ut (quid facias, putà) Stichum 
manumittas ; si non facis, possum condicere (3); aut si me poe- 


niteat (4), condicere (5) possum ». d. L 3. S. 2. 


Inter utramque condictionem hoc interest , quód in condictione 
ex pœnitentià indemnis fieri debeat is a quo condicitur , si quos 
sumptus fecit propter rem quz non secuta est ; in condictione 
causá datà non secutà , secus obtinet. d. tit. n. 8 et g. 


De dato ne quid fiat. 


MDCCXX. « Est verum , multum interesse utrüm ob hoc solum 
dedi ne eatur ,an ut et mihi repromittatur non iri. Si ob hoc utet 
repromittatur , condici poterit si non repromittatur; si ut ne eatur, 
condictio cessat quandiu non itur ». d. /. 3. | 


De casu quo res secuta est. 


MDCCXXI. « Si ob rem non inhonestam data sit pecunia; 
ausà secutá repetitio (6) cessat ». L. 1. fJ. d. tit. 


8. VI. De condictionibus ob turpem causam dati, et ex injustd 
causd. 


MDCCXXII. « Ob rem honestam datum ita repeti potest , si 
res propter quam datum est secuta non est. Quod si turpis 





(1) Ex causá o5 rem dati. | 

(2) Quo casu non quidem condictioni causd datá, sed condictioni ex 
pænitentié locus erit. 

(3) Condictione causé daté causé non secutf, cüm in morà fueris." 


(4) Quamvis in morá non fueris. 
(5) Condictione ex pœnitentid. 
(6) Tam condictio ex panitentiá , quàm condictio causd datá. 
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our une chose qui n'a point eu lieu , si toutefois ce n'est pas par 
a faute du donataire , mais par l'effet d'un événement imprévu ». 
L 10. cod. d. tit. 

« Ce qui est donné pour une chose , comme par exemple pour 
constituer une dot, ne peut pas étre répété tant que la chose 
est encore possible (1) ». /. 8. ff. de cond. caus. dat. 

« Si je vous ai donné, par exemple , pour que vous fissiez un 
affranchissement dans un tems déterminé , je ne peux pas répéter 
la somme donnée , avant le terme fixé, à moins que je ne me 
repente d'avoir donné pour cette cause (2) : le terme passé, il y 
aura lieu à l'action ». Z 3. S. 3. ff. d. tit. 


MDCCXIX. « Si je vous ai donné une somme pour faire 
quelque chose , par exemple pour affranchir Stichus , j'aurai action 
contre vous si vous ne l'affranchissez pas (3) , ou méme , en cas 
de repentir (4), j'aurai alors encore action (5) ». d. I. 3. S. a. 

Il y a entre ces deux actions cette différence , que dans la 
derniére , le demandeur doit étre indemnisé des dépenses pour la 
- chose qui n'a point été faite, et qu'il n'en est pas ainsi dans 
l'autre. d. tit. n. 8 et 9. 


De la chose donnée pour qu'on ne fasse pas. 


MDCCXX. « Il y a réellement une grande différence entre 
donner pour faire une chose, et donner pour ne pas la faire. 
Si on a donné pour qu'on promit de faire, et qu'on n'ait pas 
fait cette promesse , il y aura action ; et si on a donné pour ne 
pas faire , il n'y a point d'action tant qu'on ne fait pas ». d. L. 3. 


Du cas de l'accomplissement de la condition. 


MDCCXXI. « Si on a donné une somme d'argent pour faire 
une chose qui n'ait rien de déshonnéte , la chose ayant été faite, 
on n'est plus recevable à répéter la somme (6) ». 4. x. ff. d. tit. 


8. VI. Des actions de la chose donnée pour faire une chose 
déshonnéte ou pour faire une chose injuste. 


MDCCXXII. « On peut répéter ce qu'on a donné pour faire 
une chose honnéte si elle n'a pas été faite ; mais si on a donné 





(1) Par l'action de la chose donnée pour qu'une autre chose eût lieu. 


(2) Auquel cas il n'y aura pas lieu à l'action de la chose donnée pour 
wne cause, mais bien à l'action du repentir. 


(3) L'action de la cause dont l'effct n'a pas, eu lieu, si vous vous êtes 
laissé constituer en demeure. 


(4) Quoique vous ne soyez pas en demeure. 
(5) L'action du repentir. 


(6) Ni par l'action du repentir , ni par celle de la chose donnée pour une 
cause sans effet. | 
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eausa. (1) accipientis (2) fuerit, etiamsi res secuta sit, repeti po- 
test ». [. 1. S. a. fJ. de cond. ob turp. caus. 


Nota tamen « si et dantis et accipientis turpis causa sit, pos- 
sessorem potiorem esse; et ideo repetitionem cessare, tametsi 
ex stipulatione solutum sit». 4. 8. f. d. ti. 


« Quamvis utriusque turpitudo versatur , ac solutæ quantitatis 
eessat repetitio ; tamen (3) ex stipuatione denegandas actiones, 
juris auctoritate demonstratur ». /. 5. cod. h. tit. 


« Quod meretreci datur , repeti non potest : illam enim turpiter 
facere quód sit meretrix; non turpiter accipere, cüm sit mere- 


trix ». L 4. S. 3. ff. d. tit. 


MDCCXXIII. « Jure gentium condici puto (4) res, ab his 
qui non justá causâ possident ». 4. 25. ff. rer. amot. 


‘6. VII. De condictione dati ob conditionem implendam. 


MDCCXXIV. « Si quis V. G. quasi statuliber decem dare 
jussus dederit, cüm jussus (5) non esset ; condicere eum Celsus 


scribit ». [. 3. S. 6. //. de condict. caus. dat. 


4. De singularibus actionum in personam speciebus actum est 
part. prieced. , cm de singulis obligationum causis ex quibus des- 
cenduut , ageretur, 


SECTIO IIl. 


De actionibus revocatoriis eorum que in fraudem alicujus 
86sta sunt. 


Tales sunt , Pauliana que: creditoribus , Faviana , et Calvisiana 
quz patrono dantur. Talis ea quæ harum instar datur adrogato , 





(1) Putà, ne occidas aliquem: vel ut reddas quod debebas, aut. quod 
meum erat. 

(2) Solius. Vide reg. seq. 

(3) Cüm nondum solutum est : quia promissor qui nondum solvit , pos- 
sessor est ; adeoque potior: reg. præced. 


(4) Vel conditione furtivd , aut rerum amotarum; vel càm hæ cessant 
ut cüm nupta non consilio divortii viro furtum fecit, ex generali condic- 
tione ex injustá causá. | 


. (S) Idem et si conditio adscripta quidem fuit, sed postea adempta ; vel 
dispositio cui adscripta est, exitum quoquomodo non habuit. 
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ur une chose qui füt honteuse (1) pour celui qui devait fa 
ire (2), on est recevable à répéter , quoiqu'elle ait été faite ». 
l 1. 8. 2. fJ. de cond. ob turp. cons. 

Remarquez cependant que « si la chose était honteuse pour les 
deux parties , la condition du possesseur serait la meilleure , et 
que parconséquent la répétition cesse d'avoir lieu dans ce cas, 
quoique d'ailleurs le paiement ait été stipulé». /. 8. ff. d. tit. 

« Bien que la chose soit honteuse pour les deux parties, et 
qu'il n'y ait pas lieu à la répétition ; cependant il est démontré 
en droit qu'on doit refuser les actions en vertu de la stipula- 
tion (3) ». /. 5. cod. h. tit. 

« On ne peut pas répéter ce qu'on a donné à une femme pros- 
tituée , parce que si elle se voue à une profession honteuse , elle 
ne fait pas une chose honteuse en recevant ce qu'on lui donne 
pour l'exercer » 4. 4. 8. 3, ff. d. tit. 


MDCCXXIIL. « Je pense qu'en vertu du droit des gens (4), 


on peut actionner en répétition ceux qui possèdent injustement », 
l as. À. rer. amot. 


8. VII. De l’action de la chose donnée pour remplir une 

condition. 

MDCCXXIV. « Si quelqu'un, par exemple , a passé , comme 
affranchi par testament , à la condition de payer une somme de dix 
écus , quoiqu'il n'y füt point obligé (5) , Celse dit qu'il peut.ac- 
tionner en répétition ». /. 3. &. 6. ff. de cond. caus. dat. 

V. On a traité dans la partie précédente, de chacune des es- 


èces d'actions personnelles , en traitant des causes d'obligations 
ont elles naissent. 


SECTION III. 


Des actions en révocation des choses faites en fraude 
d'autrui. 


Telles sont l'action Paulienne , qui est donnée aux créanciers ; 
l'action Favienne et l’action Calvisienne, dont l'exercice est ac- 








(1) Par exemple, pour ne pas tuer quelqu'un , pour payer ce qu'on doit, 
ou rendre une cbose à celui à qui elle appartient. 


(2) Seul. Voyez la régle suivante. 

3) Quand la somme promise n'est encore payée e que celui 
ed À qe est possesseur , et par conséquent préférable. Re précédentes 

(4) Par l’action de la chose volée, ce des choses soustraites, et celles 
là cessant d'avoir lieu, comme si la femme mariée a soustrait quelque chose - 
h son mari, sans intention de divorcer j on intente alors l’action générale 
de la cause injuste. 

(5) Il en est de méme si cette condition a été insérée dans le testament, 
quais ensuite supprimée ; ou si la disposition qui la contenait n'a point été 
exécutée , n'importe comment. 


De jur Pars. II. 85 
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ad revocationem corum quæ in fraudem quartz ab adrogatore 
ipsi debitæ, sunt alienata. Talis etiam illa quà fiscus revocat in 
ipsius fraudem gesta ; puta a reo criminis , in fraudem public:- 
tiouis bonorum. 


Regulæ generales , circa fraudem quee his actionibus locum dat. 


MDCCXXV. « Nemo videtur fraudare eos qui sciunt (1) et 
consentiunt ». 7. 145. (aliäs 187). Ulp. lib. 66. ad ed. 

« Fraudis interpretatio , semper in jure civili, non ex evenia 
duntaxat , sed ex consilio (2) quoque desideratur ». /. 79. Papin. 
lib. 32. quest. 

« Generaliter , cüm de fraude disputatur, non quid (non) ha- 
beat (3), sed quid per adversarium habere non potuerit, consi- 
derandum est ». /. 78. idem lib. 31. quaest. 


* 


ARTICULUS T. 


De actione Paulianá seu revocatorti ejus quod in fraudem 
creditorum gesüun est. 


$. I. Quod et quale gestum revocetur. 
MDCCXXVI. « Sive quis rem alienavit , sive acceptilatione vel 
acto aliquem liberavit ,..... si pignora liberet , vel quem alium in 
fraudem creditorum (4) præpouat, sive se obligavit ; palam «t 
edictum locum habere ». 7. 1. /. a. et L. 3. ff. quee in fraud. crec. 


« Prætor fraudem etiam in (5) temporc fieri intelligit ». Z. ro. 


S. 12. fJ. d. tit. 





(1) Ergo si consentiente creditore aut patrono, debitor libertusve quid 
alienavit , quo solvendo esse desiit, aut quo portio patrono debita sit imini- 
muta; non habebit creditor patronusve revocatoriam actionem. 

(2) Id est, non safficit ut ex eo quod alienaverit quis, desierit. esse sol 
vendo; oportet pt sciverit se ex eà alienatione desiturum esse solvendo : 
que scientia abfuisse credetur, si probabilis causa appareat cur se ditio— 
rem existimare potuerit quàm revera erat ; putà si naves mercibus onustas 
habuerat , quas ignorabat, tunc cüm alienabat , tempestate peritsse. 


(3) Hâc negatione adduà, quæ in basilicis invenitur , eadem erit sen- 
tentia ; scilicet , ut revocatoria locum habeat, non inspiciendum quid actor 
mon habeat, id est an revera creditor patronusve non inveniat in bonis 
debitoris libertive unde sibi satisfaciat ; sed an per adversarium , id est per 
fraudem adversarii factum sit ut non haberet. P. Faber Florentinara lec- 
tionem sine negatione tuetur, et hanc sensum affingit: ut in his setioni- 
bus non sufficiat actorem habere rem quz in fraudem ipsius alienata est, 
nisi habeat etiam omne emolumentum rei quod per adversarium non po- 
tuit habere , dum res non restituitur. 

(4) Cùm alii æqué instarent. 


(5) S ante diem solvatur creditori. 
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eordé au patron ; telle est celle que l’adrogé , à l'instar des précé- 
dentes,a le droit d'exercer en révocation des biens aliénés en fraude 
de la quarte qui lui est due. Telle est aussi celle par laquelle le fisc 
fait révoquer ce quia été fait en fraude de ses droits, par exemple 
par un criminel , en fraude de la confiscation de ses biens. 


Règles générales sur la fraude qui donne lieu à ces actions. 


MDCCXXV. « La fraude n'a pas lieu envers celui qui sait et 
consent (1) ». 7. 145. (aliás 187). Ulp. lib. 66. ad ed. 

« Le droit civil n'interpréte pas la fraude par l'événement seul ; 
il ne la voit que dans le concours de l'intention et de l'événe- 
ment (2) ». d. 79g. Papin. Gb. 32. quæst. 

« En général , quand il s'agit de savoir s'il y a eu fraude , il 
ne faut pas examiner ce que le demandeur n'a pas alors dans 
ses biens (3); mais ce qu'il n'a pas eu par la faute de la partie 
adverse ». 4. 78. id. lib. 31. quæst. 


ARTICLE I. 


De l'action Paulienne , en révocation de ce qui a été fait en 
fraude des créanciers. 


$. I Des choses sujettes à l'action récecatoire. 


MDCCXXVI. « Il est évident que l'édit a lieu , soit qu'un dé- 
biteur ait aliéné quelque chose , qu'il ait libéré son débiteur par 
une acceptilation ou par un pacte ; qu'il ait affranchi un gage, ou 
cédé une priorité d'hypothéque en fraude de ses cré:nciers (4), 
ou enfin qu'il ait contracté une obligation qui leur préjudicie ». 
[13.1 a et L. 3. ff. quee in fraud. cred. 

« Le préteur répute aussi fraude ce qu'il aurait fait avant le 
terme , à l'échéance duquel seulement il devait le faire (5) ». 4. 10. 


S. 12. fJ. d. tà. 


4) Ainsi, le créancier ou le patron n'aura pas l'action révocatoire si le 
débiteur ou l'affranchi a aliéné, de son consentement, la chose dont 
l'aliénation l'a rendu insolvable à son égard. | 

(2) C'est-à-dire qu'il ne suffit pas que le déhiteur ait aliéné ce dont 
l'aliénation l'a rendu insolvable, et qu'il ait rigoureusement su qu'il devien- 
drait insolvable par cette aliénation ; ce qu'il n'est pas censé avoir su, s'il 
a été raisonnablement fondé à se croire plus riche qu'il ne l'était en effet, 
comme par exemple, s'il avait des vaisscaux richement chargés dont il ignorát 
le naufrage. . 

(3) Avec cette négation qui se trouve dans les basiliques, le sens sera 
le méme ; savoir, que pour qu'il y ait lieu à l'action révocatoire , il ne faut 

examiner la chose que n'a point alors le demandeur , c'est-à-dire, si 

e créancier ou le patron ne la trouve pas daos les biens du débiteur ou de 
l'affranchi , mais si ce déficit a eu lieu par la fraude du débiteur insolvable 
P. Dufaur adopte la leçon Florentine sans cette négation, et entend la loi en. 
ce sens , que sur ces actions il ne suffit pas que le demandeur ait dans ses 
biens la chose aliénée en fraude de sa créance, s'il n'a pas aussi tous le aee 
cessoires dont il est privé tant que la chose ne lui est pas restituée, 


(4) Lorsque d'autres le pressaient également. 
(5) S'il paie un créancier avant le terme, 





( 548 ) 

« Tn fraudem facere ; etiam eum qui non facit (1) quod debet 
facere intelligendum est ». 7, 4. ff. d. tit. 

« Nec dos (2) in fraudem creditorum constituenda est ». L. xo. 
S. 14. ff. d. tit. 

« Non fraudantur creditores , cùm quid non acquiritur a debi- 
tore, sed cüm quid de bonis diminuitur ». /. 134. (alias 176). 
Ulp. lib. 21. ad ed. 


« V. G. Si quis conditioni (3) nan paret ne committatur sti- 
pulatiq , non facit edicto locum ». /. 6. S. 1. que in fraud. cred. 


« Debitorem qui ex Trebelliano totam hereditatem restituit , 
placet non videri in fraudem creditorum alienâsse portionem quam 
retinere potuisset , sed magis fideliter facere ». F 20. ff. d. tit. 


« Papinianus respondit ; patrem qui non expectatà morte suá 

fideicommissum hereditatis maternæ filio soluto potestate restituit , 

lenam fidem ac debitam pietatem secutus , non videri creditores 
audisse ». L 19. fJ. d. tit. 


MDCCXXVII. « Nihil dolo creditor facit, qui suum recepit ». 
L. 129. (alias 17 1). Paul. lib. a1. ad ed. 

« Sciendum (4) eum qui debitam pecuniam recipit, antequam 
bona debitoris possideantur quamvis sciens prudensque solvendo 
non esse , recipiat , non timere edictum ; qui veró post bona pos- 
sessa debitum suum recipit ; hunc in portionem vocandum exæ- 


quandumque cseteris ». /. 6. S. 7. ff. qua in fraud. cred. 


S. 11. De fraudis eventu ad hanc actionem necessario. 


MDCCXXVIII. « lta demum revocatur quod fraudandorum 
creditorum causá factum est, si eventum fraus habuit ; scilicet 
si hi creditores quorum fraudandorum caus fecit , bona ipsius (5) 
vendiderunt ». 4. 10. S. 1. ff. quæ in fraud. cred. 


(1) Ut qui in fraudem amittit servitutem non utendo, aut temporalem 
actionem non agendo. 

Q Si tamen maritus fraudis conscius non fuerit; hác actione non te- 
nebitur, cüm eam videatur ex causà onerosá accipere : n. 20. d. tit. 


(3) Præter id exemplum regulæ przcedentis, alia exempla in repudia- 
tone hereditatis , legati, etc 

(4) Regula recipit exceptiones ; 15. in casu legis fin. cod. de jur. delib. 
20. cüm per gratificationem uni solutum , aliis creditoribus æquè instanti- 


bus : 4. 6. S. a. ff. de reb. auct. jud. poss. item in reg. seq, 


(5) Nec pretium suffecit creditoribus. 
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« On commet aussi une fraude en ne faisant pas ce qu'on de- 
vait faire (1) ». /. 4. ff. d. tit. 

« On ne peut pas même constituer une dot en fraude de ses 
créanciers (a) ». l. xo. S. x4. ff. d. tit. . 

« On ne commet pas de fraude envers ses créanciers, à défaut 
d'acquérir ce qui est dû de son débiteur, mais seulement en 
raison^de ce qu'on diminue la valeur de ses biens ». /. 134. (aliàs 
176). Ulp. iib. ar. ad ed. 

Par exemple , « si quelqu'un ne remplit pas une condition (3) 

our ne pas encourir la peine d'une stipulation , la disposition 
pénale de l'édit ne lui sera point applicable ». £ 6. S. 1. /J. quee in 
Jraud. cred. 7 

« Il est décidé que celui qui restitue une succession en vertu 
du sénatus-consulte Trébellien , n'est pas censé aliéner en fraude 
de ses créanciers la portion qu'il aurait pu retenir, et qu'au 
contraire il agit dans leurs intérêts ». 7. 20. ff. d. tit. 

« Papinien a répondu qu'un père ne commettait pas une frfide 
envers ses créanciers, en restituant de son vivant à son fils, le 
fidéicommis de la succession de sa mère, pour remplir ses enga- 
gemens de mari et de père ». /. 19. fJ. d. tit. 


MDCCXX VII. « Un créancier ne commet pas de fraude en rece- 
vant ce qui lui est dû ». /. 129. (aliäs 171). Paul. lib. 21. ad ed. 

« Il faut savoir (4) que celui qui reçoit une somme qui lui 
était due, avant que son débiteur soit exproprié , ne viole pas 
l'édit, quoiqu'il sache que ce débiteur est insolvable; mais que 
celui qui reçoit sa créance aprés l'expropriation, est soumis à 
l’action révocatoire pour ce qui excède la portion qui lui serait 


revenue dans le partage ». 4. 6. S. 7. ff. que in fraud. cred. 
S. II. De l'événement de la fraude que requiert cette action. 
MDCCXXVIII. « La révocation de ce qui a été fait en fraude 


des créanciers , n'a lieu que du jour où la fraude a eu son effet ; 
c'est-à-dire du moment que les créanciers ont vendu les biens (5), 
et que la vente fournit la preuve que le débiteur en avait aliéné 
quelque partie pour les en frustrer ». 4l. 10. S. 1. ff. que in fraud. 


crea. 


CE ASI GRE ERRURUURERRGRRUREARRDEEEDUOERREURRU UE EUUDRUREERRERE EE. 
(1) Par exemple, celui qui perd une servitude à défaut de l'exercer, 
ou une créance en négligeant della poursuivre, pour frustrer ses créanciers. 

(2) Si cependant le mari n'est pas complice de cette fraude, il ne sera ^ 
pas tenu de cette action , étant censé recevoir la dot à titre onéreux. n. 20. 

. dit. 

(3) Outre cette exemple de la règle précédente, on en voit d'autres dans 
la renonciation à une succession , à un legs , ete. 

(4) Cette régle souffre exception, 1°. dans le cas de la Z. fn. de cod. de 
jur. delib. 39. lorsqu'on paie un créancier par forme de gratification et de 
préférence aux autres. /. 6. S. 2. ff. de reb. auct. jud. poss. et dans le cas 
de la régle suivante. 


(5) Et que le prix en a été insuflisant. 
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Et quidem huic actioni, « etsi unus creditor sit ex illis qui 
fraudati sunt , probandum est fore locum ». d. 4. 10. S. 6. | 

« Si dimisit creditores quórum frandandorum causà fecit , et 
alios sortitus est; si quidem simpliciter, cessat revocatio ; si 
horum pecunia priores dimisit , revocationi locus erit ». d. 4. 10. 
8. 1. 
« Si fraudator heredem babuit, et heredis bona vxnierint ; non 
est in bonis quibus de agitur factum , et ideo cessat actio ». d. 
[. 10. S. 9. 

« Si passi sunt necessarium heredem creditores, et quasi in 
creditum habuerunt nomen ejus ; dicendum, nihil revocari ex his 
quie testator alienavit ». d. /. 10. S. 10. 


S. HI. Qui hac actione teneantur. 


MDCCXXIX. « Hoc edictum eum coercet qui sciens fraudem, 
susgeyit quod in fraudem creditorum fiebat ». /. 6. $. 8. ff. d. tit. 

« Qui scit aliquem creditores habere, si cum eo contrahat sine 
fraudis conscientià , non videtur hác actione teneti ». d. l. 10. S. 4. 


ff. d. tit. 


« Sufficit etsi unum scit creditorem (1) fraudari, cæteros igno- 
ravit ». d. d. 10. S. 7. 

« Non caret fraude qui testato conventus (ne emat) , perse- 
verat ». d. l. 10. S. 3. 

« Si cui donatum est; non quærendum an sciente eo, sed hoc 
tantum an fraudentur creditores ». 4. 6. S. 11. ff. d. tit. 


MDCCXXX. « Pupilli ignorantia quæ per ætatem contingit, 
non debet esse captiosa creditoribus et ipsi lucrosa ». d. £. 6. S. 10. 


« In hos qui ignorantes fraudem, liberalitatem acceperunt, 
hactenus actio erit danda , quatenus locupletiores facti suut ; ultra 
non ». d. l. 6. S. 11. 

Paulianá tenetur, tam is qui conscius fraudis contraxit , licét 
res ad eum non pervenerit; quàm is ad quem res pervenit, licét 
ipse non contraxcrit,.si modó et ipse fraudis conscius fuit, aut 
ex lucrativà causà res ad eum pervenit. passim d. tit. art, 3°. 


MDCCXXXI. « Hzc actio, etiam iu ipsum fraudatorem (2) 
datur; et prætor non tam emolumentum actionis intueri videtur 





(1) Mod is perscveraverit esse creditor. Czeterüm is qui contraxit non 
audietur, si ei satisfacere offerat ut a. cætcris absolvatur; d. 7. 10. 


(2) Ita tamen ut, si res ali ratione recuperari possit, non nisi quan- 
tenus facere potest tencatur : /. 6. f/f. cod. de revoc. his que, etc. 
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Et, « il faut encore décider qu'il y alieu à cette action , lors même 
qu'un des créanciers est complice de la fraude ». d. L. 10. S. 1. 

« Si le débiteur a payé les créanciers en fraude desquels 1l a fait 
des ventes, et a contracté de nouveau envers d'autres, il n'y a 
pas lieu à l'action; mais on pourra encore l'intenter s'il a payé 
les anciens créanciers de l'argent des nouveaux ». d. /. 10. S. g. 

« Si celui qui a fait la fraude a laissé un héritier dont les biens 
aient été vendus , l'action n'a pas lieu pour les biens de l'héri- 
tier, sur lesquels la fraude n'a pas eu lieu elle-même ». d. /. 10. S. 9. 

« Si les créanciers ont admis un héritier nécessaire , et qu'il 
l'aient reconnu comme débiteur de leurs créances , l'action en ré- 
vocation n'aura pas lieu pour les ventes faites par le défunt ». 
d. L. 1o. S. 10. 


8. II. De ceux qui sont tenus de cette action. 


MDCCXXIX. « Cet édit est applicable à celui qui a sciem- 
ment reçu le produit de la fraude ». /. 6. $. 8. ff. d. tit. 

« Celui qui sait qu'il contracte avec quelqu'un qui a des créan- 
ciers, mais qui ignore qu'il vend en fraude de ces mêmes créan- 
cicrs, est censé n'être pas tenu de cette action ». d. L. 10. S. 4. 
Jf. d tit. | 

« ll. suffit qu'il sache que la vente est faite en frde d'un 
HE (1), lors méme qu'il n'en connait point d'autres ». d. 

. 10. S. 7. | 

« Celui qui a été sommé verbalement de ne pas acheter, n’est 
pas exempt de fraude ». d. /. 10. &. 3. 

« On n'examine pas si celui à qui il a été fait une donation, 
savait qu'on la faisait en fraude des créanciers; mais seulement si 
elle a été frauduleuse ». /. 6. S. x1. fJ. d. tit. 


MDCCXXX. « L'ignorance d'un pupille s'excuse par son âge, 
mais ne doit ni lui profiter ni préjudicier à ses créanciers ». d. 
l. 6. S. 10. | 

« À l'avenir on ne donnera pas l'action révocatoire contre ceux 
qui ignorant la fraude ont accepté une libéralité, qu'autant qu'ils en 
seront devenus plus riches , mais non pas au-delà ». d. /. 6. S. rx. 

« L'action Paulienne a lieu tant contre ceux qui ont contracté 
comme complices de la fraude, quoique la chose ne leur soit 
pas parvenue , que contre ceux à qui elle est parvenue , quoiqu'ils 
n aient point contracté ; si toutefois ils étaient complices de la fraude, 
ou si la chose leur est parvenue à titre lucratif. d. tit. art. 3. 


MDCCXXXI. « Cette action est aussi donnée contre celui qui 
a fait la fraude (2), et le préteur en l’accordant , est censé la 





(1) Pourvu qu'il soit resté créancier; mais celui qui a contracté ne sera 
- pas recevable à dire qu'il offre de satisfaire celui-là pour ètre libéré envers 
les autres. d. 7. 10. $. 8. 
(2) De manière cepend.nt que st la chose peut être recouvrée d'une 
autre manière, il n'en est tenu que jusqu'à la concurrence de ses facultés. 
4. 6. ff. de revoc his qua, ete. 
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jn eo qui exutus est bonis, quàm poenam ». 7. 25. S. 7. ff. d. ui, 


&. IV. Que in hanc actionem veniant. 


MDCCXXXII. Paulianam « per actionem res restitui debet , 
cum suá (1) scilicet causà ». /. 10. S. 19. ff. d. ut. 

« Hac actione non solüm dominia revocantur, verüm etiam 
actiones (2) restaurantur ». /. 14. f. d. tit, 

« Sciendum est ex hàc actione restitutionem fieri oportere iu 
nristinum statum, sive res fuerunt, sive obligationes; ut perinde 
omnia revocentur, ac si liberatio facta non esset ». sup. d. l. 10. 


8. 22. 


MDCCXXXIII. Ejus cui per fraudem accepto latum est « si 
conditionalis fuit obligatio , cum suá conditione; si in diem , cum 
suà die restauranda est. Si ea erat cujus dies finitur; potest dici 
restitutionem intra id tempus postulari quod supererat obligationi ; 
non utique intra annum ». d. L. 10. S. 23. 


8. V. Quandiu luec actio duret. 


MDCCXXXIV. « Hujus actionis annum computamus utilem, 
quo experiundi potestas fuit, ex die factae venditionis (3) ». 7. 6. 
8. 14. ff. d. ut. 

« Post annum, de eo quod pervenit, dolove factum est quo- 
minus perveniret , competit ». ! 10. S. 24. ff. d. ut. 


ARTICULUS Il. 
De actionibus Calvisiand et Faviand. 
$. IL. Quando locum habeant. 


MDCOCXXXV. « Si in fraudem patroni libertus aliquid alienavit ; 
quatenus legitima pars deminuta est , revocandi tributam convenit 
esse potestatem ». Z. 1. cod. si in fraud. patr. 








(1) Id est, cum fructibus qui tempore alienationis cohærebant rei, sive 
waturi sive immaturi essent; item his qui post inchoatum judicium per- 
cepti sunt : medii autem temporis fructus non restituentur : eadem dis- 
tinctio circa partum. Non restituitur autem emptori fraudis conscio preuum 
quod solvit; nisi adhuc extent gummi quos solvit. 


(2) Ut si actionis temporalis diem exire passus est quis in fraudem suv - 
pam creditorum, aut debitores suos per acceptilaiionein liberavit. 
(3) Bonorum venditoris. 
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considérer , par rapport à celui qu'rlle dépouille , plntôt comme 
une peine que comme un moyen de profit et de gain ». i. 25. 


S. 7. ff. d. lit. 
8. IV. De ce qui entre dans cette action. 


MDCCXXXII. « Par l’action Paulienne , la chose doit être res- 
tituée avec ses accessoires (1) ». L. xo. S. 19. ff. d. tit. 

« Par cette action on révoque les propriétés, et mêne on 
rétablit les actions (2) ». 4. 14. ff. d. tit. 

« Il faut savoir qu'en vertu de cette action, on fait restituer dans 
leur premier état, non-seulement les choses , mais encore les 
obligations ; de maniére que la libération qui en aurait été pré- 
cédemment faite , demeure comme non avenue ». sup. d. l. 10. 


8. 22. 

MDCCXXXIII. Par rapport à celui qui a reçu une acceptilation 
frauduleuse , « l'obligation se rétablit avec ses conditions si elle 
était conditionnelle , et avec ses termes de paiement s'ils étaient 
stipulés; mais si elle était de nature à se périmer par un tems dé- 
terminé , on peut dire qu'elle doit être exigée pendant le tems qui 
reste encore à courir pour attendre le terme fatal , et non pas 
dans l'année ». d. L. 10. S. 23. 


'S$. V. De la durée de cette action. 


MDCCXXXIV. « La durée de cette action est d'une année 
ntile à compter du jour qu'on a pu l'exercer depuis la vente (3) ». 


l. 6. S. 14. ff. d. ut. 


« Élle a lieu pendant un an pour ce qui concerne les produits 
de la chose , ou ceux que l'intervention de la mauvaise foi a em- 
pêché de recueillir ». /. 10. S. 24. ff. d. tit. 


ARTICLE 1I. 
Des actions Calvisienne et Favienne, 


[4 


$. I. Quand ces actions ont lieu. 


MDCCXXXV. « Si un affranchi a vendu quelque chose en 
fraude de son patron , la révocation en sera légalement admise , en 
raison du décroissément de la portion dévolue au droit de pa- 
tronage ». 4. 1. cod. si in fraud. patr. 


(1) C'est-à-dire avec les fruits qui en faisaient partie au tems de l'alié- 
nation, bien qu'ils soient parvenus ou non à leur maturité, il doit encore 
avoir les fruits perçus depuis l'instance ; mais ceux du tems intermédiaire 
ne sont pas restitués ; il en est de méme du produit des animaux. On ne 
restitue pas non plus à l'acquéreur complice de la fraude,le prix de la 
chose qu'il a payée, à moins que les espèces qumériques n'existent encore 
chez le vendeur. 

(2) Comme si celui qui a vendu en fraude de ses créanciers, a laissé 
passer le terme du paiement , ou a libéré ses délüteurs par acceptilatiom. 

(3) Des biens du vendeur. 
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Scilicet per Calvisianam, cüm patronus heres est intestati liberti ; 
aut per Faviauam , cüm accepit possessiouem coutra tabulas liberti. 


Cieterüm « iniquum excludia Favianà qui non sponte adiit 
bereditatem , sed quia bonuruin possessionem contra tabulas pe- 


re (1) non potuit. ». /. 3. 8. 2. fJ. si quid in fraud. patr. 


e 


S. 11. Quee gesta a liberto , revocentur. 


MDCCXXXVI. « Ad ea sola revocanda Faviana pertinet , quae 
quis liberius de bonis deminuit ». £[. 1. S. 6. fJ. d. ut. 


« Si noluit obtiuere cüm peteret, puto hunc (2) deminuisse ». 
dla S. 7. 


e Fraus in damno (3) accipitur pecuniario ». d. I. 1. S. 15. 
MDCCXXXVII. «Si rem bonà fide vendiderit libertus , pretium» 


aulem acceptum alii donavit ; Pomponius scripsit , emptorem non 
iuquietandum : eum qui pretium accepit , Favianá conveniendum. 
Si et res viliüs distracta sit, et pretium. donatum ; uterque (4) 
Vavianà convenietur ». 4 1. S. 14. et S. 16. fJ. si quid. in fraud. 
patr. 


« Si libertus filiofamilias contra senatusconsultum pecuniam cre- 
diderit, non est inhibenda actio (5) Faviana ». £. 6. ff. de tit. 


« Si mutuam pecuniam libertus in fraudem patroni accepit , et 
prodegit; non debet perdere qui mutuam dedit, nec ei imputari 
cur dedit ». 7. 1. S. 17. ff. d. tit. 


-« Si fidejussit libertus , vel rem pro alio dedit pignori, in ne— 





(1) Scilicet cüóm ipse. esset ex asse per fraudulenta gesta ultra debitam 
partem. deminuto institutus , adeoque nullus esset alius heres contra quem 
petere posset. contra tabulas. Secus si ex semisse institutus, licét ignorans 
fraudulenta gesta , adivit. 


(3) Nam bonis deminuit actionem. Secüs si omisit actionem /nofficiosi , 
et similes quæ proprié non sunt /n bonis nisi cùm eas contestamur. 


(3) Adeoque rem a liberto venditam justo pretio, non potest sub præ-— 
textu affectionis patronus revocare. 


(4) Emptor in id quanto minoris emit, nisi malit rem redderc recepte. 
pretio quod dedit ; donatarius in pretium quod ipsi donatum est. 


(5) Cüm enim ex tali. rmutuo non nascatar actio; liberius ei credendo, 
d«^minuit ex bonis. 
, 
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C'est-à-dire par l'action Calvisienne, si le patron était héritier 
ab intestat de Vaffranchi , et par l'action Favieune s'il a accepté 
la possession contre les dispositions du testament. 

Mais « celui qui a accepté la succession , non pas de son propre 
mouvement , mais parce qu'il ne pouvait pas demander la posses- 
sion des biens contre le testament (1) , ne pourrait étre sans in- 
justice exclu de l'exercice de l'action Favienne (2) ». 4. 3. S. 2. 


ff. si quid. in fraud. patr. 
S. II. Quels actes de l'affranchi sont révocables. 


MDCCXXXVI. « L'action Favienne ne fait révoquer que les 
actes par lesquels l'affranchi a diminué la masse de ses biens ». 
l. 1. S. 6. ff. d. tit. | 

« Je pense qu'il y a lieu à présumer cette diminution toutes les 
fois qui n'a pas voulu obtenir ce qu'il demandait (2) ». d. /. 1. 


. 7- . 
« La fraude s'estime par la perte pécuniaire (3) ». d. /. 1. S. 15. 
MDCCXXXVII. « Si un affranchi a vendu quelque chose de 


bonne foi, ct a fait donation en faveur d'un autre, du pri de 
l'objet aliéné , Pomponius dit qu'on ne doit pas inquiéter l'ache- 
teur , et qu'il faut intenter l'action Favienne contre le donataire du 
prix. Si la chose a été vendue à vil prix, et qu'on ait, à titre 
de donation, disposé du prix recu, faction Favienne aura lieu 
contre l'un et l'autre (4) ». L. 1.8. 14 et S. 16. fJ. si quid. in fraud. 
atr. 

, « Si un affranchi a prété de l'argent à un fils de famille , contre 
le sénatus- consulte , rien ne s'oppose à ce qu'on intente l'action 
l'avieune contre l'affranchi (5) ». £ 6. ff. d. ut. 

« Si un affranchi a emprunté une somme d'argent en fraude de 
son patron, et l'a dissipée , on ne doit ni la faire perdre au pré- 
teur, ni lui imputer de l'avoir prétée ». L. 1. S. 17. ff. d. tit. 

« Si un affranchi s'est rendu caution de quelqu'un , ou a donné 





(1) C'est-à-dire, si ayant été frauduleusement institué héritier unique 
de tout ce qui restait, il ne remplissait pas la portion qui lui était due, 
et par conséquent ne pouvait demander à personne la possession contre le 
testament. ll en serait autrement si, en qualité d'héritier pour moitié, il 
avait accepté , ignorant la fraude. 


(2) Parce qu'il a retranché une action de ses biens. Il n'en serait pas 
de méme s'il avait négligé celle de l'inofficiosité et autres qui ne sont pas 
proprement dans les biens avant d'être exercées. 


3) Aussi on ne peut pas faire révoquer la vente d'une chose vendue à 
» juste valeur par un affranchi , sous prétexte d'affection du vendeur pour 
'acheteur. 


(4) Contre l'acheteur pour ce qu'il a acheté à un moindre prix que la 
chose ne valait, à moins qu'il ne veuille la rendre au prix L l'achat ; 
contre le donataire pour la somme qu'il a reçue. 


(5) Parce qu'un pareil prêt ne donnant point d'action, l'affranchi a 
diminué d'autant ses biens. 
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gs patroni ; creditor non (1) poterit Favianá conveniri ». d. 7. x. 
+ 1g. 
« Si libertus filiam dotavit, non videtur (2) fraudare patro— 
num ». d. l. 1. S. 10. 
« Vivus libertus donare bene merentibus amicis potest (3) ; legare 
veró (4) nec bene merentibus potest, quo patroni partem minuat ». 


l. 9. ff. d. tit. 


S. 111. Quibus et adversüs quos lue actiones competant , et in 
quid. 

MDCCXXXVIII. Omnibus patronis , et, si omnes præmortui 
sint , patronorum liberis, hz actiones competunt; nec utique ei 
soli quem libertus fraudare voluit : « sufficit enim quód in fraudem 
patronatüs factum sit. Magis enim fraudem rei, non personae ac— 
cipimus ». /. 1. 8. a7. ff. st quid in fraud. patron. 

« Tenetur Favianá, tam is qui accepit ipse, quàm qui jussit (5) 


alii dari quod ipsi donabatur ». /. 5. fJ. d. tit. 


« Non potest videri dolo fecisse , qui fidem suam amico com- 
modavit, quà alii quàm sibi ex liberti fraude acciperet ». 4. 12. ff. 
4. tit, 


« 


MDCCXXXIX. « In partem Faviana competit; in his quæ di- 
vidi non possunt (6), in solidum ». {. 1. S. 21. ff. d. tit 





(1) Faviana enim lucrum extorquet ei, qui in fraudem patroni aliquid 
ab eo accepit; non eu.n qui bonà fide contraxit, damno afhieit, 


(2 Non enim fraudis animo, sed ex justá affectione paterná hoc fecisse 
videtur. 


(3) Etsi portio patroni minuatur. Similis ratio ac in precedenti. 


(4) Nam in legatis, non jam de consilio quæritur; sed tantèm an salva 
sit portio debita, quæ a legatis illibata esse debet. 


(5) Scilicet si ex hoc jussu aliqaid ad ipsum pervenit ; putà si, aut eo 
nomine actionem mandati häbet adversüs eum qui accepit , aut in solutum 
ejus quod ei debebat jussit ei dari. Vide reg. seq. 


(6) Ut putà , si servitutem prædio suo libertus imposuerit in fraudem 
patroni : Faviana competet ad revocationem integram servitutis ; quæ, cùm 


ait quid individuum , nec pro parte constitui potest, nec pro parte re— 
vocari. 


pnais seulement si la portion lg 
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un gage pour lui, en fraude de son patron, l'action Favienne 
n'aura pas lieu contre le créancier (1) ». d. I. x. 8. 19. 
« Si un affranchi a donné une dot à sa fille, il n'est pas censé 
avoir agi en fraude de son patron (2) ». d. I. x. S. 10. 
« Un affranchi peut donner entre-vifs a des amis qui ont bien 
mérité de lui (3); mais il ne peut pas léguer (4) , méme des récom- 


penses qui diminueraient lá portion due à son patron ». L 9. ff. 
d. ut. 


S. III. À qui et contre qui ces actions sont données, et ce qui 
y entre. 


MDCCXXXVIII. « Ces actions accordées à tous les patrons, 
sont , en cas de décès, transmissibles à leurs enfans , et non pas 
seulement à celui contre qui la fraude a été faite; il suffit donc. 
qu'elle ait été faite contre le droit de patronage, et réellement à la 
chose plutôt qu'à la personne ». /, 1. S. 27. ff. si quid in fr. patr. 

« L'action Favieune a lieu tant contre celui qui a reçu que 
contre celui qui a fait donner à un autre (5) ce qu'on lui donnait 
à lui-même ». /. 5. fJ. d. tit. 


« On ne peut être censé avoir commis une frande pour avoir 
cautionné son ami, quoiqu'il en ait profité pour recevoir d'un 
affranchi qui lui-méme commettait une fraude envers ses créan- 
ciers ». 0. 12. ff. d. tit. 


MDCCXXXIX. « On peut donner l'action Favienne pour une 


partie d'une chose divisible ; mais on l'accorde pour toute la chose, 


quand elle ne peut pas être divisée (6) ». 7. 1. S. a1. ff. d. tit. 





(») Car l'action Favienne autorise à reprendre le gain qu'avait fait ce- 


lui qui avait reçu en fraude du patron, sans rien faire perdre à celui qui 
avait contracté de bonne foi. 


(2) Parce qu'il est censé avoir cédé à l'affection paternelle et non pas 
avoir voulu agir frauduleusement. 


(3) Quoique la portion patronale en soit diminuée. Même raison; 
(4) Parce que, dans les legs 


on n'examine pas l'intention du testateur, 
alement due existe réellement comme af- 
franchie de tous legs. 
(5) C'est-à-dire s'il lui en est revenu quelque chose; par exemple , s'il a 
le titre, l'action du mandat contre celui qui a reçu, ou s’il a fait payer une 
de ses dettes. Voy. reg. suiv. 


(6) Par exemple, si l'affranchi a imposé sur son fonds de terre une ser- 
vitude en fraude de son patron , l'action Favienne sera donnée pour ré— 


voquer toute cette servitude , qui étant une chose indivisible , ne peut étre 
ai constituée ni révoquée en partie. 
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SECTIO IV. 


De actionibus que ex variis restitutionis in integrum 
causis competunt. 


ARTICULUS I. 
De restitutionibus in integrum in genere. 


MDCCXL. « Nemo videtur re exclusus (1), quem prætor im 
integrum se restituturum pollicetur ». 4. 5. ff. de in integr. rest. 

MDCCXLI. « Tam prefectus urbi , quàm alii magistratus , res— 
tituere in integrum possunt; tam in aliis causis, [quàm contra 
sententiam suam ». Z 16. S. 5. /F. de minor. 

« Minor magistratus contra sententiam majorum non restituet ». 
L 18. ff. d. ut. ' 

« Adversüs ejus sententiam qui vice principis cognovit, solus 
princeps restituet ». /. 3. cod. si adv. rem judic. 

« Magistratibus municipalibus non permittitur in integrum res- 
tituere ». 4. 36. S. x. ff. ad municip. . 

MDCCXLIH. « Patri pro filio przestanda restitutio est, licèt 
filius (2) restitui nolit ». " 27. [f. de minor. 

« Omnium qui ipsi potuerunt restitui in integrum, successores 
in integrum restitui possunt ». 4. 6. /J. de in integr. rest. 


« Si defunctus ad in integrum restitutionem modicum tempus 
ex anno utili habuit; heredi minori, post annum vigesimum- 
quintam completum , non totum tempus dabimus , sed id duntaxat 
quod habuit is cui heres extilit ». Z. 19. ff. de minor. 


Sancimus , nec adversis parentes nec adversüs patronum dari 
restitutionem ». 7. 1. cod. qui ct adv. quos rest. 


MDCCXLIII. « Omnes in integrum restitutiones causá cognitÀ 
promittuntur ». /. 3. ff. de in integr. rest. 

« À quibusdam observatum, ne propter satis minimam rem, 
vel summam , si majori rei vel summe przejudicetur , audiatur 


qui restitui postulat ». 7. 4. ff. d. tit. 


« Integri restitutio plusquàm semel non (3) est decernenda ». 
Paul. sentent. lib. 1. tit. 7. 


(1) Fluit ex regulà ; qui actionem habet, rem habere videtur. 


(2) Ratio est, quia periculum patris agitur , qui ex obligatione filii ipse 
de peculio tenctur. 

(3) Fallit regula ; si minor nbvas defcnsiones in priori judicio omissag 
alleoct. Vide {it de minorib. n. 23, 
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SECTION IV. 


Des actions qui naissent des differentes causes de 
' restitution en enticr. 


ARTIGLE I. 
Des restitutions en entier en général. 


MDCCXL. « Celai à qui le préteur promet de le re:tituer en 
entier, n'est pas dépossédé de sa chose: 1) ». 7, 5. ff. de in integr. rest. 


MDCCXLI. « Le préfet de la ville, et méme les autres magis- 
trats, peuvent restiluer en entier tant en toules autres causes 
que contre leurs propres sentences ». /. 16. 6. 5. /J. de minor. 

« Le magistrat inférieur ne peut pas restituer contre la sentence 
du magistrat supérieur ». J. 18. fJ. d. tit. 

« Le prince peut seul restituer contre la sentence de celui qui : 
a prononcé méme pour le prince ». /. 3. cod. si adv. rem. jud. 

« Il n'est pas permis aux magistrats municipaux de restituer en 
entier ». 7. 36. S. x. ff: ad municip. 


MDCCXLII. «On accorde larestitution en entier au pére pour 
le fils (2), quoique le fils n'y consente pas ». /. 37. ff. de minor. 

« Les successeurs de tous ceux qui pouvaient se faire restituer 
en entier , ont les mémes droits que leurs auteurs à cette resti- 
tution ». 4. 6. ff. de in integr. rest. 

« Si le défunt avait encore urr tems de l'année utile pour sc 
faire restituer , nous donnerons à son héritier mineur, après ses 
vingt-cinq ans accomplis , non ps une année , mais seulement le. - 
tems qu'aurait encore eu celui dont il est héritier », L 19. ff. de 
minor. 

« Nous voulons qu'il ne soit pas loisible de provoquer la resti- 
tution contre son père et sa nière, ni contre son patron ». 4. 2. 
cod. qui et adv. quos restit. 


MDCCXLIII. « Toute restitution en entier est promise en 
connaissance de cause ». 7. 3. ff. de in int. rest. 

« C'est un principe que plusieurs ont observé en droit, qu'on 
ne devait pas écouter celui qui demandait à être restitué en entier 
‘pour une petite somme ni pour une grande , s'il en devait résulter 


un préjudice pour une chose ou une somme plus importante ». 
l. 4. p; d. tit. 

« On ne doit pas accorder plus d'une fois (3) la restitution en 
entier ». Paul. sent. lib. 1. tt. 7. 


[CC cc C c CC!" —""———— ———— —— 
(1) C'est ce qui résulte de la règle qui dit que celui qui a une action, est 
censé avoir une chose. 
2) La raison en est que le pére est tenu de l'action du pécule pour les 
obligations de son fils, et que c'est lui qui court les risques de ce cas. 
(3) Cette règle faillit dans le cas où le mineur allègue de nouveaus 
moyens omis dans le premier jugement. Voyez (it. de minvrib. n. 23. 
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« Postulatà in integrum restitutione, omn'a in sno statu esse 
debent donec res finiatur ». [, un. cod. in integr. restit. 


ARTICULUS IL. ù 
D: vi aq metu. 


$. I. Que: vis quisce metus restitutioni locum det , et per quas actiones 
éuccurrolur metum passo. 


MDCCXLIV. « Vim accipimus atrocem , et qus adversàs 
bonos (1) mores fiat; non eam (putà) quam recté magistratus 
intulit jure honoris quem sustinet ». /. 3. S. 1. fJ. quod. met. caus. 


« Metum accipiendum majoris (2) malitatis ». 7. 5. ff. d. tit. 
f Viris bonis stupri metus major quàm mortis ». L. 8. S. a. | 

. d. tit. 

« P interest, quis in se veritus sit, an in liberis suis ». d. 
l. 8. &. 3. | | 

« Prætor non respicit an adalter sit qui dedit (3), sed hoc solum 
quód hic accipit metu mortis illato ». d. /. 8 


MDCCXLV. « Vani timoris justa excusatio non est ». £L 384. 
(alias 144). Celsus lib. 7. digest. . 

« Nec ümor infamia (4) nec alicujus vexationis, per hoc edic- 
tum (5) restituitur ». J, 7. ff. quod met. caus. 


« Metum præsentem accipere debemus , non suspicionem infe- 
rendi ejas ». /. 9. /f. d. tit. 
« Cessat edictunt.... quia sibi metum ipse infert ». V. 21. ff. d. tit. 


« Áccusationis institutæ vel futuræ metu , alienationem seu pro- 


missionem factam rescindi postulautis improbum est desiderium ». 
4. 10. cod. h. tit. 


« MDCCXLVI. Metum passo « duplici vi praetor succurrit, 
aut utiles (6) actiones dando , aut actionem metus causà præstan- 


do ». I. a1. S. fin. ff..d. tit. 


(1) Qualis non est illa qua fit ad vim repellendam. 
(2) Ut mortis, cruciatüs corporis, carceris , servitutis. 
(3) Pecuñiam pud , ne occideretur deprehensus. 

(4) Facti, ( d'un affront ). 

(3) Sed ex causá , utilis actio in factum datur. 





(6) Puta actionem as/ern in rem, si quid per metum alienavit; nfevza 
actionem ia personam , quam per acceptilationem dolo extortam amisit ; 
utiles actiones hereditarias, cüm pet metum hereditatem repudiavit, 
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« La restitution en entier ayant été demandée , tout doit restez 


dans le méme état jusqu'au jugement définitif ». L 1. cod. de ir 
t£nicg. rest. 


ARTICLE II. 
De la violence et de la crainte. 


Ç I Quelle violence et quelle rrainte donnent lieu à la restitution , et pap 
quelles actions un prete secours à celui qui a clé trompé par la crainte 
qu'un lui a inspiree. 

MDCCXLIV. « On entend par crainte réelle , celle qui cède 

à la violence infâme et contraire aux bonnes mœurs (1), non pas 

cette crainte respectueuse que commande la dignité du magistrat ». 

l. 3. 8. 1. fF. quod. act. caus. 

« Mais celle d'un grand malheur (2) ». £. 5. ff. d. tit. 

« L'homme vertueux craint moins la mort que la souillure de 
plaisirs criminels ». 4. 8. 8. 2. fJ. d. ti. 

« Peu importe qu'on ait craint pour soi-méme ou pour ses en- 

fans ». d. 1. 8. S. b 
. « Le préteur n'examine pas si celui qui a payé (3) pour inspirer 

de la crainte, était un adultére , mais si on l'a, à cet effet, menacé 

de la mort ». d. 4. 8. 


MDCCXLV. « Une terreur panique n'est pas une excuse ». 
l. 184. Cels. lib. 7. dig. 

« La crainte de l'infamie (4) ni celle d'une vexation , ne suffisent 
pas pour se faire resütuer en verta de cet édit (5) ». J. 7. fJ. quod 
net. caus. 

« On n'admet que la crainte d'un mal présent , et on rejette le 
simple soupçon que l'on pourrait avoir de ce mal ». /. 9. fJ. d. tit. 

« L'édit cesse dans le cas où l'on se forge soi-même une crainte 
ehimérique ». 4. 21. ff. d. uit. 

« On n'ádmettra point l'exception de celui qui oppose la crainte 
d'une accusation formée ou à former , ou la menace de faire res- 
cinder une vente ou une donation». /. 10. cod. h. tit. , 


MDCCXLVI. Celui qui a cédé à des motifs de crainte, « obtient 
un double secours du préteur, c'est-à-dire, ou des actions utiles :6), 
ou celle de la craiate ». /. 21. S. fin. fJ. d. tit. 





(1) Telle n'est pas celle d'avoir à repousser la force. 

.(2) Comme celle de la mort, des tourmens, de la servitude. 
(3) Par exemple, de l'argent pour qu'on ne tuát pas quelqu'un. 
(4) D'un affront. (OR 


(3) Mais en connaissance de cause, on donne une autre action utile 
en fait. 


(6) Par exemple, une action réelle en fait, s'il a aliéné quelque chose ; 
une action utile, personnelle, s’il lui a été extorqué une acceptilation, ct 
des actions héréditaires, si on l'a fait renoncer à une succession, 
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8. IL. De qud re , adversüs quos detur actio quod metüs causá , 
et quid contineat. 


MDCCXLVII. « Natura metüs actionis, damnum (1) exigit ». 
L 12. S. 2. ff. d. tit. 

« Sive perfecta sive imperfecta (2) res sit, et actio et exceptio 
datur ». I. 9. S. 3. ff. d. tit. 

« Hiec actio in rem est scripta; nec solam personam vim fa— 
cientis coercet , sed adversus omnes restitui vult quod metûs causà 
factum est ». d. /. 9. S. 8. 

« Hujus actionis arbitrium tale est ; ut eum qui vim admisit ju- 
beat restituere, etiamsi ad alium res pervenerit; eum autem ad 
qnem res pervenit (3), etiamsi alius metum fecit ». /. 14. S. 5. fJ. 

. tit. 


« Hiec actio cùm arbitraria sit, habet reus licentiam (usque ad 
sententiam) restitutionem (4) rei facere. Quod si non fecerit , qua- 
drupli (5) condemnationem patietur ». d. 4. 14. S. 4. 

« Quadruplatur id quant ea res erit, cum fructibus et omni 
causá ». d. /. 14. S. 7. 

Metum passo prætor, « post annum , in simplum actionem pol- 
licetur , si alia actio non sit ». d. [. 14. SS. 1. et 2. 


ARTICULUS III, 
De dolo malo. 
$. I. Quando detur actio de dolo. 


MDCCXLVIII. « Nisi ex magná et evidenti calliditate, non 
debet de dolo actio dari ». /. 7. S. xo. ff. de dol. mal. 





(1) Ergo si quis per vim extorsit quod sibi debebatur , huic'actioni locus 
non est, cüm nihil absit metum passo ; sed alio modo punitur , aut publico 
judicio de vi, aut constitutionibus quie jubent creditorem hoc casu excidere 
jure crediti. 


(2) Imperfecta res est, cùm promisi tantàm; perfecta, càm etiam nu- 
meravi. Euüamsi imperfecta res sit, habeo actionem quod metüs causé ut 
promissione med liberer. 


3) Si eam habet aut. dolo desiit habere. Hinc si reo per vim acceptum 
feci, et fidejussores tenentur ; et vice versà. 


(4) Quas in eo consutit, nt si res alienata sity rem retradat cum fructibus 
& causà; et de dolo promittat : si accepto latum sit, se reponat in obli— 
gatione , et eadem pignora eosdemque aut æquè idoneos fidejussores det ; si 
per vim promissum sit , accepto ferat. 


(5) In quo inest ipsa rei quæ per metum abest res&tutio. 
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S. TI. Pour quelles choses on donne l'action de la crainte , contre 
qui on la donne , et ce qui y entre. 


MDCCXLVII. « L'action de la crainte exige essentiellement 
l'existence d'un dommage (1) ». 4. 12. 8. a. /f. d. tit. 

« Soit que la chose soit parfaite ou imparfaite (2), l'action ou 
l'exception est également accordée ». /. ib. S. 3. ff. d tit. 

« Cette action réelle est écrite, et non-seulement elle punit 
celui qui a employé la violence ; mais encore elle produit la resti- 
tution en entier contre tous les autres ». d. [. 9. à. 8. 

« L'effet de ceix loi est tel qu'elle produit la restitution d'abord 
contre celui qui a fait violence , qnoique la chose soit revenue à 
un autre , et encore contre celui à qui elle est revenue , quoique 
ce soit un autre qui ait inspiré la crainte (3) ». 4. 14. 8. 5. ff. 

. tit. 

« Cette action étant arbitraire , le défendeur peut restituer la 
chose (4) jusqu'au jugement; mais s'il ne la rend pas , il doit 
être condamné au quadruple (5) ». 4. £ 14. S. 4. . 

« Ce quadruple a lieu pour la valeur de Ja chose, ses fruits et 
ses accessoires ». d. 1. yi . 7. 9 

Le préteur accorde à celui qui céde à la crainte, «l'action au 
simple après l'année s’il n'y a pas heu à d'autre action ». d. i, x4. 
S. 1 et S. 2. 

ARTICLE III. 
De la mauvaise foi. 
$. I. Quand l'action de la mauvaise foi est donnee. 
MDCCXLVIII. « On ne doit accorder l'action de la mauvaise 


foi , qu'autant que la tromperie est évidente et majeure ». L. 7. &, 10. 
ff. de dol. mal. 7 





(1) Si donc quelqu'un s'est fait payer par force ce qui lui était dà, il 
n'y aura pas lieu à cette action, puisqu'on n'a fait aucun tort à celui qui a 
acquitté sa dette par crainte ; mais il est puni d'une autre manière, c'est-à- 
dire par l'action publique de la violence, ou en vertu des constitutions 
qui E déclarent déchu de sa créance. 


(2) La chose est imparfaite lorsqu'on n'a extorqué qu'une promesse; elle 
est parfaite, quand on fait donner la chose : quand même on n'a fait 
qu'une promesse , on a l'action de la crainte pour s'en faire libérer. 


(3) S'il possède la chose , ou a cessé, par mauvaise foi, de la posséder, 
C'est pourquoi, si j'ai acquitté celui qui n'est mon débiteur que par l'effet 
de la violence , ses cautions sont tenues de me payer, et réciproquemeut, 

(4) Qui consiste en ce que, si la chose est aliénée, il doit la restitue 
avec ses fruits et accessoires et réparer sa fraude: s'il s'est fait donner qait- 
tance ,il doit renouveler son obligation, et donner ou les mêmes cautions, 
ou des cautions également solvables; et si, on lui a fait contracter une pro- 
messe, i| doit en être libéré. 


(5) Duqael la restitution de a chose extorquee par crainte fait elle | 
même partie. 
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« Dolum ex indiciis perspicuis probari convenit ». /. 6. cod. d. tit. 
« Flæc actio, si modica summa sit, id est usque ad duos au- 
reos , non debet dari ». /. g. S. fin. Ll. 10. L. 11. ff. d. tit. 


MDCCXLIX. « De dolo actio , cüm alia nulla (1) competit, 
causà coguità permittitur ». /. 2. cod. d. tit. 


« Eleganter Pomponius verba (edicti) si alia actio non sit, sic 
excipit; quasi res alio modo ei ad quein pertinet salva esse non 
poterit ». 4. 5. ff. d. tit. 

« Non solüm si adversüs eum sit alia actio adversüs quem de 
dolo quæritur , non habet hoc edictum locum ; verüm etiam si ad- 
versus alin;n sit actio , vel ab alio servari potest ». 7. 2. /. 3. etl. 4. 

. d. tit. 

Ü « Etiamsi sit vel exceptio quà se tueri possit, cessat edictum ». 
l. 1. S. 4. fJ. d. tit. 

« Etsi alia actio tempore finita sit, hæc competere non debet ; 
nisi in hoc quoque dolus admissus , ut tempus exiret ». d. /. 1. 8. 6. 

« Non solüm si alia actio non sit , sed et si dubitetur an alia 


sit, putat babeo de dolo dandam actionem ». [. 7. 8. 3. fJ. d. tit. 


« Si duo dolo fecerint , invicem de dolo non agent ». [. 36. ff. 
d. tit. 


S. II. Que observentur in actione de dolo , et contra quos detur 
. necne. 


MDCCL. « In hâc actione designari oportet cujus dolo factum 
sit, quamvis in metu non sit necesse ». /. 15. &. fn. [f. 4. tit. 


« Exigit prætor ut comprehendatur quid dolo factum sit : nec 
enim debet actor in tanto crimine vagari ». 4. 16. ff. d. ut. 


« Arbitrio judicis in hac actione restitutio comprehenditur; et 
nisi fiat restitutio , sequitur condemnatio quanti actor in litem ju- 
raverit ». [. 18. ff. d. tit. 


MDCCLI. « Hzc actio in heredem et ceteros successores da- 
tur, duntaxat de eo quod ad eos pervenit... sed utique perpe- 
tuó (2) dabitur. Cui conveniens esl ut et in ipsum qui dolo com- 
miserit , in id quod locupletior esset, perpetuo danda sit in fac- 
tum (3) actio ». L 17. S. 1. et /. 28. S. 1. ff. d. tit. 


« Ex dolo tutoris, in pupillum si factas est locupletior; iu 


7 





(1) Civilis scilicet. Criminalis autem. actio quz compe:it, nou excludit 
actionem de dolo ; item nec actio guod mets causá. 
(3) Jam enim magis calculi quàm maleficii rauone datur , nec famo— 
sa est. 
- 3) Magis in facimm actio, quàm ipsa famosa de dolo actio quæ anne 
1 hinitur. . 
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« La mauvaise foi doit être clairement prouvée ». 7. 6. cod. d. tit. : 

« Cette action ne se donne pas pour une somme modique , 
Pv moindre que deux pièces d'or ». /. 9. S. fin. L. 10 et 11x. 

. d. tit. 

MDCCXLIX. « On donne l'action de la mauvaise foi en con- 
naissance de cause , et quand il n'y a lieu à aucune autre (1) ». /. 2. 
cod. d. tit. 

« Pomponius entend avec raison par ces termes de l'édit: sz 
alia actio non sit, que le maître de la chose ne peut la recouvrer 
d'une autre manière ». 4. 7. f]. d. tit. 

« Non-seulement cet édit n'est pas applicable lorsqu'il y a lieu 
à une autre action contre celui qui est accusé de mauvaise foi ; 
mais encore s'il y a action contre un autre, ou si la chose peut 
être recouvrée par d'autres voies ». 7. 2, 3 et 4. fJ. d. ti. 

« Cette action n'a pas lieu non plus, dés que la chose peut être 
recouvrée par le secours d'une exception ». 4. 1. &. 4. ff. d. tit. 

« Quoique l'autre action soit périmée , celle-ci ne peut-étre don- 
née que dans le cas où elle se périmerait elle-même ». d. 4. 1. S. 6. 

« Non-seulement s'il n'y a point d'autre action, mais encore 
si l'on doute de son existence , celle de la mauvaise foi doit avoir 
lieu suivant Labeo ». L 7. S. 3. ff. d. tit. 

« Si deux persounes ont conjointement agi de mauvaise foi, l’un 
n'aura pas contre l'autre l'action de la mauvaise foi ». 4.36. fJ.d. tit. 


. Ji , 11 


MDCCL. « Sur cette action, il faut déclarer l'auteur de ls 
violence, bien qu'on ne soit pas tenu de nommer celui de la 
crainte ». l. 15. S. fin. d. tit. 

« Le préteur exige que la chose fâite par mauvaise foi, soit 
énoncée, parce qu'il ne convient pas d'accuser vaguement d'un. 
pareil crime ». /. 16. ff. d. tit. 

« Le juge sur cette action ordonne la restitution, s'il l'estime 
convenable , et si elle n'a pas lieu , condamne l'accusé à la somme 
affirmée par serment ». À 18. fJ. d. tit. 


MDCCLI. « Cette action est donnée contre l'héritier et autres 
successeurs , seulement pour ce qu'ils ont recueilli ; mais elle est 
donnée sans terme (2), méme contre l'auteur de la fraude, en 
xaison de ce qu'il en est devenu plus riche, quand on se con- 
tente d'une action en fait (3) ». /. 18. S. x. et /. 28. S. x. J. d. ut. 

« Elle est donnée contre le pupille , pour la mauvaise foi de 





(1). C'est-à-dire l'action civile. Mais l'action criminelle qui aurait lieu 
n'exclut pas celle de la mauvaise foi , ni ceile de la crainte. 

(2) Parce qu'alors elle est ‘plutôt relative au dommage qu'au délit, et 
n'est pas infàmante. 

(3) Plutôt l’action en fait que l'action méme de la mauvaise fói qui se 
périme par une année utile. 


* 


( 566 ) | 
municipes, si quid ad eos pervenit ex dolo eorum qui adminis- 


trant ; ex dolo procuratoris , si quid ad dominum pervenit , in do- 
minum datur ». /. 15. ff. d. tit. 


« Labeo scribit; « de dolo actionem servi nomine , interdum 
de peculio (1) , interdum noxalem dari ». /. 9. S. 4. 7. d. tit. 


MDCCLII. De dolo actio « quibnsdam personis non datur ; 
putà liberis vel libertis adversis parentes et patronos , humili ad- 
versüs eum qui dignitate excellet. Sed in horum personá dicendum 
est , in factum verbis temperandam actionem (2) undam », ». d. 11. 


B. 1... d. tu. 
& III. De exceptione doli. 


MDCCLII. « Qui æquitate defensionis infringere (3) actionem 
potest , doli exceptione tutus est ». /. 12. ff. de dol. et met. except. 


« Si operà creditoris acciderit , ut creditor pecuniam quam so- 
luturus erat perderet ; exceptione doli mali creditorsummovebitur». 
l. 6. ff. d. tt. 


MDCCLIV. « Dolo facit, qui petit quod redditurus (4) est ». 
E. 173. (alias 133), S. 3. Paul. Ub. 6. ad Plautium. 


« Si (5) quis sine caus$ fuerit stipulatus, deinde ex eà stipula- 
tione experiatur ; exceptio doli mali ei nocebit ». /. 2. S. 3. fJ. de 
dol. et met. exc. 

« Dolo facere eum qui contra pactum (6) petit, negari non po- 
test ». d. I. 3. S. 4. 

« Sciendum est, si quis quid ex testamento contra voluntatem 
petat , exceptione eum doli mali repelli solere ». /. 4. S. 10. 7. d. tit. 


Contrà; « non (7) solet exceptio doli nocere , his quibus vo- 
luntas testatoris non refragatur ». 4. 19. S. 1. Ulp. lb. 24. ad 
abin. 


« Dolo facit, quicumque id quod quàquá exceptione elidi po— 


(1) Si dolum in contrahendo admisit. 

(2) Idem dic de exceptione dok. 

(3) Scilicet ostendendo actionem æquitati seu bonæ fidei repugnare ; 
putà , quód actor id petat quo bis idem consequeretur , aut quo cum damno 
. rei locupletaretur ; vel quèd actor nop. offerat quod ipse vicissim praestare 
tenetur. 

(4) Scilicet si ad hoc reddendum sit puré ohligatus. 

(5) Fluit ex praecedenti ; putà , si mutuam pecuniam accepturus spopondi, 
nec accepi. Idem et si causa, aut non secuta aut finita sit, aut injusta. 


(6) Aut contra mentem contracts : d. tit. n. 13. 
(7) Exemplum hujus et praecedentis regulæ : in /. 14 (. 1. ff. de aur org. 
k&. Si quie quinque pondo auri habens, quatuor pondo auri leget , et pos- 
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son tuteur, en tant qu'il est devenu plus riche ; contre les muni- 
cipaux pour ce qui leur cn est revenu ; centre le maître du litige, 
pour p qui a également recueilli de la fraude de son procureur ». 
. 19. fJ. d. tu. 

« Labeo dit que l'action de la mauvaise foi est quelquefois 
donnée en raison du pécule pour la fraude d'un esclave (1), mais 
qu'elle est quelquefois noxale ». 4. 9. S. 4. fJ. d. tit. 


MDCCLII. L'action de la mauvaise foi « n'est pas donnée à 
certaines personnes , par exemple , aux enfans. contre leurs parens , 
aux affranchis contre leur patron, et aux personnes du bas peuple 
contre celles qui sont en dignité; alors on donne une action en 
fait, conçue en termes tempérés (2) ». I. 11. S. x. ff. d. t. 


S. III. De l'exception de la mauvaise foi. 


MDCCLIII. « Celui dont la défense établit l'injustice de cette 
action (3), peut y opposer l'exception de la mauvaise foi ». 7, 12. 
Jfj- de dol. et. met. except. 

« S'il arrive par le dit du créancier, que le débiteur doive 

erdre la somme qu'il aurait voulu payer, il sera repoussé par 
exception de la mauvaise foi ». /. 6. f. d. tit. 


MDCCLIV. « Il y a mauvaise foi dans la demande d'une chose 
qu'on sera tenu de rendre (4) ». /. 173. S. 3. Paul. ib. 6. ad Plaut. 

« Si quelqu'un s'est fait promettre (5) sans cause , et a intenté 
l'action de la stipulation , 1l sera repoussé par l'exception de la 
mauvaise foi ». | 2. S. 3. ff. de dol. et met. except. 

« Celui qui demande , contre son pacte (6), commet incontes- 
tablement un acte de mauvaise foi ». d. L 3. S. 4. 

« Il faut savoir que celui qui demande en vertu d'un testament 
et contre la volonté du testateur , est repoussé par l'exception de 
la mauvaise foi ». /. 4. S. xo. ff. d. tit. 

Aa contraire, « l'exception de la mauvaise foi n'a pas coutume 
de nuire à ceux qui ne demandent pas contre la volonté du tes- 
tateur (7) ». 4. 19. S. 1. Ulp. lib. 34. ad Sab. 

« C'estagir de mauvaise foi, que de demander ce qu'on peut re- 


(1) S'il a commis la fraude en contractant. 

(3) Il en est méme de l'exception de la mauvaise foi. 

3) Par exemple, s'il prouve que l’action répugne à l'équité ou à ja 
Lo foi ; comme si l'on demande deux fois le nme chose ; ou à s’en- 
richir en ruinant le débiteur, ou que le demandeur n'offre pas ce qu'il 
doit lui- méme. 

(4) C'est-à-dire s'il est purement et simplement tenu dele rendre. 

(5) Conséquence de la règle précédente; par exemple, si j'ai promis de 
l'argent que je devais recevoir et que je n'ai point recu, ou si la condition . 
D'a pas été et ne peut plus étre remplie , ou si elle était injuste. 

(6) Ou contre l'esprit du contrat. d. tit. n. 13. 

(7) On voit des exemples de cette règle et dela précédente dans la Z. 14. 
$. 1./f-. de aur. arg. leg. Si quelqu'un. ayant cinq livres d'or, en lègua 


( 568 ) 


test petit. Nam etsi inter initia nihil dolo facit , nunc petendo facit ; 


nisi si talis sit ignorantia ex eo, ut dolo careat ». [. 3. S. 5... de 
dol. et met. except. 


« Nemo videtur dolo exequi (1), qui ignorat causam cur non 
debeat (2) petere ». /. 177. (aliàs 157) $. 1. Paul. Jib. 14. ad 
Plaut. 

MDCCLV. « In universum hzc regula sequenda est, ut dolus 
omnimodo puniatur ; et si (3) non alicui, sed ipsi qui eum ad- 
misit, damnosus futurus erit». /. 11.8. x. ff. de dol. et met. except. 


« Docere (4: debet qui objicit exceptionem , dolo malo actoris 
factum, nec sufficit ei ostendere , in re esse dolum ». 7. 2. S. x. 


Jf. d. tit. 


« Non est æquum '5), servi dolum ampliàüs domino nocere, 
quàm in quo operà ejus esset usus ». 2. 4. S. 17. ff. d. tit. 


« Placet de procuratoris dolo excipiendum (6) esse. Idem de 
tutore qui pupilli nomine aget ». I. 11. ff. d. til. 


« Dicendum, si quid dolo tutor fecerit, et ex eo pupillus locu- 
pletior (7) factus est; pupillo nocere debere ». 4. 4. 8. 23. /J. d. tit. 


MDCCLVI. « De dolo auctoris , exceptio emptori (8) non oh- 
jicitar ». d. L 4. S. 27. 





tea libram unam alienaverit: si quidem animo minuendi legati fecit, 
nocebit exceptio do// legatario si quinque pondo petat ; sin, non nocebit 


ei: cüm voluntas testatoris legatario non refragetur. Adde /. 15. ff. de 
adim leg. 


(1) Id est, petere. 

(2) Ut heres qui petit, ignorans defunctum pactum esse ne peteret. Non 
vepelletur igitar exceptione du/i , sed repelletur exceptione pacti. 

(3) Ita tamen si. 

(4) Consonat praecedenti : et hác in re differt dolus a metu. 


. (5) Adeoque non potest domino excipi ; nisi de eo dolo servi, quem in 
ipso negotio quod per ministerium servi sui contrahebat , servus admisit. 


Si tamen ex peculiari contracta ageret dominus, de quovis servi dolo excipi 
potest. 


(6) Postlitem contestatam admisso ; quia fit quodammodo, per litis con- 
te tationem, dominus litis. De eo autem qui antè admissus est, excipi non 
potest, nisi procurator sit in rem sgam , aut omnium bonorum. 


(7) Aliàs non : supra, n. 333. 
(8) Secus de ea qui ex causà lucrativà succedit : mox infra. 
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pousser par une exception quelcouque. Car lors même que le de- 
mandeur ne s'en serait pas précédemment rendu coupable , ille de- 
vient par la demande d'exécution, à moins qu'il n'exciped'uue igno- 
rance qui | en fasse excuser ». /. 2. 8. 5. ff. de dol. et met. except. 

« On n'est pas censé avoir agi de mauvaise foi dans sa (1: de- 
mande , quand on ignore par quelle raison on eût du s'en abste- 
nir (2) ». d 177. ‘alias 187). . I. Paul. Gb. 14. ad Plaut. 


MDCCLV. « Il faut généralement suivre toujours cette règle , 
afin que la mauvaise foi ne reste jamais impunie, lors méme (3) 
qu'elle n'aurait nui qu'à celui qui s'en est rendu coupable ». £. 11. 
6. 1. fJ. de dol. et. met. except. 

« . Celui qui oppose l'exception de la mauvaise foi, doit prouver 
le fait de:celui qui s'est rendu coupable de mauvaise foi ; il ne 
suffirait pas qu'il prouvát seulement l'existence de la mauvaise 
foi (4) ». L. à. S. x. ff. d. tit. 

« Il ne serait pas juste que la fraude d'un esclave (5) nuisit à son 
maitre , quand il ne l'a pas commise pour son service ». Î. 4. S. 17. 

. d. tit. 

« ll est décidé qu'on peut exciper (6) de la mauvaise foi du 
procureur , et iben est de méme de celle du tuteur agissant pour 
son pupille ». /. 11. ff. d. tit. 

« ll faut dire que si un tuteur s'est rendu coupable d'un acte 
de mauvaise foi dont son pupille a profité (7), un tel acte doit pré- 
judicier au pupille ». /. à 3 23. fJ. d. tit. 


MDCCLVI. « La mauvaise foi du vendeur ne peut pas étre 
opposée à l'acquéreur (8) ». d. l. 4. S. 27. 





quatre et en vend une dans l'intention de diminuer le legs , l'exception de la 
inauvaise foi nuira au légataire qui demanderait les cinq livres: mais elle 
ne lui préjudiciera p si le testateur n'a pas manifesté la volonté de l'en 
empécher. Ajoutez /. 15. ff. de adim. leg. 

(1) C'est-à-dire en demandant. 


(2) Comme un héritier qui demande , ignorant que le défunt est con- 
venu de ne pas demander la chose. Il ne sera donc pas repoussé par l'action 
de la mauvaise foi, mais par celle du pacte. 


(3) Et cependant si. 


(4) Ge qui s'accorde avec la règle précédente, et en cela la mauvaise 
foi dilfére de la crainte. 

(5) Et par conséquent on ne peut exciper contre le maitre, de la mauvaise 
foi dont il s'est rendu coupable lui-même dans l'affaire pour laquelle il 
contractait par le ministère d’un de ses esclaves. Si cependant il s'agissait 
de l'affaire du pécule de cet esclave, on exciperait de tout acte de mau- 
vaise foi contre le?maitre. 

(e Qui aurait été reconnue depuis la contestation en cause , parce 
qu'elle s'empare en quelque sorte du litige auquel elle rattache son vice; 
mais on ne peut pas exciper de la mauvaise foi antérieure , à moins qu'on 
n'eàt intéret dans l'affaire, ou un procureur pour toutes les affaires. 

(7) Autrement, non. Voyez ci-dessus, n. 333. 


(8) Il en est autrement de celui qui a succédé à titre lucratif, comme 
on va le voir. 
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Excipe 1°. « Si quis accessione auctoris utitur ; æquissimum 


visum est, eum qui ex personá auctoris utitur exceptione , pati 
dolum auctoris. d. $. 27. 


Excipe 2°. « Ex quâcumque causá quz propè lucrativam ha- 
beat acquisitionem quæsiisse quis videatur , patietur exceptionem 
doli (1) ex personá ejus in cujus locum successit » d. /. 4. S. x. 


MDCCLVII. « Non queritur adversis quem commissus sit do- 
lus, sed an in eà re dolo factum » /. 2. 8. 2. ff. d. tit. 


S. IV. De replicatione dol. 


Pleræque exceptiones , ut pacti , rei judicatæ , etc. possunt elidi 
per replicationem doli ; si in his de quibus excipitur, dolum ah 
excipiente admissum probetur. 


ARTICULUS Iv. 
De ignorantid juris aut facti. 


Subvenitur etiam ex causá ignorantiz , maximè si non circa 
jus sed circa factum versetur. De utrâque hae regulæ traduntur. 


MDCCLVIIT, « Regula est; « nec stultis (2) solere succurri, 
sed errantibus ». /. 9. 3. 5. f. de jur. et fact. ign. 


Et « juris quidem ignorantiam cuique nocere , facti veró igno— 
rantiam non nocere ». d. [. 9. 

« Error facti, ne máribus quidem in damnis vel compendiis 
obest; juris autem error nec feminis in compendiis prodest. Cæ- 
terüm omnibus juris error in damno amittendæ rei suz nocet ». 


[. 8. ff. d. tit. 


MDCCLIX. «Juris ignorantia non prodest acquirere volentibus, 
suum veró petenübus non nocet ». 4. 7. ff. d. tit. 


« Minoribus viginti-quinque annis , jus ignorare permissum est : 


quod et in feminis in quibusdam causis propter sexus infirmitatem 


dicitur ». 4. 9. ff. d. ut. 


(2) $tulti hic dicuntur, qui ignorant quod scire debuerunt. 


(51) 

ll faut en excepter, 1°. «le cas où cet acquéreur use d'une 
exception du vendeur, parce qu'il est juste quil ait à souffrir 
de la mauvaise foi de son vendeur, en usant de l'exception qu'avait 
ce dernier ». d. S. 27. 

« Il faut encore en excepter , 2°. « le cas où il paraitrait en 
avoir fait une acquisition lucrative , n'importe à quel titre , auquel 
cas il devrait supporter l'action de la mauvaise foi (1) de celui 
auquel i] aurait succédé ». d. /. 4. S, 3x. 


MDCCLVII. « On ne recherche pas contre qui l'acte de mau- 
vaise foi a été commis , mais s'il a été commis ». L. 2. S. 2. ff. d. tit, 


8. IV. De la réplique de la mauvaise foi. 


Plusieurs exceptions, comme celle du pacte , de la chose ju- 
gée, etc., peuvent être repoussées par mauvaise foi , si celui 
qui les oppose est convaincu d'avoir à cet égard commis un acte 

e mauvaise foi. 


ARTICLE IV. 
De l'ignorance du droit et du fait. 


La loi prête aussi son secours aux contraventions pour cause 
d'ignorance , mais seulement à l'ignorance de fait et non à l'igno- 
rance du droit. Voici les régles à suivre sur cette matiére. 


MDCCLVIII. La règle est que « la loi ne se montre pas favo- 
rable à la lourde impéritie (2) , mais seulement à l'erreur involon- 
taire ». L 9. 8. 5. ff. de jur. et fact. ign. 

Et « que l'ignorance de droit doit nuire à tout le monde ; et que 
l'ignorance de fait ne nuit à personne ». d. 4. 

« L'ignorance de fait ne préjudicie pas aux hommes , soit dans le 
gain ou les pertes qu'ils peuvent faire; mais l'ignorance de droit 
ne peut être même pour les femmes un moyen de gain : d'ailleurs 
l'ignorance de droit ne peut nuire à personne pour perdre la 
chose qui lui appartient ». /. 8. ff. d. tt. 


MDCCLIX. « L'ignorance de droit ne profite pas à ceux qui 
veulent acquérir; mais elle ne nuit pas à ceux qui demandent ce 
qui leur appartient ». 7. 7. ff. d. tit. 

« Il est permis aux mineurs de viagt-cinq ans d'ignorer le droit, 
et méme dans certains cas aux femmes , à cause de la faiblesse de. 
leur sexe ». L. 9. f. d. tit. 


(1) Cette distinction entre la cause onéreuse et la cause lucraive s'ob- 
serve aussi dans les délégations. Si, actionné pour mon dol, vous avez 
promis de payer pour moi, croyant me devoir, quand ce serait à quel- 
qu'un à qui je voulais faire une donation, vous pourriez exciper de ma 
mauvaise foi, parce que celui à qui vous avez promis, a sti à titre lucra- 
tif; mais vous n'en auriez pas la faculté s'il était mon créanger. 


(2) La lourde impéritie s'entend de ceux qui ignorent ce qu'ils doivent 
eavoir, 


( 573) 
Et « miles jus ignorare potest ». d. [. 9. S. 1. 


« Juris ignorantiam non prodesse , ita accipiendum ; si joris- 
eonsulti copiam haberet , vel suà prudentià instructus sit ». d. /. g. 


&. 3. 


MDCCLX. « Facti ignorantia ita demum cuique non nocet, 
si non ei summa negligentia objiciatur. Quid enim si omnes in 
civitate sciant quod ille solus ignorat ? d. L. 9. S. 2. 

« Error facti necdum finito negotio nemini nocet ; nam causa de- 
isa velamento tali non instauratur ». 4. 7 cod. h. tit. 


MDCCLXI. « Iniquissimum , cuiquam scientiam alterius quàm 
suam nocere ; vel iguorantiam alterius alii profuturam ». {. 5. ff. 
d. tit. 


ARTICULUS V. 


De restitutione quee minoribus viginti quinque annis , in his im 
quibus capti sunt , indulgetur. 


$. L. Quibus hac restitutio indulgeatur. 


MDCCLXII. « Eos qui a principali clementià veniam ætatis 
mpetraverunt , in integrum restitutionis auxilium impetrare non 
posse manifestissimum est ». I. 1. cod. de his qui ven. 

« Verissimam arbitror sententiam existimantium , filiumfamilias 
minorem annis in integrum restitui posse ; ex his solis causis quae 
ipsius intersint , putà si sit obligatus ». 4. 3. S. 4. ff. de minor. 


« Servus minor nullo modo restitui poterit ». d. /. 3. S. xx. 


MDCCLXIII. « Non solàüm minoribus , verüm successoribus 
quoque minor&m datur in integrum restitutio ; elsi sint ipsi ma— 
jores ». 4. 8. S. fin. ff. d. ut. 

« Ex his causis in quibus, in re peculiari, filiifamilias resti- 
tuuntur; posse et patrem quasi heredem, nomine filii , post obitum 
ejus , impetrare cognitionem », Z. 3. S. 9. /J. d. tit. 


8. II. Ædversüs quos restitutio in integrum minaribus detur. 


MDCCLXIV. « Adversüs (1) eos quoque restitutio præstanda 
est, quorum de dolo agere non permittitur ». /. 27. S. fin. ff. d. tit. 


« Si minor adversüs minorem restitui desiderat,... puto ins- 
piciendum quis captus sit ;... si ambo capti sint. . . melior sit causa 
ejus qui accepit ». /. 11.8. 6. ff. d. tit. 





(1) Justinianus excepit parentes et patronos. Caterüm etiam. adversis 
fucum competit. 


( 573 ) 
« Un militaire peut aussi impunément ignorer le droit ». d. 7. 9. 
. I. 
$ « Quand on dit que l'ignorance de droit ne profite pas, on en- 


tend parler de ceux qui l'ont appris ou ont pu l'apprendre ». 
d. l. 9. 8. 3. 


MDCCLX. « Quand on dit que l'ignorance des faits ne nuit 
pas, on excepte le cas d'une grande négligence; car on ne peut 
pas ignorer ce que tout le monde sait dans une ville ». d. {. o5. 2. 
« L'erreur de fait ne nuit pas pendant l'instance ; mais après le 
jugement elle ne peut pas le faire annuller ». /. 7. cod. h. tit. 


MDCCLXI. « ll serait très-injuste que quelqu'un pât souf- 
frir de la science d'un autre ou profiter de l'ignorance d'autrui ». 


l. 5. f. d. üt. 
ARTICLE V. 


De la restitution qui est accordée aux mineurs de vingt-cinq ans, 
quand ils ont été trompés. 


S. I. De ceux à qui cette restitution est accordee. 


MDCCLXII. « Il est très-cértain que ceux qui ont obtenu 
dispense d'âge, ne peuvent pas obtenir la restitution en entier », 
l. 1. cod. de his qui ven. 

« Je pense que ceux-là ont eu l'opinion la plus saine , qüi ont 
décidé qu'un fils de famille mineur ne peut obtenir la restitution 
en entier que contre les actes qui l'intéressent , tels que ceux où 
il s'est obligé ». /. 3. S. 4. ff. de minor. 

« Un esclave mineur ne peut pas être restitué ». d. 1. 3. S. 11. 


MDCCLXIII. « On accorde la restitution non-seulement aux 
mineurs ; mais encore à leurs successeurs , quoique majeurs ». 4. 8. 
S. fin. fJ. d. tit. 

« Dans les cas où les fils de famille sont restitués contre les actes 
relatifs à leur pécule , aprés leur mort, c'est à leurs pères, en 
qualité d’héritiers, d'en obtenir en leur nom la restitution ». /. 3. 


S. 9. Jj. d. ut. 
S. 11. Contre quila restitution en entier est accordée aux: mineurs. 


MDCCLXIV. « llfautaussiaccorderlarestitution contre ceux (1) 
qui ne peuvent pas être soumis l'action de la mauvaise foi ». £. 27. 
S. fin. [J. d. tit. 

« Si un mineur demande à être restitué contre un mineur, je 
pense quil faut examiner lequel des deux a été trompé , et que 
s'ils se sont trompés respectivement, la meilieure condition est 
celle de celui qui est saisi ». /. 11. S. 6. ff. d. tit. 





(1) Justipien a excepté les parens et les pategns ; mais non le fisc. 
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MDCCLXV. « Restitutio ( 1) et in rem datur minori, id est ad- 
versüs rei possessorem ; licèt cum eo contractum non sit ». Z. 13, 
S. 1. ff. d. tit. 

Corollarium. « Si servus vel filiusfamilias minorem circumscrip- 
serit; pater dominusve, quod ad eum pervenerit, restituere ju- 
bendus est; quod non pervenerit, ex peculio præstare ». 7. 24. 


S. 9. ff. d. tit. 
8. II. Ex quibus causis hæc restitutio detur aut denegetur. 


MCCLXVI. « Minoribus annis viginti-quinque, etiam in his 
quæ præsentibus (2) tutoribus vel curatoribus , in judicio vel ex- 
ira judicium , gesta fuerint ; in integrum restitutionis auxilium su- 
peresse, si circumventi sunt , placuit ». /. 2. cod. si tutor, etc. 

« In his qu: minorum tutores vel curatores malé gessisse pro- 
bari possunt , licét personali actione a tutore vel curatore jus suum 
consequi possint; in integrum tamen restitutionis auxilium mino- 
ribus dari, jam pridem (3) placuit ». l. 3. cod. d. tit. | 

« Non idcirco (si justum sit restitui) denegandum auxilium ; 
quód tutor delicto vacaret ». 4. 47. fJ. de minorrib. 


MDCCLXVII. « Minoribus, in his quz prætermiserunt (4) 
vel ignoraverunt, innumeris auctoritatibus constat esse consul- 
tum ». 4. 8. cod. in integr. restit. min. 

« Hodié certo jure utimur, ut et in lucro minoribus succur- 


ratur ». [. 7. S. 6. ff. de minorib. 


« Minoribus viginti-quinque annis subvenietur per in integrum 
restitutionem , non solüm càm de bonis eorum aliquid minuitur , 
sed etiam cüm intersit ipsorum litibus et sumptibus non vexari ». 


l. 6. ff. d. ut. 


MDCCLXVIII. « Sciendum est non passim minoribus subvc— 
niri; sed causà cognità, si capti esse proponantur ». J. 11. 8$. 3. 
Jf. d. tit. 

« Non omnia qua minores gerunt, irrita sunt ; sed si ab aliis 
circumventi vel suá facilitate decepti , aut quod habuerunt amise- 
runt , aut quod acquirere emolumentum potuerunt omiserunt , aut 





(1) Regula adversüs possessorem ex causà onerosà ita demum obtinet , 
si aut possessor sciverit rem esse minoris, aut qui contraxit cuin minore 
non sit solvendo. 

(2) Et auctoribus , etiamsi tutor sit pater pupilli. 

9 Fellit regula; si is adversüs quem restitutionem minor petit, grande 
inde damnum sit passurus. 7. 39. $. 1. ff. d. tit. 


10 Putà, si non agnovit bonorum possessionem, si non provocavil : si 
judicio non adfuit, et ideo ut contumax condemnatus est; si allegationein 
emisit, in licitatione se vinci passus est. 


( 5755 ) 

MDCCLXV. « La restitution ( 1) et l'action réelle sont données 
au mineur , c'est-à-dire contre le possesseur , quoiqu'il n'ait pas 
contracté avec lui ». /. 13. S. x. ff. d. uit. 

Corollaire. « Si un fils de famille ou un esclave a circonvenu 
un mineur , le père de l'un ou le maître de l’autre, devra resti- 
tuer ce qu'il en aura recueilli , et sera tenu de l'action du pécule 
pour le surplus ». 7. 24. S. 9. /f. ut. 


S. III. Dans quels cas cette restitution est ou n'est pas donnée. 


MDCCLXVI. « Il a été décidé que les mineurs de vingt-cinq 
ans seraient admis à la restitution, lorsqu'ils auraient été trompés 
dans des actes judiciaires ou extra-judiciairess en présence (2) et 
avec l'autorisation de leurs tuteurs ». /. 2. cod. si tutor. 

« [I a été également jugé que les mineurs seraient admis à la 
restitution contre les actes de leurs tuteurs et curateurs , quoiqu'ils 
eussent une action personnelle contre eux pour le (3) tort et le 
préjudice qu'ils auraient éprouvés ». /. 3. cod. d. tit. 

« Dans le cas où la demande en restitution est fondée, on 
ne doit pas la refuser , parce que le tuteur ne s'est rendu coupable 
d'aucune faute ». /. 47. ff. de minorib. 

MDCCLXVII. « D'aprés des autorités sans nombre, il est 
constant qu'on doit suppléer favorablement aux omissions (4) et 
aux erreurs des mineurs ». /. 8. cod. in integ. rest. min. 

« Nous tenons aujourd'hui comme certain en droit qu'il faut 
veiller à l'intérét des mineurs, quoiqu'ils n'aient fait que cesser 
de gagner ». 4. 7. S. 6. ff. de min. 

« On se montrera favorable aux mineurs de vingt-cinq ans , en 
leur accordant la restitution en entier, non-seulement en ce qui 
concerne les pertes qu'ils auraient éprouvées dans leurs biens , mais 


encore par rapport aux chicanes vexatoires et dispendieuses qui 
leur ont préjudicié ». /. 6. ff. d. tit. 


MDCCLXVIHHI. « ll faut savoir qu'on ne soutient l'intérêt des 
mineurs qu'avec connaissance de cause , et quand ils réclament 
comme ayant élé trompés ». L. 11. S. 3. fJ. d. tit. 

« Tout ce que font les mineurs n'est pas frappé de nullité ; la- 
quelle étend seulement son vice à tous les objets dont ils ont eu- 
couru la perte, et méme à ce qu'ils avaient déjà acquis, ou à ce 


(1) La règle n'a lieu contre le possesseur à titre onéreux, que quand il 


a su que la chose appartenait au mineur , ou que celui qui contractait avec 
k mineur n'était pas solvable. 


(2) Et avec leur autorisation, quand ils seraient pères du pupille. 


(3) Cette règle faillit dans le cas où il doit en résalter un 
dommage considérable pour le défendeur. /. 39. S. 1. ff. d. tit. 


(4) Par exemple, s'ils ent omis d'accepter une possession de biens, ou 
un appel; s'ils ont fait défaut en jugement et ont été condamnés comme 


contumaces ; s'ils ont omis des moyens dans une cause , ou sc sont laissé: 
tromper dans uue licitation. 


préjudice et 


4 
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' se oneri quod non suscipere licuit obligaverunt ». 7. 44. ff: d. tit, 


« Non eventus damni, restitutionem indulget; sed inconsulta 
facilitas ». 7. 11. S. 4. fJ. d. tit. 


« Non (x) videtur circumscriptus esse minor, qui jure sit usus 
communi ». 4. 9. cod. in integr. restit. 

Consonat regula : « non capitur qui jus publicum sequitur ». 
l, 11. S. 1. Ulp. lib. 11. ad ed, | 


MDCCLXIX. « Minor si communi auxilio et mero jure mu- 
nitus sit, non debet ei tribui extraordinarium auxilium ». /. 16. 
Af. de minor, 

Corollarium. « Generaliter probandum est , ubi contractus non 
valet, prætorem se non debere interponere ». d. /. 16. S. 3. 

« Errantibus , non etiam fallentibus (2) minoribus , publica jure 
subveniunt ». 4. 2. cod. si min. se mai. 

« Placet in delictis (3) minoribus non subveniri ». /. 9. S. a. 
(J. de minor. 
^ « Feré in omnibus pœnalibus judiciis, et ætati imprudentiæ 
succurritur ». J. 108, Paul, lib 4. ad ed. 


MDCCLXX. « Si princeps sententiam dixit, perrard (4) s^let 
permittere restitutionem ». {. 18. S. s. ff. de nunorib. 

« Firmata jurejurando minoris corporaliter prestito , non sab- 
sunt restitutioni ». /. x. cod. si adv. vend. 

« Adversüs (5) libertatem minori a praetore subveniri impos— 


sibile est ». /. 9. S. fin. fJ. de minorib. 


« [n judicio de liberali causà sententiam pro libertate latam , 
ne quidem prærogativà minoris zetatis, sine appellatione rescindi 
posse, ambigi non potest ». 7. fin. cod. si adv. libert. 

« Auxilium in integrum restitutionis , executionibus (6) poena- 
rum paratum non est ». /. 37. /f. de minor. 





(1) Exemplum in 7. 51. $. penult. /f de fidejuss. 


(2) Ut si se majoiem esse per mendacium persuasit ei quocum con— 
tralicbat ; itein. si quid dolo in commodato aut deposito aliove contractu 
fecit. 


(3) Proprie dictis : secus de his in quibus per imprudentiam minor pec- 
cavit; puta si in commissum vectigalis incidit, restituitur ; vide reg. seq. 


(4) Tunc permittit, cùm minor se proditum aut allegationes omissas 
queritur. 


(5) Sive ipse deceptus manumiserit, sive qui ab eo servum emit : sed 
consuletur ei per actionem in id quod interest. 


(6) Id est, non restituitur adversis omissam actionem merè ponalem 
quise tempore interut , putà /nyurrarurm. 


C553) 
qu'ils ont omis d'acquérir, ct à tous les cas, ou malgré leur inc 
pacité ils ont contracté des obligations à eux interdites ». /. 44. 
. d. tit. 
D La restitution n'a pas lieu pour une perte accidentcile, mais 
our celle qui résulte de l'inexpérience facile à se laisser tromper ». 
j 11. S. 4. fJ. d. tit. 
« Un mineur (1) n'est pas censé avoir été circonvenu , quand 
il a agi suivant le droit commun ». L 9. cod. in integ. rest. 
Ce qui s'accorde avec la règle: « celui qui suit le droit public 
n'est pas trompé ». £. 11. S. 1. Ulp. &b. 11. ad ed, 


MDCCLXIX. « Si un mineur peut recourir au droit public on 
au droit commun , il ne peut preteudre aux secours extraordi- 
naires ». 4. 16. fJ. de minor. 

Coroilaire. « Le prrieur ne doit pas interposer son autorité, 
quand il s'agit d'uu contrat, nul de droit ». d. L 16. &. 3. 

« Le droit public protége les mineurs qui se trompent, mais 
non pas ceux qui trompent (2) ». l. 3. cod. si minor se maj. 

« ]l est décidé qu'en matière de délits, les mineurs n'ont point 
les mêmes secours à pretendre (3) ». L 9. 8. 2. ff. de min. — 

« Dans presque toutes les matières pénales, l’âge et l'ignorance 
sont spécialement secourus ». l. 108. Paul. 6. 4. ad eb 


MDCCLXX. « Il est bien rare qu'on restitue contre les juge- 
mens prononcés par le prince (4) ». Z. 18. S. 1. ff. de minor. 

« On ne restitue pas les mineurs contre ce qu'ils ont personnel- 
lement affirmé par serment ». J. 1. cod. si adv. vend. 

« Le préteur ne peut , par le moyen de la resütution , venir au 
secours des mineurs , contre la liberté qu'ils ont donnée (5) ». 
l. 9. S. fin. ff. de minoris. 

« ll est constant que la sentence prononcée en faveur de la li- 
berté , ne peut pas étre révoquée sans appel , méme en vertu de 
la prérogative de la minorité ». /. fin. cod. si adv. libert. 

« La restitution en entier n'a pas été instituée contre les exé- 
cutions pénales (6) ». /. 37. ff. de minorib. 


, 





(1) On en voit un exemple dans la 7. 51. $. pen. ff. fidejuss. 

(2) Comme s'il a, à l'aide d'un mensonge, persuadé à celui qui con— 
tractait avec lui, qu'il était majeur, ou s'il à commis un acte de mauvaise 
foi dans un emprunt , un dépôt, ou autre coutrat. 

(3) Paprement dit. Il en est autrement des fautes faites par imprudence; 

ar exemple, s'ils encourent des amendes envers le fisc, on les restitue. 
Voyez rey. seg. 

(4) Ille permet lorsque le mineur a été trompé ou a omis des moyens de 
défense. : 

(5) Soit qu'il ait été trompé lui-méme, ou celui à qui il a vendu l'es- 
clave affrancht ; mais on lui accorde l'action en intéréts. 

(6) C'est-à-dire qu'on ne restitue pas contre l'omission des actions pé- 
nales qui se périment par un tems, comme celle des injures. 


De reg. jur. Pars II. 37 


( 558 ) | 
« Rem quam a patre vestro (1) quondam creditor ejus obligatam 
sibi distraxit, per ætatem vestram postulantium revocari , deside- 


derium (2) non habet rationem ». L. 2. cod. si adv. vend. pign. 


MDCCLXXI. « Si procuratorio nomine minor circumscriptus 
sit, imputari debet boc domino qui tali commisit sua (3) negotia; 
si sponte negotiis majoris intervenerit , restituendus erit ». £. 23. 
et l. 24. f]. d. tit. | 

« Si dominus minor sit, procurator majoris ætatis ; non potest 
facilè audiri , nisi si mandatu ejus gestum erit; nec a procuratore 
servari res possit ». d. I. 23. 


8. IV. De formá et effectu hujus restitutionis. 


MDCCLXXII. « Ex edicto (de minoribus) nulla propria actio 


roficiscitur , totumque pendet ex (4) pratoris cognitione ». 7. 24. 
. 5. ff. de minorib. 


MDCCLXXIII. « Restitutio ita facienda est, ut unusquisque 
integrum jus suum recipiat ». d. l. 24. 8. 4. 

« Qui restituitur in integrum , sicut in damno morari non de- 
bet , ita nec in lucro ». l. 1. co. de reputation. 

« Si minore pretio quàm oportet vendiderit adolescens , emptor 
juberi debebit przedia cum fructibus restituere; juvenis autem eate- 
nus (5) ex pretio reddere , quatenus locupletior est ». L 27. S. x. 

. de minorib. 

Modestinus respondit ; « sumptibus voluptatis causá ab emptore 
factis , adolescentem onerari non debere ». /. 32. S. 5. fJ. de adm. 
et per. tut. 

« Si majore pretio rem minor emerit ; restitutio ita fit nt ven- 
ditor , qui pretium reddidit , etiam usuras quas percepit aut perci- 
pere potuit reddat ; et fructus quibus locupletior factus est juve- 
nis , recipiat ». { 37. S. 1. ff. de minorib. 

MDCCLXXIV. « In integrum restitutione postulatà adversüs 
aditionem a minore factam ; si quid legatis expensum est, vel pre- 
tia eorum qui ad libertatem aditione ejus pervenerunt, a minoie 
refundenda non sunt ». {. 22. ff. d. tit. 





(1) Aliove cui successistis. 


. (2) Subvenitur tamen et in hâc causá minori, si enorme damnum passus 
sit : Z 1. cod. d. tit. . 


(3) Non ergo restituetur , nisi a domino negotii rem servare non possit, 


(4),1d. est, prætor ex hâc causà non dat ordinariam actionem, sed ipse 
extra judiciorum ordinem cognoscit. 


(3) Maximé si non ipse , sed totor ejus vendidit tutor : autem in reliquam 
convenietur. Si ipse tutore auctore vendidit, non tam facile ei remittitur 
pretii restitutio : £/f. de minor. n. 55. 


( 579 ) 


« En demandant en vertu de votre âge , qu'on révoque la vente 
faite par le créancier de votre père (1), de la chose qu'il lui avait 
engagée » vous formez une demande injuste (2) ». £. 2. cod. si 

v. vend. pign. 


MDCCLXXI. « Si un mineur a été trompé par un procureur, 
il fant s'en prendre au maître du litige qui a confié ses affaires à 
un pareil agent (3), et si cet agent s'est immiscé spontanément 
dans l'affaire , le mineur sera restitué ». L 23 et 4. Ni [f d. uit, 

« Si le maître du litige cst mineur lui-méme) , et que le procu- 
reur soit majeur, on écoutera difficilement la demande, à moins 
que ce dernier n'ait agi en vertu d'un mandat , et qu'il ne soit in- 
solvable ». d. {. 23. 


S. IV. De la forme et des effets de cette restitution. 


MDCCLXXII. « Cet édit (de minoribus! , n'accorde propre- 
ment aucune action , et laisse tout à la prudence du préteur (4) ». 


l. 24. S. 5. ff. de minor. 


MDCCLXXII. « La restitution rétablit chacune des parties 
dans tous ses droits ». d. Ll. 24. 8. 4. 

« Celui qui a été restitué en entier , ne doit ni rester en perte, 
ni être constitué en gain ». 7. 1. cod. de reputation. 

« Si un adolescent a vendu à vil prix , l'acquéreur doit lui res- 
tituer les fonds de terre vendus avec leurs fruits, et le vendeur 
est aussi tenu de rendre à l'acquéreur la portion du prix dont il 
est devenu plus riche (5) ». £. 37. S. 1. ff. de minori». 

« Modestinus a répondu que les dépenses de luxe faites par l'ac- 

uéreur , ne devaient pas revertir à la charge de l'adolescent ven- 
deur ». L 32. S. 5. ff. de adm. et per. tut. 

'« Si un mineur a acheté une chose trop cher, la restitution a 
lieu de maniére que le vendeur en rende le prix reçu , et les in- 
térêts qu'il en aurait pu retirer , et que l'acquéreur restitue les 
fruits dont il est devenu plus riche ». 4. 27. S. 1. ff. de minor. 


MDCCLXXIV. « Un mineur qui a demandé la restitution en 
entier contre l'acceptation par lui Lite d'une succession , ne doit 
restituer ni ce qu'il à payé aux légataires, ni le prix des esclaves 
que son acceptation a rendus libres ». 4. 22. ff. d. tit. 





(1) Ou de tout autre à qui vous auriez succédé. 

(2) On vient cependant au secours du mineur, méme en cette matière , 
lorsqu'il a éprouvé une perte considérable. /. 1. cod. d. tit. 

(3) On ne restitue donc que quand le maitre n'est pas insolvable. 

(4) C'est-à-dire que le préteur ne donne point en ce cas l'action ordi- 
naire , mais juge lui-méme extraordinairement. 


(5) Surtout si ce n'est pas lui, mais son tuteur , qui a vendu, et le tuteur 
sera actionné pour le reste. S'il a vendu lui-méme , autorisé par son tuteur, 
on ne le disposera pas si facilement à restituer le prix de la vente. dif. de 


miner n. 55. 


( 580 ) 

« Cüm minor restituitur ad adeundam hereditatem ; quæ antea 

sta erunt per curatorem bonorum, rala esse habenda Severus 
et Antoninus rescripserunt ». d. l. 22. 

Modestinus respondit ; « si species in quà pupilla in integrum 
restitui desiderat , cæteris speciebus cohæret; nihil proponi cur à 
totà sententià recedi actor postulans audiendus sit ». [ 29. S. x. 
ff. de minor. 

Restitutio a minore impetrata, non prodest majoribus quibus 
res cum minore communis fuit, si ea res sit in quà restitutio pro 

arte fieri possit ; nec etiam prodest fidejussoribus cæterisque qui 
obligationi minoris accesserunt, nisi aut ex causà doli restitutio 
fiat, aut pro minore non simpliciter sed tanquam certam perso- 
nam assumente ( putà heredis aut defensoris) fidejusserunt , quam 
minor deposuerit per restitutionem adversüs aditionem hereditatis 
aut judicium : ez L. 13 et [. 47. S. x. fJ. de minorib. l. x. cod. 
si in comin. eád. caus. l. 1. etl. 2. cod. de fidej. min. [. 89. ff. 
* de acquir. hered. et l, 51. ff. de procurat. Vide tit. de minorib. 
n. 66, 67, 68. 


$. V. Quando cesset restitutio in integrum. 


MDCCLXXV. « Placet si quis major factus comprobaverit (1) 
quod minor gesserat , restitutionem cessare ». Î. 3. S. 1. ff. d. uit. 


« Si minor miscuerat se paternz hereditati, majorque factus 
exegerat (2) a debitoribus paternis; putavimus tamen restitueu- 
dum , initio inspecto ». d. i. 7, S. 2. 


Cessat etiam temporis lapsu; quod olim fuit anni utilis , jurc 
Justinianæo est quadrienniuin continuum ex quo major factus est. 


ARTICULUS vi. 


De restitutione majorum v'ginti-quinque annis , ex causá ab- 
sentiæ aut. alterius cujuslibet impedimenti. 


Flegula generalis circa duas priores edicti partes. 





JLXXVI. « Absentia ejus qui reipublice causá abe«t, 
neque (3) ei , neque alii (4) damnosa esse debet ». [. 140 (aliàs 183). 
Ulpian. “id. 56. ad ed. 





(1) Vel iacité aliquo facto. 
(2) Est enim sequela necessaria magis quam approbatio aditionis. 


(3) Hinc prima pars edicti. 
(4) Hiuc secunda pars edicti de quá infra. 


( 581 ) 

« Des rescrits de Sévére et d'Antonin , disent qu'il doit ratifier 
tout ce qui a été fait précédemment par le curateur aux biens ». 
d. l. 22. 

« Modestinus a répondu que si l'espéce dans laquelle une pupille 
demande la restitution, est, par sa nature , inséparable des autres, 
il n'y a pas de raisons pour que les autres en soient séparées en 
vertu de la sentence ». 4. ag. &. 1. ff. de minor. 

La restitution accordée au mineur ne profite pas au majeur à qui 
la chose était commune avec lui , si elle était de nature à ce que 
la restitution pât avoir lieu pour une partie ; elle ne profite pas 
non plus aux cautions ou autres coobligés du mineur, à moins 
que la restitution n'ait lieu pour cause de mauvaise foi, ou qu'ils 
ne se soient portés caution pour lui, non comme mineur, mais 
romme contractant sous une autre qualité que celle sous laquelle 
il est restitué , laquelle qualité il a cessé d'avoir par la restitution 
contre l'adition d'hérédité ou le jugement. ex L. 13 et /. 47. S. 1. 
fI: de minorib. l. x. cod. si in comm. edd. caus. l. 1 etl. 3. cod. 
de fidej. min. l. 89. ff. de acquir. hered. et L. 5x. ff. de procur. 
v. tit. de minorib. n. 66, 67, 68. 


&. V. Quand la restitution en entier cesse d'avoir lieu. 


MDCCLXXV. « Si quelqu'un devenu majeur approuve (x) ce 
qu'il avait fait étant mineur , il ne peut plus étre rcstitué ». 4. 3. 
8. 1. /J. d. tit. 

« Si quelqu'un dans le cours de sa minorité s'était immiscé 
dans les affaires de son père , eta, depuis sa majorité, continué 
de faire payer ses débiteurs (2) , nous avons pensé qu'il pouvait 
encore se faire restituer , parce qu'il fallait se reporter à l origine 
de sa gestion ». d. [. 3. S. 2. » | 

La restilution se périme aussi par un laps de tems qui était au- 
trefois d'une année utile, et que Justinien a prorogé jusqu'à 
quatre ans consécutifs , à-dater de la majorité. 


ARTICLE VI. 


De la restitution des majeurs de vingt-cinq ans , pour cause 
d'absence ou de tout autre cmpéchement. 
Rgle generale pour les deux premieres parties de l'edit. 
MDCCLXXVI. « L'absence de celui qui s'est absenté pour le 
service de la république , ne doit (3) préjudicier ni à lui-même ni 
aux autres (4) ». L 140. Ulp. lb. 56. ad ed. 





(1) Méme tacitement par quelque fait. 

(2) Ce qui est plutôt une suite de sa gestion qu'une preuve de l’adijion 
d'hérédité. 

(3) Delà la première partie de l'édit. 

(4) Delà la seconde dont on parlera plus bas. 


( 582 ) 


Prima pars edicü , quá absentes resttuuntur. 
$. I. Quibus subeeniatur éx hdc edicti parte. 


MDCCLXXVII. « Reipublice causà abesse eos solos intelligi 
mus , qui non sui commodi causá sed coacti absunt ». Z. 36. ff. 
ex quib. caus. maj. 


« Milites (1) qui discedere signis non possunt, reipublicze causá 
abesse intelliguntur ». /. 45. ff. d. ut. 


« Militem qui commeatu (2) absit, dum domum vadit aut re- 
dit, reipublicæ causà abesse; dum domi sit, non abesse ». /. 35, 


S. 9. ff. d. ut. 


« Milites qui Romæ militant (3), pro absentibus reipublicze 
causá habentur ». 4. 7. ff. d. tit. ' 


Qui provinciæ præest, ut « praefectus Ægypti, reipublicze causá 
abest; quive aliam (4) ob causam reipublicae causà extra urbem 


aberit ». [. 35. S. 3. ff. d. uit. 
« Abesse reipublice causá intelligitur et is qui ab urbe profec- 


tus est, licét nondum ad provinciam accesserit ; et is qui excessit, 
donec in urbem revertatur (5) ». [. 32. fJ. d. tit. 


MDCCLXXVIII. « Adjuvantur qui metàs causà abfuissent , si 
non supervacuo timore (6) deterrii ». 4. 2 $. 1. fJ. d. tit. 


« Succurritur etiam ei qui in vinculis (7) fuisset ». 7. 9. f. d. tit. 
« Nihil interest parietibus aut compedibus teneatur ». d. 7. 9. 


« In eidem causà sunt, qui a militibus vel municipalibus mi- 





(1) Hoc porrectum et ad eorum medicos : eosque qui ad legendos , du— 
cendos aut reducendos milites, aut ad compescendos malos homines missi 
sunt. 

(2) Par conge à tems. 

(3) Secus de cæteris qui Romæ operam dant reipublicæ causà : d. 
tit. n. À. 

4) Putà, ad gratulandum principi, ad res ejus alicubi procurandas , ad 
" endum slicl magistratur : 4. 35.8 1. et 2. I. 38. ff. " tit. Secus de 
aotariis præsidum. 

(5) Non tamen ultra illud tempus quod ad reditum sufficit. 

(6) Sed mortis aut cruciatàs corporis : /. 3. ff. d. tit. 

(7) Sive publicis sive privatis, putà vi detentus a praedonibus aut. po 
tentiore. 


( 583) 


Première partie de l'edit, en vertu de laquelle les absens 
peuvent étre restitués, 


€. I. Quels sont ceux au secours desquels on doit venir en vertu de cette 
partie de l'edit. 

MDCCLXXVII. « Nous entendons par absens pour le service 
de la république, ceux qui ont été forcés de s'absenter , et non 
ceux qui voyagent pour leurs propres affaires ». /. 36. ff. ex 
quib. caus. maj. 

« Les militaires qui ne peuvent pas quitter leurs drapeaux, 

Tu censés absens pour le service de la république (1) ». 4. 45. 
. d. tit. 2 

« Le militaire en congé est absent pour le service de la répu- 

blique jusqu'à son arrivée chez lui , et depuis qu'il en est reparti 
our son corps: mais non durant le tems qu'il passe dans ses 
oyers (2) ». /. 35. S. 9. f. d. tit. 

« Les militaires dont le corps réside et est employé à Rome, sont 
réputés absens pour le service de la république (3) ». L. 7. ff. 
d. tit. 

Celui qui gouverne une province , comme « le préfet d'Egypte, 
est absent pour le service i la république , ainsi que celui qui, 
pour toute autre cause , est hors de Rome (4) ». £. 35. S. 3. f. 

. tit. 

« Celui qui est sorti de la ville pour se rendre dans une pro- 

vince , est aussi censé absent depuis son départ jusqu'à son retour 


dans la ville (5) ». 7. 3a. ff. d. tit. 


MDCCLXXVIII. « On veille dans l'intérêt de ceux qui se sont 
absentés par crainte, lorsque ce n'est pas une crainte sans fonde- 
ment (6) ». /. a. S. x. ff. d. tit. 

« On réserve également le méme avantage à celui qui était dans 
les fers (7) ». L 9. ff. d. tit. 

« Il est indifférent qu'il soit enchaîné ou retenu par des murs ». 
d. [. 9. 

« ll en est de méme de ceux qui seraient gardés par des soldats 





(1) Ce qui a été étendu à leurs médecins, et à ceux qu'on envoyait les 
conduire ou les ramener , et à ceux qui étaient destinés à les contenir dans 
la discipline. 

(2) Par congé à temps. 

(3) Il n'en est pas ainsi des autres personnes occupées pour le service de 


la république à Rome, d. t. n. 8. 


(4) Par exemple, pour congratuler le prince r ses affaires , ou pour 
assister un magistrat, l. 35. S. 1. et a. 7. 38. ff. d. Pil en est autrement des 
secrétaires des présidens. 


(5) Cependant pour le tems nécessaire seulement. 
(6) Mais par celle de la mort ou des tourmens. 


(7) Publiés ou privés, comme celui qui est retenu par des voleurs om. 
par un bomme plus fort que lui. 


( 584 ) 
histeriis asservantur ; si probentur rei suz superesse non potuisse». 
L. 10. ff. d. tit. 


MDCCLXXIX. « Ei quoque succurritur qui in servitute fue- 
rit ; sive bonà fide serviat, sive detentus sit ». L. 11. ff. d. ut. 

« Qai de statu suo litigat ; ex quo lis inchoata est , edicto non (1) 
continetur ». 7. 12. ff. d. ut. 

« Ab hostibus (2) captis, postliminio reversis succurritur , aut 
ibi mortuis; etiamsi curator fuerit bonis eorum constitutus ». 7. 15. 


Jf- 4. tit. 


« "Transfugis nullum credendum est beneficium tribui , quibus 
negatum est postliminium ». /. 14. ff. d. tit. 


S. 11. Adversis quos detur heec restitutio. 


MDCCLXXYX. « Qai reipublice causá abfuit , etiam adversüs 
eum qui pariter reipublicæ causà abfuit , restituendus est ». 7. fin. 


J- d. tit 


S. HI. Zn quibus et intra quod tempus restituantur. personae 
supra dirtæ , et quomodo. 


MDCCLXXXI. « Sive quid amiserit quis, vel lucratus non (3) 
sit, reslitutio facienda est ; etiamsi non ex bonis quid amissum sit ». 
l. 37. [J. d. tit. 

« Restitulionis auxilium majoribus damus , non cüm lucri fa- 
ciendi ex alterius pœuà :4) vel damno (5) auxilium sibi impertiri 
desiderant ». / 18. ff. d ut. 

« Qui reipublicae causà abest , in aliqnâ re læsus non restituitur ; 
in quà, etiamsi nou abfuisset , damnum erat passurus ». 7. 44. ff. 
d. tit. 

« Inter minores, et eos qui reipublice causá absunt , hoc in— 
terest; quód minores qui per tutores suos defensi sunt , nihilomi- 
nus restituantur; ei veró qui reipublicae caus absit, et caeteris, si 
per procuratores suos defensi sunt, hactenus restitutione subve- 
niri solet ut appellare eis permittatur (6) ». /. 8. /J. de in integr. 
restit. 





(1) Quia vindiciæ dantur. secundum libertatem, pendente lite : tif. Je 
liberal. caus. n. a1. 


(2) Aut apud eos natis. 


(3) Putà, dum conditioni legati parere non potuit : /. 17. S. 1. et 7. 4X. 
JT. 4. tit. n. ao. 


(f) Hinc non restituuntur adversüs omissam actionem penalem quae 
ipsia competebat. 


(3) Hinc non restituuntur adversis interpellatam possessionem cei quam 
nondum usuceperant : /. 19. et 20. ff. d. tit. 


. (6) Cüm procuratores eorum omiserunt provocare. 


( 585 ) 
ou des valets de ville , pourvu qu'ils aient été empéchés de vaquer 
à leurs affaires ». L. 10. ff. c. tit. | 


MDCCLXXIX. « On vient aussi au secours de celui qui était 
en servitude volontaire ou forcée ». 4. 11. f. d. tit. 

« Celui à qui on conteste son état, n'est pas compris dans 
l'édit (1) pendant l'instance ». 7. 12. //. d. tit. 

« On conserve aussi les secours de la restitution à ceux qui 
avaient été pris par les ennemis (2), quand ils sont revenus en 
vertu du droit de retour , quoiqu'on eût donné un curateur à 
leurs biens ». L 15. ff. d. tit. 

« On ne peut pas croire que le méme bénéfice de restitution 
ait été promis aux transfuges , qu'on a exclus du droit de retour ». 
l. 14. ff. d. tit. 


S. II. Contre qui cette restitution est accordée. 


MDCCLXXX. « Celui qui a été absent pour le service de la 
république , est restitué , méme contre celui qui était aussi absent 
pour la méme cause ». /. fin. ff. d. tit. 


&. Ill. En quoi et pendant quel tems les personnes ci-dessus 
énoncées sont restiluées en entier , et comment elles le sont. 


MDCCLXXXI. « La restitution en entier a lieu pour ce que 
le demandeur a perdu ou cessé de gagner (3), bien que la chose 
perdue ne fàt pas dans ses biens ». /. 27. ff. d. tit. 

« Nous n'accordons pas le secours de la restitution aux ma- 
jeurs , pour qu ils ; profitent de la peine (4) ou de la perte (5) d'un 
autre ». 4. 18. ff. d. tit. 

« On ne restitue pas celui qui a été absent pour le service de la 
république , quarid À n'a perdu ue ce qu'il aurait dà perdre s'il 
n' eut point été absent ». /. 44. ff. d. tit. 

« Entre les mineurs et ceux qui ont été absens pour le service 
de la république , il y a cette différence, qu'on restitue les mi- 
neurs quoique leurs tuteurs les aient défendus , et que si ceux qui 
ont été absens , et autres, ont été défendus par leurs procureurs, 
on ne vient à leur secours qu'en les réintégrant dans la voie de 


l'appel (6) ». /. 8. ff. de in integ. rest. 


(1) Parce que pendant le litige, on leur accorde des délais en faveur 
de la liberté. fit. de liberal. caus. n. 21. 


(2) Ou à leurs enfans. 


(3) Par exemple, pendant qu'il n'a pas pu remplir la condition d'un legs. 
[. 12. $. 1. et 4. 43. ff. d. tit. n. 20. 


(4) C'est pour cette raison qu'on ne les restitue pas contre l'omission 
d'une action pénale qu'ils pouvaient exercer. 


(5) C'est pourquoi on ne les restitue pas contre la possession omise d'une 
chose qui n'était pas encore acquise par l'usucapion. 
(6) Quand leurs procureurs ont omis d'appeler. 


(586 ) 

MDCCLXXXII. « Intra annum utilem prætor restitutionera 
concedebat. Justinianus quadriennium substituit ; et hoc tempus, 
si quis saepius abfuerit , currit demüm ex novissimo reditu ». 4. fin. 
cod. de restitut, 

Restitutio autem sit data ipsis actione rescissorià, quá res aut 
jura amissa vindicent, in quà veniunt fructus; datisque utilibus 
actionibus in vicem earum quas amiserunt ». 


Secunda pars edicti : Qué restitutio datur contra absentes , qui 
converuri non potuerunt. 


MDCCLXXXIII. « Sciendum est non aliter hoc edictum habe- 
re , quàm si amici absentis interrogati fuerint an defendant , aut si 
nemo sit qui interrogari potest ». 4. 22. ff. ex quib. caus. ma]. 


Tertia pars edicti : Qué restitutio datur ciim. per magistratiás 
Jfüctuin , actio exempta est. 


MDCCLXXXIV. « Per magistratüs factum accipiendum est, si 
jus non dixit. Si causà cognità denegavit actionem , restitutio 
cessat ». [. 26. S. 4. ff. d. ut. 

« Cüm feriæ repentinæ tempus eximunt; restitutio duntaxat 
ipsorum dierum facienda est, non totius temporis ». L 36. &. 7. 


Jf. d. tit. 


Ultima pars edicti : $7 qua alia mihi justa causa videbitur. 


MDCCLXXXV. « Quoties æquitas restitutionem (1) suggerit , 
ad hanc clausulam erit descendendum ». /. 26. S. 9. ff. d. ut. 


Hinc regula : « etsi (2) uihil facilé mutandum est ex solemnibus ; 
tamen ubi æquitas evidens poscit; subveniendum est ». /. 183. 


(alias 154). Murcell. lib. 3. digest. 


^ « Sæpissime constitutum est, legatum alicujus civitatis, licét 
reipublice causà uon absit, adjuvari (3) debere; sive habuit pra- 
curatorem (4; , sive non ». /, a6. S. 9. ff. cx quib. caus. mag. 





(1) In exemplum hujus regule affertur species legis 7. ff. de in intesr. 
restit. mox infra. 


(2) Exempla habes in regulis seq. Item in 4. ao. ff. de tut. et rat. distr. 


(3) Ex hâc generali clausulá. 
P^ quà re plus habet caeteris absentibus. Vide notas ad h. /. À. (i4, 
s. 4r 


( 585 ) 

MDCCLXXXII. Le préteur accordait la restitution dans l'an- 
née utile; mais Justinien a prorogé ce délai à quatre ans, qui ne 
courent , pour celui qui a été plusieurs fois absent pour le ser- 
vice de la république, que du jour de son dernier retour. L. fin. 
cod. de restit. 

Et la restitution est accordée par une action rescisoire , en 
vertu de laquelle on revendique les choses ou les droits perdus, 
et dans laquelle entrent des fruits , ou par des actions utiles, à 
l'instar de celles qui sont périmées. 


Seconde partie de l'édit, par laquelle la restitution est accordée 
contre les absens qu'on n'a pas pu actionner. 


MDCCLXXXIII. « Il faut savoir que cet édit n'a lieu qu'au- 
tant qu'on a invité les amis de l'absent à le défendre , ou qu'il ne 
s'est trouvé personne qui ait répondu à cette invitation ». /. 22. 
Jf. ex quib. caus. maj. 


Troisième partie de l'édit, par laquelle la restitution estaccordée, 
quand une action s'est périmée par le fait du magistrat. 


MDCCLXXXIV. « Par le fait du magistrat, il faut enteudre 
le refus de juger; car s'il a refusé l'action aprés connaissance de 
cause , la restitution n'a pas lieu ». /. 26. 8. E ff. d. üt. 

« Lorsque l'action s'est périmée par des féries inattendues , 
on restitue les jours de ces féries seulement ». /. 26. S. 7. fJ. d. tit. 


Dernière parte de l'édit; des autres causes de restitution laissées 
à la prudence et à l'équité des juges. 


MDCCLXXXV. « On recourt à cette partie de l'édit , toutes 

les fois que l'équité suggère la restitution (1)». /. 26. 8. 9. ff. 
. üt. 

De là cette règle, quoiqu'on ne doive pas facilement (2) dé- 
roger aux formes solemnelles , cependant il faut venir au secours 
de celui pour lequel l'équité réclame évidemment cctte faveur ». 
l. 183. Marcellus. Jb. 3. dig. . 

» Plusieurs censtitutions portent que le député d'une ville doit 
être admis au bénéfice de restitution, quoiqu'il n'ait pas été 
absent pour le service de la république (3), soit qu'il ait eu ou 
n'ait point eu un procureur (4) ». l. 26. S. 9. ff. ex quib. caus. maj. 





1) On apporte pour exemple de cette règle, l'espèce de la 7. 7. /f. de 
in reg. res mox E fra. d 8" d 74 


(2) On va en voir des exemples dans les règles suivantes, et dans la 
4, 20. ff. de tut. et rat. distr. 


(3) Suivant cette clause générale. 


(4) En raison de quoi, on lui accorde plus qu'aux autres absens. Voyez 
les notes sur cette loi. A. tif. n. 41. | 


( 588 ) 


Et « generaliter quotiescumque quis ex (1) uecessitate non ex 
voluntate abfuit; dici oportet ei subveniendum ». d. S. 9. 


Etsi quis ex causà probabili (2) abfuerit, deliberare debet prz- . 
tor au ei subvenire debeat; fortè procuratore suo (3) defuncto ». 
l. 38. ff. d. tit. 

« Ei qui priusquam nasceretur , usucaptum amisit , restituendam 
actionem Labeo scribit ». [. 45. fJ. de minor. 


« Si citatus non respondit, et pronunciatum est, confestim autem 
adiit; æstimari potest parum exaudità voce præconis defuisse , ideo- 
que resütui potest ». 7. 7. fJ. de in integr. restit. 


ARTICULUS VII. 
De alienatione judicii mutandi causé factá. 
MDCCLXXXVI. Hoc edicto «proconsul id agit; ut si quis 


alicuando rem (4) , alium nobis adversarium suo loco substtuerit, 
idque datà operà in fraudem nostram ; tanti nobis (5) actione in 
factum teneatur, quanti nostrá intersitalium adversarium habuisse ». 


l. 1. ff. de alien. jud. 


« Si alterius provinciæ hominem aut potentiorem nobis oppo- 
suerit, tenebitur ». d. [. 1. S. 1. ) 


« Si res fuerint usucaptæ ab co cui alienate (6) sunt , locum 
habet edictum ». 4. 3. $. 4. ff. d. tit. 

« Si hominem quem peiebamus quis manumiserit , durior sit (7) 
uostra conditio ». sup. d. L. x. 





(1) Ex causà litis aut appellationis prosequendæ, aut testimonii, aut 
relegationis : d. /. 26. S. 1. et $. 9. 


(a) Probabili duntaxat , ut studiorum , etc. 
(3) Secus si nullum reliquisset : csset enim. quod ci imputaretur. 


(4) ÆAlienationis verbum hic, etiam ad solius possessionis translationem 
porrigitur. 

(3) Hoc ita, cüm quis alienavit ne secum ageretur ; quod si alienavit ut 
potentior ageret , potentiori actio denegabitur; et is qui alienavit, aget: 


11. ff. d. tit. 


(6) Scilicet , si is qui. alienavit, non æquè potuisset eas usucapere , ut— 
pote mala fidei possesser ; ct eo consilio eas alienavit , ut ab alio usuca— 
peretur , nosque sic dominio privaret. 


(7) Nostrà enim interest agere potiüs rei. vindicatione adversüs eum qu! 
servum manumisit , quàm /iberali causé adversüs hunc manumissum ; in 
quo judicio prætor solet favere libertatibus. Vide alia exempla importu- 
nieris adversarii substituti in d. /. 1. $. a. et 3. 


( 589 ) 


Et « en général, il faut dire que l'on doit venir au secours de 
lous ceux qui se sout a.:entés jar nécessité (1), et non volon- 
tairement ». d. 8. 9. : 

« Quoique la necessité de l'absence soit douteuse (2), le pré- 
teur doit en considérer les excuses probables , telles que la mort 
du procureur (3) qui eût pu défendre l'absent ». /. 28. /J. d. tit. 

« Labeo dit que si quelqu'un , même avant sa naissance , a perdu 
une chose prescrite, il faut lui rendre une action pour la ré- 
clamer ». L. 45. ff. de minor. 

« Si quelqu'un , nonobstant la citation, n’a comparu qu'apres 
la sentence prononcée , mais au moment où elle venait de l'etre , 
on peut penser qu'il n'a différé d'obtempérer que durant un court 
espace de tems , et parconséquent qu'on peut le restituer conire 
le jugement ». /. 7. fJ. de in integ. rest. 


ARTICLE VII. 


De l’aliénation faite pour changer l'état de la cause. 


MDCCLXXXVI. Par cet édit, « le proconsul a voulu que si 
quelqu'un , en aliénant sa chose (4), nous a donné un autre ad- 
versaire , avec l'intention de nous l'opposer én fraude de nos in- 
(éréts , nous ayons contre lui une action en fait pour l'intérêt que 
nous avions à ne pas contester avec l'adversaire qu'il nous a 
donné (5) ». L. 1. ff. de alien. jud. ' 

« 1l sera tenu de cette action, s'il nous a donné pour partie 
adverse un homme d'une autre province, ou plu; puissant que lui ». 
d. l. 1. S. 1. 

« Uds aura lieu si celui à qui les choses ont été vendues, en 
a acquis l'usucapion (6j ». I. 3. S. 4. ff. d. tit. | 

« on a affranchi l’esclave que nous réclamions, notre con- 
dition (7) sera devenue pire ». sup. d. l. 1. 





1) Pour suivre un procés ou un appel, pour aller dé " 
mbi) ou comme banni. d. 1. a6. $. Det AA poser comme té 


(2) Seulement probable, comme la raison de ses études, etc. 


(3) Il en serait autremen , s'il n'en eût point laissé; dans ce cas on 
aurait quelque inculpation à lui faire. 


(4) Ce mot aliénation, s'étend ici à la translation de la simple possession. 


(5) Il en est ainsi, lorsque notre adversaire a aliéné sa chose pour que 
nous en eussions un autre comme défendeur; mais s'il était demandeur 
l'action sera refusée à son successeur plus puissant que lui, et il restera lui- 
méme en cause. /. 11. ff. d. tit. 


(6) C'est-à-dire, si celui qui les a aliénées, n'eàt pas pu en acquérir 
l'usucapion, comme possesseur de mauvaise foi , et s’il les a aliénées pour 
nous dépouiller de notse propriété par ce moyen frauduleux. 


(7) Parce mi nous est pe: avantageux d'agir en revendication contre 
celui qui a a chi cet esclave, que de lui contester son état , en ce que le 
préteur a coutume , sur ces matières , de favoriser la liberté. Voyez d’autres 
exemples d'un adversaire plus désavantageux dans cette 7. 1. $2. et 3. 


( 599 ) 


« Non ejus factnm improbat prztor, qui tanti babuit re carere 


me propter eam litigaret ; hæc enim verecunda cogitatio ej : 
execratur lites, non est vituperanda ». L 4- 8. ;. À. d. du qu 


MDCCLXXXVII. « Si res ‘1) non fuit petitoris: 2ut qui alie- 
natas est, sine culpà decessit; cessat judicium, nisi quid praetereà 3) 
TR + 


actoris interfuit ». d. £ 1. S. 5 


« Si is adversüs quem actio ex hoc edicto compeut , us sit 
utile judicium pati perinde ac si possideret (3): recté discitur , de- 
necandam ex hoc edicto actionem ». 4. 3. S. 5. f. d. ut. 

v. Est et alia restitutionis species, quà actiones propter mim- 
mam debitoris capitis diminutionem extinctz restitauntur ; quam 
hic indicisse sufficit. 


SECTIO V. 


De actionibus aliarim actionum preparatoriis. 


ARTICULUS I. 
De actione ad exhibendum. 


MDCCLXXXVIII. « Hæc actio ei creditur competere , cujus 
pecuniariter (4) interest ,5? ». 1. 13. f. ad exhib. 

« Eleganter definit Neratiu: : judicem ad exhibendum hactenus 
cognoscere , an justam et probabilem causam babeat (6; actioni, 
propter quam exhiberi sisi desideret ». Z 3. S. 11. £?. d. ur. 

« Ejus qui ad exhibendum agit, utroque tempore interfuisse 
oportet ; et quo lis contestatur , et quo fit cond-mnatio ». [. 7. 
$. fin. ff. d. ut. 

MDCCLXXXIX. Regulaest; « eos qui facultatem (7) exhibendi 
habent , ad exhibendum teneri ». [. 5. fJ. d. &t. 





(1) Hacc et sequens 1egula flaunt ex eo quod dictum. est reg. primi 


m. praeced. actionem ex hoc edicto dari in id quod interfuit. 


(3) Pot, ratione fructuum. 

(3) Non sufficit autem exhibere rem, si bon sit eadem causa. 

(4) Non ergo competit de libero homine exhibendo, sed ad interdsctum 
recurrendum. 

(5) Adde, et quidem propter aliquam actionem : reg. seq. 

6) Aut saltem habiturus sit postquam exhibitum fuerit, ut cinm . 
ep e chiberi sibi desid pos : legatarius 

(3) Sive rem possideant , sive eam duntaxat 2ltezus nomine detineant, 
et quidem sive rem per se, sive eam cui hac cobazret teneant. 


( 591) 

« Le préteur n'improuve pas l'action de celui qui a mieux aimé 
être privé de la chose que de plaider pour en jouir, parce que 
cette résolution, déterminée par la haine du procès, n est point 
blàmable ». /. 4. S. 1. ff. d. tit. | 


MDCCLXXXVII. « Si la chose n'appartenait pas au deman- 
deur (1), ou si l'esclave aliéné est décédé , sans qu'il y ait faute de 
Ja part du vendeur , l'action cesse d'avoir lieu , à moins que le de- 
mandeur n'ait quelques motifs de l'exercer par la suite, pour cause 
d'un nouvel intérêt (2) ». d. /. 4. S. 5. 

« Si celui contre qui cet édit donne action, est prét à étre 
jugé comme possesseur de la chose (3) , il faut dire que l'action de 
cet édit doit être refusée ». I, 3. &. 5. ff. d. tit. 


v. ll y a une autre espèce de restitution , dans laquelle entrent 
les actions éteintes par le moindre changement d'état du débiteur ; 
mais il suffit de l'indiquer ici. 


SECTION V. 
Des choses qui préparent à d'autres actions. 


ARTICLE I. 
De l'action en représentation. 


MDCCLXXXVIII. « On estime que cette action est donnée 
à cclui qui a un intérét (4) pécuniaire (5) ». 4. 13. ff. ad exhib. 

» Neratius dit trés-bien que le juge connaît de l'action en repré- 
sentation, pour savoir si le demandeur a ou n'a pas de justes et 
plausibles raisons (6) de l'intenter ». /. 3. S. 11. E d. tit. 

« Celui qui agit en représentation, doit avoir un intérét quel- 
conque, dés le moment de la contestation en cause, et au tems du 
jugement », f. 7. S. Jin. f. d. tit. 

MDCCLXXXIX. La règle est que: « ceux qui ont la faculté 


de représenter la chose en litige; soient tenus de cette repré- 
sentation (7) ». 4. 5. ff. d. tit. 





(1) Cette règle et la suivante naissent de ce qui a été dit sous la pre- 
miére du numéro précédent, que l'action de cet édit continue d'avoir lieu 
toutes les fois que nous y avons intérét. 


(2) Par exemple, pour les fruits. 
(3) Mais il ne suffit pas d'exhiber la chose sans les accessoires. 


(0 On n'a donc pas cette action pour faire représenter un homme libre, 
et il faut recourir à l'interdit. 

(5) Ajoutez, et même pour quelque action. reg. seg. 

(6) Ou du moins s'il en aura à faire valoir aprés la représentation, 
comme le légataire d'une de deux choses à son choix. 

(7) Soit qu'ils possédent la chose ou la détiennent sous un autre nom, 


«t méme soit qu'ils possèdent ou détiennent cette chose par elle-même, ou 
jar celle à laquelle elle est attachée. 


( 592) 
« Si quis facultatem restituendi noa habeat, licèt possideat (1) , 
tamen ad exhibendum non tenebitur ». d. [. 5. S. 6. 
« Ad exhibendum actone non tantàm eum qui possidet , sed 
etiam eum teneri qui dolo fecit quominüs exhiberet , meritd tibi 
responsum est ». 4. 5. cod. A. tit. 


« Si quis non possideat (2) litis constestatze tempore , sed posteà 
ante sententiam possidere ceperit : dici putamus debere condem- 
nari , nisi restituat ». £. 7. S. 4. ff. d. tit. 


« Si quis, cüm judicii accepti tempore possideret, postea sine 
dolo possidere desicrit ; absolvi (3) eum oportet». d. /. 7. S. 5. 


« Cüm servus (4) tenet, dominus suo nomine tenetur ». 7. 16. 
Jf. 4. tit. 

« Heres, non quasi heres, sed suo nomine hâc actione uti potest; 
item heres possessoris suo nomine (5) tenetur ». { 1a. S. 6. ff d. tit. 


MDCCXC. « In hâc actione actor omnia nosse debet , et dicere 
argumenta rei de quà agitur ». L. 3. fJ. d. tit. 


MDCCXCI. « Quantum ad hanc actionem attinet; exhubere est, 
in eâdem causá præstare in quà fuit cüm judicium acciperetur, ut 
quis copiam rei habens possit exsequi ; actione (6) quam destinavit , 
in nullo casu lzesá ». £. g. 8. 5. /J. d. tit. 

« Ibi exhibendum ubi fuerit cüm lis contestaretur; periculo et 
impendiis actoris (7) perferendum, eù loci ubi factum sit ». Z. 11. 


8. 1. ff. d. tit. 


« Causa (8) petitori in hác actione restituitur ». L. 9. S. 7. 


ff. d. tit. 


(1) Putà, possideat servum qui in fugá sit. 
(2) Nec dolo desiit possidere. 7. 8. ff. d. tit. 


(3) Nisi intersit actoris non fuisse statim exhibitum. 





" Q) Quàd si dolo desierit tenere, non ad exhibendum sed de dolo noxa- 
is datur. 


(5) Quatenus ipse possidet. 


(6) Hoe est enim in eddem causd exhibere : non exhibetur ergo in e4- 
dem causà, si usucapta res exhibeatur. In eádem verd causà exhibetur , licét 
deterior facta : sed actioni in factum locus est. 


(7) Nisi dolo rei , eà loci ubi est , translata esset. 


k f$ Adeoque omnes utilitates quas actor amisit, dum sit ipsi mora ex: 
denat. 


( 593 ) 

« S'il n'est pas au pouvoir de celui qui possède la (1) chose de la 
représenter, Lay sera pas tenu ». d. £. 5. 6. 6. 

« On a eu raison de vous répondre qu'on était tenu de re- 
présenter la chose, non seulement quand on la possédait, mais 
encore lorsqu'on a cessé, par mauvaise foi, de la posséder ». 4. 5. 
cod. h. tit. 

« Si quelqu'un ne possédait pas la chose au tems de la contes- 
tation en cause (2) , mais en a eu la possession depuis et avant le 
jugement , nous pensons qu'il doit être condamné, à moins qu'il 
ne la restitue ». £ 7. S. 4. ff. d. tit. 

« Si celui qui possédait la chose à l'introduction de l'instance , a 
PEN mauvaise foi de la posséder , il faut l'absoudre (3) ». d. 

2. 8. 5. , 

« Lorsqu'un esclave possède la chose (4), le maître est tenu en 
son nom de l'action en représentation ». /. 16. ff. d. tit. 

« Un héritier peut user de cette action, non comme héritier, 
mais en son nom, et l'héritier du possesseur en est tenu 5) ». 


L 12. S. 6. ff. d. tit. 


MDCCXC. « Sur cette action le demandeur doit tout savoir, 
et désigner la chose en litige ». /. 3. ff. d. uit. 


MDCCXCI. « Par rapport à cet action, représenter , c'est ex- 
hiber la chose telle qu'elle était à l'introduction de l'instance , afin 
que celui qui en a le droit puisse la reprendre, et que l'effet de 
son action (6) soit entier ». 4. 9. S. 5. ff. d. tit. 

« La chose doit être représentée dans le lieu où elle était au 
tems de la contestationen cause, pour être transportée dans celui 
où elle doit être rendue, aux frais, risques et périls du deman- 
deur (7) ». I. 11. S. x. ff. d. tit. 

« La chose doit être restituée au demandeur avec ses acces- 
soires (8) ». /. 9. S. 7. ff. d. tit. 





(1) Par exemple, s'il posséde un esclave qui est en faite. | 

(2) Il n'a pas cessé, par mauvaise foi , de la posséder. /. 8. ff. d. tit. 

(3) A moins que le demandeur n'ait intérét à ce qu'elle ne soit pas re- 
présentée sur-le-champ. 

(4) Mais s’il a cessé par mauvaise foi de la détenir, on donnera, non 
l’action en représentation , mais l'action noxale de la mauvaise foi. 

(5) Autant qu'il possède. . 
9 Car, c'est là représenter la chose avec ses accessoires, et dans le 

méme état. On ne la représente donc pas dans le même état, quand on la 
représente prescrite; mais on la représente dansle méme état , quoique dé- 
tériorée , et on donne action en fait dans ce cas. 


(7) A moins qu'elle n'ait été transférée oà ello est, par mauvaise foi et 
par le fait du défendeur. 


(8) Et pu conséquent avec toute l'utilité dont il devait jouir pendant ' 
qu ona été en demeure de la lui restituer, 


De reg. jur. Pars II, 38 


( 594 ) 


ARTICULUS IT. 
De interrogatorüs äctionibus. 
$ I. Quibus casibus , et de qud re his locus sit. 


MDCCXCII. « Ubicumque judicem æquitas moverit, æquè 
oportere fieri interrogationem dubium non est ». I. 31. f. de in- 
terrog. 

Putà 1°. « Toties heres (1)ip jure interrogandus est, quà ex parte 
heres sit; quoties adversüs eum actio instituitur, et dubitat actor 
quà (2) ex parte is cum quo agere velit heres sit ». £. x. ff. d. tit, 


2°. « Possessor (3) fundi cogi debet respondere , quotá ex 
fundum possideat ». I. 20. S. 1. /J. d. tit. ’ * ex parte 


3». « De ætate interdum interrogatus respondere debebit ». L v1. 
ff. 4. tt. 

MDCCXCIII. Demum «de(4) se debet quis in judicio inter- 
rogari, hoc et cùm ipse convenitur ». /. 9.8. 3. ff. de tit. — 


« Interdum « qui interrogatur (5) ,&empus ad deliberandum im- 
petrare delet». À 5. ff de mm 

« Si sine interrogatione quis responderit (5) , pro inte 
habetur ». L 9. ff. d. üt. ponderit (9), pro interrogata 


S. 1I. De effectu interrogationis in jure. 


MDCCXCIV. « Voluit prætor adstringere eum qui convenitur, 
ex suà in judicio responsione ; ut vel coufitendo, yel mentiendo se 
oneret ». L. 4. f. d. tit. 

« Qui in jure confessus est , suam confessionem infirmare 
potest ». 4. 39. S. 1. ff. de donat. (7)non 





(1) Aut alterius generis successor, putà bonorum possessor, fideicom- 
missarius. | 

(2) Ne actor, si ex majori parte peteret , incideret in penam p/us peti- 
tionés : sed et recté interrogabit an beres sit, item an suo nomine , an per 
alium, an ex testamento, etc. 7. 9. (. 1. ff. d. tit. 


(3) Si quis aut actione in rem acturus sit : aut damni infecti. 


eum cujus nomine experitur, nollit respondere. Sed hoc casu non vi- 
d.tur plené defendere; adcoque non admittetur ad agendum. £4. de inter 


(4) Non punitur igitur procurator; si interrogatus de re quæ spectet 


. n. 4. 

(5) Putà, an heres sit. 

(6) Modó in jure, id est apud magistratum. 

(7) Etiamsi minor esset. Unde, si minor interropatus, responderit per 
2 


œmendacium nibil sibi a tutore deberi , excidit credito. d. /. 29. 


( 595 ) 


ARTICLE II. 
Des actions en interrogation. 


$. I. Dans quels cas et pour quelles choses il y a lieu à ces actions. 


MDCCXCII. « Il est hors de doute que le juge peut ordonner 
un interrogatoire , toutes les fois que l'équité lui en indiquera la 
nécessité ». /. a1. ff. de interrog. | 

Par exemple : 1°. « un héritier (1) doit être interrogé judiciaire- 
ment sur la quotité qu'il prétend dans la succession , toutes les 
fois qu'on intente une action contre lui, et qu'on ignore (2)pour 
quelle portion il est héritier ». 4. 1. ff. d. tit. | 

2°. « Le possesseur (3) d'un fonds de terre doit déclarer en 
jugement la contenue superficielle du fonds possédé ». L 20. &. 1. 

. d. tit. 

3°. « Quelquefois on est tenu de répondre sur son âge ». I. 11 

ff. 4. ut. 


MDCCXCIHI. Enfin « celui qui est actionné lui-même, doit 
répondre sur ce qui le concerne (4), s'il est interrogé devant les 
juges à cet égard ». L 9. 8. 3. ff. d. ut. . 

Quelquefois « celui qui est interrogé (5), doit obtenir du tems, 
pour réfléchir sur les questions qui lui sont faites ». /. 5. ff. d. tit. 

« Celui qui a répondu avant qu'on l'interrogeit (6), est censé 
avoir été interrogé ». J. 9. fJ. d. tit. 


S. II. De l'effet de l'interrogatoire judiciaire. 


MDCCXCIV. « Le préteur a voulu forcer le défendeur, 
ses réponses en jugement, à reconnaitre l'objet de la demande, 
ou à être convaincu de mensonge ». 4. 4. ff. d. tit. 

« Celui qui a avoué en jugement, ne peut pas rétracter son 
aveu (7) ». d. a9. S. 1../J. de donat. | 


(1) Ou successeur à tout autre titre, comme le possesscur des biens, 
le fidéicommissaire. 

(2) Afin que s’il demandait une plus forte portion, il encourre la peine 
de la plus pétition. Ou peut aussi lui demander s’il est héritier, à quel 
titre; si C'est en son nom ou au nom d'un autre ; si c'est en verta d'un 
testament, etc. Z 9. S. 1. ff. d. tit. 

(3) Si on intente contre lui une action réelle , ou celle d'un dommage 

va. 

(4) On ne punit done pas le procureur qui refuse de répondre sur ce 
qui regarde ion constituant ; mais alors il est censé nc pas dé.endre 
entièrement, et il n’est pas adm:s à figurer cemme demandeur. tif. de 
interrog. n. 4. 

(5) A qui on demande s’il est héritier, par exemple. 

(6) Pourvu que ce soit judiciairement, c'est-à-dire devant le magistrat, 

(7) Lors méme qu'il serait mineur. C'est pourquoi, si un mineur inter- 
rogé » répondu faussement que son tuteur ne Jui devait ricn, il est dicng 
de sa créance. d. /. 39. 





( 596 ) 


« Quee. cum alio actio essct, in nosmet confessione ( 1) nostrá 
conferemus ». 7. 13. fJ. de interrog. 


« Non (2) debet impunitum esse delictum ejus qui fecit , propter 
eum qui respondit ». V. ao. ff. d. tit. 

« Qui servum alienum responderit suum esse , si noxali judicio 
eonventus (3\ sit, dominum liberat: aliter atque.si quis confessus 
sit se occidisse servum, quem alius occidit; vel si quis responderit 


se (4) heredem ». d. /. 20. 


MDCCXCV. Qui negat quod est, mendacii poenam fert quód 
in solidum convenitur (5)». /. 11.8. 4. ff. d. ut. 


« Qui omnino non respondet... contumaciæ poenam hanc ferre 
debet ut in solidum conveniatur; quemadmodum si negásset ». 
d. S. 4. 

3 Omnino non respondisse videtur, qui ad interrogatum non 
respondit spé; vo; , 1. e. ad verbum ». d. 4. 11. S. 5. 

« Nihil interest, neget quis an taceat. interrogatus, an obscuré 
respondeat ut incertum dimittat interrogatorem ». d. L 12.8. 7. 


S. III. Que requirantur ut ex falsd in jure responsione obi- 
getur quis , et erga 'quem. 


MDCCXCVI. 1. « In totum, confessiones ita rae sunt ; si id 
quod in confessionem venit , et jus et natura (6) recipere potest ». 


d. 14. S. x. ff. d. ut. 


(1) Putà; si quis in jure confessus est se heredem esse , cüm alius esset; 
vel servum qui noxam commisit, in suá potestate esse, cüm in alterius 
esset ; transfert in se actionem creditoris hereditarii quà verus heres tenetur, 
aut actionem noxalem, quà verus deminus servi tenetur. Tales autem in 
eum transferentur actiones , quales sunt, et iadem exceptionibus uti potest 
quibus verus reus : n. 8. d. tif. 


(2) Vide reg. seq. 

(3) Et solvendo sit : n. 9. d. tif. . 

(4) Supple, càm alius heres esset. Disparitas est qubd in primá ie 
dominus servi, non suo nomine, sed pro servo debet; adeoque solutio 

ab alio pro servo facta est, eum liberat : qui autem servum occidit 

aut qui heres est , debent suo nomine ; nec liberari possunt solutione quam is 
qui confessus est, non Ipsorum, sed suo nomine ci. A dde regulam præ- 
ced. Si tamen qui confessus est, ex ipsorum mandato aut quasi ipsorum 
defensor confessus fuisset ; ejus solutione liberarentur. 


(5) Putà; si quis mentitus sit se heredem non esse cüm heres esset ex 
quadrante , hane penam feret ut non ex quadrante solàüm, sed in solidum 
creditori teneatur. 

(6) Putà, inutilis erit confessio ; si quis respondeat in su potestate esse 
eum, quem ates non palitur ut filius ejus, sit, vel qui sit paterfatnilias, 


( 597 ) 


Par le fait de notre aveu (1), nous provoquons eontre nous 
l'action qu'on eût iatentée contre un autre individu ». 4 13. ff. 
de interrog. 

« Le délit dc celui qui a fait ce dont un autre s'est chargé par 
sa réponse, ne doit pas rester impuni (2) ». 4. 20. fJ. d. tit. 

« Celui qui a répondu que l'esclave d'un autre était le sien, a 
libéré le maitre de cet esclave de l'action noxale , qui serait ensuite 
intentée (3) ; il en est autrement de celui qui aurait répondu qu'il 
avait tué un esclave tué par un autre, ou comme celui qui se 
serait dit héritier (4) ». d. [. 20. 


MDCCXCV. Celui qui nie ce qui est vrai, « encourt la peine 
ri mensonge » qui est de la totalité de la chose (5) ». & 11. S. 4. 
. d. tit. 
« Celui qui refuse de répondre encourt la peine de la contu- 
mace , qui est d’être actionné pour le tout , comme s'il avait nié ». 
«Celui qui n'a pas répondu cathégoriquement , est censé n'avoir 
point répondu ». d. I. 11. S. 5. 
« Il est égal de nier, de ne pas répondre , ou de répondre d'une 
manière qui laisse de l'incertitude dans l'esprit du juge ». d. 4, 11. 
S. 7. 
S. III. Ce qui est requis pour qu'on soit obligé par une fausse 
réponse faite en justice , et envers qui elle oblige. 
MDCCXCVI. 1. « Les aveux judiciaires sont confirmés pour le 


tout , si le droit civil et le droit naturel (6) admettent l'objet de 
'aveu ». /. 14. S. x. ff. d. tit. 





(1), Par exemple, si quelqu'un a répondu en jugement qu'il était héri= 
tier , bien que ce fàt un autre, ou qu'un esclave qui avait causé un. dom- 
mage était sous sa puissance, quand il était sous celle d'un autre, il s’est 
chargé de la créance à la place du véritable héritier et de l’action noxale à 
la place du véritable maitre; mais les actions passent à sa charge telles 
qu'elles sont , et il ales mémes exceptions que ceux qu'il remplace. n. 8. d. (i£ 


(2) Voyez la régle suivante. 
. (3) S'il est solvable. n. 9. d. tif. 


(4) Ajoutez lorsqu'un autre l'était. La différence est que, dans la pre- 
miére espéce , le maitre de l'esclave ne doit pas pour lui-méme , mais 
our son esclave ; c'est pourquoi il est libéré par le paiement qu'un autre 
hit pour son esclave : au lieu que celui qui a tué l'esclave ou qui est héri- 
tier, est débiteur par lui-méme, et ne peut pas étre libéré par le paiement 
qu'un autre a fait en son propre nom. Ajoutez la règle précédente. Si 
cependant celui qui a fait ces faux aveux, était leur mandataire ou leur 
défenseur, il les aurait libérés en payant pour eux. 

(5) Par exemple , si quelqu'un a menti en répendant qu'il n’était point 
béritier, lorsqu'il. l'était néanmoins pour un quart, la peine sera d’être 
actionné pour le tout, au lieu de l'étre pour un quart. . 

(6) Par exemple, l'aveu est nul, si l'on a répondu qu'on avait sous sa 
puissance celui dont l’âge démontre qu'on ne peut pas être sen père, eu 
que lui-méme est père de famille. 


( 598 ) 


Jtem « confessionibus respondentes, ita obligantur , si ejus no- 
mine de quo quis interrogatus sit, cum aliquo(1)5sit actio ». Z. 13. 
Jf. d. tit. 

2. « Si quis sine dolo, culp& tamen responderit ; dicendum erit 
absolvi eum debere, nisi culpa dolo proxima sit ». |. 11. S. sr. 


Æ. d. tit. 
3. « Licet responsi grneres si nulla captio ex ejus pœnitentià 


sit actoris. d. /, 11. &. 1a. 


MDCCXCVII. « $i procurator aut tutor , aut quivis alias, con- 
fitetur absentem ( putà) valnerfsse; confessoria in eos ( 3) utilis (3) 
actio danda est ». L 35. S. x. /f. ad [. aquil. 

Dicendam est ab alio interrogatum «ab his qui in jure non in- 
terrogàssent , ex responso suo conveniri non posse ». L fin. ff. de 
interrog. - 

« Si servus interrogetur , nulla erit (4) interrogatio; non magis 
quàm si servus interroget ». L. 9. 8. a. ff. d. tit. 


CAPUT QUINTUM. 
De intei dictis. 


SECTIO L 
De interdictis in genere. 


S. I. Divisiones et regula generales circa interdicta. 


MDCCXCVIII. « Interdicta competunt, vel hominum causá, 
vel divini /5) juris , aut de religione (6) ». L. a. S. x. ff. de interd. 
« Hominum causà competunt, vel ad publicam utilitatem (7), 
vel sui (8) juris tuendi , vel officii(9), vel rei familiaris ». d. 4. 2. S. x. 


« Interdicta quz regn familiarem spectant, sunt aut adipiscen- 
d:e (10) possessionis , aut recuperandæ, aut retinenda ». d. 4. 2. &. 3. 
(1) Fluit ex reg. tertià, $. priced. Inutilis igitur confessio , si quis 
confiteatur V. G. occidisse hominem qui vivit, aut actione noxali con— 
ventus, respondeat in suà potestate esse eum qui sit liber aut. mortuna. 


(2) Non in absentem, quem confessione suá obligare non potuerunt. 
: (3) Non directa : quia non de se responderunt. 

(4) Nam in jure stare non potest. 
. (5) Ut illud, ne quid ín loco sacro , ete. 

(6) Ut illud, de mortuo inferendo. : 

(7) Ut de fluminibus , de viis publicis, etc. 

(8) Ut de liberis exhibendis. 

'(9) Ut de homine libero exhibendo. 

(10) Ut quorum bonorum. 


( 599 ) 

Et «on s'oblige par ses aveux judiciaires; la chose sur laquelle 
on a fait l'aveu donne lieu à l'exercice d'une action (1)». £. 13. 
Jf. d. tit. 

2. « Si quelqu'un a fait une faute en répondant , mais ne s'est 
point rendu coupable de mauvaise foi , il faut dire qu'il doit être 
acquitté, à moins que la chose ne puisse étre assimilée à un acte 
de mauvaise foi». /. 11. S. xr. ff. d. ut. 

3. « ll est permis de se repentir d'une réponse, pourvu que 
le repentir ne soit pas un moyen captieux de nuire au deman- 
deur ». d. l. 11. S. 12. 


MDCCXCVII. « Si un procureur, un tuteur ou tout autre» 
ont avoué qu'un absent a blessé quelqu'un, on doit donner contre 
eux (2) l'action confessoire utile (3) ». /. 25. S. x. ff. ad l. aquil. 

« 11 faut dire que celui qui a-été interrogé par un autre, ne 

eut pas étre actionné en vertu de ses réponses, par ceux qui ne 
ont pos interrogé judiciairement ». 7. fin. ff. de interrog. 

« Si on interroge un esclave, l'interrogatoire est nul (4), 
comme si tel esclave avait lui-même interrogé ». /. 9. 8. a. ff. d. tit. 


CHAPITRE CINQUIÈME. 
Des interdits. 


SECTION L 
Des interdits en général. 


S. I. Divisions des interdits et règles générales sur ce qui les 


concerne. 


MDCCXCVIII. « Les objets des interdits sont les hommes, 
le droit divin (5) ou la religion (6) ». /. 2. S. x. ff. de interd. 

« Les interdits qui concernent les hommes, ont pour objet l'uti- 
lité publique (7), la conservation des droits privés (8) et des 
offices(g), et méme des biens de chaque famille ». d. /. 2. S. 1. 

« Ces derniers concernent l'acquisition (10) , le recouvrement , 
ou la conservation d'une possession ». d. l. a. S. 3. 





1) Conséquence de la 3 règle, . précédent. Celui qui a avoué, par 
exti ple , qu'il avait tué un RCM SE ne l'a point été ou qui sur une 


action noxale, a ndu qu'il avait sous sa puissance un homme libre 
ou qui est décédé a donc ! fait des aveux pub. 


(2) Non contre l’absent que leur aveu ne peut pas obliger. 
(3) Non directe , parce qu'ils n'ont pas répondu pour eux-mêmes. 
(4) Parce qu'il ne peut pas ester en justicc. 
(5) Comme l'interdit ne quid in loco sacro. 
. (6) Comme l'interdit de mo tuo inferendo. 
(7) Comme l'interdit de fluminibus , de eiis publicis etc. 
- (8) De liberis exhibendis. , 
(9) De homine libero exhibendo. 
(10) Quorum bonorum. 


( 600 ) 
« Interdictorum tres species ; exhibitoria , prohibitoria, restitu- 
toria (1) 4. 1. S. x. f. d. tit. 


« Interdictorum quzedam duplicia (2) sunt, quædam simplicia ». 
sup d. l. 2. : | 

« Interdictorum quadam annalia sunt , quaedam perpetua ». sup. 
d. l. 1. S. 4. ' 

MDCCXCIX. « Interdicta omnia, licét in rem videantur con- 
eepta , vi tamen ipsá personalia eunt ». d. l. 1. S. 3. 

« Omnia interdicta (3) causam possessionis aut quasi posses- 
sionis continent ». 

Nullum « interdictum famosum est ». 7. 13. fJ. de vi. 

« In interdictis, exinde ratio habetur fructuum ex quo edita sunt, 
non (4) retro. 7.3. fJ. de interd. 


S. IL. Speciales regulæ circa interdicta restitutoria , item annalia. 


MDCCC. « Verbo restitutionis , omnis utilitas actoris contine- 
tur ». /. 81. f. de. verb. signif. 

Si noxale sit interdictum restitutorium ; « officio judicis conti- 
netur, ut dominum suà impensá restituentem absolvat, patientiam 
præstantem noxæ dedere jubeat ; si non dedat, quantum in tollendo 
opere erogatum sit condemnet; si nec patientiam præstet , in tan— 
tum condemnet in quantum judex astimaverit ». /. 5. ff. de interd. 


MDCCCI. « Ex quibus causis annua interdicta essent ; ex his, 
de eo quod ad eum cum quo agitur pervenit, post annum judi- 
cium dandum ». 4. 4. ff. d. tit. | 


SECTIO IL 
De præcipuis singularibus interdictorum specicbus. 
ARTIC YLUS I. 
De interdictis de vi. 
Cfrca vim plures prodit sunt actiones. Vim coactivam coercet 
actio quod metüs causà; de vi ejus qui aliquod opus prohibitus 
facit, et infra interdictum quod vi aut clàm ; de vi per quam res 


mobiles rapiuntur, est actio vi bonorum raptorum de qu$ suprà 
pars 3. cap. 5. sect. 7. art. 2. 


(1) Prohibitoria vetant fieri, haec etiam jubent quod factum est tolli. 


(2) In quibus uterque litigator partes tam actoris quàm rei sustinet; 
quale est interdictum uti possidetis. ' 


(3) Fallit regula in quibusdam quse quasi proprietatis causam continent, 
ut de religiosis, etc. 


(4) Fallit regula in interdictis de vi sect seg. art. 1. 


( 601 ) 
« ll y a trois espèces d'interdits , c’est-à-dire des interdits ex 
hibitoires , des interdits probibitoires et des interdits restitutoi» 


res (1) ». L. 1. S. x. ff. d. tit. - 
« ll y en a de doubles (2) et de simples». sup. d. L 2. 


« Il y en a d'annuels et de perpétuels ». sup. d. l. x. S. 4. 


MDCCXCIX. « Tous les interdits sont réellement personnels, 
quoiqu'ils paraissent réels ». d. 4. 1. 8. 3. 

Tous (3) contiennent une cause de possession ou quasi posses- 
sion. 
« Il n'en est point qui emporte infamie ». /. 13. f. de vi. 

« On ne rend compte des fruits en vertu d'un interdit , que du 
jour de leur date , sans rétroaction (4) ». I. 3. ff. de inte 


S. 11. Règles spéciales sur les interdits resttutoires et annuels. 


MDCCC. « Le mot restitution emporte tous les avantages que 
le demandeur peut retirer de la chose ». 7. 81. /7. de verb. signif. 

Si l'interdit restitutoire est noxal « il est de l'office du juge de 
décharger de ses dépenses le maître qui restitue ; de faire abandon- 
ner le délinquant pour le dommage , par celui qui est en demeure; 
de condamner celui qui s'y refuse aux frais de l'exécution, et de 
décider, suivant sa prudence, sur celui qui n'est point en de- 


meure ». L. 5. ff. de interd. 

MDCCCI. « Par les mémes raisons pour lesquelles l'interdit 
était annuel, il faut aprés l'année, donner actión pour ce qui est 
revenu de la chose au défendeur ». /. 4. ff. d. tit. 


SECTION II. 
Des principales espèces particulières d'interdits. 
ARTICLE I. 
De l'interdit sur la violence. 


La violence a donné lieu à plusieurs actions. L'action quod! 
metüs causd aété donnée pour réprimer la violence coactive ; l'in- 
terdit sur ce qui a été fait par force ou clandestinement est inter- 
— venu contre celui qui avait fait ce qui lui avait été défendu de 

faire; et l'action des biens ravis , dont on a parlé part. 3. cap. 5. 
sect. 7. art. 2, contre les ravisseurs d'objets mobiliers. 





(1) Les interdits prohibitoires défendent de faire et de défaire. 

(2) Dans lesquels chacune des parties est demanderesse et défenderesse, 
eomme l'interdu uti possidetis. 

(3) Cette règle cesse d'exister, par rapport à quelques uns qui contiennent 
une cause de quasi propriété, comme celui de religiosis , etc. 


(4) Cette règle faillit aussi dans l'interdit de vi. e&t, seq. art. 2. 


| ( 601 ) | 
Hic agitur de vi quá quis de possessione rei soli dejicitur. 


Regula generalis circa vim. 


MDCCCII. « Non (1) videtur vim facere qui jure suo utitur, 


et ordinarià actione experitur ». 7. 155. (alias 197). S. x: Paul. 
lib. 65. ad ed. 


S. 1. Quando locus sit interdicto unde vi. 
" MDCCCIHI. « Hoc interdictum non ad omnem vim inet, 
sed ad eos qui de possessione dejiciuntur ». 4. 1. 8. 3. fJ. de vi et 
vi arm.' 


« Non est vi dejectus, qui compulsus (a) est in possessionem 
inducere ». /. 5. ff. d. tit. 


2 « Non alius dejici visus est, quàm qui possidet ». I. 1. S. 23. 7. 
. üt. ' 


« Quod servus vel procurator vel colonus tenet , dominus vi- 
detur possidere. Et ideó his dejectis, ipse dejici videtur; etiamsi 
ignoret eos dejectos ». d. L. 1. 3 22. | 


est eum vi dejectum ». d. 4. 1. S. 24. 


« Verius puto , eum quoque fundo dejectum videri , qui illic 
vinctus (4) est ». d. [, 1. S. 4 


7 
. Obtinuit « etiam eum qui fogntus (5) est supervenientibus qui- 
| busdart : siilli vi occupaverunt (6) possessionem, videri dejectum ». 
. l. 1. S. 29. 


« Sive corpore sive animo pornos dejectus (3) est ,. palàm 





( 1) Hinc si quis manu militari ex magistratüs imperio rem alicui, qui 
condemnatus est ipsi eam restituere, auferat; non videbitur vim facere, nec 
tenebitur aut interdicto de vi si res soli sit, aut acfione vi bonorum: rap-— 
torum , si sit res mobilis. Hinc, qui de possessione rei contendens, in 
solemni manüs consertione vim imaginariam adhibet, non videtur vim 
facere. Hinc si quis opus fecit prohibitus quidem , sed paratus judicium ac- 
cipere de jure faciendi quod contendit habere, et satisdare, jam non vi 
facit : infra de interdicto quod wi aut clarn. 


(a) Nam, quamvis compulsus , voluit: not dejicitur auferh, nisi quí in- 
vitus expellitur. 


(3) Dum ad fundum quein animo solo possidebat, vi prohibetu? re— 
verti. 


(4) Item si servi per quos possidebat , illic ab alio possideantur. 


(5) Nec expectavit ut expelleretur. Labeo contrà putabat. 
(6) Sétus si alio tendebant. | 


( 603 ) 
11 s’agit donc ici de la violence par laquelle le possesseur d’me 
chose adhérente au sol, en a été dépossédé. 


Régle générale concernant la violence. 


MDCCCII. « On n'est pas censé user de violence, dés-lors 
qu'on exerce seulement un droit (1° et qu'on intente une action 
ordinaire ». /, 155. 8. 1. Paul. lib. 65. ad ed. 


8. 1. Quand il y a lieu à l'interdit unde vi. 


MDCCCIII. « Cet interdit ne concerne pas toute espéce de 
violence , mais seulement ceux qui sont violemment expulsés de 
l'objet par eux possédé ». 4. 1. 8. 3. /J. de vi et vi armatd. 

« Celui qui a été obligé (2) de mettre un autre en possession de 
la chose, n'en a pas été dépossédé par violence ». I. 5. ff. d. tit. 

« Il n'y a que celui qui possède qui puisse être dépossédé ». 
[. 1. & a3. ff d. tit. 

« C'est le propriétaire qui est censé posséder ce que détient le 
procureur le fermier ou l'esclave; et parconséquent il est censé 

possédé par ceux qui les ont expulsés, quoiqu'il ignore leur 
expulsion ». d. L. 1. g. 22. 

« On est évidemment censé expulser par violence (3), quand 
cn a expulsé celui qui possédait de fait ou d'intention ». d. /. 4 24. 

« Celui que l'on a enchaîné à son fonds de terre, semble à mon 
avis, en avoir été véritablement expulsé (4) ». d. L. 1. 8. 47. 

Il a été décidé par l'usage que « celui qui a été mis en fuite (5) 
par l'arrivée de plusieurs personnes, qui ont violemment pris 
ACA de la maison (6), en a été expulsé par violence ». d. 

. 1. S. ag. 


(9 C'est pourquoi celui qui enleve à quelqu'un ; à main armée, par 
ordre du magistrat, une chose qu'il était condammé à lui restituer, n'est 
pas censé lui faire violence, ni passible des peines de l'interdit de vi, si la 
chose tenait au sol, ni méme de l'action vi bonorum raptorum , si elle est 
mobiliére. C'est pourquoi encore celui qui, prétendant ession d'une 
chose, l'arrache avec une espéce de violence apparente des mains de son 
adversaire, dans les jeux publics, n'est pas cenad aire violence. C'est aussi 
pourquoi celui qui & fait un ouvrage qu'on lui avait défendu de faire, mais 
qui est prêt à défendre en justice, le droit qu'il avait de le faire et à donner 
caution , ne l'a point fait par violence. Voyez ci-aprés l'iaterdit quod «i 
aut clam. 

(2) Car, quoique obligé de vouloir, il à voulu, et on n'est expulsé que 
quand on l'est contre sa volonte. | 

(3) En l'empéchant de rentrer dans le fonds de terre qu’il possédait d'in- 


tention. 


(4) Et même si les esclaves par lesquels il possédait, sont possédés par 
un sutre. 


(5) Sans attendre qu'on l'en chassât. Labeo pensait le contraire. 
(6) Il en est autrement , s'ils se sont retirés ailleurs. 


( 604) 
MDCCCIY. « Qui ususfractüs nomine qualiter qualiter faitis 
possessione, utetur hoc (1) interdicto ». L 3. S. 17. /7. d. uit. 
« Qui a me vi possidebat, si ab alio (2) dejicitur, habet intes- 
dictum ». 4. 1. S. 33. ff. d. ut. 


S. II. Quando locus sit interdicto de vi armatd. 


MDCCCV. « Etsi unus vel alter fustem vel gladium tenuit, 
armis dejectus possessor videtur ». /. 3. S. a. /J. d tit. 


« Etsi inermes venerant , si ipsà certatione ed processerunt 
ut fustes aut lapides sumerent ; vis erit armata ». d. £. 3. S. 4. 


« Qui armati venerunt , etsi armis non sunt usi. ad dejiciendum, 
sed dejecerunt ; armata vis videtur ». d. & 3. S. 5. 


€. III. Circa quas res his interdictis locus sit, et adversüs quem. 


MDCCCVI. « Qualis qualis fuerit locus unde quis vi dejectus 
est, interdicto locus erit ». 4. 1. S. 4. ff. d. ut. 


« In dubium non venit , interdictum hoc ad res (3) mobiles non 
perünere..... Plané si quæ sint in fundo vel dibus undè quis de- 
ectus est, earum (4) nomine interdictum competere non est am- 
bigeudum ». d. S. 4. 


MDCCCVII. « Dejicit et qui mandat (5) ». 7. 152. (a/iès 193). 
B. 1. Ulp. 4i». Go. ad ed. T ( 9» 
« Quoties verus (6) procurator dejecerit ; cam utrolibet eorum, 
sivc domino sive procuratore {7}, agi potest ». /. 1.8. 13. ff. de vi. 
« Dominus... servorum suorum factum prestat, etsi mon jussu 
ejus dejecerunt ». d. /. 1. S. 15. 
In me, « si filiusfamilias vel mercenarius (8) meus dejecerit, 
utile interdictum competit (g) ». d. /. 1. S. ao. 





- (1) Gompetit enim , etsi naturaliter duntaxat quis possideat. 

2) Non si a me. Speciale autem fuit interdicto dr vi armatd, ut si a me 
dejectus esset , non tamen in ipso congressu , sed ex intervallo , baberet in- 
terdictum. 

(3) Putà, si quis de nave sit dejectus. 

(4) Ut eum his rebus fundus restituatur. 

(3) Vel ratum babet factum. 

(6) Si falsus. esset , solus teneretur; non dominvs, nisi quatenus ad ip- 
quam | 

(7) Ita ut solutio ab uno facta alterum liberet. 

(8) Liber homo. 

(9) Quatenus duntaxat ad me pervean. Z 16. 
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MDCCCIV. « Celui qui a eu une possession quelconque d'un 
usufruit, pourra invoquer cet interdit (1) ». /. 3. S. 17. ff. d. tit. 
« Si celui qui m'a dépossédé par violence , est dépossédé de la 
méme manière par un autre (2), il aura l’action de cet interdit ». 


Lu. S. 33. ff. d. tit. 
$. IH. Quand il y a lieu à l'interdit sur la violence à main armée. 


MDCCCV. « 11 suffit qu'un de ceux qui ont expulsé le posses- 
seur, soit armé d'un glaive ou d'un bâton, pour que ce dernier 
soit censé l'avoir été à main armée ». /. 3. S. 2. 7 dl. üt. 

« Quand méme ils n'en auraient point apporté , il suffirait en- 
core que dans la contestation ils eussent eherché à s'en assurer », 
d. L 3.8.4 


« S'ils en avaient apporté, bien qu'ils ne s'en fussent point 
servi, ils sont toujours réputés avoir fait l'expulsion à main ar- 
mée ». d. [. 3. S. 5. 


S. III. Pour quelles choses et contre qui ces interdits ont lieu. 


MMCCCVI. « On pourra exercer l'action de l'interdit, quel 

que soit le lieu d'oà le possesseur a été expulsé par violence ». 
. 1. S. 4. ff. d. tit. 

« Il est généralement reconnu que cet interdit n'a pas lieu 
pour les choses mobiliaires (3); mais que cependant on peut 
exercer cette action toutes les fois qu'elles se trouvent adhérentes 
au fonds de terre ou à la maison dont le possesseur a été ex- 
pulsé (4). d. S. 4. 

MDCCCVII. « Celui qui a donné un mandat pour expulser, est 
censé avoir expulsé lui-même (5) ». /. 152. S. 1. Ulp. &b. 60. ad ed. 

« Si un véritable (6) procureur a expulsé, on aura l'action 
contre lui et contre le maître (7) ». 4. 1. S. 13. ff. de wi. 

« Le maitre répond du fait de ses esclaves à cet égard , quand 
méme ils auraient agi sans ses ordres ». d. l. 1. S. 15. 

« Si mon fils ou mon ouvrier (8) a expulsé quelqu'un de sa 
possession , on donnera l'interdit utile contre moi (9) ». d. L 1. 
S. 20. 


(1) Parce qu'elle est donnée méme à celui qui posséde naturellement. 

(2) Si ce n'est pas moi; mais il aurait l'action de l'interdit de oi armatd, 
s'il eùt été ainsi dépossédé par moi, non sur-le-champ , mais après un cer- 
fein tems. 

(3) Comme si quelqu'un a été expulsé d'un vaisseau. 

(4) Pour être rendues avec le funds de terre ou la maison, 

(5) Ou a ratifié l'action. 

(6) Un faux procureur serait seul tenu de cette action, ou du moins le 
maître ne rprait tenu que de ce qui lui en serait revenu. 

(7) De manière que le paiement de l'un libérerait l'autre. 

(8) Homme libre. 


(9) Jusqu'à la concurrence de ce qui m'en sera revenu. /. ;G. 
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Si vi me dejecerit quis nomine municipum , in municipes mihi 
interdictum ce dendum si quid ad eos pervenit ». Z 4. fJ. pir tit. 


MDCCCVIII. Cüm a te (1) vi dejectus sim; si alius eamdem 
rem postea possidere coeperit, non possum cum alio quàm tecum 
interdicto experiri ». /. 7. ff. d. tit 


&. VI. Quid veniat in his interdictis. 
MDCCCIX. « Ubi dejecit RE (2) eum stetisse videtur quo- 


minns restitueret ». d. J. 1. 
Corollarium. « Ex interdicto unde vi, etiam qui non possidet (3) 


restituere cogetur ». d. [. 1. S. 4. 
« Ex die quo quis dejectus est, (ructuum (4) ratio babetur ». 


d. l. 1. S. 4o. 
« In hoc interdicto omnia quzecumque habiturus vel assecuturus 
erat is qui dejectus est, si vi dejectus non esset , restitui, aut eo- 


rum lis eestimari debet ». d. /. 1. S. 41. 
ARTICULUS IL. 
De interdicto uti possidetis. 
$. L Quale sit, quando huic locus sit, et de qud re. 
MDCCCX. « Est prohibitorium, ad retinendam possessionem »; 
L 1. S. 1. ff. uti poss. 


Ab interdicto unde vi in eo differt, quàd « « illud restituit vi 
amissam possessionem , hoc tuetur. d. Li. 8. 4 


MDCCCXI. « Si inter litigatores contendatur uter possideat; 
si res soli sit, ad hoc interdictum remittentur ». d. 4. 1. S. 3. 


« Videris mihi possessionis controversiam facere, qui prohibes 
me o uti med possessione ». [. 3. 8. a. ff. d. tit. 

V. G. « Cùm inquilinus dominum ædes reficere volentem pro- 

Liberet, competere interdictum wi possidetis placuit ». d. /. 3. S. 3. 


MDCCCXII. « Hoc interdictum in omnibus possessionibus quæ 
sunt soli , locum habebit ». d. 4. 1.8. 8 





1) Et quidem tuo nomine, non ejus qui postea possidere cepit ; alio— 

quin cum utroque agerem. 

(2) Id est, ipso facto videtur esse in morà restituendi. 

Ç ) Quamvis sine culpà desierit possidere : esse enim in mord restituendi 
videtur. 

(4) Tam fundi quàm rerum quæ ibi erant; et quidem etiam eorum quos 
percipere potui, licet prædo Ron perceperit. 

(5) Ut si me prohibeas in meo ædifcare, reficere ; vel tu in meo aliquid 
me invito facias , habeas. 
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« Si quelqu'un m'a expulsé au nom des municipaux, j'aurai 
l'interdit contre eux pour me faire restituer ce qui leur en sera 
revenu ». 7. 4. ff. d. tit. 


MDCCCVIII. « Si j'ai été dépossédé par vous (1), et qu'un 
autre posséde la chose , je ne peux exercer l'action de l'interdit 
que contre vous ». 4. 7. ff. d. ut. 


S. IV. De ce qui entre dans ces interdus, 


MDCCCIX. « Celui qui m'a dépossédé (2), est censé avoir 
empêché que la chose me fût restituée ». d. L 1.8. 35. 

Corollaire. « Par l'interdit unde vi, on contraint à restituer 
celui méme qui ne possède pas (3) ». d. I. 1. S. 4. 

« Le compte à rendre des fruits perçus «ommence du jour de 
l'expulsion (4) ». d. I. 1. S. 4o. 

« Sur cet interdit, on doit restitaer tout ce qu'aurait eu ou 
dà avoir l'individu dépossédé s'il ne l'eüt pas été, ou la juste 
valeur ». d. I. 1. S. 41. | 


, ARTICLE Il. 
De l'interdit uti possidetis. 
$. I. De sa nature, quand il a lieu, et pour quelles choses. 


MDCCCX. « Cet interdit est prohibitoire , et l'action qui en 
dérive est accordée pour retenir la possession ». J. 1. S. 1. ff. 
uti poss. 

« Il diffère de l'interdit unde vi en ce que l'interdit unde vi 
fait vr vi la possession ravie , et celui-ci autorise à la retenir ». 
d. l. 1. S. 4. 


MDCCCXI. « S'il s'agit entre deux parties contestantes de 
savoir laquelle doit posséder, et que la chose soit adhérente au 
sol, on les renverra à cet interdit ». d. [. 1. 8. 3 

« Vous êtes censé me contester ma possession toutes les fois 
que vous m'empéches d'en jouir (5) ». £. 3. S. 2. ff. ut. 

Par exemple « quand un locataire empéche le propriétaire de 
faire des réparations , il est décidé qu'il y a lieu à l'interdit utj 
possidetis ». d. L. 3. S. 3. 


MDCCCXII. « Cet interdit aura lieu pour toute possession 
de choses tenant au sol ». d. l. 1. S. 8. 
— — ————————————— B EDIDI RUE EIER QM 
(1) Ou seulement en votre nom, mais non pas au nom de celui qui 
de actuellement; car autrement , j'aurais action contre l'un et l'autre. 
(2) C'est-à-dire, est par le fait en demeure de restituer. 
: (3) Quoiqu'il ait cessé de posséder sans qu'il y eût de sa faute, parce 
qu'il est censé en demeure de restituer. . 
(4) Tant du fonds de terre que des choses qui s'y trouvaient, et même 
de celles que j'en aurais pu retirer, quoiqu'il ne soit point un voleur. 
(5) Comme si vous m'empéchez de bátir dans mon terrain , d'y faire des 
réparations , Ou si vous voulez y faire ou avoir quelque chose ma gré moi 
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Item « sive quis totum fundum possidere se dicat , sive pro cert 
parte, sive pro indiviso possideat ». d. /. x. 6. 7. 


S. II. Cui detur necne. 


MDCCCXIII. « Et inter fructuarios hoc interdictum redden- 
dum est ». L 4. f. d. tit, 


MDCCCXIV. « Qualiscumque (1) possessor, hoc ipso quèd 
possessor est, plus juris habet quàm ille qui non possidet ». À. 2. 
Jf. d. tit. | | 

Corollarium « Adversùs extraneos vitiosa possessio prodesse (2) 
solet ». 1. 53. ff. de acquir posses. 


« Si quis possidet vi, clàm aut precarid ; si quidem ab alio, 
prodest ei possessio ; si veró ab adversario suo , non debet eum 
propter hoc quod ab eo possidet vincere (3) ». £. 1. S. 9. /. uti poss. 


MDCCCXV. « Non denegatur ei interdictum ut possidetis, 
qui ccepit rem vindicare ; nec videtur possessioni renunciare qui 
rem vindicat ». 4. 12. S. x. ff. de adquir. et amit. posses. 

« Creditores missi in possessionem rei servandæ causá , interdicto 
uii possidetis uti non possunt , quia non possident ». L. 3. &. 8. 
Jf. uti. possid, 


$. III. Quid veniat in hoc interdicto. 


MDCCCXVI. «Exitus controversiz possessionis hic est, ut 
pronunciet judex uter possideat — ut is qui victus est, petitoris 


partibus fungatur ». & 35. ff. de acq. et amitt. posses. 


MDCCCXVII. « In hoe interdicto, condemnationis summa 
refertur ad id quanti interest possessionem retinere ». /. 3. S. 1x. 


Jf. ui possid. 
S. IV. De interdicto de superficie. 


MDCCCXVIII. « Omnia quz in interdicto uti possidetis ser- 
vantur , hic (4) quoque servabuntur ». 4. 1. S. a. 4. de superf. 





(1) Quantumvis injusté quis possideat. 
(2) Ut hoc interdicto jure agatur. 


(3) Hujus enim respectu non videtur possidere , qui tenetur restituere, 


| (4) Vide supra part. à, cap. 2. sect. a, art. 7, ubi de superficie diximus. 
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Et « soit que quelqu'un possède tout le fonds de terre, eu 
qu'il n'en possède qu'une partie par indivis ou autrement ». d. 
1.9. 7. ; 
S. II. À qui cet interdit est, ou n'est pas accordé. 


MDCCCXIII. « Cêt interdit a aussi lieu éntre les usufrui- 
tiers ». 4L. 4. ff. d. tit. 


MDCCCXIV. « Tout possesseur quelconque (1) a, par la seule 
raison qu'il possède, plus de droit que celui qui ne possède pas ». 
l. 2. ff. d. tit | 

Corollaire. « Une possession vicieuse a coutume de profiter 
au possesseur contre les étrangers qui réclament (2) ». {. 53. fJ. 
de acq. poss. | 

« Si quelqu'un. possède par violence, clandestinement, ou à 
titre de précaire, cette possession lui profite; mais s'il la tient 
de son adversaire, elle n'est plus une raison pour qu'il doive 
triompher contre lui (3) ». J. 1. S. 9. ff. uti. poss. 


MDCCCXV. « On ne refuse l'interdit uti possidetis à ce- 
lui qui a revendiqué , parce que celui qui revendique une chose ne 
renonce pas à sa possession ». 7, 12. a. Jj. de adg. vel am. pos. 

« Les créanciers envoyés en possession pour conserver une 
— hose, ne peuvent pas user de l'interdit utí possidetis , parce qu'ils 

ne possèdent pas ». /. 3. 8. 8. ff. uti possid. 


6. 11I. De ce qui entre dans cet interdit. 


MDCCCXVI. « La contróverse qui s'établit sur la possessiori; 
se termine par un jugement qui décide laquelle des parties con- 
testautes doit posséder , et celle qui succombe devient deman- 
deresse ». 4. 35. fJ. de acq. vel amitt. poss. 


MDCCCXVII. « Sur cet interdit la condamnation se réduit 
à l'intérét de retenir la possession contestée ». 4. 3. S. 11. ff. 
uti poss. 


S. IV. De l'interdit concernant. la superficie. 
MDCCCXVIII. « Tout ce qui s’6bserve sur l'interdit uz 


possidetis , s’observe également sur celui-ci (4) ». 1. 1. S. a. ff. 
de superf. 





(1) Queiqu'injustement qu'il possède. 
(2) Pour agir en vertu de cet interdit. 


(3) Parce que, sous ce rapport, celui qui doit restituer n'est pas censé 
posséder. | 


| Voyez ci-dessus ; part. 3. cap. a. sect, 2. ert. 7.0ù ; 
a? Ts us ; part. 3. cap. a. 7.00 nous avons parlé 


De reg. jur. Par. IT, 39 
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ARTICULUS III. 
De interdicüs de usu servitutum. 


Ei qui intra annum retrorsus a die editi interdici computatum, 
aliquà servitute usus est, putà itinere, attu, aquæductu , aque 
haustu, etc. non vi, non clam, non precarid ; dantur interdicta 
prohibitoria ut ei liceat uti , donec de jure servitutis judicatum sit. 


Regulæ generales. 


MDCCCXIX. x. « Per fructaarium quidem servitus retinetur; 

r fructuarium autem interdictum hoc domino non (1) competit ». 
r3. S. 4. de itin. actuq. priv. 

2. « Áristo putat eum demum interdictum habere , qui se putat 
$uo jure uti; non eum qui scit se nullum jus habere, et utitur ». 
L 1. S. x9. ff. de aq. quotid. 

Hinc « qui propterea quia via publica interrupta est , per 
ximi vicini agrum iter fecerit ; non videtur usus ». 4. x. &. és 
de itin. actuq. 

3. « Si quis usus non sit hoc anno, chm superiore usus sit...... 
Interdictum repetità die competit ; ex quibus eausis(2)in integrum 
quis restitutionem impetrare solet », d. 4. 1. 8. 9. 


4. « Si quis ab auctore meo, vi, aut clam, aut precarió usus 
est; rectè a me uti prohibetur , et interdictum ei inutile est ». 7. 3. 
G. 2. ff. d. tit. 

' At «sicut non nocet ei qui sine vitio asus est, quód eodem 
anno vitiosé usus est (J) ; ita emptori heredique non nocebit quód 
ipsi vitiosé usi sunt , si testator venditorve recté usi sunt ». £. 6. 


Jf. 4. tit. 


5. « Sciendum , non tantüm eum clam uti qui ipse prohibitus 
utitur; verùm eum quoque pro quo (4) quis id. jus retinebat; 
si eo probibito per quem retinebat utatur. Plané si ignoro vi 
prohibitum, et persevero uü; nihil mihi nocet ». /. 3. &. 1. |. d. at. 


Cüm colonus meus, vel is cui precarid concessi fundum cui 





(1) Quia non domini nomine , sed sao usus est ; ipsi ergo competet. d. 
&it. n. 12. Secus de colono. 


. (2) Patà, si ob inundationem non potuit uii. 
(3) Ab initio enim possessionis , qualitas ejus aestimanda est. 
(4) Ita legendum, jro per quem. 
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ARTICLE Ill. 
Des interdits sur l'usage des servitudes. 


v On accorde les interdits probhibitoires à celui qui pendant 
un an avant leur promulgation , a usé d'ane servitude ; comme 
ar exemple d'un chemin, d'un passage, d'un aqueduc, ou de 
L faculté de puiser de l'eau, etc., sans violence, ni clandestinité, 
ni précaire , pour continuer d'en jouir jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné par justice. 


Règles générales. 


MDCCCXIX. 1. « Une servitude est retenue par l'usufruitier; 
mais l'action de cet interdit n'est pas donnée au propriétaire (1) ». 
L 3. S. 4. de itin. actug. priv. 

2. « Ariston pense que cet interdit n'est accordé qu'à celui qui 
croit user de son droit , et qu'on le refuse à celui qui jouit sa- 
chant qu'il n'en a pas le droit ». 1. 1. S. 19. ff. de ag. , 

C'est pourquoi « celui qui a passé dans le champ voisin à cause 
d'un chemin devenu impraticable , n'est pas censé avoir joui de ce 
passage ». L1. S. 6. ff. de Win. actug. 

3. « Si quelqu'un n'a pas usé depuis un an et avait usé l'année 

récédente, l'interdit lui est accordé de la méme maniére qu'on 
Didmettrait à la restitution en entier et par les mêmes rai- 
sons (a) ». d. Lx. S. 

4. « Si quelqu'un a usé contre mon auteur, par violente, 
clandestinement ou précairement, je pourrai l'en empécher, et 
il n'obtiendra pas l'action de l'interdit ». [. 3. S. a. /7. d. tit. 

Mais « comme il ne préjudiciera pas à queiqu'un qui a eu 
pendant long-tems une possession légitime (3) d'avoir joui d'une 
possession vicieuse pendant un moment, de méme il ne résultera 
point de préjudice pour l'acquéreur ou l'héritier d'avoir possédé 
vicieusement, si le vendeur ou le testateur avaient joui légitime- 
ment ». 0. 6. ff. d. at. 

5. « 11 faut savoir que non-seulement on jouit clandestinement 
quand on jouit malgré une défense; mais encore quand on fait 
retenir la chose par un autre (4), si on use malgré la défense faite 
au détenteur. Cependant, si j'ignore qu'on a fait la défense et 
Li je jouisse encore , elle ne me préjudiciera pas ». L 3. S. 1. 

. d. àt. 

« Si mon fermier ou celui à qui j'ai précairement concédé le 





(1) Parce Tu'il a usé en son nom y, et non pas au nom du propriétaire, 
il aura donc l’action de l'interdit. d. £f. n. 12. Il en est autrement du 
fermier. 

(2) Par exemple, s'il n'a pas pu en user à cause d'une inondation. 

(3) Car la qualité d'une possession s'estime par son origine. 

(4) C'est ainsi qu'il faut lire, et non per quem. 
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servitus debetur , rogavit vicinum ut uteretur; ipse quidem pre- 
carió utitur : at ego per eum utor non precarid ; adeoque mihi 
competit interdictum , quod ei denegatur : ex. L 1. S. 11. ff. de 


jn. act. priv. 
6. « Prætor non inquirit utrüm habeat actor jare servitutem 
impositam , sed hoc tantüm (1), an..... hoc anno usus sit (2) noa 


vi, non clàm , non precarid ». {. x. 8. x. ff. d. tit. 


ARTICULUS 1v. 
De interdicto quod vi aut clàm. 


«. I. Quondo videatur vi aut clàm factum. 

MDCCCXX. « Vi facit, tam is qui prohibitus fecit , quàm is 
qui quominus prohibeatur consecutus (3) est ». 4. 20. YA quod. 
«x aut elàrii; 

« Prohibitus intelligitur, quolibet prohibentis actu ; vel pro- 
hibere se m , vel manum opponents , vel lapillum jactantis ». 
d. l. 20. S. x. 


« Sive jus babuit, sive non; tenetur interdicto ». 7. x. S. 2. 
ff. dut. 


Vis « semel inter initia fücta , perseverat ». 4. 3. S. x. 7. d. tit. 


« Tandiu vi facit prohibitus , quandiu res in eodem statu (4) : 
permanebit ». l. 20. E 2. ff. d. tit. 


« Si quis paratus sit judicio se defenderc.., magis est ut desinat 
vi facere , si modó satis offerat ». /. 3. S. 5. /J. d. tit. 


'« Si prohibiti heres vel qui ab eo emit, ignorans causam pre- 
cedentem fecerit; dicendum , non incidere eum in interdictum ». 
l. 20. 8. 3. ff. d. tit. 

MDCCÓXXI. « Clàm facere videri Cassius scribit, eum qui 

celavit adversarium , nec ei denunciavit; si modó timuit contro- 
versiam aut debuit timere ». /. 3. S. 7. ff. d. tt. 


——————————————————————— ÁN 

(1) Regula fallit in quibusdam interdictis , in quibus actori non sufficit 
docere se usum ; nisi et summarié doceat sibi servitutem competere , saltem 
ex diuturniore usu. Tale est interdictum de itinere reficiendo. 


(2) Et quidem in interdicto de itinere actugue privato, rtet ut doceat 
‘se ivisse saltem triginta diebus : in interdicto de agud , sufhicit vel uno die 
aquam duxisse. 


(3) Dolo faciendo quominus dominus loci ad prohibendum accederet. 


(4), Desinit esse in eodem stats ; putà si qui prohibuit, postea perznisecit: 


item in casu regulæ seq. 
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fonds de terre à qui il est dû une servitude, a permis à son voisin 
d'en user, ce dernier en use précairement ; mais je n'en use pas 
précairement par lui, et par conséquent j'ai l'action de l'interdit 
qui lui est refusée. ex 1. 1. S. 11. fJ. de itin. act. priv. 

6. « Le préteur ne s'informe pas si le demandeur a une ser- 
vitude légalement imposée , mais seulement (1) s'il en a usé de- 


uis un an (2) sans violence, clandestinité ni précaire ». L 1. 
E 1. fJ. d. tit. 


ARTICLE IV. 
De l'interdit sur la violence ou la clandestinité. 


$. I. Quand il est censé y avoir violence ou.clandestinite. 


MDCCCXX. « Pour être censé faire violence, il suffit de faire 
ce que l'on défend de faire, ou méme d'empécher qu'on ne lé 
défende (3) ». [. 20. fj. quod vi aut. clam. 

« Tout acte quelconque d'opposition suffit pour établir l'in- 
tention que l'on a de défendre ou d'empécher quelque chose ; il 
suffit de jeter une pierre, de repousser avec la main, ou méme 
de dire qu'on défend de faire ». &. [. 20. S. 1. 

« Celui qui résiste est tenu de l'interdit , soit que celui qui 
» oppose en ait le droit, ou qu'il ne l'ait pas ». L 1. $. 2. f. 

. tit." 

« Celui qui a fait violence une seule fois dans l'origine, est 
censé avoir toujours continué d'en user ». I. 3. &. 1. f? 4 tit. 

« Celui à qui on a fait défense, sera réputé user par violence 
tant que la chose sera dans le méme état (4) ». [. 20. 8. 2. ff. d. tit. 

« Celui qui est prét à se défendre en jugement, est censé 
cesser de eer ignes pourvu cependant qu'il offre caution ». 
l. 3. S. 5. ff. d. tit. | 

« Si l'héritier de celui qui a reçu la défense , ou son acqué- 
reur, n'en a pas eu connaissance , ik faut dire qu'il n'a pas en- 
couru la peine de l'ipterdit ». 4. 20. 8. ff. d. tit. 

MDCCCXXI. « Cassius dit que c'est agir. clandestinement 
que d'agir en se cachant et sans déclarer son dessein à son adver- 
saire, sur-tout si l'on en craint ou doit craindre une contesta- 


tion ». I. 3. $. 7. f. d ti. 





(1r) Cette règle cesse d'exister à l'égard de quelques interdits sur lesquels. 
il ne suffit pas au demandeur de prouver qu'il a usé , à moins qu'il ne prouve 
sommairement que la servitude lui est due, au moins par suite d'un long 
usage. Tel est l'interdit de itinere reficiendo. 

(2) Et à la vérité sur l'interdit de itinere actuque privato., il faut qu'il 

rouve qu'il en a usé au moins trente fois ; mais sur l'interdit de agud, 

il suffit de prouver qu'il a puisé de l'eau une fois ou pendant un jour. 

(3) En.reconrant à la fourberie, et à la mauvaise foi pour empêcher que 
je maitre du. lieu ne pàt y venir lui faire. défense 

(4) La chose cesse d'être dans le même état, si celui qui avait defendu,, 
a ensuite permis ,, comme dans le cas de la règle suivante, 
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« Si quis denunciaverit, non semper (1) non videtar clam fe- 
Cisse ». 0. 5. S. 1. ff. d. ut. 


« Si non sit cui denuncietur; amicis , aut procuratori, aut ad 
domum (2) denunciandum est ». d. [. 5. S. 2. 


Aristo scribit; « non utique possessori (3)esse denunciandum «. 
Zur. S. 11. ff. d. üt. 


MDCCCXXII. «Si servi mei vel procuratoris (4) celandi causà 
factum sit; mihi interdictum competit ». /. 5. S. 6. 7. d. tit. 


Quantüm ad consilium clandestinitatis : « si jussero servum meum 
opus facere... mea (5) persona intuenda ». /. 21. S. x. f. d. tit. 


MDCCCXXIII. « Hoc jure utimur ut, etsi vi et clam (6) sit, 
interdictum hoc sufficiat ». /. 11. S. 5. ff. d. tit. 


$. 11. 4d que opera hoc interdictum pertineat: 


MDCCCXXIV. « Hoc interdictum ad ea sola opera pertinet, 
quæcumque in solo (7) vi aut clam fiunt». { 1. S. 4. f. d. ti. 


« Si quis aliquid aedibus affixum evellerit, quod vi aut clam in- 
terdicto tenebitur ». 1, 9. S. a. ff. d. uit. j | 





(1) Ut si dolosé denunciaverit ; putà si aliter fecit quàm denunciavit, vel 
obscuré denunciavit , vel eo tempore quo non possit dominus ad prohiben- 
dum venire. 


(2) Ad amovendam suspicionem voluntatis celandse. 


. (3) Putà, si emptor fundi in quo quid facto, denunciem antequam fuerit 
ei traditus ; non videor clàrn fecisse. 


(4) Adde, aut ejus quem putabat dominum fundi mei : n. 29. 4. tit. Et* 
parer quicumque meo nomine prohibuerit , quasi ipse prohibuissem , in- 
erdictum mihi competet ; ande dicitur hoc interdicthm per guernveis acquiri. 


. (5) Adeoque non videbitur clam factum , si celandi animum non habue- 
yim ; licét servus habuerit. 


(6) Nam interdum vis et clandestinitas concurrunt ; ut si clèm cœpi 
opus , deinde prohibitus perrexi. 


(7) Aut in re sole cohærente : reg. seg. Itém si aqua corrumpatur : est 
enim aqua, portio soli. Videtur etiam in solo opus fieri ; quod , etsi solum 
ipsum non contingat , tamen celum quod supra solum est , aufert : /. 9 et 
J. a2, S. + ff. d. tt. Secus si fiat in re quæ etsi portio fundi intelligatur , 
tamen solo non cohaeret : n.19. d. f. 


w* 
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« On n'est pas toujours censé ne pas agir clandestinement 
par cela seul qu'on aurait déclaré son intention (1) ». 0. 5. S. 1. 
Jf. d. at. 

« Si celui à qui on doit notifier son intention, est absent, il 
faut la dénoncer à ses amis, à son procureur , ou à sa maison (2) ». 
d. l. 5. S. 2. 

« Ariston dit qu'il n'est pas nécessaire de dénoncer cette in- 
tention à celui qui possède (3) ». L 11. S. 11. ff. d. tit. * 

MDCCCXXII. « Si on a celé l'intention à mon esclave ou à 
mon procureur (4) , j'aurai l'action de l'interdit ». /. 5. 8. 6. 7. 
d. tt. 

« En ce qui concerne cette intention, « si j'ai ordonné à mon 
esclave de faire ce qu'il a fait clandestinement , ce sera moi qui au- 
rai celé la chose (5) ». /. 21. S. x. ff. d. tit. 


MDCCCXXIII « Nous admettons en droit que dans le cas 


même et de la violence et de la clandesünité réunies (6) , le méme 
interdit doit suffire ». |. 11. S. 5. ff. d. tit. 


S. II. Pour quels ouvrages cet interdit a lieu. 


MDCCCXXIV. « ‘Cet interdit n'a! lieu pour les ouvrages, 
qu'autant qu'ils sont faits avec violence et clandestinité (7), et 
qu'ils tiennent au sol. ». 4. 1. S. 4. ff. d. tit. 

« Si quelqu'un a arraché une chose attachée par destination 
à une maison, il sera tenu de l'interdit quod vi aut clam ». 
l. 9. S. a. ff. d. uit. 





(1) Comme si on l'a dénoncée avec mauvaise foi; par exemple, si on a 
agi eontradictoirement à l'intention dénoncée ; si on l'a dénoncé d'une 


manière obscure , dans un tems où le propriétaire ne pourrait pas étre 
présent. 


(2) Pour éviter le soupçon d'avoir célé son intention. 


(3) Par exemple, je ne serai pas censé avoir agi clandestinement, si j'ai 
déclaré mon intention à l'acquéreur du fonds de terre , quoiqu'il n'en fût 
point encore en possession. 


(4) Ajoutez ou de celui qu'on eroyait propriétaire de mon fonds dc terre 
n. 29- d. tit.: et pareillement, si quelqu'un s'est opposé en mon nom, cette 
opposition sera réputee procéder de mon propre fait, et dès-lors j'aurai 
l'action de l’interdit ; c'est pourquoi on dit que cet interdit s'acquiert par 
toute personne. 

(5) Et par conséquent je n'ai pas agi clandestinement si je n'en ai pas eu 
l'intention , quoique mon esclave l'ait eue. 

(6) Quelquefois, en effet, l'une et l'autre se trouvent concourir; par 
exemple, si l'on commence par agir clandestinement, et si, treuvant de 
l'opposition , on finit par la violence. 

(7) Ou a une chose qui tient au sol. Voyez la règle suivante. Si on a 
corrompu de l'eau courante, parce qu'elle fait partie du sol. L'ouvrage 
est censé fait sur le sol même, quoiqu'il n'y tienne pas , s’il lui cache le 
eiel. Z. 9. et 4. 22. $. 4. f. d. tit. Il n'en est pas de même s'il en fait sur 
une chose qui est une portien du sol ; mais qui n'est point adhérente ax 
sol. n. 19. d. tit. 


. 


» 


| ( 616 ) 
« In solo fieri acciprmus , et si quid circa arbores fiat; non si 
qnid circa fructum arborum ». I. 7. 8. 5. ff. d. tit. 


« Sive m privato sive in publico opus fiat , sive in loco sacro, 
sive in religioso; interdictum competit ». /. 20. 8. fin. f. d. ut. 
« Non ex qualitate ( 1) operis , huic interdicto locus est; sed ex 
opere facto quod cohæret solo ». / 22. S. 1. ff. d. tit. 


MDCCCXXV. « Interdictum quod vi aut cläm locum non 


habet , si melior causa facta sit agri; quamvis prohibitus quis vel 
vi vel clàm fecerit ». /. 787 p d. tit, 


S. I1. Quibus hoc interdictum competat. 


MDCCCXXVI. « Interdictum hoc non solüm domino prædii, 
sed etiam his quorum (2) interest opus factum non esse , com- 
petit ». L. 11. S. 14. ff. d. tit. 

« Colonüm posse interdicto experiri, in dubium non venit ». 
d. l. x1. S. 12. | 

Quamvis « statim post venditionem periculum ad emptorem 
spectat; tamen, antequam ulla traditio (3) fiat, nemo dixit inter- 
dictum ei competere ». d. S. 12. 

MDCCCXXVIE. « Interdictum quod vi aut cläm , competere 
filiofamilias (4).... Sabinus ait ». 7. 19. ff. d. tit. 


Nota tamen : « adversüs filiumfamilias in re peculiari, nemo 


videri potest clàm fecisse ». /. 13. S. a. ff. d. tit. 


S. IV. Qui hoc interdicto teneantur , et quatenus. 
MDCCCXXVIII. « Qui vi aut clam fecit (5) , si possidet, pa— 
tientiam et impensam tollendi operis ; qui fecit nec possidet, im— 
pensam; qui possidet nec fecit , patientiam tantüm debet ». 7. 16. 
S. 2. ff. d. tit. 





| (1) Qualecumque enim opus, sive. formatum sive informe, dat locum 
interdicto ; ut si quis araverit prohibitus , quod meà intererat non arari. 


(3) Putà colono, emptori cædendarum arborum, etc. 

(3) Saltem precaria. 

(4) Si quid in re ipsius peculiari, ipso prohibente, factum sit. Et oJio 
violentiæ Toe singulare est, ut ipse agere possit ; scd et pater ejus potest: 
d. |. 13. S. 1. Secus ergo de clandestinitate : vide reg. seq. 


(5) Fecisse autem. videor ; si aut facere mandavi , ant meo nomine fac— 
Ps ratum habui : adeoque et ego et ille qui fecit, uterque tenemur quasi 
ecerimus. 
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« Par rapport aux arbres méme, la voie de fait qui les a en- 
dommagés , est réputée avoir été commise sur des choses tenant 
au sol, mais non pas celle qui a été exercée sur les fruits de ces. 
arbres. /. 7. 8. 5. ff. d. tit. 


* 


« L'interdit a lieu si l'action a été faite dans un lieu public 
ou privé, sacré ou religieux ». 4 20. Y fr ff. d. tit. 

« Cet interdit n'a pas lieu en raison de la qualité de l'ouvrage 
qui a été fait, mais de ce que l'ouvrage tient au sol (1) ». £ 22. 


8. 1. fj. d. uit. 

MDCCCXXV. « L'interdit quod »i aut clam n'a pas lieu si 
le fonds de terre est devenu de meilleure qualité, quoique l'ou- 
vrage ait été fait malgré la défense, et par violence ou clandes- 
tinement ». 4. 7. S. 7. ff. d. tit. 


8. III. À qui cet interdit est accordé. 


MDCCCXXVI. « Cet interdit est accordé non-seulement au 
ropriétaire du fonds de terre; mais encore à tout autre qui avait 
intérêt à ce que l'ouvrage ne fût pas fait (2) ». & 11. S. 14. ff. d. ut. 
« Persoune ne doute que le fermier ne puisse invoquer cet in- 
terdit ». d. [. 11. S. 12. | 
Quoique « les périls de la chose regardent l'acheteur aussi- 
tôt aprés la vente, cependant personne n'a pensé que cet inter^ 
dit lui düt être accordé avant la tradition (3) ». d. S. 12. - 


MDCCOCXXVII. « Sabinus dit que cet interdit est aussi ac- 
cordé au fils de famille (4) ». J. 19. /f. d. tit. 

Kemarquez cependant que sx personne ne peut être censé avoir 
agi pP violence ou clandestinement contre un fils de famille sur 
un fonds de son pécule ». {. 13. S. 2. ff. d. ut. 

S. IV. Qui est tenu de cet interdit et jusqu'à quel point. 

MDCCCXXVIII. « Celui qui a fait (5) quelque chose en 
usant de violence ou agissant clandestinement , doit, s'il possède, 
faire enlever l'ouvrage à ses frais ; celui qui l'a fait et qui ne pos- 
sède pas , doit les frais ; celui qui possède et n'a pas fait, ne doit 
que permettre d'enlever »./. 16. S. a... d. tit. 





(1) Quel que soit l'état. de l'ouvrage fait, qu'il. soit achevé ou non, il 
donne lieu à l'interdit, comme si on a labouré mon champ malgré ma 
défense, parce que j'avais intérét à ce qu'il ne le füt pas. . 

(2) Au fermier, à l'acquéreur d'un bois taillis, ete. 

(3) Au moins précaire. 

(4) S'il a été fait quelque chose sur le fonds de son pécule , contre sa 
défense personnelle; et la loi réprime tellement la violence, qu'il lui est 
ermis d'agir lui-même en ce cas; mais son père peut aussi agir. d. J.. 13. 
3 1. ll en est donc autrement de la clandestinité. Voyez reg. seg. 

(5) Mais je suis censé avoir fait, si j'ai donné ordre de faire ou ap- 
prouvé l'ouvrage fait; c'est pourquoi celui quia fait, et moi, nous sommes 
tenus comme ayant fait. 
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e Officio judicis ita oportere fieri restitutionem judicandum est ; 
ut in omnt causá eadem conditio sit actoris , quz futura esset si id 
opus nec vi nec clam factum esset ». 7. 15. 8. 7. ff. d. tit. 


8. V. Quandiu duret , et an , et quibus exceptionibus excludatur. 


MDCCCXXIX. « Hoc interdictum post annum non ( 1) com: 
petit Annus autem cedere incipit, ex quo opus perfectum est, 
vel fieri desiit licét, perfectum non sit ». d. L. 15. $. 3. et 4. 

« Si sub terrà fieret opus, etiam post annum eausâ cognità 
competit interdictum ». d. l. 15. S. 5.. 

MDCCCXXX. Adversüs vim vel quod clam factum est , nullà 
justà exceptione se tueri potest ». /. 1. S. 3. ff. d. tit. 

« Si incendii arcendi causá vicini ædes intercidi ; si magistratus 
er , danda exceptio; privato non concedenda (2) I. 7. S. 4. 

. d. tit. 

Est alia exceptio; st nempe vi aut clam demolitus sim , quod 
tu ipse vi aut clam ædificares. ex l. 22. S. a. fJ. d. tit. 


Est etiam illa; si ego aut qui jus habet res meas administrandi, 
yam pergere quod vi aut clam coeperas facere ». L 3. 8. 3. 


ARTICULUS Y. 
De precario. 
$. X. De naturá precari. 

MDCCCXXXI. « Magis ad donationes et beneficii causam, 
quàm ad negotii (3) contracti spectat precarii conditio». {. 14. ff. 
de precar. 

« Cùm precarió quid datur; si convenit ut in kalendas possi- 
deat , nulla vis est hujus conventionis ut rem alienam domino in- 
vito possidere liceat ». £ 12. fJ. d. tit. 


Quis et quas res precarid habere videri possil , quis concedere. 


MDCCCXXXIT. 1. « Precarió habere , etiam ea quz in jure (4) 
consistunt , possumus ». f. 15. S. a. ff. d. tit. 





(1) Nisi minoribus, item absentibus reipublicæ caus. 


(2) Ita tamen interdicto tenebitur, si ignis usque ed non pervenit. 


verbis 


(3) Adeoque nulla civilis actio inde pascitur; datur tamen prescriptis 
(4) Ut immissum habere , ut ire liceat , etc. 
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« Le juge doit ordonner d'office de rétablir les choses de 
maniére que la condition du demandeur soit, sous tous les rap- 
ports, la méme que si l'ouvrage n'eüt point été fait par violence, 
ou clandestinement ». /. 15. S. 7. ff. d. tit. 


S. V. Combien dure cet interdit, s'il souffre des exceptions , 
et quelles sont ces exceptions. 


MDCCCXXIX. « Cet interdit n'est plus donné aprés l'année(1): 
cette année court du jour que l'ouvrage. a été achevé ou aban- 
donné , quoique non achevé ». d. /. iP S. 3. et 4. 

« S'il s'agit d'un ouvrage pratiqué sous terre, l'interdit s'ac- 
corde en counoissance de cause aprés l'année ». d. [. 15. S. 5. 

MDCCCXXX. « Il n'y a point d'exceptions contre la violence 
ou la clandestinité ». /. 1. $. 3. ff. d. tit. 

« Si j'ai endommagé la maison d'un voisin pour arrêter un 
incendie , on doit me donner une exception si je suis magistrat ; mais 
elle me sera refusée comme simple citoyen (2) ». /. 7. S. 4. ff. d. tit. 

ll y a un autre cas d'exception; c'est le cas où j aurais par vio— 
lence ou clandestinement démoli l'ouvrage qu'un autre construisait 
clandestinement ou par violence ». /. 22. S. a. ff. d. tit. 

llen existe encore un autre ; celui oà mon administrateur ou moi 
aurions permis de continuer l'ouvrage commencé par violence ou 
claudesünement ». 4. 3. 5. 3. ff. d. tit. 


: ARTICLE V. 
Du précaire. 
$. I. De la nature du pretaire. 


MDCCCXXXI. « Le précaire a plus de rapport avec les dona- 
tions et les aliénations à titre de bienfaisance , qu'avec les con- 
trats (3) ». /. 14. ff. de precar. 

« Lorsqu'on donne quelque chose à titre de précaire , pour 
le posséder aux calendes, cette convention n'empéche pas de 
donner l'interdit contre le donataire qui se serait mis en pos- 
session malgré le donateur ». Z 12. ff. d. tit. 


Qui peut étre censé avoir une chose à titre de précaire ; quelles 
choses on peut avoir de cette manière , et qui peut les donner 
à ce titre. 
MDCCCXXXII. 1. « Nous pouvons avoir À titre de précaire, 
méme les choses qui consistent dans des droits à exercer (4) ». 
I. 15. 8. a. ff. d. tit. 


(1) A moins que ce ne soit à des mineurs ou à des absens pour le service 
de la république. 

(2) Je ne serai cependant tenu de l'interdit qu'antant que le feu n'aurait 
pas dà s'étendre jusqu'à cette maison. 

(3) Il n'en naît donc aucune action civile. Cependant on donne celle de 
la convention. 

(4) De faire porter une poutre ; de passer, etc 
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3. « Si, id quod possideas, alicui precarid rogaveris; videris 


desinere ex primà causá possidere , et incipere ex precaria habere ». 
l. 22. ff. d. tit. 


3. « Unusquisque potest rem suam (1) quamvis non possideat , 
precarió dare ei qui (2) possideat ». J. 18. f. d. tit. 


" Quomodo constituatur precartum. 


MDCCCXXXIII. « Precaria possessio constitui potest, vel 
inter præsentes vel inter (3) absentes ». L. 9. ff. d. tit. 

Imó et solà patientià. 

Non solüm si ego, sed et « si procurator meus me mandante 
vel ratum habente precarió rogaverit , ego precarió habere proprié 
dicor ». /. 6. ff. d. ut. 

Vice versà; « qui servum meum precarià rogat, videtur a me 


precarió habere si ratum (4) habuero ». /. 19. S. 1. ff. d. tit. 


De effectu precari. 


MDCCCXXXIV. « Eum qui precarid rogaverit ut sibi possi- 
dere liceat ; nancisci possessionem non est dubium ». I. 15. S. 4. 


ff. 4. tit. 


« Placet (5) penés utrumque esse eum hominem qui precarió 
datus esset; penés eum qui rogâsset, quia possederat corpore; 
penés dominum , quia non decesserit possessione ». d. S. 4. 


« Qui rogavit ut in fundo. moretur , non (6) possidet ». 7. 6. 
S. 2. ff. d. nt d 
. 2. ff. d. tit. 


Quando finiatur necne. 
MDCCCXXXV. « Precarii rogatio et ad heredem ejûs qui con- 





(1) Aut alienam. 


(2) Nec obstat regula , nemo Jat quod non habet. Preces enim rogantis 
efficiunt , ut possessio. quam ille habet , reverti videatur ad eum qui rogatus 
est;a quo nova possessio in rogantem transcat. Cieterim oportet ut qui 
zogavit , non fuerit dominus. 


(3) Vide exempla. d. tit. n. vo. 
(4) Imo et citra ratihabitionem , si servus peculiare negotium gerebat. 


(3) Hac regula ex doctrinà Sabini refertur , qui admittebat duos in so- 
dum diverso respectu possidere intelligi posse. Ex doctrinà autem Procu- 
keianorum suprà n. 451. , qui precari dedit , revera desiit possidere ; quam- 
vis, quantàm ad jus repetendi et respectu ejus qui ab eo precario possidet, 
quodammodo possidere intelligi possit. — — 


(6) Aliud enim precarium usds, aliud possessionis. 
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2. « Si vous avez demandé à posséder à titre de précaire une 
chose que vous possédiez déjà, vous avez cessé de la posséder 
comme vous la possédiez précédemment , et ne la possedez plus qu'à 
titre de précaire ». /. 22. ff. d. ut. 

3. « Qui que ce soit peut donner sa chose à titre de précaire (r), 
quoique ne la possède pas , à celui méme qui la possédait (2) ». 
. 18. ff. d. tit. 


Comment se constitue le précaire. 


MDCCCXXXIII. « La possession précaire peut étre consti- ' 
tuée entre absens comme entre présens (3) ». L 9. ff. d. ti. 

Et méme par le simple consentement. 

Non-seulement moi, mais encore « mon procureur peut de- 
mander à posséder précairement ; si je l'en ai chargé, ou si j'ai 
ratifié sa demande , je posséderai précairement ». 4 e . d. tit. 

Réciproquement « celui qui a demandé une possession précaire 
à mon esclave , est censé détenir une chose à titre de précaire, 
si j'y ai consenti (4) ». & 19. S. 1. ff. d. tit. 


De leffet du précaire. 


MDCCCXXXIV. « Il est certain que celui qui a obtenu la 
V» de posséder précairement,, entre en possession ». /. 15. 

4. ff. d. tit. 

« ll est décidé (5) que l'esclave livré à titre de précaire, est 
au pouvoir du propriétaire et du possesseur ; au pouvoir de ce der- 
nier, parce qu'il le possède corporellement , et au pouvoir du 
premier, parce qu'il n'a pas renoncé à le posséder ». d. S. 4. 

« Celui qui a demandé de terminer ses jours dans un fonds de 
terre, ne le possède pas (6) ». |. 6. S. a. ff d. ut. 


Quand finit ou ne finit pas le précaire. 
MDCCCXXXV. « La demande en possession précaire passe à 





(1) Ou celle d'un autre. 


(2) Nonobstant la règle qu'on ne peut pas donner ce qu'on n'a pas. 
Parce que la demande fait que La chose demandée est censée être revenue 
en la possession de celui à qui on la demande , et retourner de ee dernier à 
celui qui la demande. Au reste, il faut que celui qui la demande n'en soit 
pas propriétaire. 

(3) Voyes les exemples. d. tit. n. 10. 


(4) Et même, quand je n'y aurais pas consenti, si l'esclave avait l'ad— 
ministration de son pécule. 

5) Cette régle est tirée de la doctrine de Sabinus, qui admettait la 
MA relais de deux personnes. Mais suivant celle des Proculéiens , 
ci-dessus, n. 451., celui qui a donné à titre de précaire, a réellement cessé 
de posséder, bien qu'en ce qui concerne le droit de le répéter , et par rap- 
port à celui qui possède prdcairement , il soit en quelque sorte toujours 
censé posséder. | 


(6) Car autre chose est le précaire d'un usage et celui d'une possession, 
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cessit, transit; ad heredem autem ejus qui precarió rogavit (1), 
non transit ». 4. 12. S. 1. ff. d. ut. 

« Heres ejus qui precariam possessionem tenebat , si in eá man- 
serit , magis dicendum est clam videri possidere ». Paul. sentent. 
lib. 5. tit. 6. 

Solvitur etiam precarium adveniente die aut conditione ad quam 
constitutum est ; aut mutatione causz possessionis ejus qui preca- 
rió rogavit. tit. de precar. n. 13, 14 et 15. 


S. Il. De interdicto de precario. 
MDCCCXXXVI. « Habet summam zequitatem, ut eatenus 


quisque nostro utatur , quatenus ei tribuere velimus ». 4. 15. ff. 


d. üt. 
« Si quis de re sibi restituendá cautum (2) habet, precarium 
interdictum ei non competit. d. /. 15. 8. 3. 


Cui et contra quem detur. 


MDCCCXXXVII. « Ei demum competit interdictum , a quo 
quis precario rogavit , non cujus res est ». L. 8. ff. d. at. 


« Tenetur hoc interdicto , non utique ille qui precarió rogavit, 
sed qui precarid (3) habet ». /. 4. S. 2. fJ. d. ut. 


« Si pupillus sine tutoris auctoritate precario rogaverit ; Labeo 
ait habere eum precariam possessionem , et hoc interdicto teneri ». 


l. 23. S. x. ff. d. tit. 
« Eum quoque precarid teneri voluit prtetor , qui dolo fecit ut 


- -habere desineret ». /. 8. 8. 3. fF. d. at. 


« Hoc interdicto heres ejus qui precarid rogavit tenetur (4) ; 
ut sive habeat, sive dolo fecit, quominus haberet, teneatur; ex dolo 
defuncti , quatenus ad euni pervenit ». d. /. 8. S. 8. 


De interdicti hujus effectu. 
MDCCCXXXVIII. « Ex hoc interdicto restitui res in pristinam 





(1) Quia soli persone rogantis concessum est. Non suo igitur nomine 
hcres interdicto tenebitur , sed temebitur hereditario : infra. 


(a) Per civileur actionem , putà ex st/pulatu; cæterbm concurrit cun 
intetdicto actio præscriplis verbis. 
(3) Putà si filius meus rogavit, me volente. 
(4) Hereditario nomine, non proprio, cüm in ipsum precarium non 
transeat : si tamen patiente domino et tpse possedit, novum in ejus personà 
| precarium tacité constitutum intelligitur. 


1 
' 
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l'héritier de celui qui l'a accordée ; mais elle ne passe pás à l'héri- 
tier de celui qui l'a demandée (1) ». /. 12. S. 1. ff. d. tit. 

« Si l'héritier de celui qui avait une possession précaire , la 
conserve, il sera censé posséder clandestinement ». Paul. sent. 
lib. 5. tit. 6. 

Le précaire finit aussi au terme convenu, ou par l'accomplisse- 
ment de la condition stipulée, ou par le changement arrivé dans 
la cause de la possession de celui qui l'a obtenu. tit. de precar. 
n. 13. x4. et b. 


S. H. De linterdit concernant le précaire. 


MDCCCXXXVI. « Il est de toute équité qu'on n'use de ce 
qui nous appartient qu'autant que nous le voulons ». 4. 15. f. d. tit. 


« Celui qui a stipulé une action pour se faire restituer sa 
ehose (2), ne peut pas recourir à l'interdit ». d. I. 15. 8. 3. 


44 qui et contre qui l'interdit est donné. 


MDCCCXXXVII. « L'action de l'interdit n'est donnée qu'à 
celui qui a accordé le précaire , et est refusée au propriétaire suc- 
cesseur de celui qui en a fait cession. ». |. 8. ff. d. tt. 

« Sera soumis à l’action de cet interdit, non pas celui qui a 
demandé le précaire , mais celui qui possède à ce titre (3) ». 4. 4. 

. 3. . üt. 
: « Si un pupille a demandé un précaire sans l'autorisation de 
son tuteur, Labeo dit qu’il en a la possession , et qu'il est tenu 
de l'interdit ». Z 22. S. 1. ff. d. tit. 

« Le préteur a voulu que celui qui a cessé par mauvaise foi de 
posséder, füt aussi passible de la peine de l'interdit ». 4. 8. 8.3. 

. d. tit. 

« L'héritier de celui qui a obtenu le précaire , est tenu de cet 
interdit (4), de manière que s'il possède, ou s'il a par mauvaise 
foi cessé de posséder , il est passible de la fraude du défunt , jusqu'à 
concurrence de ce qui lui en est revenu ». d. 1. 8. fj. 8. 


Des effets de cet interdit. 
MDCCCXXXVIII. « La chose doit être restituée dans son 





(1) Parce qu'il a été accordé au demandeur personnellement ; l'héritier 
ne sera done pas tenu de l'action de l'interdit, en son mom, mais comme 
héritier. Voyez ci-après. 

(2) Une action eivile, par exemple celle de la chese stipalée; au reste 


l'action de la convention concourt avec l'interdit. 
(3) Par exemple, si moo fils l'a demandé de mon aveu. 


(4) Non en son nom, mais comme héritier, puisque le précaire ne loi 
est pas transmis. Si cependant il possède du consentement dy propriétaire, 
un nouveau précaire est censé constitué en sa personne. 
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causam debet : quod si non fuerit (actam , condemnatio in tantus 
fiet , quanti interfuit actoris ». d. /. 8. &. 4. 


ARTICULUS VI. 
+ De interdictis de liberis exhibendis , et dicendis. 


Interdicto de liberis exhibendis consequitur pater , ut si quis ex 
liberis suis apud aliquem sit; ipsi exhibeatur; interdicto veró de 
liberis ducendis , ut exhibitum eum sibi liceat ducere. 


MDCCCXXXIX. 1. « Si filius suà sponte apud aliquem est; 
inutile hoc interdictüm erit; quia filius is (1) apud se quàm 
apud eum est, in quem Interdicitur ». /. 5. Fr de liberis exhib. 


2. « Certo jure utimur ne bene concordantia mattimonia, juré 
patriæ (2) potestatis turbentur ». L. 1. S. 5. ff. d. tit. 


3. « Etiamsi maxime probet filium pater in suà potestate esse ; 
tamen, causá (3) cogaità, mater in retinehdo eo potior (4) erit », 
l. 3. 8. 5. fJ. d. tit. 


CAPUT SEXTUM. 
De quibusdam remediis praetoriis, que vice actionum sunt. 


ARTICULUS I, 
De operis novi nunciatione. 


MDCCCXL. « Prætoris edicto permittitur, ut sive jure sivé 
injurià opus fieret, per nunciationem inhiberetur; deinde remitte- 
retur prohibitio , quatenus prohibendi jus is qui nuncáisset , non 
haberet ». 4. x. ff. de oper. novi nunc. 


S. 1. 4d qua bpera hoc edictum pertineat. 


MDCCCXLI. « Hoc edictum non omnia (5) opera complec- 
titur, sed ea sola quæ solo conjuncta sunt; quorum ædificatig 
vel demolitio videtur opus novum continere », d. /. 1 S. 12. 


(1) Si igitur nemo detineat filium, non locus erit interdicto, sed cdgni- 
tioni extraordinariæ adversàs ipsum filium ; permitteturque patri eum ab: 
ducere , si probaverit esse in suà potestatc. 

(2) Adebque non permittetur patri bis interdictis abducere filiam à 

encro. 

(3) Si probetur nequitia patris. 

(4) Sine diminutione tamen patriæ potestatis : d. 7. 3. 

(5) Non ergo si quis arborem succidat , messem faeiat , ete; 
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ancien état, en verta de cet interdit ; s'il en est autrement, il 
or lieu à dommages-intéréts en faveur du demandeur ». d. L. 
. 4 


ARTICLE VI. 


Des interdits sur la représentation et revendication des enfans. 


Par le premier de ces interdits, un pére obtient que celui 

chez qui se trouveraient quelques uns de ses enfans, soit tenu de 

les lui représenter ; ct par le second, qu'il lui soit permis, en sa 
qualité de père, de les emmener. 

MDCCCXXXIX. rz. « Si l'enfant s'est retiré spontanément chez 
uri étranger , il n'y a pas lieu à l'interdit, parce que l'enfant est 
plutôt chez lui que chez celui contre qui on se proposerait d'in- 
voquer cet édit (1) ». £. 5. /J. de lib. ex'ib. 

2. « Nous tenons pour certain , en droit, que la puissance pa- 
ternelle ne donne pas le droit de trouvler l'harmonie des ma- 
riages /2) ». £. 1. S. 5. ff. d. tit. . 

. « Quoique le père prouve que son fils est principalement 


sous sa puissance , cependant on peut, en connaissance de cause(J) , 
le laisser à sa mère (4) ». 6. 3. 3 5. ff. d. tit. 


CHAPITRE SIXIÈME. 
De quelques remèdes prétoriens qui tiennent lieu d'action, 


. ARTICLE I. 
De la dénonciation d'un ouvrage nouveau. 
MDCCCXL. « L'édit du préteur permet de s'opposer par 


dénonciation à l'achévement d'un ouvrage nouveau, commencé 
avec ou sans droit, sauf à rejeter cette défense, dans le cas où 
elle serait mal fondée ». 4. 1. /J. de oper. nov. nunc. 


S. I. Quels ouvrages concerne cet édit, 


MDCCCXLI. « Cet édit n'embrasse pas toute espéce d'ouvra- 
ges ; mais seulement ceux qui tiennent au sol (5), et.dont la cons- 
truction ou la démolition semble fonner un ouvrage nouveau », 


d. |. 3. S. 12. 


(1) Si donc personne ne retient ce fils, il n'y aura pas lieu à l'interdit ; 
mais plutôt à une instruction extraordinaire contre ce b. et il sera permis 
au père de l'emmener s'il prouve qu'il est sous sa puissance. 


(2) Il n'est donc pas permis à un père, par ces interdits, de retirer sa, 
fille de là maison de son gendre. 


(3) Si l'injustice du père est prouvée. 
(4) Sans cependant porter atteinte à la puissance paternelle. 


(5) Mais non pas ce que fait quelqu'up en abattant un arbre, en fais 
sant sa moisson , etc. 


Dc reg. jur. Pars IL. 4o 
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« Opus accipimus, non si unum vel alterum cæmentam fuit 
impositum; sed si proponatur quasi species quedam facti operis». 
l. 21. 8. 3. fJ. d. uit. | 
« Hoc edictum inductum est adversès ea quæ nondum facta (1) 
sunt : si quid operis fuerit factum (2), eessat (3) edictum ». 4. x. 
S. 1. f. d. uit. 
« Sive intra oppida sive in villis vel agris (4) opus novum fat, 
nunciauo locum t ». d. l. 1. 14. 


' « Opus novum facere videtur; qui aut ædificando aut detra- 
hendo aliquid, pristinam faciem operis mutat ». d. 7. x. S. 11. 


« Prætor opera excepit quorum mora (5) periculum aliquod 
allatura est : nam in his contemnendam putavit operis novi nun- 


ciationem ». 4 5. S. za. ff. d. tit. 


S. II. Ex quibus causis fiat nunciatio novi operis. 


MDCCCXLII. « Pedius definit triplicem esse causam operis 
novi nunciationis , naturalem (6) , publicam (7) , imposititiam (5 ». 


d. 3. S. 9. Jf. d. tit. 


Item « nunciatio fit, aut juris nostri conservandi gratià, aut 
damni depellendi , aut publici juris tuendi gratià ». 4. 1. S. 16. p. 
« Nunciamus, quia jus aliquod prohibendi habem 
damni infecti caveatur nobis ». d. 4. 1. S. 17. ui» velt 


8. III. Cui competat operis novi nuntiatio , et adversüs quem. 


MDCCCXLIII. « Si in publico fiat, omnes (9) cives 
vum nunciare possunt ». À b $. fin. ff. d. tit. 9) opus no— 


(1) Sed coepta duntaxat. 
(23) Consummatum. 
- (3) Sed locus est interdicto quod vi aut clam. 


(4) Sive in loco vacuo, sive in loco jam ædificato : /. ao. &. à. fF. ; 
give in suo; sive in nostro faciat : 4. 5. ç/ 8et. 10. ff. d. tit. $ 2. ff. d. uit 


(5) Qualis est purgatio cloacæ ; refectio rivi , etc. 
(6) Cüm in nostro aedificatur , aut quid immittitur ; ibid. 


(7) Càm publicam utilitatem tuemur, putà ne quid in vià fiat. 
.. (8) Càm id fit quod, ne fieret, jus servitutis habemus : vide d. tif... 8. ct 


ibi notas. 
4. (9) Vide limitationes supra cap. 1. art. 1. $. 4. 
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« 11 faut entendre par un ouvrage, non pas une ou deux pierres 
cumulées, mais un édifice qui présente une espéce d'ouvrage. 
nouveau ». 4. 12. S. 3. ff. d. ut. 

« Cet édit a été porté contre les ouvrages qui ne sont pas en- 
core achevés (1); mais du moment de leur confection (2) , il cesse 
de leur être applicable (3) ». 4. 1. S. 1. ff. d. tit. 

« Lors méme que l'ouvrage aurait été entrepris dans un bourg, 
un village ou une campagne (4) , la dénonciation doit également 
en avoir lieu ». d. l. 1. S. 14. 

« On est censé faire un ouvrage nouveau, en constraisant ou 
en démolissant quelque chose qui change la forme d'un ancien ou- 
vrage ». d. l. 1.8. 11. 

« Le préteur a excepté de son édit les ouvrages dont le retar- 
dement (5) produirait quelque danger , pensant qu'on ne devait 
pas avoir égard à la dénonciation qui en serait faite ». I. 5. S. 12. 


Jf. 4. tit. 
S. II. Dans quels cas a lieu la denonciation d'un nouvel ouvrage. 


MDCCCXLII. « Pedius dit que la dénonciation d'un ou 
nouveau a lieu dans trois cas; celui oà il nous préjudicie naturelle- 
ment (6), celui oà il nuitau public (7) et celui oü il nous prive 
d'une servitude (8) ». /. 5. &. g. /. d. tit. 

« Cette dénonciation se fait pour la conservation de notre droit, 
pour éviter un dommage imminent, ou pour le maintien d'une 
utilité publique ». /. E 16. ff. d. tit. 

« Nous dénongons un nouvel ouvrage , parce que nous avons 
le droit d'empécher qu'il ne se fasse, ou pour qu'on garantisse 
d'un dommage dont il nous menace ». d. [. 1. S. 17. 


S. III. A qui cette dénonciation est permise, et contre qui. 


MDCCCXLIII. « Si on fait un ouvrage nouveau dans un lieu 
publie, tous les (9) citoyens peuvent le dénoncer ». L 3. S. fin, 
ff. 4. ut. 





(1) Mais contre ceux qui sont seulement commencés. 

(2) Achevés. 

(3) Mais il y a lieu à l'interdit guod vi auf clam. 

(4) Soit dans une plaine, soit dans un lieu habité. /. 20. S. à. ff. d. 
Lit. , soit dans son terrain , ou dans celui d'autrui. /. 5. $. 8. et. 10. Jf. d. tit, 

(5) Comme le nétoiement d'an cloaque, la réparation d'un canal. 


(6) Quand on bàtit dans notre terrain , ou qu'on y fait porter quelque 
chose. 


(7) Comme si nous veillons à l'utilité publique; par exemple, à ‘oi 
n'embarrasse pas un chemin public. publiq R RS 


(8) Lorsqu'on fait une chose qu’une servitude que nous exerçons nous 
donne le droit d'empêcher. d. tit. n. 8. et les notes. 


(9) Voyes les restrictions à cette règle ci-dessus, chap. 1. art. 1. $. 4. 


( 638 ) 

« Juris nostri conservandi, aut damni depellendi causá , opu 
novum nunciare potest is ad quem res pertinet ». £. x. S. 19. /. 
d. tit. 

« Jus habet opus novum nunciandi , qui dominium (1) aut ser- 
«Átutem habet ». /. 1. S. 3. 7. de remiss. 

« Creditori cui predium tenetur , permittendum est de Jure à) 
opus novum nunciare ». /. 9. ff. de oper. nov. nunc. 


« Usufructuarius opus novum nunciare sno nomine non po- 
test) procuratorio (3) nomine poterit ». /. 1. S. 20. ff. d. tit. 


MDCCCXLIV. « Non solùm proximo vicino , sed etiam su- 
periori opus facienti nunciare opus novum potero ». 7. 8. ff. d. tit 


« Si socius meus in communi insulà faciat , et propriam h:- 
beam cui noceatur; putat Labeo non posse me (4) nunciare ». 


l. 3. S. 2. ff. d. ut. 


. IV. Ubi, quando, cui, a quibus , et per quem , et quomodo 
$ ' nuncialio fteri debeat. ? ? 


MDCCCXLV. « 1. « In re præsenti, et penè dixerim ipso (5) 
opere , nunciatio facienda est ». /. 5. S. 4. JJ. d. tit. 


2. « Nunciatio omnibus diebus fieri potest ». £. x. S. 4. ff. d. tit. 


3. « Operis novi nunciatio in rem fit , non in personam ». 7. 10. 


Jf. d. tit. 


Hinc « generaliter ei nunciari opus novum potest qui in re 
presenti fuit, domini operisve (6) nomine ». £. 5. S. 3. Jf. d. ui. 


&. « Si plurium dominorum rei opus noceat; est verius unius 
nunciationem non sufficere , sed esse singulis nunciare necesse ». 


d. 1. 5. $. 6. 


5. « Nunciationem nostro et alieno (7) nomine facere - 
mus », 1. 1. 8. 3. ff. d. tit. / posee 


(1) Aut jus affine , quale habet superficiarius. 
(2) Id est, si quid fiat contra jus servitutis praedio sibi obligato debitum. 
RQ) Tonquam. le imas proprietatis procurator. Ân autem ipsi domino ? 
(4) Sed communi dividundo judicio eum prohibebo : d. 7. 3. 
(5) Adeoque plures si in pluribus locis opus fiat : d. 7. 5. S. 16. 
(6) Putà, fabris : d. 1. 5. S. 2. 
s pu tamen ut procurator qui nunciat, teneatur cavere de rato : /. 17. 
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« C'est à celui que l'ouvrage nouvellement pratiqué incommode; 
qu it appartient de le dénoncer, pour la conservation de ses droits, 
ou pour éviter un dommage pen ». I. 1. 8. 19. ff. d. tit. 

« Celui qui est investi d'un droit de propriété ou de servitude(1), 
estautorisé à dénoncer le nouvel ouvrage ». 4. 1.8. 3. f. de remiss. 

« 11 faut permettre au créancier qui a hypothéque sur la maison, 
de dénoncer le nouvel ouvrage , en vertu de son droit (2) ». /. 9. 
f. de oper. nov. nunc. 

« L'usufruitier ne peut pas dénoncer un nouvel ouvrage en 
son nom, mais il le peut comme procureur (3) ». /. 1. S. 20. fJ. d. tit. 


MDCCCXLIV. « Je peux dénoncer le nouvel ouvrage fait, non 
seulement par mon plus proche voisin; mais encore par le plus 
proche apres lui ». £ 8. ff. d. tit. 

« Si mon associé fait un nouvel ouvrage dang^la maison qui 
nous est commune, et que j'en aie une à qui cet ouvrage nuise, 
Labeo pense que je ne peux pas le lui dénoncer (4) ». À 3. S. a. 
Jf. d. ut. 


S. IV. Où, quand, à qui, au nom de qui, par quelle personne, 
ct comment cette dénonciation dou étre fuite. 


MDCCCXLV. 1. « C’est en présence de la chose , je dirai méme 
de l'ouvrage (5), que la dénonciation doit être faite ». 7. 5. $. 4. 
. d. tit. 


2. « Cette dénonciation peut être faite tous les jours ». £ 1. S. 4. 
. d. tit. 
f 3. « La dénonciation d'un nouvel ouvrage est réelle et non 
personnelle ». £ 10. f. d. tit. 

C'est pourquoi « en général, la dénonciation d’un ouvrage 
nouveau peut étre faite sur le lieu méme à ceux qui s'y trouvent, 
au nom du propriétaire ou à lui-même (6) ». 4. 5. S. 3. fJ. d. tit. 

4. « Si plusieurs personnes font faire cet ouvrage qui doit nuire, 
le mieux est de dire que la dénonciation doit étre faite à chacune 
d'elles , et qu'il ne suffit pas de la faire à une seule ». d. L. 5. S. 6. 

5. « Nous pouvons faire cette dénonciation en notre nom (7) et au 
nom d'un autre ». /. 1. S. 3. ff. d. tit. 





(1) Ou un droit qui y est assimilé , tel que celui de superficie. 

9) C'est-à-dire s’il se fait quelque chose contre le droit.de la servi- 
tude duc à la maison qui lui est hypothéquée. 

(3) Comme légitime procureur de la propriété : doit-il le dénoncer au 
propriétaire ? Voyez d. ti. les notes sar cette loi. 


(4) Mais je pourrai m'opposer à la confection de cet ouvrage par l'action 
en dion "ea chose cou mune. d. 1. 3. EF 


(5) Et par conséquent, il faut faire plusieurs dénonciations si les travaux 
continuent de s'exécater en plusicurs endroits. d. /. 5. (. 16. 
(6) Par exemple, aux ouvriers. d. 7. 5. $. 2. 
(7) De manière cependant que le procureur qui dénonce, donne caution 
de faire ratifrer , par son constituant, «e qu'il a fait. 4. 17. fJ. d. (it. 
t 


( 630 ) 
Nunciatio non habet necessariam prætoris aditionem ».d. 


6. « 
1. S. 2. 


l. 
S. V. De effectu nunciationis novi operis. 


MDCCCXLVI. « Edicto expressam est ne post operis nori 
nuuciationem quicquam operis fiat, antequam vel nunciatio ms- 
ea (1), vel vice nunciationis misse, satisdatio de opere rest- 
tuendo fuerit interposita ». I. 10. S. 1. f. d. tit. 

Is cui nunciatum est; « antequam (2) caveat, quidquid zdi- 
caverit (3), interdicto restitutorio destruere compellitur ». L st. 


&. 1. ff. d. ti. 
MDCCCXLVII. Ex nunciatione « is demum obligatus est, 
qui locum, possidet (4) in quem opus novum nunciatum est ». 
23. ff. d. ut. ] | 


« Si unus ædificaverit post operis novi nunciationem ; alii qui 
non ædificaverunt , non tenebuntur (5) ». £. 5. S. 5. ff. d. tit. 


MDCCCLVIII. « Operis novi nunciatione, possessorem (6) 
facimus cui nunciaverimus ». d. /. 5. 8. 10. 


S. VI. Quibus modis extinguatur nunciatio. 
De remissione. : 
MDCCCXLIX. « Remissio facta, hoc tantàm remittit (7) ia 
quo non tenuit nunciatio ». /. 1. S. 2. ff. de remiss. 
« Sciendum est, denegatà exsecutione operis novi , nibilomina: 
integras legitimas actiones (8) manere ». {. 19. ff. de oper. nov. 
nunctat. 


De cautione nunciatori dandád , ut pergere opus liceat. 


MDCCCL. « Si is cui nunciatum erit, ex operis novi nuncia- 
tone satisdederit, repromiseritve , aut per eum non fiet ; perinde 





(1) Id est, praetor remiserit nunciationem , permittendo opus peragi. 
(2) Vel remissa sit nunciatio. 
(3) Post nunciationem ; sive jus habuerit, necne. 


(4) Sive ‘pse sit cui nunciatum est, sive ab eo qui emit : nunciatio 
enim non sit personae , sed in rein. 


(5) Nisi ut patientiam præstent in restituendo opere. 
(6) Eo sensu quàd in cognitione prætorià, an remittenda sit nunciat:o, 


rejicimus in nos onus probandi an jus habuerimus prohibendi. 


(7) Id est, tor remittit nunciationem ; càm summati ; 
nunciatori jus non esse prohibendi. um cogmovent, 

(8) Le droit au fonds, reservé ; per actiones servitutum negatorias aut 
confessorias. . 
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6. « Ponr faire celte dénonciation, il n'est pas nécessaire de s'y 
faire autoriser par le préteur ». d. l. 1. 6. 2. 


S. V. De l'effet de la dénonciation d'un nouvel ouvrage. 


MDCCCXLVI. « L'édit porte expressément, que l'ouvrage 
cessera sitót aprés la dénonciation , jusqu'à ce que le préteur en 
ait autrement ordonné , ou qu'on ait donné caution de rétablir les 
choses dans leur premier état (1) ». 4. 10. S. 1. ff. d. tit. . 

Si celui à qui la dénonciation a été adressée, « a fait, avant de 
donner caution (2) , quelque chose de plus (3), il sera forcé à le 
détruire par l'interdit restitutoire ». £ a1. S. 1. fJ. d. tit. 

MDCCCXLVI. « Par la dénonciation il n'y a d'obligé que 
celui qui possède (4) le lieu sur lequel se fait l'ouvrage dénoncé ». 
l. 33. ff. d. tit. 

« Si un seul continue de faire l'ouvrage dénoncé, ceux qui l'ont 
cessé ne seront pas passibles des peines de l'édit (5) ». £. 5. S. 5. 

Jf. d. tit, 
MDCCCXLVIII. « Par notre dénonciation d'un ouvrage nou- 


vellement fait, nous reconnaissons la possession (6) de celui à qui 
nous la faisons ». d. l. 5. 8. 10. 


S. VI. De quelle manière s'éteint la dénonciation. 


De la remise. 
MDCCCXLIX. « Par la remise de la dénonciation, le préteur (7) 
décide qu'elle n'était pas fondée ». £. x. S. 2. ff. de remiss. 
« Il faut savoir que nonobstant le refus d'accéder à la continua- 
tion de l'ouvrage, les actions légitimes n'en subsistent pas moins(8)». 
L. 19. ff. de oper. nov. nunciat. 


De la caution à donner au dénonciateur pour continuer l'ouvrage. 


MDCCCL. « Si celui à qui la dénonciation a été faite, a donné 
caution , s'il l'a promise, ou s'il a déclaré qu'il cesserait l'ouvrage 





(1) C'est-à-dire que le préteur ait permis de continuer. 

(2) Ou avant que le préteur ait permis de continuer. 

(3) Après la dénonciation faite avec ou sans droit. 

(4) Soit celui à qui la dénonciation a été faite, ou son acquéreur, paree 
que cette. dénonciation n'est pas personnelle. 


; 5). Ils seront néanmoins tenus de permettre la destruction de ce qui a 
té ait. 


(6) En ce sens que dans la question de savoir si le préteur doit per- 
mettre de continuer l'ouvrage , nous nous chargerons de prouver le droit 
de le défendre, ° 

(7) C'est-à-dire que le préteur remet la dénonciation lorsqu'il décide 
som mairement que le dénonciateur l'a faite sans avoir le droit de la faire, 


(8) Le droit au fonds réservé, par le moyen des actions légitimes néga- 
oires ou confessoises. 
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est ac si operis novi werncialio remissa (1) esset =. Z 5. €. 15. ff. 

üt. 

« Alieni juris prtitor /2) repromissione contentus esse debet ». 
i. 8. S. 3. fF d. tit. 

« Si plares ædificent : ait Labeo unumquemque (3) cavere &- 
bere; quia restitutio operis fieri pro parie nom possit ». Z. 21.8 5. 

. à. tt. 
, Si plures nuncient : curandum ut uni caveatur , ss inter eot 
cohveniat; si mon conveniat, singulis erit cavendum ». d. L 21. 
6. 6. 
e Sive res judicetur (  , sive res nondefendatur (5) ; sti 201 
id committitur ut res viri boni arbitratu restituatur (6) d. L 21.8 4 


De morte nunciatoris. 


MDCCCLI. « Morte (7) ejas qui nanciavit extinguitur sen 
eiauo ». 5. 8. S. 6. ff. d. ut. 


ARTICUCLUS II. 
De supulatione damni infecti. 
&. L Ad quas damni futuri species pertinent. 
MDCCCLII. « Sive ædium vitio, sive operis quod vel in loco 
urbano aut rustico, privato publicove fiat 8}, damni aliquid futu- 


rum sit; curat prætor ut timenti damnum caveatur ». £. 19. S. 1. 
ff. de damn. infect. 


« Stipulatio hoc continet; quod vitio edium, loci , operis , dam- 
num sit ». 4. 24. S. 12. ff.d. ut. 





u) Adroque coasequitur ut , donec res petitorto jedicso judicetur, opus 
ere sibi liceat ; à jus habeat sive nob et eà de re interim habet in- 
ictum prohibitorium , de quo vid. £t. de noc. oper. nunc. n. 38. et seg. 


. (2) Sálicet qui non proprii , sed publici juris eoaservandi gratà nun— 
tiaviit. 
(3) Ita legendam. Vide notas ad 4. L d. tit. n. 35. 
(4) Jadicio petitor:o , in quo vicerit nunciator et probaverit adxersario 
jus non fuisse ædihicandi 
ä a) en defendent ædificator, cim adversas eum nunciator petitorio ja 
(6) Scilicet destraatur opus, resütuaturque omnis utilitas quae per Loe 
epus intercepta est acton. 
(2? Non vice veri, morte eius cui nunciatum est. 


(8) Patà , dum quis viam munit : 7. 15. S. 8. fT. d. st, 
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dénoncé, dèslors la dénonciation est réputée avoir été remise (1) ». 
l. 5.$. 17. /7. d. tu. | 

« Celui qui demande pour le maintien du droit d'autrui (2), 
doit se contenter de la promesse de cesser ». /. 8. S. 3. ff. d. tit. 

« Si plusieurs personnes font faire l'ouvrage, Labeo dit que 
chacune d'elles doit donner caution (2), parce que l'ouvrage ne 
peut pas étre rétabli en partie ». £. 21. S. 5. ff. d. til. 

& plusieurs dénoncent, il faut fournir caution à un seul , si 

telle est la convention ; sinon, à tous ». d. L 21. S. 6. 


« 


« Soit qu'un jugement intervienne (4), ou que le défaut soit pro- 
noncé (5), la supulation encourue consiste à rétablir là chose dans 
son premier état, suivant la décision arbitrale d'un homme de 


bien (6) ». d. {. 21. 8. 4. 
De la mort du dénonciateur. 


MDCCCLI. « La dénonciation s'éteint par la mort de celui 
qui l'a faite (7), et non réciproquement par le décès de celui à qui 
elle a été taite ». 4 8. S. 6. /f. d. tit. 


ARTICLE II. 
De la stipulation d'un dommage prévu. 


$. I. Pour quelles espèces de dommages cette stipulation a lieu. 


MDCCCLII. « Le préteur a voulu qu'il füt donné caution à 
celui qui craint un dommage, qu'il peut éprouver , soit par le vice 
de la maison, ou par celui de l'ouvrage nouveau, qui serait fait 
dans la ville, à la campagne, dans un lieu public ou privé (8) ». 
l. 19. S. 1. ff. de damn. inf. 

« La stipulation doit contenir la désignation spéciale du dom- 
mage que fait craindre le vice de la maison , de l'ouvrage ou du 


lieu ». /. 24. S. 12. ff. d. tit. 





(1) Il obtient donc qu'en attendant le jugement du pétitoire , il lui sera 


permis de continuer l'ouvrage, soit qu'il en ait le droit ou nou, et il a, 
ans cet intervalle, l'interdit prohibitoire, sur lequel voyez 4t. de nov. 
oper. nunc. n. 38. et suiv. 


(2) C'est-à-dire qui a dénoncé pour la conservation du droit public et 


non du sien propre. 
(3) C'est ainsi qu'il faut lire. Voyes les notes sur cette loi. d. tif. n. 25. 


(4) Au pétitoire ou le dénonciateur aura triomphé et prouvé que soa 
adversaire n'avait pas le droit de faire l'ouvrage dénoncé. 


(5) Contre celui qui bàtissait, lequel n'a point défendu au pétitoire. 


(6) C'est-à-dire que l'ouvrage soit détruit, et que tonte l'utilité dont le 
demandeur était privé lui soit rendue. 


(7) Et non réciproquement par le décès de celui à qui elle a été faite: 


(8) Pendant qu'on répare les chemins. 7. 13. $. 8. /f. d. tit. 
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« Vitium zdiwm et loc esse Labeo ast. qued accidens extrs- 
secus '1; , infirmiores eas facit ». d. L 29 S. 2. 


« Si in privato fat, et de loa et de operis vilso cavetar : sel 
cam locus publicus sit, noa e.t necesse de altero vitso quam cye- 
ris satisdare ». [. 15. S8. 3. ff. dt 

MDCCCLIII. « Ad ea opera stipulatio pertzmet, quacumque 
privatim (2) fant ». L 24 ff. d. ta. 

la opere necessario , pota si mises idoneum parsetem « dens- 
lire oportait : non debet , si quid damai ex hàc cams attigit , is qui 
demolites est teneri ». L 17. ff. d. tit. 


e Si factnm est ab R 
mim m qe [rre probe mer 


« Multam interest utram damnum quis faciat , am lncro (3) eüi 
ibeatur ». /. 26. f. d. tit. 
« Quod ali (4: actione quari potest, id 12 sipubtionr= des 
infecti omnino non dedscitur ». {. 18. 5. 9. f. d. ar. 
$ 1l. Quibus hæc cautio et a q:ibus d-beatur , ct quatenus. 


MDCCCLIV. « Vians, inquilinisque eorum.... cavendum 
est... item his qui cam his (5; moreatar ». L 13 S. 5. 7. de 
damn. inf. 

« Damni infect supulaüo competit, non tante e3 cujes is 

(1) Id est, quod inest accidestaliter, non ex natará ipssusmet loci 

(3) Licét in publico loco. Secus , si peblicá auctoritate fat 


.(3) Ut si dum altias tollo, vicinas prospectu quem ex cœle meo exci- 
prebat , prohibeatur. 


^ (4 Es bic regulá itur, ! vicinarum zdium non caveadem:; 
quamdiu venditor ei diligentiam praestare debet, me ei tencter à 
ipse mom petiert caveri : Bec socio, vicinas proprias ades habemt, qua 
ipse rcficere et impensam coasequi judicio commas dsdumde. 
Sequi quoque , nec fructuarium domino proprietatis vximas aedes ba- 
benti, caveze debere; quia babet dominus actionem ex sti à usus- 
» 58i non refecerit : nec vice versà fractuario cavendaa a domino, 
cum ad ipsum fructuarium pertineat refecuo : sed nec dominam inqui— 
huis suis ratiome rerum quas in ædibus conductis habent, cavere. debere ; 
càm babeant actionem ex conducto , et migrare possat. Cæterimm et su- 
perfeiarium domino, et dominum superficianio cavere 
invicem babeant actiones ex locato et conducto : quia E has actiones im 
cul tazai venil, nom aeque scitu" ac aac stipalationem, 
ia qui daodvis soli operisve vium Vei: vide GL. de dames i. m. íi. 
37. My. 20. et 21. 


: «uamvis 


(5) Non ci qui duntaxat diverteret is taberad. 
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« Labeo dit que l'accident extrinséque (1) qui rendrait une mai- 
son moins solide , est un vice de cette maison ou du lieu ». d. L 
24. 8. 2. | 

« i l'ouvrage se fait dans un lieu privé, on donne caution en 
garantie du lieu et de l'ouvrage ; mais si c'est dans un lieu public, 
on ne donne caution que de l'ouvrage ». /. 15. $. 3. ff. d. tit. 

MDCCCLIII. « Cette stipulation a lieu pour tout ouvrage 
privé (2) ». I. 24. ff. d. tit. 

Par rapport à un ouvrage nécessaire, comme un mur à re- 
construire , « il fallait le démolir, et celui qui l'a fait abattre ne 
répond pas du dommage qui en peut résulter ». [. 17. ff. d. tit. 

« Si l'ouvra a été fait par celui que la partie ne pour pas 
en empêcher , stipulation ne sera pas encourue ». L. 24. S. 6. 

. d. tit. 

5 Autre chose est de causer du dommage à un individu, ou 
de l'empécher de bénéficier (3) ». 4. 26. ff. d. tit. 

« On ne peut pas stipuler comme dommage prévu ce qu'on 
peut obtenir par une autre action (4) ». /. 18. S. 9. ff. d. tit. 
S. Il. 44 qui, par qui, et jusqu'à quelle concurrence cette 

caution est ordonnec. 

MDCCCLIV. « Cette caution est donnée aux voisins, à leurs 
locataires, à ceux qui demeurent chez eux (5) ». 4. 13. 8. 5. f. 
de damn. inf. 

« La stipulation du dommage prévu est donnée, non-seule- 





(1) C'est-à-dire ce qui dépend d'une cause imprévue, et non de la 
nature du lieu. | 

(2) Quoique fait dans un lieu public. Il en est autrement s'il. est fait 
par autorité publique. 


(3) Comme si, par l’exhaussément que j'ai donné aux étages de ma mai- 
son, mon voisin se trouve ainsi privé de la vue que mon ouvrage lui in- 
tercepte. 

(4) Il suit de cette règle qu'on ne donne pss caution à l'acquéreur d'une 
maison voisine, tant que le vendeur veille dans l'intérêt de celui-ci, en- 
vers lequel il est tenu, s'il n'a pas exigé cette caution, non plus qu'à l'as- 
socié, également ropriétaire d'une maison voisine, parce qu'il peut ré— 
parer le lommage lui-même et s'en faire indemniser par l'action en partage. 

| s'ensuit aussi qu'un usufruitier ne doit pas fournir cette caution au 
propriétaire qui a une maison voisine, parce que lc propriétaire a l'action de 
a stipulation de l'usufruit contre l’usufruitier qui n'aurait pas réparé le 
dommage , et réciproquement. il en résulte que le propriétaire n'est pas tenu 
de cette caution envers l'usufruitier, parce que les réparations regardent 
l'usufruitier : laquelle caution le propriétaire ne doit pas méme donner à ses 
locataires pour les meubles qu'ils ont mis dans la maison, parce qu'ils ont 
l'action 9* location et qu'ils pouvaient quitter la maison ; mais que l'usu- 
fruitier la. doit au propriétaire et le propriétaire à l'usufruitier , quoiqu'ils 
aient l’un et l'autre l'action de la location, parce que ces actions dans les- 
gelles entrent seulement les fautes , n'équivalent pas à la stipulation dans 
aquelle entrent tous les vices du sol et de l'ouvrage. Voyez tit. de dama. 
inf. n. 14. 12. 19. ao. et a1. 


(5) Non pas à celui qui loge momentanément dans une auberge. 
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bonis res (1) est, sed etiam cujus periculo res (2) ». Z. 18. ff. d ti. 


« Inter quos (3) paries communis est ; ædificiorum quæ quis- 


que propria habet, supulari damni infecti solet. /. 39. /J. d. tit. 
,. « Cavendum (4) est ei ad quem jus monumenti pertinet ». /. 15. 


. a. Lt. 
param (5) probé postulat quis caveri sibi zedium nomine , qu 
pum ipse cavere supersedit ». d. L. 13. S. x1. 


MDCCCLV. « Cüm inter ædes meas et tuas vitiosas sint alix 


zdes ra viliosæ ; magis est ut ambo (6) cavere debeant ». d. 
13. &. 2. 


« Iniquum (7), stipulatorem compelli , relicto prædio ex quo 
damnum timetur, dominum querere ». /. 39. S. 1. #° d. tit. 


« Plures earumdem ædium domini , singuli stipulari debent sine 
adjectione partis; quia de suo quisque damno stipalatur. Contrà, 
si plures domini sint vitiosarum , pro suà quisque parte promit- 


tere debet ». /. 27. [j- d. tit. 


(1) Sive jure dominii, sive superficiei , sive. ususfructüs : n. 12. d. tit. 

(2) Hoc sensu, ut ex rei interitu aliquod damnum metuat, qualis est 

ereditor fisneratinius bujus rei. Possessori autem, licét bonæ fidei , aedium 

quibus amnum timetur, inutilis est. stipulauo; cüm nullum in his jus 
eat quo eorum ruinà possit amittere. 


(3) Alià actione prospicere sibi non possunt : cùm de pariete communi , 
utpote re individus . non sit judicium communi dividunde. Ita demum 
autem buic stipulationi locus est (si quidem ex onere parietis damnum 
timeatur ) , si ab alterà duntaxat parte oneratus est; uod. si ab ipsius pa- 
netis vitio timeatur ; ita locus erit si alter pretiosiora babuit ædificia, non 
st utrinque sint æqualis pretii. 


(4$) Nui propiùs quàm jus est, monumentum extruxerit 


(3) Species regulz est in eo qui, cüm ædes (ideo quod earum nomine 
cavere nollet) amisisset, postea peteret sibi earumdem ædium nomine 
eaveri ab eo qui illas possidere jussus esset. 


(6) Scilicet, et tu. vitiosarum dominus, et dominus mediarum non vi- 
hosarum qui ipse a te debuit petere ut ei caveres. 


(7) Hinc sequitur, non utique semper dominum : sed possessorem hane 
cautionem exhibere debere. Si ususfructus alienus sit, potest vel a domino, 
vel afructuario exhiberi; et si fructuarius de soli vitio caverit, jus domini 
(nisi caveat) in ipsum transferetur ; et vice ‘er.à si dominus de vitio 
mdificii caverit, cujus. refectio ad fructuarium pe.:imet, probibebit frae— 
tuariwab fret. 
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ment à celui dans les biens duquel est la chose (1); mais eneore à 
celui aux périls de qui elle demeure (2) ». [. 18. fF. d. tit. 
« La stipulation du dommage prévu a coutume d'avoir lieu 
entre ceux qui (3) ont un mur commun qui sépare leur pro- 
priété », l. . D d. üt. 


« ]l faut donner caution (4) à celui à qui appartient le droit 
de monument ». /. 18»S. 7. /7- d. tit. 

« Celui qui n'a pas donné caution pour sa maison, se pfésaut; 
à tort du droit de la demander au voisin, pour cette mème xai 


son (5) ». d. l. 13. S. 11. i 
MDCCGLV. « S'il y a entre ma maison et la vôtre qui 


nace ruine , une autre maisons solide, le mieux est de dire que - 
vous et votre voisin devez tous deux (6) vous donner respective- 
ment caution ». d. Ll. 13. S. a. 

« Ilserait injuste (7) de forcer le stipulant propriétaire à donner 
caution et de ne pas la demander à celui de la maison dont peut 
venir le dommage prévu ». /. 39. S. 1. ff. d. tit. 

« Plusieurs propriétaires d'urre méme maison doivent tous sti- 
puler sans exprimer pour quelle partie, parce que chacun stipule 
pour le dommage qu'il aurait à supporter. Au contraire, s'il y a 
plusieurs propriétaires d'une maison vicieuse, chacun doit fournir 
caution pour sa partie ». /. 37. ff. d. ut. 






^ 





(1) Soit à droit de propriété, de superficie ou d'usufruit. n. 12. d. Lit. 


(2) En ce sens , qu'il craigne quelque dommage de la chute de la chose, 
eomme le créancier qui l'a reçue en LA e. Mais cette stipulation est inutile 
au possesseur , méme de bonne foi, e la maison pour laquelle on craint le 


dommage, puisqu'il n'a sur la chose aucun droit que sa chute puisse lui 
faire perdre. 


(3) Ils ne peuvent pas recourir À une autre action, puisque l'action en 
division ne s'exerce pas pour un mur commun, qui est une chose indi— 
visible. Mais il n'y a lieu à cette stipulation qu'autant qu'ou craindrait le . 
dommage causé par la charge du mur affaissé par une des parties. Si on pré- 
sentait quelque dommage du vice de ce mnr, on se prévaudrait de la sti 
pulation dans le cas où l'une des parties aurait des édifices plus précieux - 
que l'autre, mais non pás s'ils étaient de la même valeur. 


le » _A moins que son monument nc füt plus rapproché que le droit ne 


. (5) L'espèce de cette règle est celle d'un "homme qui aurait perdu sa 
maison pour n'avoir pas voulu fournir cette caution, et qui ensuite la 
demanderait pour cctte méme maison à celui qui s'en serait fait envoyer en 
possession. - 

(6) C'est-à-dire vous propriétaire de la maison menacant ruine , et le 
propriétaire de celles qui sont en bon état, lequel a dà vous demander de 

ui fournir caution. 

(7) Delà suit que ce n'est 2 toujours le propriétaire, mais le posses— 
seur qui doit donner caution. S'il y a un usafruitier , elle peut être donnée 
par le propriétaire ou parcet. usufruitier, et si ce dernier a douné caution 

our le vice du sol, le droit du propriétaire qui ne fournirait pas caution 
ui sera transmis ; ce qui a lieu réciproquement, c'est-à-dire que si l'usu-- 


fruitier ne donne pas caution des vices de l'édifice, le propriétaire l'em- 
pé chera de jouir. 
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S. I1I. Qualis debeal fe stipulatio, quando committatur , e 
guc porrigatur. 


MDCCCLVI. x. « Qui de alieno (1) cavet , sati | 
qui de suo (2), repromittere ». L, NN ^ 1. ff. Vau debet 


« Qui habet servitutem, puto eu i ] 
quia suo nomine facit ». /. uA S. 1. f du. (3) debere; 


2. « Stipulationi debet dies esse (4) insertus ; i . 
quid damni contigerit, locum bet d. L. 13. 'g. 15. Tees 


« Si intra diem stipulationi comprehensum i 
meum domus deciderit ; licet post dieni stipulationis parles dec 
det , possum agere ». 7. 18. S. 11. ff. d. at. 

3. « AEdium « earum duntaxat nomine quis cautum habet , de 


quibus (5) actum fuerit ». d. /. 18. &. 5. 
S. IV. De actione que ex stipulatione damni infecti descendit. 


MDCCCLVII. « Quoties ex damni infecti pl 

. . . . P ures a nt; 
Sa pousquisque in solidum, sed in partem experiri » .L "Lo. 
« Si plurium sint edes quæ damnosè imminent e 
partibus conveniri eos oportet ». d. /. 4o. 8. ü » pro dominicis 


, « Ex damni infecti stipulatione , non oportet immoderatam æs- 
timationem (6) fieri, putà ob tectoria et d picturas ; sed honestus 


I 1ar1 . . mm 

lo s faciunt. superficiarius , fructuarius, item omnes qui in publico 
(2) Quod si arobigatur an possessor a quo petitu i : : 

debebit satisdare : ed sub hr exceptione at e constiterit exin dominos ; 

minum qui untaxat repromittere debet , fidejussores quos dederit non 


(3) De opere qued jure servitutis facit in loco sibi serviente. 


(4) Stipulationis de opere quod sit lumine publico ripáve ej . 
decem annorum : cæterorum diem ipse prelor bear Pa : et cü A dies est 
est, ex causá rotelat : si per errorem omissus fuerit, is dies subaudit itus 
frequentiüs solet inseri : si consultó omissus, quandocumque com ur qut 
stipulatio. Z 15. pr. et $. 1. et 2.4. 14. 4. 4. ff. d. uit. mittetur 


(5) Non ergo etiam earum quas post stipulati TM 
etiam ad res mobiles stipulatio Porribitur que une in domo nom erant 


(6) Cæterùm aestimatio fit, non solàm damni ædibus meis dati, sed 
[I1 * *. . . * . . À [] se et 
re ntigit d quae ibi erant; item ejus quod ex eimigratione inquilino— 
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8. IIT. Quelle doit étre la stipulation ; quand elle est encourue , 
et à quoi elle s'étend. 


MDCCCLVI. x. « Celui qui donne caution sans être pro- 
priétaire (1) doit la donner lui-même (2), et celui qui la donne 
pour sa propriété n'est tenu que de la promettre ». /. 3o. S. 1. 

. d. tit. . 
F « Je pense que celui qui a une servitude n'est pareillement tenu 
que de la promettre (3), parce qu'il agit directement en som 
nom ». 4. 13. S. 1. ff. d. ut. 

2. « La stipulation doit contenir le terme à l'échéance duquel 
elle aura son eliet ; si le dommage qu'on craignait a eu lieu (4) ». 
d. l. 13. S. 15. | 

« Si, avant le terme fixé par la stipulation , la maison tombe 
sur mon mur, quoique ce mur ne tombe qu'après cette stipula— 
tion , je n'en aurai pas moins le droit d'agir ». /. 18. S. 11. fJ. d. tit. 

3. « La caution n'a lieu que pour la maison pour laquelle elle 
a été donnée et reque (5) ». d. | 18. S. 5. 


S. IV. De l'action qui naft de la stipulation du dommage prévu. 


MDCCCLVII. « Si plusieurs personnes intentent l'action du 
dommage prévu, chacune d'elles doit l'intenter pour ce qui la 
concerne et non pour toutes solidairement ». /. 4o. 8. a. ff. d. tit. 

« Si la maison qui menace ruine appartient à plusieurs pro- 
priétaires , ils doivent étre actionnés pour la portion que chacun 
en possède ». d. l. 4o. S. 3. 

« L'estimation à faire des dommages à réparer en vertu de 
la stipulation, ne doit pas être portée à un taux exhorbitant (6) ; 





(1) Tels sont celui qui a la superficie, l'usufruitier, et tous ceux qui 
bâtissent sur un terrain public. 


(2) Et s'il s’agit de savoir si le possesseur à qui on demande la caution 
est propriétaire, il devra donner caution, mais avec cette réserve que s'il 
est jugé étre réellement propriétaire, les cautions qu'il aura données ces- 
seront d’être tenues de leur engagement, le propriétaire ne devant que 
promettre de garantir. 


(3). De l'ouvrage qu'il a fait au droit de sa servitude dans le terrain qui 
y était soumis. 

(4) Le terme de la stipulation pour un ouvrage fait dans un fleuve pu- 
blic ou sur ses rives, est de dix ans. Lc préteur fixe le terme accordé pour 
les autres espèces d'ouvrage, à l'expiration. duquel il le proroge en con- 
naissance de cause: si on a omis de l'indiquer, on sous-entend le plus 
usité; mais si cette omission a été faite à dessein, la stipulation sera en—- 
courue quand on voudra. /. 15. pr. et &. 1. et 2. /. 14. et li 4. ff. d. tit. 


(5) Et non par conséquent pour celles qui auraient été acquises depuis , 
la stipulation ; mais la stipulation s'étend aux meubles qui sont entrés i 
la maison depuis cette méme stipulation. 


(6) Au reste, on estime non-seulement le dommage causé à la maison, 
mais celui qu'ont éprouvé les meubles qui s'y trouvaient, et le tort éprouvé 
par la désertion des locataires. 


- 


( 640 ) 


Modus servándus est, non immoderata cujusque luxuria subse- 
quenda ». d. L 4o. 


($8. V. Ad quos magistratus pertineat cognitio de interponendd 
stipulatione damni infecti , et decreto de eá re. 


MDCCCLVIII. « Prætoris est hæc cognitio. Càm autem eam 
magistratibus municipalibus delegat , hanc regulam sequitur. 


« Duas res magistratibus prætor injuuxit , cautienem et posses- 
sionem (1); cetera (2) suæ jurisdictioni reservavit ». Z. L S. 3. 
Jf. d tit. 
€. VI. De primo decreto , quo imperatur missio in possessionem 
ædium ejus qui non cavet. 
MDCCCLIX. « Si intra diem a prætore constituendum non 
eaveatur, in possessionem ejus rei mittendus (3) est J. 4. S. z., 


ff. 4. ut. 


« Nisi in solidum fuerit (4) cautum , mittetur in possessionem». 
l. 23. ff. d. tit. 

Priusquam mittat in possessionem , « praetor exigit denuncia- 
tionem (5); si sit cui (6) denuncietur ». 4. 4. S. 6. ff. d. tit. 


MDCCCLX. « Si tam ampla domus sit , ut spatia inter vitiosam 
partem intercedant , et eam quæ vitium non facit; dicendum , in eam 
solam partem mitii : si unita sit uno contextu ædificiorum , in to- 


tam ». [. 15. S. 13. fJ. d. uit. 


Si agri nomine non caveatur; in eam duntaxat partem agri mit- 





(1) Id. est, ut jubeat caveri; et nisi caveatur, in possessionem mitiat. 
Nisi autem magistratus municipales, cüm ab eis postulatum fuerit, hoc cu- 
raverint: datur ei qui non facile potuit præsidem adire, actio in magistratus 
in id quod interest. 


(2) Ut ex secuñdo decreto jubeat possidere, vel ut jubeat possessione 
decedere. 

(3) Is qui caveri sibi petiit; sive suo nomine sive alieno petierit, offe— 
rendo cautionem de rato. d. tit. n. 5o. 


(4) Ab eo qui est dominus ædium in solidum : eteterüm et qui pro parte 
dominus est, pro suà parte cavere sufficit ; infra. 


5) Domino ruinosarum ædium, ut cavere teneatur : quæ denunciatio sib 
Ipsi, aut ad domum ejus. 


(6) Quàd si non sit. putà domus pertineat ad aliquam hereditatem jacen: 


tem ; citra denunciationem prætor ip possessionem mittit. Tutius tamen, 
libellum ad Ipaas ædes proponerc. 


(641) 
comme ce qui concerne les enduits , les peintures , etc. ; elle 
doit tenir un milieu juste et honnéte, c'est-à-dire ne pas suivre 
la progression d'un luxe désordonné ». d. I. 4o. 


&. V. A quels magistrats appartient la connaissance de la sti- 
pulation à intervenir pour le dommage prévu , et du décret 
sur cette matière. 


MDCCCLVIII. « Cette connaissance appartient au préteur ; 
mais quand il la délégue aux magistrats municipaux , on observe 
la régle qui suit. 

« Le préteur a enjoint deux choses aux magistrats , la caution 
et la possession (1); mais il a réservé tout le reste à sa juridic- 


tion (2) ». 4. 4. 8. 3. fJ. d. üt. 


8. VI. Du premier décret par lequel on ordonne l'envoi cn 
possession de la maison de celu qui n'a pas donné caution 
du dommage. 


MDCCCLIX. « Si la caution n'a pas été donnée dans le délai 
rescrit par le préteur, on envoie le emandeur en possession de 
b chose (3) ». /. 4. S. x. ff. d. tit. - 

« On envoie aussi en possession quand il n'a pas été donné 
caution de, tout le dommage (4) ». £. 23. ff. d. tit. 

Avant d'envoyer en possession , «le préteur exige la dénoncia- 
tion (5), s'il se trouve une personne intéressée à qui elle puisse étre 
légalement adressée (6) ». /. 4. S. 6. ff: d. tit. 

MDCCCLX. « S'il s'agit d'une vaste maison , et que la partie 
dégradée soit séparée de celle qui ne l'est pas, il faut dire qu'on 
envoie en possession de la partie qui menace ruine, et méme de 
toute la maison, si la partie non dégradée n'est point séparée de 
l'autre ». 4. 15. S. 13. ff. d. tit. 


« Si c'est d'un champ qu'on n'a pas donné caution, on n'en- 





(1) C'est-à-dire d'ordonner la caution, et d'envoyer en possession à 
délaut de caution ; mais si ces magistrats ne se conformaient pas à l'in- 
jonction du préteur, on donnait action en dommages-intérèts contre eux, 
à celui qui ne pouvait pas facilement s'adresser au président. 


(2) D'ordonner par le second décret l'expulsion et l'envoi en possession. 


(3) Celui qui a demandé la caution en son nom, ou au nonf d'autrui 
en offrant celle de faire ratifier. d. t£. n. 5o. , 


(4) Par celui qui est propriétaire de toute la maison : mais il suffit que 
celui qui ne l'est que d'une partie, donne caution pour cette partie. 

(5) Au propriétaire de la maison en ruine, pour qu'il soit tenu de la 
caution, laquelle dénonciation doit être faite à lui-méme ou à sa maison. 

(6) Mais s’il ne se trouve aucune personne à qui elle puisse être faite, 
comme si la maison appartient à une succession vacante , le préteur envoie 


en possession sans le secours de cette dénonciation ; mais le plus sûr alors 
est de présenter une dénonciation faite par écrit à la maison. 


De reg. jur. Pars 1I. 41 


( 642 ) 
tendum est, ex quà periculum timeatur ». 7. 38. S. x. fF d. ui. 


« Cùm plures mittuntur in possessionem; æqualiter mittanter, 
nón 2" ratà damni (1) quod unumquemque contingeret ». {. 15. 


S. 18. ff. d. tit. 


MDCCCLXI. « Qui missus in possessionem , non acceperit; 
beneficium prætoris amittit. Hoc ita, si venire neglexit; non s, 
dum (2) venit, ruerint ». d. 4. 15. 8. 35. 


« Si quis a prætore in possessionem missus , non est admissos; 
in factum actione. uti (3) poterit, ut præstetur ei quantam & 
praestari oporteret si de eâ re cautum fuisset », d. L. 15. S. 36. 


« Antequam damnum detur, impunitum est factum ejus qui 
neque promisit, neque admisit in possessionem ; si ante damnum 
datum, vel cavit , vel possessione cessit ». /. 16. ff d. tit, 


« Qui damni infecti in possessionem missus sit, fulcire eum et 
insulam reficere , sunt qui putent; sed alio jure (4) utimur ». sup. 
d. 1, 15. S. 3o. 


MDCCCLXII. « Si cautio offeratar posteaquam quis missu; 
est; non priüs decedere debet, quàm si ei caveatur etiam de eo 
danino quod contigit posteaquam missus est, de impensis quoque 
si quas fecerit », d. l. 15. S. 31. 


$. VIL. De secundo decreto quo missus in possessionem ædes 
possidere et sibi habere jubetur. 


MDCCCLXIII. « Non statim ubi misit prætor in possessionem, 
eliam possidere jubet ; sed tuuc demum cüm justa causa (5) vide- 


bitur ». 4. a. S. 15. ff. d. uit. 


« Ubi quis possidere jussus est, dominus dejiciendus est de 
possessione ». d. 1. 15. S. 23. 


« Prætoris officium est, ut missus in possessionem etiam eam 


1) Adeoque nec pro ratà dominii quod habent in edibus communibu: 
quibus dari damnum timent; nec refert quis prior missus sit. 


(2) Nec etiam, si metu ruinæ recessit. 
(3) Adversüs eum qui prohibuit; aut prohibere jussit. 
(4) Nam vice caationis duntaxat in possessione est , et dominus ruino- 


sarum sedium qui cum eo missus est , remanet in possessione A 
ff. d. tit. de se queri debet, si ipse hoc non fecerit 15. n. 20. 


(3) Scilicet càm per certum tempus, per contumaciam cavere cessaverit 
dominus. 


( 643 ) 
voie en possession que de la partie dont peut venir le dommage »; 
L 38.8 1. ff. d. üt. B 
« Lorsqu'on envoie plusieurs personnes en possession, toutes 
y sont également appelées, et non au prorata du dommage (1) 
que chacune peut éprouver ». /. 15. S. 18. ff. d. tit. ) 


MDCCCLXI. « Celui qui a obtenu.l'envoi en possession , sans 
cependant y avoir été mis, perd le bénéfice qui en résulte, s’il y 
a négligence de sa part; mais il n'en est point déchu si la maison 
s'est écroulée durant le tems qu'il se disposait à en prendre pos- 
session (2) ». d. i. 15.8. 35. 

« Si celui qui avait été envoyé en possession , n'y a pas été 
reçu, il pourra exercer une action. en fait (3), pour obtenir le 
paiement de ce qu'il aurait fallu lui payer si on lui en avait douné 
caution ». d. 4. 15. S. 36. 

« Avant que le dommage ait lieu, le fait de celui qui n'a ni 
promis, ni admis en possession, reste impuni : il peut encore 
effectuer l'un et l'autre, jusqu à ce que le dommage ait été com- 
mis ». d. 16. ff. d. ut. 

« Il y a des jurisconsultes qui pensent que celui qui a été 
envoyé en possession pour un dommage prévu, doit étayer et 
réparer la maison dont il a la possession ; mais tel n'est pas notre 
droit (4) ». sup. d. l. 15. 8. Bo. 


MDCCCLXII. « Si la caution est offerte après l'envoi en pos- 
session, le propriétaire ne doit pas en sortr qu'on ne lui ait 

ranti et le dommage survenu après l'envoi en possession , et ses 
penses, s'il en a fait ». d. [. 15. S. 31. 


. VII. Du second décret qui envoie en possession de la maison 
qui p 
et ordonne de la posséder comme propriétaire. 


MDCCCLXIII. « Le préteur n'ordonne pas de posséder aus- 
sitót qu'il envoie en possession, mais seulement aprés en avoir 
jugé la nécessité (5) ». L. a. S. 15. ff. d. tit. 

« Dès que l'envoi en possession a été décrété , le propriétaire 
doit être expulsé ». d. /. 15. 8. 23. 


« Le devoir du préteur est de maintenir l'envoyé en posses 





( 1) Ni aa prorata de leur propriété, par conséquent il importe peu lae 
quelle y soit envoyée la première. 

(2) Ou que la crainte de sa chute l'en ait empéché. 

(3) Contre celui qui l'en a empêché, ou l'en a fait empècher. 

(4) Parce qu'il ne possède qu'à défaut de caution , et le propriétaire de 
la maison qui en est mis en possession comme lui , continue EH posséder. 
l. 15. n. ao. ff. d. tit., el n'est en droit de se plaindre que de lui, s’il ne l’a 
pas fait. 

(5) C'est-à-dire lorsque le proprictaire s'est refusé pendant un certain 
tems à donner la caution. 


( 644 ) 
per longi temporis (1) spatium in suum dominium (2) capere por 
sit ». /. 5. ff. d. tit. 
« Si de vectigalibus ædibus non caveatur ; decernendum ut qu 
missus est, eodem (3) jure esset quo foret is qui non caverat. 


l. 15. S. 26. ff. d. tit. 


MDCCCLXIV. « Posteaquam quis possidere jure dominii a prz- 
tore jussus est, nequaquam (4) locus erit cautionis oblationi ». d. 
[. 15. 8. 33. 

« Si quæ sint jura (5) debita his qui potuerunt de damno is 
fecto satisdare ; deneganda erit eorum persecutio , adversüs eus 
qui iu possessionem missus (6) est ». d. /. 15. 8S. a4. 


« Eorum (7) qui bonà fide absunt, in cautione damni infect 
jus non corrumpitur ». Z. 19. ff. d. tit. 


MDCCCLXV. « Fructuarium etiam , mitti in possessionem vi- 
cinarum ædium damni infecti causà placuit; et jure dominii por- 
sessurum, nec quicquam finito usufructu amittere (8) ». 7. 7. à. 1, 
Jff- de usufr. et quemadm. 


8. VIII. De damno dato , antequam peteretur stipulatio damni 
infecti. 

MDCCCLXVI. « Cùm priusquam praetor adiretur , ædes tuz 

corruerunt, et damnum mihi dederunt; potius est ut nihil novi 


praetor constituere debeat, et meáà cupi mnum sim passus qui 
tardius experiri ceeperim ». 4. 44. ff. d. tit 


« Plerisque placuit, ne cogi quidem vicinum posse ut radera 
tollat; si modó omnia quz jaceant, pro derelicto habeat ». /. 6. 


Jf. 4. tit. 


« Si dominus ædium quæ ruerunt, vellet tollere; non aliter 





Gi), Quod tempus ad usucapionem, currit ex die secundi decreti que 
possidere jussus es 


(2) Civile et ex jure quiritum. Ex die autem secundi decreti jam adi- 
piscitur dominium naturale et bonitariumn. 


(3) Scilicet habeat ute dominium : nec enim usucapio cadere potest ia 
fundos vectigales. 


(4) Nisi ex his causis ex quibus solet prætor restituere in integrum , putà 
si dominus fuerit minor viginti-quinque annis. , 

(5) Putà, hypothecæ, ususfructàs , etc. 

(6) Ex secundo decreto. Hoc ita, si ab eis petitum est ut caverent : si 


mon petitum est, possunt offerendo impensas quas iu rem fecit qui pessi- 
dere jussus est , jus suum persequi. 


(7) Limitatio est superiorum regularum. 


(8) Est enim hzc acquisitio, species obventionis ex re fructuariá ; ad 


Gactuarium autem omues obventiones pertinent. 


( 645 ) 
sion, de manière qu'il puisse acquérir la prescription par um 
long (1) espace de tems (2) ». /. 5. ff. d. tit. 

« S'il n'a pas été donné caution pour une maison soumise à 
l'impôt , il faut ordonner que celui qui en a été euvoyé en posses- 
sion , en jouisse (3) au méme dro que celui qui n'avait pas fourni 
caution ». /. 15. S. 26. ff. d. tit. 

MDCCCLXIV. «Du moment que le préteur a envoyé en pos- 
session et propriété, on n'est plus admis à offrir caution (4) ». 
d. l. 15. $. 35. 

« Si celui qui avait pu donner caution du dommage prévu (5), 
avait encore des droits à faire valoir, on lui refusera action pour 
Ies $$ ol contre celui qui a été envoyé en possession (6) ». d. 

. 15. S. 24. 

« Le droit de ceux 
périme jamais ». £. 19. E, 

MDCCCLXV. « Il a été décidé que l'usufruitier pouvait aussi 
étre envoyé en possession pour le dommage prévu, et posséder 
comme propriétaire? méme aprés l'expiration de son usufruit (8) ». 


ui étaient absens de bonne foi (7), ne se 
. d. tit. 


l. 7. S. 1. ff. de usu. et quem. 
&. VIII. Du dommage causé avant la stipulation du dommage 
prévu. 


MDCCCLXVI. « Si votre maison s'est écroulée, et m'a causé 
du dommage avant que je me fusse adressé au préteur, le plus 
naturel est de dire que le préteur n’a rien à ordonner , et que c'est 
par ma faute que j'ai éprouvé ce dommage que j'avais intérét de 
prévoir ». 4. 44. y; d. tit. 

« On pense communément que le voisin ne peut pas être con- 
traint à l'enlévement de tous les décombres, et qu'il lui suffit 
d'abandonner ceux qu'il n'a pas enlevés ». 4. 6. ff. d. tit. 

« Sile propriétaire de la maison tombée , voulait enlever les dé— 








(D Lequel tems court, pour l'usucapion , du jour du second décret qui 
ordenne de posséder. 





(2) Civilement et en vertu du droit de citoyen romain; mais du jour 
du second décret , il en a la propriété naturelle et honoraire. 

(3) C'est-à-dire qu'il en ait le domaine utile; car l'usucapion n'a pas lice 
pour les biens soumis aux impóts. 

(4) Si ce n'est dans les cas où le préteur a coutume de restituer en en- 
tier; par exemple, si le propriétaire était mincur de 25 ans. 

(5) D'hypothéque, d'usufruit , etc. 

(6) En vertu du second décret. Il en est ainsi lorsqu'il leur a été de- 
mandé de donner caution; hors ce cas, ils peuvent exercer leurs droits , 
en offrant à celui qui a été envoyé en possession, de lui rembourser ses 
dépenses. 

(7) Restriction aux régles ci-dessus. 

(8) Parce que cetie acquisition est une espèce de casucl , et que toutes 
les casualités appartiennent à l'usufruitier. | 


( 6/6 ) 
ermittendum quàm ut omnia, id est et quee inutilia essent ; #- 
ferret , nec solüm de futuro sed et de praeterito damno cavere eus 
debere ». |. 7. S. fin. fJ. d. tit. . ] 

« Si quis propter angustias temporis, aut quia reipublice ae 
s& (x) aberat, non potuerit damni infecti supulari; non iniu 
prætor curabit ut dominus ruinosarum zedium, aut damnum sx- 
ciat , aut zedibus careat ». [. 9. fJ. d. tit. 


ARTICULUS Ill. 
De actione aquæ pluviæ arcendre. 


Stipalationi damni infecti , subjungi solet actio aquæ pluviz x 
cendæ ; cüm pariter per hanc damno nondum facto prospicitur. 
De quà has regulas habe. o 


MDCCCLXVII. « Hzc actio locum habet, in damno nondua 
facto , opere tamen jam facto... ex quo damnum timetur ». L. 1. 
S. 1. ff. de aq. et aq. pluv. 

« Puto ità demum aquæ pluvize arcendze. actionem locum h: 
bere ; si aqua pluvia (2), el quz pluvià crescit , noceat (3), non 
naturaliter (4), sed opere (5) facto ; nisi si agri colendi (6) caus 
id factum sit ». d. [. 1. S. 15. 





(a) Et generaliter, cùm non per negligentiam cessavit adire prz- 
torem. 


(2) Aliæ aquz ex quibus damnum inferretur, ad hoc edictum non per- 
tinent. 


(3) Agro. Quod si ædificio noceat: huie edicto non est locns , sed ad 
aclioues negatorias fIumninis aut. stillicidii recurrendum est. Modó autem 
agro noceat, nil relert au ex agro, an ex sedificio immitiatur. 


(4) Neque enim queri potest vicinus inferior, si ex meo agro in ipsius 
m aqua naturaliter decurrat. Sed hanc actionem habebit, si o 
manufacto effecero ut citatior et vehementior fluat : et periter vicino su- 
periori competet, si manufacto opere effeccro ut in ipsius agrum re- 


pellatur. 


(3) Mod non illud opus sit cujus memoria non extet; vel quod vicinus 
ex consensu vicini aut jure servitutis praedio suo constitatae ædificaverit, 
vel necessarue agri sui tutelæ causà adversès impetum fluminis : d. £f. 
n. 14. 15. 20. et 31. Caterüm hác actione quis tenetur; non solàüm si ob 
opus quod ædificaverit, aqua noceat; sed et si ob opus quod destruxerit, 
aut quod nou ut debebat purgaverit : quocirca nota, fossam factitiam quae 
in suo a sit, sive. hujus memoria extet sive non, quemque purgare 
teneri ; sin naturalis est, ad hoc tantàm teneri ut permittat cam purgari 
ab his quorum interest : d. £t. n. 16. 17. et 18. 


(6) Id est, frugum quærendarum causti, quales suat sulci sine quibus 
arare et serere non posset : d. 7. 1. S. 5. 


- 


(647) . 
éombres, il ne le peut qu'autant qu'illes enleverait tous, et il doit 
être responsable des dommages qui s'en suivraient , comme de ceux 
qui ont précédé ». I. 7. S. fin. ff. d. tit. 

« Si quelqu'un n'a pas eu le tems de stipuler le dommage 
prévu, ou était absent pour le service de la république (1) , le 
préteur aura soin de faire réparer par le propriétaire d'une maison 
tombée, le dommage que lui aurait causé la chute de cette maison., 
et de lui en accorder envoi en possession ». L 9. f. d. tit. 


ARTICLE III. 
De l'action relative à la direction des eaux de pluie. 


On ajoute ordinairement à la stipulation du dommage prévæ, 
l'action de la direction des eaux de pluie, parce que, par cette 
action, on pourvoit au dommage qui n'existe point encore. 
Voici les règles qui la concernent. 


MDCCCLXVH. « Cette action a lieu peur le dommage qui 
n'existe point encore , quoique l'ouvrage qui le fait craindre soit 
déjà achevé ». /. 1. 8. x. fJ. de aq. et aq pluv. 

« Je pense que cette action de la direction des eaux de pluie 
n'a lieu que quand l'eau de pluie(2) ou celle qu'elle grossit, 
eccasionne des dommages (3), non pas naturellement (4) , mais 
à cause d'un nouvel ouvrage (5) : encore faut-il que cet ouvrage 
n'ait point eu pour objetla cultare des terres (6) ». d. £ 1. S. RÀ 





(1) Et en général, pourvu teutefois qu'il n'ait pas. négligé de recourir 
à l'autorité du préteur. 


(2) Les autres eaux qui causent du dommage , ne donnent pas lieu à 
eet édit. 


(3) A un champ. Mais si elle nuisait à un édifice, il n'y anrait pas lieu 
À cet édit. On laisserait alors lc secours des actions négatoires concernant 
les canaux et les gouttières. Si elle nuit à un champ, il est indifférent qu'elle 
y soit versée par un autre champ ou un édifice. 


(4) Car le voisin inféneur ne peut pas se plaindre de ce que l'eau des- 
cend naturellement de mon champ dans le siea. H aura cependant cette 
action, si, par quelqu'ouvrage, je l'y ai fait couler plus abondamment, 
ou avec plus de violence, ainsi que pourrait l'intenter le voisin supérieur, 
si par queIqu'ouvrage je la repousse sur le sien. 


5) Pourvu que cet ouvrage n'ait pas été fait de mémoire d'homme ,.ou 
1 on ne l'ait pas pratiqué avec le consentement du voisin, ou en verts 
‘une servitude constituée pour le champ de celui par qui l'ouvrage a été 
fait, ou que Ia construction n'en fût pas nécessaire pour défendre ce champ 
contre l'impétuosité d'un fleuve. d. fit. n. 14. 15. 20. et 21. Au reste, on 
est tenu de cette action, non-seulement si un ouvrage nouveau a reodu 
les eaux nuisibles ; mais encore si on en a détruit, ou mal entretenu l'an— 
cien. Sur quoi il faut observer que le propriétaire est tenu du curage de 
toute fosse factice , qu'elle existe de mémoire d'homme ou non; mais qu'à 
l'égard d'ane fosse naturelle, il n'est tenu que de permettre à ceux qui y 
ont intérét , de la nettoyer. d. tit. n. 16, 17. ct 18. 


(6) C'est-à-dire pour la culture d'un champ , tels que sont Les sillcze 
sans lesquels on ne peut ni labourer ni semer. 
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Placet « hanc actionem locum habere, si aqua pluvia noceat, 
ton si (x) non prosit ». d. L. 1. S. 21. 


MDCCCLXVIII. Julianus scribit; « aque pluviæ arcendze ac- 
tionem nonnisi cum domino (2) esse ». 4. 4. S. 2. ff. de aq. et 
aq. pluv. 

« Si ex plurium fundo decurrens aqua noceat, vel si plurium 
fundo noceatur; placuit... ut singuli in partem experiantur , et 
condemnatio (3) in partem fat ». I 6. S. 1. /]. d. tit. 


« Si quid ipse feci quo tibi aqua pluvia noceat; meâ impensà 
tollere me cogendum : si quid alius qui ad me non (4) perünet, 


sufficere ut patiar (5) te tollere ». d. . 6. S. 7. 


CAPUT SEPTIMUM. 
De criminalibus judiciis, sive publicis, sive extraordinariis. 


MDCCCLXIX. « Non omnia judicia in quibus crimen vertitur , 
et publica sunt ; sed ea tantüm que ex legibus judiciorum publi- 
corum veniunt ». 4. 1. fJ. de publ. jud. 

Caetera omnia extraordinaria dicuntur. 

Horum autem omnium, sive extraordinariorum, sive « publi- 
corum judiciorum , quzdam capitalia, quædam non capitalia ». 
l. 2. f]. d. tit. 


Regula generalis circa judicia criminalia. 


MDCCCLXX. « Human rationis est, favere miserioribus ; et 
prope innocentes dicere, quos absoluté nocentes probare non 
possumus ». Paul. sent. lib. 4. tit. xa. S. 5. : 





(1) Jure enim possum in meo agro, opere manufacto, retinere aquam; 
quae, si 1n agrum vicini decurreret, ei prodesset. Nec refert an in meo agro 
nascatur necne. 


(2) Id est, adversüs dominum loci ubi cst opus ex quo aqua nocet; et 
ttique eum qui dominus est tempore litis contestatæ. Pariter competit soli 

mino agr! cui aqua nocet. Hec ita de directd actione ; utilis autem , etiam 
fructuariis et in fructuarios datur. 


(3) Si non restituatur opus. 


(4) Nam si servus meus fecit; teneor , aut impensam præstare, aut eum 
noxæ dedere. 


. (5) Salvo tibi interdicto quod vi aut clam adversüs eum qui | fecit, ut 
ámpensam recipias. : 


E 
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Il est d'usage que « cette action a lieu si l'eau de pluie nuit, 
et non si elle ne fait que n'étre pas utile (1) ». d. L. 1. S. a1. 


MDCCCLXVIII. « Julien dit qu'on n'a l'action de direction 
des eaux que contre le propriétaire (3) ». |. 4. S. a. ff: dc 
aq. ct aq. 

« Si l’eau qui vient du champ appartenant à plusieurs personnes, 
cause du dommage , il est reçu que l’action doit être intentée 
contre chacune d'elles, et qu'elles seront condamnées séparé- 
ment (3) ». 4. 6. 8. 1. ff. d. ut. 

« Si j'ai pratiqué quelque ouvrage qui ait pu vous causer un 
dommage quelconque par l'eau de pluie, je dois étre contraint à 
le détruire à mes dépens; mais s'il a été fait par un autre qui 
n'était pas sous ma puissance (4), il suffit que je souffre (5) qu'on 
le détruise ». d. L 6. S. 7. 


1 


CHAPITRE SEPTIÈME. 
Des actions criminelles , publiques ou extraordinaires. 


MDCCCLXIX. « Toutes les actions qui ont un crime pour 
objet, ne sont pas criminelles; il n'y a que celles i» naissent 
des lois qui régissent les actions publiques ». 4. 1. ff. de pub. jud. 

Toutes les autres sont des actions extraordinaires. 

De toutes ces actions , soit. extraordinaires , soit « publiques , 


les unes sont capitales, et les autres ne le sont point ». £. 2. 
ff. d. tit. 


Règle générale sur les actions criminelles. 


MDCCCLXX. « La raison , l'humanité veut que les malheu- 
reux soient traités favorablement , et qu'on répute comme inno- 


cens ceux qu'on ne peut pas prouver etre réellement coupables ». 
Paul. sent. lib. 4. tit. 12. S. 5. 





(1) Car j'ai le droit de retenir dans mon champ par un ouvrage quel- 
conque, des eaux qui serviraient à mon voisin, soit qu'elles jaillissent de 
mon champ, ou qu'elles prenneat leur source de tout autre lieu. 


(2) C'est-à-dire contre le propriétaire du terrain d’où découle l'eau 
ui nuit, lequel terrain lui appartenait au tems de la contestation en cause. 
lle n'a également licu qu'en favear du propriétaire à qui l'eau nuit. Cect 


s'entend de l'action directe; car l'action utile est donnée aux usufruitiers et 
contre les usufruitiers. 


(3) Si l'ouvrage n'est pas détruit. 


(4) Car si mon esclave l'a fait, je suis tenu de la dépense qu'a néces- 


sité la destruction de l'ouvrage, ou d'abandonner l'esclave pour le dom- 
mage. 


. (5) Sauf à vous à invoquer l'interdit quod vi aut clam contre celui qui 
l'a fait pour recouvrer vos dépenses. 
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ARTICULUS I. 
De accusationibus: 
€. I. Qui accusare possint necne, et qué. accusars. 


MDCCCLXXI. « Prohibentur accusare , alii propter sexum (1) 
vel ztatem (2)... alii propter sacramentum (35... alii propter 
magistratum (4)... alii propter delictum proprium (5)... ali 
propter turpem quæstum (6)... alii propter conditionem (7) 
guam... . alit propter suspicionem calumniæ . . .. nonnulli propter 
paupertatem (8). . .. Hi tamen omnes (9), si suam injuriam exse- 
quantur , mortemve propinquorum defendant, ab accusatione noa 
excluduritur ». /. 8. lo. l. 10 et L 13. ff. de accusat. 


« Rationibus juris congruit... accusatianem tertiam ei qui 
duos reos delatos habet, non permitti... nisi suas suorumque 
injurias persequatur ». L. 16. cod. de his qui accusat. non poss. 


« Capitis reus, suspenso crimine, causam fisco (10) deferre 
non prolübetur ». /. 21. ff. de accusat. . 
« Constitutionibus observatur , ut non relatione criminum , sed 


innocentià , reus purgetur ». /. 5. ff. de publ. jud. 


MDCCCLXXII. « Accusare non(11) licet lega 


tum imperatoris, 
item magistratum populi romani ». /. 12. /- 


accusat. 


« Ne quis inter reos referat eum , qui tàm sine detractione (12) 





(1) Mulieres. 
. (2) Pupilli. Quá atate autem adulti admittantur ad accusandum, vide d. 
ht. n. 1. 1n notis. 
(3) Milites. 
(4) Majorem, qui et potestas dicitur. 
(5) Infames. 


(6) Species in reg. seq. item in eo qui pecuniam ad accusandum vel nog 
accusandum accepisset. d. /. 8. 


(7) Sic libertus patronum patronive liberos ant heredes accusare non 
potest, preterquam si jure mariti adulterii agat ; nec liberi parentes , alum- 


nus educatorem. Sed nec frater fratrem gravis criminis postulare, levis 
autem potest. 


(8) Qui minus habent quinquaginta aureis. 

(9) Excipe libertos ac liberos. 

(10) Non tamen adversüs accusatorem suum. Vide reg. seq. 
(11) Magistratu durante. 

(12) Affectationqa, 
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ARTICLE I. 
Des accusations, 


€. I. De ceux qui peuvent ou ne peuvent pas accuser ou être attuses. 


MDCCCLXXI. « Ne sont point admis à porter une accusa- 
tion , savoir : les uns, à cause de leur sexe (1) ou de leur áge(2;; 
les autres, à cause de leur serment (3) ; d'autres, à cause Le leur 
magistrature (4); d’autres, à cause de leurs propres délits (5); 
d'autres, à cause de la turpitude de leur état (6) ; d autres , à cause 
de leur condition (7) ; d'autres , à cause du soupçon de malveillance 
qui pèse sur leur personne; quelques uns, à cause de leur pau- 
vreté (8) : cependant aucun d'eux (gi n'est privé du droit d'ac- 
cuser, sils poursuivent la vengeance de leur propre injure ou 
celle de la mort de leurs proches ». /. 8, 9 , 10 et 11. ff. de accus. 

»' La raison du droit ne permet pas une troisième accusation à 
celui qui en a déjà intenté deux , à moins qu'il ne poursuive ses 
propres injures ou celles des srens ». /. 16. cod. de lus. qui accus. 
non possunt. 

« Celui qui est accusé d'un crime capital , peut encore accuser 
pour le fisc (10); dans ce cas, sa condamnation reste en suspens ». 

. 21. ff. de accus. 

« Les constitutions portent qu'un accusé est purgé pr son 
innocence , et non par la remission de ses crimes ». /. 5. ff. de 
pub. jud. 

MDCCCLXXII. « On ne peut pas accuser un lieutenant de 
l'empereur ni un magistrat du peuple romain (11) ». /. 12. ff. de 
accus. 

« Qu'on ne mette pas au nombre des accusés celui qui (12) est 





(1) Les femmes. 

(2) Les pupilles. Voyez à quel âge les adultes sont admis à accuser. d. 
tit. n. 1. aux notes. 

(3) Les militaires. 

(4) Supérieere , qui est appelée puissance. 

(5) Les personnes notées d'infamie. 

(6) On en voit l'espéce dans la régle suivante, par rapport à celui qui 
aurait reçu de l'argent pour accuser ou ne pas accuser. d. /. 8. 

(7) C'est ainsi qu'un affranchi ne peut accuser ni son patron, niles en- 
fans , ni les héritiers de son patron , si ce n'est d'adultére comme mari ; ni 
les enfans accuser leurs parens, ni les éléves leurs maitres. Un frére ne peut 

as non plus aceuser son frére d'un crime grave ; mais il peut l'accuser 
'une faute légére. 


(8) Qui ont moins de 5o piéces d'or. 

(9) Excepté les affranchis et les enfans. 

(10) Non pas cependant contre leur accusateur, Voyez la reg. suiv. 
(11) Pendant le tems de la magistrature. 

(12) Sans affectation. 
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reipoblicze causá aberit (1) ». /. 15. S. x. #. ad 1. Jul. de adi. 


« Omnibus legibus (2) servi rei fiunt ». 4. x2. 8. 4. ff. de «- 


eusat. 


S. II. Æpud quem magistratum accusatio. instituenda , et d 
eligendo inter plures accusatore , item de libello accusationis. 


- 


MDCCCLXXIII. « Alterius provincie reus apud eos accusator 


et damnatur , apud quos crimen contractum (3) ostenditur ». L 
Jin. fff. de accusat, 


MDCCCLXXIV. « Si plures existant qui accusare volunt, jo- 
dex eligere debet eum qui accuset ; æstimatis accusatorum perso- 
nis, vel de dignitate, vel de eo quod interest, vel ætate, vd 
moribus , vel alà justà de causá ». { 16. 7. de accusat. 


MDCCCLXXV. « Si cui crimen objiciatur, przecedere debet 
in crimen subscriptio (4) ». 4. 7. ff. d. tit. 

In libello « locus designandus est in quo (crimen, V. G.) 
adulterium commissum est, et persona cum quá admissum est, 
et mensis... Neque autem diem neque horam invitus compre- 
hendit ». 7. 3. ff. d. ut. 

Caetera quæ formam et ordinem prosequendæ accusationis 
spectant, fusé exposita , vide tit. de accusat. art. 5. 


S. HI. An per procuratorem quis stare in publico judicio possit. 


MDCCCLXXVI. « Ad crimen judicii publici persequendum 
frustra procurator (5) intervenit, multóque magis ad defenden- 
dum ». /. 13. S. 1. ff. de publ. jud. 

* Ubicumque absens damnari potest, ibi quemvis verba pre 
eo facientem audiri æquum est ». /. 32. 8. 2. /7. de proc. 





(1) In ahà provincià ; secus si in eà reipublice operam dent, in qui 
accusantur. 


(2) Excipe eas ex quibus pena pecuniaria irrogatur, ut Julia de wj pri- 
çaté : d .. 12. 
3) Nec prærogativa militiæ, jus revocandi tribuit ; sinon de militan 
prærof J 


delicto agatur: ex causá tamen potest judex luci delicti remittere ad judicem 
loci domicilii. 


(4) Per libellum quo accusator crimen proponat ; et se, si éalumniatus 
fuerit, ad poenam talionis obstringat. Accedere debet cautio per fidejussores, 
de accusatione. ad. finem peragendá. 


(5) Cujuscumque dignitatis sit accusator aut reus. 
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réellement absent pour le service de la république (1) ». £. 15, 
S. 1. ff. ad leg. Jul. de adult. 


« Les accusés sont esclaves de toutes les lois (2) »; /. 12. S. 4: 
Jf- de accusat. | 


S. II. Du magistrat devant lequel l'accusation doit étre portée , 
du choix qu'il doit faire entre plusieurs accusateurs , et du 
libelle d'accusation. 


MDCCCLXXIII. « Le prévenu d'une autre province doit 
être accusé et condamné devant et par les juges du lieu où il est 


prouvé avoir commis le crime dont on l'accuse (3) ». L. ftn. ff. 
de accusat. 


MDCCCLXXIV. « Si plusieurs individus se présentent pour 
accuser , le juge doit en choisir un d'entr'eux qu'il admettra de 
préférence à tous les autres, à raison de sa personne ou de sa di- 
guité , ou de l'intérét qu'il inspire par son âge , par ses mœurs, 
et par toute autre considération ». /. 16. p de accusat. 
MDCCCLXXV. « Pour accuser quelqu'un d'un crime, il faut 
d'abord souscrire (4) un libelle préalable ». 7. 7. ff. d. tit. 
Dans ce libelle, « il faut désigner le lieu où le crime, l’adultère 
par exemple , a été commis, quelle personne s'en est rendue com- 
plice , et dansquel mois; mais l'accusateur n'est pas obligé d'énoncer 
quel jour et à quelle heure , s'il ne le veut ps ». [. 3. ff. d. tit. 
Voyez tit. de accusat. art. 5. les autres formalités que l'accusa- 
teur doit observer. ' 


S. III. Si l'on peut ester par procureur pour une action publique. 


MDCCCLXXVI. « Un procureur intervient inutilement pour 
la poursuite d'une action publique (5), et plus inutilement encore 
pour y défendre ». J. 13. 3 1. ff. de pub. jud. 

« Toutes les fois qu'il s'agit de condamner un absent, il est 
juste d'écouter quiconque veut le défendre ». 1. 33. S. s. ff. 
de proc. 





(1) Dans une autre province ; il en serait autrement s'ils étaient occupés 
au service de la république dans la province où cette accusation serait in— 
tentée. 

(2) Excepté celles qui infligent une peine pécuniaire, comme la 4 
Julia de Kj prieatd. d J. 12. P. , 


(3) Et la prérogative militaire ne lui donne pas le droit de décliner leur 
juridiction , s'il ne s'agit pas d'un délit militaire. Cependant le juge du 
lieu où le crime a été commis, peut, s'il en a des raisons, renvoyer l'ac- 
cusé devant le juge de son domicile. 


(4) Par ce libelle d'accusation, l'accusateur se soumet à la peine du 
talion dans le cas oà il ne prouvera pas le crime dénoncé, Il doit aussi 
donner des cautions pour la poursuite de son accusation. 


(5) Quelle que soit la dignité de l'accusateur ou de l'accusé, 
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« Reos capitalium criminum absentes, etiam per procuratorem 
defendi, leges publicorum permittunt ». 4. 3. cod. de accusat. 
« Absens reus causas absenti per procuratorem reddere po- 


test ». L. 71. //. de procur. 
« Servus et per procuratorem domini , æquè ac per dominum, 


defendi potest ». L 11. ff: de publ. jud. 
- « Patronus libertum, et per procuratorem, ut ingratum acca- 
sare potest; et libertus per procuratorem respondere ». 4. 35. 


8. 1. ff. de procurat. 
S. IV. De accusationis abolitione. 
De abolitione publicd. 


- MDCCCLXXVII. « Abolitio publicè fit, ob diem insignem... 
vel ob rem prosperé (1) gestam ». 4.8 etl. 9. f. ad senatuscon- 


sullum Turpill. 
« Cüm abolitio publica intervenit, dantur triginta dies 


tendi utiles (2) ex quo feriæ finitæ sunt ». [. 10. S. 2. ff. d. tit. 


« Abolitione interveniente, eo jure quis repetit quo accusa- 
bat ; nec possunt ei præscriptiones objici, quz ante abolitionem 
uon sunt objectæ ». 4. 7 f d. ut. 


De abolitione privatd. 


MDCCCLXXVIIL Abolitio fit « privatim, actore posta- 
lante (3) ». 4. 10. ff. d. tit. 


Divi fratres rescripserunt; « nisi probetur evidenter consen- 
tire adversarium (4) , abolitionem non dari ». /. 18. S. 1.77. d. tt. 


« Fallaciter incusantibus non dabitur ». 4. 3. cod. d. tit. 


Hujus abolitionis effectus est : 1°. ut accusator impuné ab ac— 


cusatione discedat. | 
2°. « Post abolitionem , idem crimen ab eodem in eumdem ins- 


taurari non potest ». /. 4. 8. 1. /J. ad senatusconsultum Turpill. 


De abolitione quc fit ex lege. 
MDCCCLXXIX. « Fit ex lege abolitio, accusatore mortuo 


1) Ex his causis, ex generali principis edicto, abolebantur omnes accu- 
sationes liberorum hominum jan in judicium deducta. 


(2) Non currunt ergo, quandiu accusator impeditus fuit. 


(3) Ex decreto magistratàs pro tribunali cognoscentis. 


(4) Citra tamen ejus consensum dari poterit, si ante. triginta dies ac- 
cusator eam petierit, nec reus carcerem aut lormenta paisus est. J. fim. 


ff d. tit. 


e 


- 
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w Les lois su? cette matière permettent aux procureurs de dé- 
ltndre les absens accusés de crimes capitaux ». I. 3. cod. de accus. 

« Un accusé absent peut faire déduire les raisons de son absence 
par procureur ». 7. 71. ff. de procur. 

« Un esclave peut être défendu par le procureur de son maître 
comme par son maître lui-même ». L. 11. ff. de pub. jud. 

« Un patron peut faire accuser son affranchi , par son procu- 
reur, du crime 'ingratitode , et l'affranchi peut aussi s'en dé- 
fendre par procureur ». 4 35. S. 1. ff. de proc. 


S. IV. De l'abolition d'une accusation. 
De l'abolition publique. 


: MDCCCLXXVII. « L'abolition publique a lieu à l'occasion 


d'un jour à signaler dans l'histoire, ou d'un grand succès pu- 
blic e ». |. 8. et 1. 9. ff. ad senatusconsultum Turp. 

« Lorsque l'abolition publique a lieu, on donne à l'accusateur 
trente jours utiles (3) pour répéter ses créances , à dater du der- 
nier jour des féries ». /. 10. S. 2. ff. d. tit. 

« Après l'abolition , il répète alors en vertu du droit dont il 
pouvait se prévaloir pour accuser, et on ne peut pas lui opposer 


d'autres prescriptions que celles qu'on lui aurait opposées avant 
l'abolition ». £. 7. ff. d. tit. 


De l'abolition privée. 
MDCCCLXXVIII. « L'abolition privée a lieu sur la demande 
de la partie (3) ». 4 10. ff. d. tit. 
« Un rescrit des deux augustes fréres , porte que l'abolition 
ne doit avoir lieu qu'avec le consentement évidemment prouvé 


de l'adversaire (4) ». /. 18. S. 1. ff. d. tit. 


« L'abolition ne sera pasaccordée sur des demandes fallacieuses ». 
l. 3. cod. d. tit. 


L'effet de cette abolition est 1*. « que l'accusateur n'est pas 
puni de son accusation ». 


2** Que cetaccusateur ne peut plus accuser la méme personne 
du méme crime». 4. 4. 8. 1. ff. ad senatusconsultum T'urpilL 
De l'abolition en vertu de la loi. 
MDCCCLXXIX. « L'abolition, en vertu de la loi, a lieu par 


(1) Dans ces cas, en vertu d'un édit impérial, toutes les accusations 
d'hommes libres portées en justice, étaient abolies. 


(2) Ils ne courent donc point tant que l'accusateur est empéché d'exercer 
ses actions. 


(3) Par un décret du magistrat , rendu en son tribunal. 


(4) Elle pourra cependant l'être sans ce consentement , si l'aecusateur lg 
demande avant les trente jours, et que l'accusé n'ait point encore été in- 
carcéré , ni n'ait eprouvé aucune peine afflicuve.. 
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vel justà causà impedito ». 7. 10. ff. ad senatusconsultum T'urpil. 


« .Si accusator decesserit, nomen rei aboletur postulante reo; 
ita ut liceat alii ex integro repetere (1) reum ». Z. 3. S. 4. ff. de 


accusat. 


« Divi fratres rescripserunt; « non debere cogi heredes accu- 
satorum , exsequi crimina ». /. 19. ff. d. tit. 


8. V. De senatusconsulto Turpilliano contra tergiversatores 
accusatores. 


MDCCCLXXX. « Is demum in senatusconsultum (2) incidisse 
videtur, qui crimen (3) publici judicii detulit; et causà criminis 
ordinatà (4), non impetratà (5) abolitione destitit (6) ». L =. 
cod. ad senatusconsultum Turpill. 


« In senatusconsultum Turpillianum incidunt qui subjecissent (7) 
accusatores , aut subjecti postulàssent , nec peregissent reos ». 7. is, 
ff. ad senatusconsultum Turpill. 


« Si posteaquam accusator destitit, reus decesserit; non ideo 
magis delictum accusatoris relevatur ». d. & 15. S. 4. 


MDCCCLXXXI. « Destitisse accipiemus qui in totum animum 
deposuit , non qui distulit accusationem ». L. 13. fJ. d. tit. 


« Destitisse videtur, qui intra tempus reum suum non pere- 
git (8) ». 4. 6. $. 2. f. d. ut. 

« Non videtur desistere , qui exemptum (9) reum non defert ». 
l. 12. ff. d. ut. 





(1) Intra triginta dies utiles : d. /. 3. 
(2) Cujus pana erat mulcta cum infami. 


(3) In cæteris criminalibus causis qui destitit, ad senatusconsultum non 
pertinet, sed officio judicis punitur. 


(4) Id est, inscriptionibus depositis, fidejussore de persequendá lite 
prestito, reo sub custodià officii facto. d. 1. 1. 


(5) Abolitioni sequipollet venia principis. 


(6) Sive ante, sive post litem contestatam; sive in causá principali, sive 
in causà appellationis : d. £/t.. n. 16. et 17. 


(7) Non hi qui duntaxat accusatori fidejussores extiterunt. 


(8) Ita, si animo desistendi cessavit ; secus , si ideo qudd fuit impeditus 
aut per simplicitatem : d. dif. n. 12. 


(9) Abolitione publicà interveniente. 
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Ja mort de l'accusateur, ou par une cause légitime qui l'empéche 
d'agir »., /. 10. ff. ad senatu sconsullum Turpil 1 

« Si l'accusateur est mort, son accusation sera réputée non 
avenue sur la demande de l'accusé, sans préjudice néanmoins de 
la faculté qu'aurait tout autre de la renouveler (1) ». £. 3. S. 4. fJ. 
de accusat. , 

« Un rescrit d’Antouin et Verus porte que les héritiers des ac- 
cusateurs ne seront pas forcés de suivre !rs accusations intentées 
par ceux auxquels il succèdent ». /. 19. ff. d. tà. 


S. V. Du Sénatus-consulte Turpillien, contre les accusateurs qui 
tergiversent. 


MDCCCLXXX. « L'accusateur n'est censé avoir encouru la 
peine du sénatus-consulte (2), que quand il a dénoncé un crime 
eusceptible d'un jugement public (3), et seulement, lorsque la 
cause étant déjà établie (4), il s'en désiste (5), sans avoir obtenu l'abo- 
Ktion ». 4. 1. cod. ad senatusconsutum Turpiil. 

« 1l n'y a que ceux qui seront devenus accusateurs (6) , ou qui 
l'étant devenus, ont demandé à ne pas poursuivre les accusés, 
qui encourent le sénatus-consulte Turpillien (7)». /. 15. fJ. ad sena- 
dusconsultum Turpill. | 

Si l'accusé meurt après le désistement de l’accusateur , le délit 
de l'accusateur ne reste pas impuni pour cela ». d. 4. 15. 8. 4. 


MDCCCLXXXI. « Nous entendons par se désister, renoncer 
à l'intention d'accuser, et non différer son accusation ». L 13. 
ff. d. tit. | | 

« L'accusateur est censé s'étre désisté, quand il n'a pas pour- 
suivi. l'accusé dans le délai (8) ». 7. 6. 8. a. /7. d. tit. 

« Il n'est pas censé se désister, pour n'avoir pas livré l'accusé (9), 
durant le tems qu'il n'était pas en son pouvoir de le faire ». 4. 12. 
[f. 4. ut. 


D CC — OE OGRGXSoo v AL 
(1) Dans trente jours utiles. d. 7. 3, 
(2) Dont la peine était une amende et l'infamie. 


(3) Dans les autres actions criminelles, celui qui se désiste n'encourt 


as le sénatus-consulte Turpillien; mais il est puni selon le cas par le jugo 
qui en connait. 


(4) C'est-à-dire le libelle souscrit, les eautions données, et l'accusé 
dans les mains de la justice. d. 4. 1. 


(5) La grâce du prince équivaut à l'abolition. 


(6) Soit avant, soit aprés la contestation en cause, et soit en oause 
principale ou en cause d'appel. d. tit. n. 16. et 17. 


(7) Non pas ceux qui n'étaient que les cautions de l'accusateur.— ' 


(8) Il en est ainsi lorsqu'il a différé dans l'intention de se désister, 


et autrement, si c'est parce qu'il en a cté empéché, ou par ignorance. 
d. tit. n. 13. 


(9) L'abolition publique étant intervenue; 


De reg. jur. Pars II, | £a 


e 
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e Eos de quoium calumnià agere nom (1) permittitur; noa 
incidere in poenam senatusconsulti cavetur ». 7. 15. 8. a. ff. d. ti. 


8 VI. De accusatore calumniatore , item de prarvaricatore. 


MDCCCLXXXII. « Non utique qui non probat quod inten- 
dit, protinus calumniari videtur ». 4. 1.6. 3. ad senatusconsultum 
Turpill. 

« Jure mariti vel patris qui accusat, potest sine calumniz ous 
vinci ». Paul. apud Parint. 

« Calumoiæ poena in paternæ (2) mortis accusatione cessat ». 
l, 4. cod. ad senatusconsultum Turpill. 


MDCCCLXXXIII. « Calumnia eo tempore coerceri solet , qua 
de causà præsente accusatore judicatur ». £. a. cod. de calumn. 

Adversüs accusatorem judex « si quidem ita pronunciaverit 
non (3) probasti , pepercit ei : sin autem pronunciaverit calum- 


niatus es , condemnavit eum ». /. 1. S. 4. f. ad senatusconsulium 
Turpül. 


« Calumniantes ad vindictam poscit similitudo supplicii ». 
L. 10. cod. de calumn. - - d (4) supp 

« Qui calumniatores pronunciantur, in publicorum duntaxat 
judiciorum quæstionibus , periclitari (5) solent ». 7. 5. cod. d. tit. 

MDCCCLXXXIV. « Rescriptum est ut in criminibus quse extra 
ordinem objiciuntur , prævaricatores eàdem poená afficiantur , quá 
tenerentur , si ipsi in legem commisissent quà reus per praevarica- 
tionem (6) absolutus est ». 4. 6. 7j. de prevar. 


8. VII. De reo qui accusatorem corrupit. 


MDCCCLXXXV. « In omnibus causis, preterquam in san- 


| guine , qui delatorem corrupit, ex senatusconsulto pro victo ha- 
etur ». { 7. f. de pr ævaric. 





(1) In quibus non facile præsumitur calumnia, qualis est maritus cüm 
uxorem accusat jure viri. (seeus si ut extraneus) ; item is qui necessitate 
officii. accusavit; item mulieres : minores quoque; hi tamen tenentur, si 
non simpliciter, sed inità pactione destiterint. , 


(2) Aut liberorum. 
(3) Idem et si dixit, temer? accusasti. 


(4) Ex lege Remmiá pana erat ut fronti inureretur littera K , et in- 
amia. 


. (5) In cæteris causis, qui pronunciatus est calumniator, non fit Ipso 
jure infamis; sed pro qualitate admissi, extra ordinem puuiri aolet : 


d. tit. e$ 
(6) Hodie pena est arbitraria. 
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« ll est décidé que ceux qu'on ne peut pas taxer de mauvaise 
foi (1), n'encourent pas la peine du sénatus-consulte ». /. 15. &. 2. 


Jf d. ut. 


&. VI. De l'accusateur calomniateur ou prévaricateur., 


MDCCCLXXXII. « Celui qui ne prouve pas ce qu'il a avancé, 
n'est pas par ccla seul réputé calomniateur ». {. 1. 8. 3. ad senatus- 
consultum Turpill. 

« Celui qui a accusé comme pére ou comme mari, peut succom- 
ber sans être calomniateur ». Paul. apud Parint. 

« Lapeine de la calomnie cesse dans l'accusation qui a pour but 
de venger la mort du pére (2) ». 4. 4. cod. ad senatusconsultum 
T urpiil 

MDCCCLXXXIII. « La calomnie a coutume d’être punie au 
moment où elle est jugée, en présence de l'accusateur », 4. 2. 
cod. de calum. 

« Si le juge dit au calomniateur : vous n'avez pas prouvé (3), 

‘il l'acquitte ; mais s'il lui dit: vous avez calomnié, il le condamne ». 
La. S. 4. ff. ad senatusconsultum Turpill. 


« Ceux qui calomuient par esprit de vengeance , portent la mar- 
que de la peine qu'ils ont encourue (4) ». {, 10. cod. de calum. 

« Ceux qui sont juges calomniateurs, ont coutume de n'en- 
courir que la peine de la question publique (5) ». /. 5. cod. d. tit. 

MDCCCLXXXIV. « Un rescrit dit que sur les actions crimi- 
nelles et extraordinaires, les prévaricateurs sont passibles de la 
méme peine que s'ils avaient encouru celle dont l'accusé a été 
acquitté par leur prévarication (6) ». / 6. /J. de prævar. 


S. VII. De l'accusé qui a corrompu son accusateur. 


MDCCCLXXXV. « Dans tous les cas, hors celui de la peine 
capitale , l'accusé qui a corrompu son accusateur , est réputé, par 
le sénatus-consulte , avoir succombé ». L. 7. fJ. de preevar. 





(1) Ou ceux qu'on ne suppose pas facilement de mauvaise foi, tels qué 
de mari accusant sa femme comme mari (il en serait autrement si c'était 
comme étranger) ; celui qui accuse en vertu du devoir impérieux des fonc- 
tions qu'il a à remplir; aussi les femmes, ct méme les mineurs. Ceux 
ti sont cependant tenus du sénatus-consulte, s'ils ne se désistent pas pu- 
rement ei simplement , mais en vertu de conventions. 

(2) Ou des enfans. 

(3) Hl en est de méme s'il a dit: vous aves accusé témérairement. 


(4) D'après la loi Rémmia, la peine était un K imprimé avec un fer 
rouge au milieu du front, et l'infamie. 


(5) Dans les autres, celui qui est jugé calomniateur ne devient pas in« 
fâme de plein droit; mais il est puni suivant la qualité du délit, par une 
peine extraordinaire. n. 9. d. tit. 


(6) Aujourd'hui cette peine est arbitraire. 
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« Ignoscendum ei qui sanguinem suum qualiter qualiter redem 
tum D lait », L 1. ff. ad senatusconsultum Turpull. r 


S. VIII. Quando extinguatur accusatio, et an bis moveri possit 


7 MDCCCLXXXVI. « Morte rei judicium solvitur, nisi tale 
fuit crimen (1) cujus actio et adversüs heredes duret ». 4. 15. 8.3. 
ff. ad senatusconsultum Turpül. 


« Ex judiciorum publicorum (2) admissis ; non aliàs transeunt 
adversüs heredes pœnæ bonorum ademptionis, quàm si lis con- 
testata et condemnatio fuerit secuta (3). Ex caeteris veró deliciis 
poena (4) incipere ab herede potest, si vivo reo accusatio mou 
est, licèt non fuit condemnatio secuta ». . 20. ff. de accus. 


MDCCCLXXXVII. « Ab alio delatum alius deferre non po- 
test ». [. 11. S. 2. ff. de accusat. 

« Crimen in quo alius destitit, vel victus recessit, alius obji- 
cere nemo (5) prohibetur ». Paul. sent. lib. x. tit. 14. 


« Qui absolutus est, non priüs accusetur quàm de prioris accu- 
gationis preevaricatione constiterit, et pronunciatum fuerit ». 7. 3. 


S. 1..f-. de prevaricat. 
ARTICULUS Il. 


De custodid reorum. 


MDCCCLXXXVIII. « Proconsul æstimare (6) solet, atrèm 
in carcere recipienda sit persona , an militi tradenda, vel fidejusso- 
ribus committenda , vel sibi » L 1. ff. de custod. 


« Divus Pius rescripsit non esse in vincula conjiciendum, qui 
fidejussores dare paratus est ». 7. 3. ff. d. tit. 


« Servus si non defendatur, in vincula publica conjici jubetur, 
ut ex vinculis causam dicat ». 4. 2. ff. d, ut. 





(1) Non tamen indistinctà. Vide reg. seq. 
(2) Excipe crimina majestatis , repetundarum , peculatäs , de residuis , 


resis ; quæ etiam post mortem nocentis inchoari possunt. 


(3) Imo et si secuta. fuit, si provocatione suspensa erat, poaabonoram 
ademptionis quæ non specialiter irrogata est, sed sequela est capitalis coa- 
demnationis, extinguitur. &f. de appellat. n. 60, 


(4) Pecuniaria scilicet. 
(5) Vide tit. de accusat. n. 41. 
(6) Tum ez criminis qualitate, tung ex rei digaitate et facultatibus, 
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«+ On fait grâce à celui qui a racheté sa vie par quelque moyen 
que ce soit ». L. x. fJ. ad senatusconsultum Turpi 


$&. VII. Quand s'éteint l'accusation et si elle peut étre réitérée. 


MDCCCLXXXVI. « L'action est éteinte- par la mort de l'ac- 
cusé, à moins que son crime (1) ne fût de nature à déterminer la 
continuation des mêmes poursuites contre ses héritiers ». £. 15. 
&. 3. ff. ad senatusconsultum Turpill. 

« Pour les crimes donnant lieu aux actions publiques (2), les 
actions nes'étendent aux héritiers, quant à la confiscation des biens, 
qu'autant qu'il y a eu constestation en cause , et condamnation (3). 
Pour les autres délits, la peine (4) toute entière peut atteindre 
l'héritier , si l'accusation a été portée du vivant de l'accusé, quoi- 
qu'il n'ait pas été condamné À 20. ff. de accusat. 


MDCCCLXXXVII. « Celui qui est accusé par quelqu'un ne 
peut pes l'être par un autre». /. 11. S. 2. ff. de accusat. 

« Kien n'empêche de dénoncer un crime qui a été dénoncé par 
un accusateur qui s’est désisté ou a succombé (5) ». Paul. sent. 
lib. x. tit. 14. 

« Celui qui a été acquitté, ne peut être accusé de nouveau, 
que quand la prévarication du premier accusateur est constatée par 
un jugement ». /. 3. S. x. ff. de prevaric. 


ARTICLE. IL. 
De l'emprisonnement des accusés. 


MDCCCLXXXVIII. « Le proconsul a coutume de décider 
si (6)l'accusé doit être incarcéré, s'il doit être militairement gardé, 
s’il doit rester sous la responsabilité de ses cautions ou demeurer 
libre ». 4. 1. fj. de custod. 

« Antonin le Pieux dit dans un rescrit, qu'on ne doit 
emprisonner celui qui est prét à donner des cautions responsables 
de sa personne ». 4. 3. fJ. d. tit. 

« Si un esclave n'est point défendu, il est ordonné de le mettre 
dans la prison publique, d’où il pourvoira à sa défense ». 7. 2. ff. 

. t 





(1) Non pas cependant sans distinctien. Voyez la règle suivante. 

(2) Il faut en excepter les crimes de lése-majesté, de concussion, de 
péculat, de reliquats de compte, et d'hérésie , qui peuvent encore ètre dé- 
uoncés aprés la mort du conpable. 

(3) Au contraire, s'il a été condamné, s'il y a eu appel du jugement, la 

ine de la confiscation n'ayant pas été prononcée, et n'étant qu'une suite 
Le la condamnation, s'éteint par son décès. tit. de appellat. n. bo. 

(4) C'est-à-dire la peine pécuniaire. 

(5) Voyez tit. de accusat. n. 41. 

(6) D'après la qualité du délit, la dignité de l'accusé et ses facultés. 

4 
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« Si confessus fuerit reus; donec de eo pronuncietur , in vin- 
cula publica conjiciendus est ». 4. 5. ff. d. tit. 
« De his qui carcere effracto evaserunt, sumendum (1) 
divi fratres rescripserunt; si bá negligentiam custodum evaseront, 
leriüs puniendos ». {. 1. ff. de effract. 


« Si quis reum criminis pro quo satisdedit, non exhibuert; 
pœnà pecurrarià (2) plectitur. Puto et si dolo non exhibeat , etian 
extra ordinem damnandum ». l. 4. ff. de custod. 


ARTICULUS III. 
De questionibus tam testium quàm reorum. 


$. I. In quibus causis , et de quibus reorum aut testium personis quate 
habenda sit necne. 

MDCCCLXXXIX. «Questiones (3) nequesemper in omni caus 
et personà desiderari debere arbitror; et cüm capitalia et atrociora 
crimina non aliter investigari possunt quàm per servorum quæs- 
tiones , efficacissimas eas esse, et habendas censeo ». £. 8. ff. de 

st. 

« Divus Pius rescripsit, posse de servis haberi quæstionem 
etiam in pecuniarià caus; sed hoc ita, si aliter veritas inveniri 


non possit ». £. 9. ff. d. ut. 


« Milites (4) neque tormentis , neque plebeiorum pcenis in cav- 
sis criminum subjungi præcipimus ». /. 8. cod. de quæstion. 


« Etiamsi quis desierit decurio esse, deinde damnetur ; non 
esse torquendum (5), in memoriam prioris dignitatis , placet ». 
l. 14. ff. de decur. 

« Divo Marco placuit, eminentissimorum et perfectissimorum 
usque ad pronepotes liberos, plebeiorum pcenis vel quæstionibus 
non subjici , si prioris gradás liberos , per quos id privilegium ad 
ulteriorem gradum transgreditur , nulla macula aspergat ». £. 11. 
cod. a. ttt. 





(1) Quamvis innocentes criminis propter quod incarcerati sunt. 


(3) Ejus summæ quæ in eautionc cemprehensa est; sin, quam statuet 
pretor. 


(3) Verba sunt edicti divi Augusti. 

(4) Hoc privilegium et ad cos qui militià missi sunt , modó non igno- 
miniæ causá, el ai militum. veteranorumque filios porrigitur. 

(5) Termenus plebeïotum : sed plumbatarum ictibus obnoxii erant. 


( 663 ) Q7 

« Si l’accusé a confessé son crime, il doit être détenu.dans la 
prison publique jusqu'à son jugement ». /. 5. ff. d. uit. 

« Les angustes frères ont dit dans un rescrit, que les accusés 
évadés avec effraction des fermetures de la prison, doivent étre 
envoyés au supplice (1) ; mais dans le cas d'évasion causée par la 
négligence des gardiens, leur punition sera moins sévère ». 7. 1. 
f. de efjract. 

« Si quelqu'un ne représente pas le criminel dont il s'est rendu 
responsable , il ne sera passible que d'une amende pécuniaire (2). 
Cependant, à mon avis , il doit être puni extraordiuairement, s'il 
s'est rendu à cet effet coupable de mauvaise foi et de fraude ». /. 4. 
ff. de custod. reor. 


ABTICLE IIl. 


De la question à appliquer aux témoins et aux accusés. 


$. L. En quels cas, et à quelles personnes, témoins ou accuses , la question 
doit ou ne doit pas étre appliquee. 

MDCCCLXXXIX. « Je pense que la question (3) ne doit pas 
être applicable à tous les cas , ni à toutes les personnes , et que si 
des crimes capitaux ou atroces ne peuvent étre découverts que 
par des esclaves mis à la question , elle est un moyen très-effiqgce , 
qu'il faut employer ». L. 8. ff. de quæst. 

« Antonin le Pieux dit dans un rescrit , qu'on peut même mettre 
des esclaves à la question dans une cause pécuniaire , mais seule- 
ment quand on ne peut parvenir à découvrir la vérité par d'autres 
voies ». l. 9. ff. d. t. 

« Nous défendons de soumettre les militaires aux tortures et 
aux autres peines usitées pour les plébéiens , méme en matière cri- 
minelle (4) ». 4. 8. cod. de queest. 

« ll est recu que celui qui a cessé d'étre décurion et a été ensuite 
condamné , ne doit pas étre mis à la torture (5), par égard pour 
son ancienne dignité ». /. 14. ff. de decur. 

« Marc Aurèle a décidé qu'on ne devait pas soumettre les per- 
sonnes éminentes que distingue leur dignité ou la considération 
publique , ni leurs enfans et petits enfans , aux peines des plébéiens, 
ou à la question, si aucune tache infàmante n'a souillé le grade 
honorifique auquel se trouvent attachés les priviléges qui leur 
sont accordés ». 4. 11. cod. d. tit. 





(1) Quoique innocens du crime pour lequel ils sont incarcérés. 
(2) De la somme énoncée dans la caution, ou fixée par le préteur. 


(3) Ce sont les termes de l'édit de l'empereur Auguste. 
(9) Ce privilége s'étend jusqu'à ceux qui ont été congédiés du service 
militaire sans ignominie , et aux enlans des militaires et des vétérans. 


5) A la torture des plébéiens; mais ils étaient assujétis aux coups de 
balles de plomb. 
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MDCCCXC. « Ex libero (1) omine, pro testimonio non vw 
cillante , quæstionem baberi non oportet ». 7. 15. 77: de quest. 


« Si quis ne de eo quæstio agatur, liberum se dicat , divus H»- 
drianus rescripsit; non esse eum anté torquendum quàm liberale 
judicium experiatur. » /. +2. ff. d. tit. 

« Nec de statulibero in pecuniariis causis (2) quæstio habendi 
est ». [. 9. S. 3. ff. d. tit. 


« De minore quatuordecim annis , quæstio habenda non est ». 
l. 10. ff. d. tit. 


8. II. Pro quo et adversüs quem quis quaestioni subjici aut in 
testimonium admitti possit. 
MDCCCXCI. « Nen oportet salutem-dominorum, servorum 
arbitrio committi ». J. 18. S. 5. ff. d. ut. 
« Non (3) debet initium probationam de domo rei accusator 
sumere ; dum aut libertos ejus quem accusat , aut servos in testi- 
monium vocat ». /. 10. S. 4. ff. d. tit. 


« Servo qui ultro aliquid de domino (4) confitetur , fides non 
acéommodatur ». d. J. 18. S. 5 


MDCCCXCIL. Servos « patris, non debere torqueri in fium 
constitutum est, nec filii servos , in caput patris ». 4 1o. S. 2. ff. 
d. ut. 

« Insolitum est et grave exemplo, audiri servos adversüs tu- 
tores vel matrem dominorum suorum ; nisi &utele agatur ». L 2. 
cod. de quæstion. 

« Servum mariti in caput uxoris torqueri posse , Trajanus res- 
cripsit ». J, 1. S. xt. ff. de quaest. - 





(1) Obtinet regula, etiam in deportato. Fallit, càm manumissus est 
quis ut quaestioni subduceretur; item in arenario et similibus personis , 
in quibus causis eorum testimonium recipitur; denique in crimine ma- 
jestatis. 


(2) At in criminalibus causis, cum tormentis testimonium ejas recipitur; 
putà in adulterio : 4. 8. (. 1. ff. d. tit. 


(3) Vide hujus regule exceptiones d. tif. n. 18. 19. et 20. Prima est ut 
in criminibus majestatis, falsæ monetse , arctioris annonæ, fraudati cen- 
süs; adulterii, si conjux conjugis vitze insid‘atus sit, servi in dominos 
torqueantur. Altera txceptio est, si servus ideo sit comparatus ut testimo 
nio subduceretur. Regula porrigitur et ad eos quorum vel pro parte domini 
sumus , et ad liberos Éomibes qui boná fide nobis serviunt; et ad eos quoa 
distraximus, ob memoriam pristini dominit 


(4) Putà, dum in se torquetur. 


( 665 ) 

MDCCCXC. « 1l ne faut pas appliquer un homme libre (1) 
à la torture, quand il ne vacille pas dans sa déposition ». /. 15. fJ. 
de quæst. 

« Si quelqu'un se dit homme libre pour éviter la torture , l'em- 
pereur Adrien dit dans un rescrit, qu'il faut juger son état avant 
de le soumettre à cette peine ». £L. 12. ff. d. ut. 

« On ne doit pas également mettre à la torture , pour une cause 
pécuniaire , un homme à qui la liberté est promise(2} » /. 9. $. 3. 

. d. tit, 

d « Un mineur de quatorze ans ne peut pas étre soumis à la tor- 
ture ». d. 10. ff. d. tit. 


S. 11. Pour qui et contre qui quelqu'un est mis à la question , ou 
admis à porter témoignage. ° 


MDCCCXCI. «1l ne faut pas mettre la vie des maîtres à la 
disposition de leurs esclaves ». /. 18. $. 5. ff. d. tit. 

« L'accusateur ne doit pas (3) tirer ses premières preuves des 
individus qui composent la maison de l'accusé , en appelant à dé- 
poser contre lui ses affranchis ou ses esclaves ». L. 10. S. 4. ff. 

. tt. 

« On ne doit point avoir confiance entiére dans un esclave qui 

dépose spontanément contre son maitre (4) ». d. [. 18. &. 5. 


MDCCCXCII. « Les constitutions défendent de mettre à la 


torture les esclaves du père contre le fils, et ceux du fils contre le 


père ». /. 10. S. a. ff. d. tit. 

« ll est contre l'usage et d'un dangereux exemple , d'écouter les 
esclaves des mineurs contre leurs tuteurs ou contre leurs méres, 
à moins qu'il ne s'agisse de leur tutelle ». /. 2. cod. de quæst. 

« L'empereur Trajan dit dans un rescrit, qu'on peut mettre à 
la torture les esclaves du mari contre la femme ». /. 1. S. x1. ff. 
de quest. 





1) Cette règle a lieu méme pour un déporté ; mais elle cesse d'exister 
à l'égard d'un esclave qu'on a affranchi pour le soustraire à la question ; 
à l'égard d'un gladiateur et autres personnes semblables dans les causes où 
leur témoignage est recu; et enfin, dans le cas des crimes de lèse-majesté. 


(2) Mais dans les causes criminelles, on,recoit son témoignage dans les 
Tate de la question; par exemple, dans les causes d'adultere. 4. 8. S. 1. 

. d. tit. 

(3) Voyez les exceptions à cette règle. d. #£ n. 18. 19. et 20. La première 
est que dans les crimes de lése-majesté, de fausse monnaie, de monopole 
sur les grains, de fraude sur le cens, d'adultére , et d'attentat d’un époux 
contre la vie de l’autre, on met les esclaves à la torture pour les faire dé— 
posercontre leurs maitres. La deuxième est relative au cas où un esclave a été 
acheté pour le soustraire à l'obligation de témoigner. La régle s'étend aux 
esclaves dont nous sommes les maitres, méme pour une portion, et aux 
hommes libres qui nous servent de bonne foi, ainsi que ceux que nous 
avons vendus , et cela parce qu'ils rappellent le souvenir de l'ancien droit 
de opté que nous avions sur eux. 

de) ar exemple, tandis qu'on le met à la torture contre lui. 


( 666 ) 
« Servum municipum posse in caput civium torqueri rescrip- 
tum est, quia non sit illorum servus »«4& Z. x. S. 7. 


« Quoties de dominio mancipiorum tractatur ; de se ipsa esse 
interroganda , juris auctores probant ». L 12. cod. d. tit. 


MDCCCXCIII. « In quem (1) quis invitus testimonium dicere 
non cogitur, in eum nec torqueri debet ». À. s. S. xo. /f. d. tit. 


« Is qui de se confessus est (2), in caput aliorum non torque- 
bitur»./. 16.8 nf. d.ü. 


8. 111. Quando ad questionem deveniendum. 


1 MDCCCXCIV. « Non est a tormentis incipiendum ». 4. 1. ff. 
« Ad tormenta servorum ita demum veniri oportet cüm sus- 
pectus est reus; et aliis (3) argumentis ita probationi admovetur, 
ut sola confessio servorum deesse videatur ». d. L. x. S. x. 


Reus, « si prestita fuerint ex scelere argumenta , ut videantur 
accedere ad verisimilia causæ crimina... torquebitur ». Z. 3. cod. de 
quæsl. 

Etiam « qui sine accusatore in custodiam recepti sunt, qu:e:tio 


de his habenda non est; nisi aliquibus suspicionibus urgeantur». 
l. 22. f. d. tit. 


S. IV. Que in questione observentur , et quæ sit ejus fides. 


MDCCCXCV. « Qui questionem habiturus (4) est, non de- 
bet specialiter interrogare an Titius fecerit, sed generaliter quis 
fecerit ». L. 1. S. 21. ff. d. tit. 

In quæstionibus, « a suspectissimo incipiendum est, et a quo 
facillimé posse (5) verum scire judex crediderit ». d. 7. x. 8. a. 


« Ita quæstionem haberi oportet , ut servus salvus sit innocentize 
vel supplicio ». 4. 7. ff. d. tit. 

« Reus evidentioribus argumentis oppressus , repeti in 
tione potest, si in tormenta animum corpusque duraverit ». 7. 18. 


S. 1. fJ. d. tit. 


(1) Ut in fratrem , etc. 


(2) Ultro; nec (inquit Paulus sent. 1. 20. 7.) alienam salutem in dubium 
deducat , qui de suá desperavit. 





(3) Unus testis ad hoc non sufficit : n. 36. d. tit. ex 1.20. . 
(4) Habetur autem præsentibus accusatore , reo, et patronis eorump, 


(5) Put , a timidfore , juniore. 


( 667 ) 

« Des rescrits disent que les esclaves des municipaux peuvent 
être mis à la torture contre les citoyens, parce qu iis ne sont pas 
sous la puissance de ces derniers ». d. [. 1. S. 7. 

« Les auteurs de droit pensent que quand il s'agit de la pro- 
priété des esclaves, on peut les interroger cux-mèmes ». /. 12. 


cod. d. tit. 


MDCCCXCII. « On ne peut pas mettre à la torture un témoin 
contre l'individu (1), sur le bit duquel on ne peut pas étre forcé 
de déposer ». {. 1. S. xo. ff. d. ut. 

« Celui qui a confessé son crime lui-même , ne doit pas être mis 
à la torture contre les autres (2) ». [. 16. S. x. ff. d. tit. 


S. III. Quand on doit recourir à la question. 


MDCCCXCIV. « Il ne faut pas commencer par la question ». 
L 1. ff. d. ut. 

« ll ne faut user envers les esclaves de ces voies de riguenr , 
qu'auiant que l'accusé est suspect, et que les adminicules sont 
tels (3; , qu'il ne manque à la preuve que la confession des escla- 
ves ». d. Ll. 1. S. 1. 

« L'accusé sera mis à la torture , si les circonstances du crime 
font naître des conjectures qui approchent d'une vraisemblance 
qui lui est défavorable ». £. 3. cod. de quæst. 

« ]l ne faut pas mettre à la torture ceux qui sans accusateur 
se sont volontairement rendus en prison , à moins qu'il ne s'élève 
quelques soupçons contre eux ». 4. 22. ff. d. tit. 


8. IV. De ce qui s'observe en donnant la question , et de la foi 
| qu’on doit y ajouter. 

MDCCCXCV. « Celui qui fait donner la question (4) , ne doit 
par demander si tel a fait, mais, en général, qui a fait telle chosc ». 

1.8. a1. ff. d. tit. 

« Dans l'application à la torture, le juge doit commencer par 
letémoin le plus suspect et par celui dont il croit poavoir obtenir (5) 
plus facilement la vérité ». d. [. 1. S. 2. 

« La question doit se donner de manière que l'esclave soit en 
sûreté , quelque doive être le résultat du jugement ». 4. 7. ff. d. tit. 

« L'accusé dont le crime est évidemment prouvé, peut étre 
remis à la question une seconde fois , si ses forces et son courage 


peuvent la supporter ». /. 18. S. x. ff. d. tit. 





(1) Par exemple, contre son frère. 


(2) Spontanément, afin que celui qui a désespéré de se sauver, n'expose 


as la vie des autres par les doutes de culpabilité qu'il ferait naitre, dit 
aul sent. /. 20. 7. 


(3) Un seul témoin ne suffit pas. n. 26. d. &t. ex 1. 20. 


(4) Elle se donne en présence de l'accusateur, de l'accusé et de leuza 
avocals. 


(5) C'est-à-dire par le plus timide , le plus jeune. 


( 668 ) 

Servi reorum et accusatoris , in quibus criminibus quæstio de 
his habetur , ne metuant verum dicere, post quzestionem habitam 
fisco addicuntur. Servi extraneorum, dominis suis redduntur. üt 
de quest. art. 5. 


MDCCCXCVI. « Quæstioni fidem non semper, non tamen 
muaquam habendam... Etenim res est fragilis et periculosa, et 
qu» veritatem fallat ». 7. x. S. 23. ff. d. tit. 

« Et ex sermone, et ex eo quá quis constantià, quá trepida- 
tione quid dicitur, vel cujus existimationis in civitate sui est, gur- 
dam ad illuminandam veritatem emergunt ». Z, 10. S. 5. /J. d. tit. 

« Convictis confessisque ad societatem scelerum vocantibus eos 
a quibus apprehensi sunt , facilè credi (1) non oportet ». & 4. cod. 
de quest. 


ARTICULUS IV. 
De ponis. 
$. E De paris capitalibus. 

MDCCCXCVII. « Capitalium penarum isti gradus sunt ; sum- 
mum (2) supplicium; proxima mortis poena, metalli coercitio; 
deinde in insulam deportatio ». /. 28. ff. de pœn. 

Cæteræ poenae non capitales sunt. 


MDCCCXCVIII. « Qui ultimo supplicio damnantur , statim (3) 
et civitatem et libertatem perdunt ». /. 29. ff. d. üt. 


« In metallum, sed et in ministerium metallicorum damnati (4) , 
servi fiunt; sed poenze (5) ». /. 17. ff. d. tit. 

« Inter eos qui in metallum, et eos qui in opus metalli dam- 
nantur, differentia in vinculis tantüm est ». [. 8. S. 6. ff. d. tit. 


MDCCCXCIX. « Deportatio ad tempus non est ». 7, 18. S. s. 
Jf. de interd. et releg. 





(1) Credetur tamen; si is qui eos prodidit, detegatur id fecisse ne ad- 
versus ipsum testimonium dicentes audirentur. 


. (2) Quod erst crux, vivi comburium , aut ad bestias damnatio in humi- 
liores; decollatio in honeatiores. Cæteræ supplicii species reprobantur. 


(3) In servilem conditionem deducuntur. Et hiec servitus pae , ideo 
inventa, ne contra priscas Bomanorum leges in caput civis animadverti 
vidcatur. 


l QG) Mod in a damnat sint; idem dic de his qui ad ladum 
s um damnabantur. À 


(5) Non sunt Cæsaris servi, mec dominum habent nisi pænane. 


( 669 ) | 


e Les esclaves des accusés et de l'accusateur ne doivent pas 
eraindre de dire la vérité à la question; ils sont de suite adjugés 
et livrés au fisc : ceux des étrangers sont rendus à leurs maîtres », 
tit. de quest, art. 5. ' 


MDCCCXCVI. Il ne faut ni jamais refuser ni toujours donner 
foi à ce que fait dire la question; c'est un moyen fragile, dange 
reux et trompeur pour trouver la vérité ». 7. 1. 8. 23. ff. d. tit. 

« On peut tirer des indices du ton de la voix et de la fermeté 
du déposant , de l'estime dont il jouit dans la viile ou des apercus 
contraires ». L 10. S. 5. ff. d. ut. 

« Il ne faut pas croire facilement des accusés, qui convaincus et 
. ayant avoué leur crime, dénoncent comme leurs complices ceux 
qui les ont arrêtés (1) ». /. 4. cod. de quest. 


*^ ARTICLE IV. 


Des peines. 


$. L Des peines capitales. 
MDCCCXCVII. « Les degrés des peines capitales sont : le 


dernier supplice (2), les travaux des mines , qui ont avec elle beau- 
coup d'af&nité, la déportation dans une île ». /. 28. f. de pon. 
Les autres peines ne sont pas capitales. 


MDCCCXCVIII. « Ceux qui sont condamnés au dernier sup- 
plice , perdent par le fait (3) le droit de citoyen et la liberté ». 4. 29. 
. d. &t. 

« Ceux qui sont condamnés aux mines, et même aux travaux (4), 
deviennent esclaves , mais de la peine (5) ». /. 17. ff. d. tit. 

« La différence qui existe entre ceux qui sont condamnés aux 
mines et ceux qui sont condamnés aux travaux, consiste dans 
leurs chaînes seulement ». [. 8. S. 6. ff. d. tit. 


MDCCCXCIX. « La déportation n'est jamais prononcée pour 
un tems déterminé ». [. 18. S. 1. f. de interd. et releg. 





(1) Il. faut cependant y ajouter foi, si l'on a découvert que celui qui 
lesa livrés, n'en a ainsi agi que pour empécher qu'ils ne déposassent 
contre lui-méme. 

(2) Lequel était la croix, le feu, la condamnation aux bétes, les 
plébéiens, et la décapitation pour les personnes d'une condition plus hon- 
aëte. Les autres espèces de supplice sont réprouvées. 

3) Ils sont réduits à la condition d'esclaves. Cette servitude de la 
a été introduite pour qu'on ne pardt pas punir d 
les dispositions des anciennes lois romaines. 


(4) S'ils y sont condamnés à perpétuité. Il en est de même de ceux 
qui, aux termes de leur condamnation, sont réservés aux combats des 
gladiateurs. 


peine 
€ mort un citoyen contre 


(5) Hs ne sont pas esclaves do l'em el ils n° . 
mattre que la peine . empereur, 5 m'ont peint d'autre 


( 670 ) 


« Deportatus civitatem amittit , non libertatem ». Z x5. ff. d. ut. 


« In opus publicum perpetuo dati, et in insulam deportati, e 
quie juris civilis (1) sunt non habent : que juris gentium sunt ba- 
bent ». /. 17. S. 1. fJ. de pen. 


Deportati liberis « ea sola deportationis sententia aufert , quz 
ad fiscum (2) perveniunt ». 7, 97. Hermogen. Jib. 3. juris epitom. 


« Praesidem deportare non posse nulla dubitatio est ; sed præ- 
fectus urbi jus deportandi habet ». L. 2. S. 1. f. de poen. 


S. 11. De relegatione.. e 


MCM. Relegatio seu « exilium triplex est; aut certorum (3) 
locorum interdictio ; aut lata fuga, ut omnium locorum interdi- 
catur prater certum (4) locum; aut relegatio in (5) insulam ». 
L 5. ff. de interd. et releg. 

« Interdicere quis eà provincià potest quam regit ; alià non (6) 
potest ». 4. 7. S. 10. ff. d. tit. 


« Relegatas non potest Romæ morari , licét sententià non sit 
comprehensum ; nec in civitate in quà versatur Princeps , vel per 
quam transit ». /. 19. f. d. tit. 


MCMI. « Magna differentia est inter deportationem et relega- 
tionem; deportatio civitatem et bona adimit, relegatio neutrum 
tollit ». 4. 14. S. 1. f. d. tit. 


« Relegatus integrum statum suum retinet, et patriam potes- 
tatem ». 4. 18. ff d, tit. 

Quinimo « relegatus statuis et imaginibus honorati non pro- 
hibetur ». /. 17. fJ. d. tit. 


MCMII. « In insulam relegari et ad tempus et in perpetuum 
quis potest ». /. 7. S. a. /J. d. tit. 





(1) Ut jura hereditatum, testamentorum, tam activa quàm passiva : dj- 
rectis actionibus agere et conveniri non possunt ; utWibus tamen possuat. 


(2) Scilicet bona paterna que publicantur ; hon jura nobilitatis, non 
jara familiæ, etc. 
(3) Ut si quis a patriæ suæ territorio arceatur. 


(4) Ut si damnetur quis ut domo suà vel ut civitate sud non egre- 
diatur. 

(5) Que sit in provincià præsidis qui condemnavit; sin, debet relin— 

uere principi ut eam assiguct. Est et relegatio in Oasim, regionem 
AE yp culicibus infcstam. 


(6) Nisi ca sit, ex quà reus oriundus est. 





( 671) 

« Les déportés ont perdu le droit de cité, mais non la liberté ». 
l. 15. ff. d. ut. 

« Ceux qui sont livrés aux travaux publics à perpétuité , on 
déportés dans une ile, ne peuvent plus se prévaloir des droits 
civils (1) ; mais ils jouissent encore du droit des gens ». £. 17. 
S. 1. ff. de pon. 

Les enfans d'un déporté « ne perdent, par la sentence de dé- 

ortation , que ce qui est confisqué au profit du fisc (2) ». L. 97. 
Hermogen. lib. 3. Jur. epitom. 

« ll est certain qu'un président ne peut pas déporter; mais le 

préfet de la ville est investi de ce droit». /. 2. $. 1. ff. de pon. 


S. II. De la relégation. 


MCM. La relégation ou l'exil « est la défense intimée à un 
individu d'habiter certains lieux (3); l'ordre de s'éloigner , et de ne 
se fixer en aucun endroit, autre que celui qui lui est assigné (4); 
ou la relégation (5) dans une île». /. 5. ff. de interd. et releg. 

« Un magistrat peut interdire la résidence dans la province qu'il 
régit; mais il ne peut pas défendre d'en habiter une autre (6) », 
l. 7. S. 10. fJ. d. ut. 

« Le relégué ne peut demeurer ni à Rome , bien que sa sentence 
n'en fasse pas mention, ni dans la ville qui sert de résidence ou de 
passage au prince ». L. 19. fJ. d. tit. 


MCMI « Il y a une grande différence entre la déportation et 
la relégation. La déportation emporte la perte des biens et du 
droit de cité , et la relégation ne prive ni de l'une ni de l'autre ». 
l. 14. S. s. ff. d. üt. 

« Le relégué conserve tout son état et la puissance paternelle ». 
l. 18. fJ. d. ut. 

Et méme « on peut honorer un relégué, en lui érigeant des 
Tu ou en lui faisant frapper des médailles à son effigie ». L 17. 

. d. tit. 

MCMII. « On peut étre relégué dans une ile, pour un tems 
ou à perpétuité ». L. 7. S. 2. ff. d. tit. 





(1) Tels que celui d'hériter, de donner ou recevoir par testament. Ils 
ne peuvent pas exercer d'actions directes, et on ne peut pas en intenter 
contre eux. Cependant ils ont, et on a contre eux, les actions utiles. 


(2), C'est-à-dire les biens de leur père, qui sont confisqués. Il n'en est 
pas ainsi des droits de noblesse, de famille, etc. 


(3) Comme si quelqu'un est banni du territoire de sa patrie. 


mA Comme si quelqu'un est condamné à ne pas sortir de sa maison ou 


(5) Dépendante de la Trvinee du président qui a prononcé cette sen- 
tence; ear autrement il doit renvoyer au souverain pour la faire désigner. 
On relégue aussi à Oasis, pays de l'Egypte infecté de cousins. 


(6) À moins que ce ne soit celle où est né le condamné. 


| (672) 
"Tempus quo quis in custodià fuit donec ad locum exilii proficis- 
ceretur , computandum est in tempus exilii ». £ 23. cod. de penis. 


&. III. De ponis quc coercitionem corporis continent , item de 
pecuniarits. 


MCMIII. « Coercitionem corporis continent fustium admo- 
nitio, flagellorum castigatio, vinculorum (1) verberatio ». í. 6. 
8. fin. et l. 7. ff. de pan. | 

MCMIV. Vel cert quantitatis mulctà quis condemncetur, vel 
ademptione partis bonorum. Universa autem « bona, citra poenam 
exilii perpetui, fisco adjudicari sententià non oportet ». /. 39. ff. 
de jure sc. | 

« Generaliter placet, legibus publicorum judiciorum et priva- 
torum ; ut qui extra ordinem cognoscunt, eis qui paenam pecu- 
niariam egentes eludent, coercitionem extraordinariam indicant ». 


L x. 8. 3. ff. de pœn. 


S. IV. De ponis que in dignitatis depositione aut interdictione 
consistunt. 

MCMV. « Ut senatoribus , ita solet decurionibus ordine inter- 
dici; vel ad tempus, vel in perpetuum ». 4. 7. S. 20. ff. de inter- 
elict. et releg. 

« Motum senatu, Romz morari (2) Severus et Antoninus per- 
miserunt ». /. 3. ff. de senat. 

« Potest alicui et unus honor interdici ». d. 1, 7. S. 22. 


« Perquam ridiculum, eum qui minoribus honoribus pone 
eausà prohibitus sit, ad majores aspirare; majoribus tamen pro- 
hibitus , minores petere non prohibetur ». d. 3. 22. 


Honoribus pœnæ causá prohibitum , « honore quidem arceri 
puto, sed impendia debere praestare ». 7. 8. ff. d. tit. 


At « muneribus si quis poenz causá prohibeatur; nihil valebit 
sententia ». d. 4. 8. S. 22. 

MCMVI. « Potest ita interdici cui, ne apud tribunal praesidis 

ostulet; et tamen apud legatum non prohibetur (3) agcre ». £ g. 


. 2x de pon. 
« Plus est foro quàm advocationibus interdicere; si quidem huic 
omnino forensibus negotiis immiscere se non permittatur ». d. 


l. 9. S. 4. 
(1) Gothofredus censet vincula hic accipi pro habenà aut loris. 


(2) Cæterüm nec judex esse potest, noc testis : 4. 22. ff. de senator. 
(3) At non vice versà. 


( 63) 
« Le tems que le relégué a passé en prison, avant de se rendre 


&u lieu de sa relégation, lui est compté en diminution de celui de 
son exil ». 4. 23. cod. de penis. 


S. 111. Des punitions corporelles et des punitions pécuniaires. 


MCMIII. « Les punitions corporelles sont les coups de bâton, 
les coups de fouets et les coups d'étriviéres (1) ». 4. 6. S. fin. et 
l. 7. ff. de pen. 

MCMIV. On prmit pécuniairement par l'amende d'une somme 
fixe , ou par la confiscation d'une partie des biens ; mais la confis- 
cation de tous les biens ne peut étre prononcée que cumulément 
avec celle d'un exil perpétuel ». /. 39. ff: de jure fisci. — - 

« Il est recu qu'en vertu des lois sur les actions publiques et 
privées , celui qui juge extraordinairement , inflige une peine ex- 
traordinaire à ceux qui ne peuvent pas payer une amende pécu- 
naire ». 4. 7. 8. 3. fJ. de pon. 


S. IV. Despeines qui consistent dans la déposition ou l'interdiction 
de la dignité. 


MCMV. L'usage est d'interdire pour un tems déterminé ou à 
perpétuité les décurions comme les sénateurs ». 4. 7. $. ao. ff. de 
interd. et releg. 

« Sévère et Antonin permirent aux sénateurs déposés de de- 
meurer à Rome(2) ». /. 3. ff. de senat. | 

« On peut n'interdire qu'une espèce particulière d'honneurs ». 
d. l. 72. S. 22. 

« 11 serait trés- ridicule que celui à qui on a interdit les moindres 
honneurs püt aspirer aux plus grands; mais on n'empéche pas 
celui qui a été, à titre de pcine, exclu des derniers , d'aspirer aux 
premiers ». d. $. 22. 

Si quelqu'un a été exclu des honneurs, à titre de peine, « je 
pense qu'il est exclu des droits honorifiques de sa place, mais 
qu'il doit en acquitter les charges ». 7. 8. ff. d. tit. 

Mais « la sentence qui exclurait quelqu'un des charges publiques, 
serait nulle ». d. 4. 8. S. 22. 


MCMYVI. « On peut interdire à quelqu'un de postuler devant 
— le tribunal du président; mais cela ne l'empéchera pas de plaider 
près de celui du lieutenant de l'empereur(3)». /. 9. S. 2. 7: de pen. 
« L'interdiction du forum est une plus grande peine que celle 
des fonctions d'avocat, quoique celle-ci soit une défense dès’im- 
miscer dans aucune affaire judiciaire ». d. {. 9. S. 4. 


(1) Godefroy pense que vincula s'entend ou des étrivières ou des 
Courroies. . 


(2) Au reste, il ne peut étre ni juge ni témoin. 4 22. f. de senatorib. 
(3) Mais cela n'a pas lieu réciproquement. 


De reg. jur. Par. 1I. 43 





( 674) 
« Proeses, ultra administrationis suze tempus , interdicere alicui 
arte suá uti non potest ». /. 43. fJ. d. tit. 


$. V. Que alice pœnæ reprobentur. 


MCMYVII. « Carcer ad continendos homines , non ad puniendos 
baberi debet ». 7. 8. S. 9. ff. d. tit. 

« Quæstionis habendæ causá, neminem damnandum ». 4. 21. 
Jf. de quasst. MEM 

« Ne quis pro coercitione delicti, cuicumque corpori, càm 
alterius sit corporis , addicatur ». /. 19. cod. de poen. 


8. VI. Quomodo æslimetur nalura aut atrocitas criminis , in 
irrogandá poená. 
MCMVIII. 1. « In maleficiis voluntas (1) spectatur, non exi- 
tus ». I. 14. ff. ad l. Corn. de sic. 


At « cogitationis poenam nemo paütur ». 7. 18. fF. de poen. 

2. « Aut facta puniuntur, aut dicta, aut scripta, aut consilia. 
Hsec autem quatuor consideranda sunt , septem modis ; caus, per- 
sonà (2), loco (3), tempore (4), qualitate (5), quantitate (6), 
eventu (7) ». 6. 16. ff. d. tit. 

Ad causam pertinet quód delinquitur , aut proposito , aut im- 
petu, aut casu ». L. ir. À 2. ff. d. tit. 


3. Punitur « aliter qui in dominum parentemve ausus est, 
uàm qui in extraneum; in magistratum , quàm qui in privatum ». 
l 16. 5. 3. fJ. d. ut. 


L à 
« Furta domestica, si leviora sunt , non admittenda est accu- 
gatio ». I. 11. S. x. ff. d. tit. 


8. VII. De æstimando probationum modo. 


MCMIX. « Satius est impunitum relinqui facinus nocentis , quàm 
innocentem damnare ». /. 5. ff. de poen. 





(1) Non tamen mera. Vide reg. seq. 

(2) Ejus qui fecit ; cujus quis conditionis, statis ; an is sit qui primi 
vice, an his qui jam peccaverit ; item inspicitur persona ejus in quein ad- 
missunt est : mox infra. 


(3) Locus distinguit sacrilegiurn a furto. 
(4) Aliter fur diurnus, aliter nocturnus. 
(5) Sic rixa discernitur a grassaturd. 


(6) Distinguit furtum ab abigeatu ; levius ab atrocióri, mox infra reg. 
n. 


(7) In percussione, prout mors secuta est necne. 


( 675 ) 
« Le président ne peut interdire à quelqu'un l'exercice de son 
art, que pour le tems de sa mission». /. 43. ff. d. tit. 


$8. V. Quelles autres peines sont prohibées. 


MCMVII. « La prison est destinée à la détention des prévenus, 
mais non pas à les punir ». £ 8. S. 9. ff. d. tit. 

« On ne peut condamner personne à faire donner la question ». 
. 21. ff. de quest. 

« On ne peut pas condamner quelqu'un en punition d'un délit; 
à entrer dans un corps, quand il fait partie d'un autre ». L. 19. 
cod. de pen. 


€, VI. Comment on doit estimer la nature et la gravité d'un crime; 
pour y proportionner la peine. 


MCMVIII. « 1. Dans les actions susceptibles de malice nuisible, 
il faut considérer l'intention plutôt que l'événement (1) ». 4. 14. 
Pad. l. Corn. de sicar. 

« Mais on ne peut pas punir la simple pensée ». 7. 18. fJ. de pœn. 

2. « On punit les faits, les écrits, les discours et les conseils ; 
mais on considère ces quatre choses sous sept rapports; celui de 
la cause, celui de la personne (2), celui du lieu (3), celui du 
tems (4), celui de sa qualité (5), celui de sa quantité (6) , celui de 
ses suites (7) ». 4. 16. ff. d. ut. | 

Il importe beaucoup à la cause « que le délit ait été prémédité ; 
commis par un mouvement de vivacité, ou dans un accident in- 
volontaire ». /.. 11. S. 2. ff. d. uit. 

3. On punit « l'attentat commis contre son maître ou son père; 
autrement que celui qui aurait été dirigé contre un étranger; celui 
qui aurait eu lieu contre un magistrat, est aussi puni autrement 
que celui qui aurait été commis contre un particulier ». 7. 16. 5. 3. 
Jj. d. uit. 

« Si les vols domestiques sont peu considérables ; l'accusatio 
n'en est point admise ». /. 11. S. 1. ff. d. tit. | 


S. VII. De la manière d'estimer les preuves. 


MCMIX. « Il vaut mieux laisser un criminel impuni ; que de 
condamner un innocent ». f. 5. ff. de pon. 





(1) Non pas cependani la simple volonté. Voyez reg. seg. 

(2) De celui qui a commis le délit; sa condition, son âge; si c'est le 
premier délit qu'il ait commis, s'il s'est rendu coupable de récidive. On 
examine aussi quelle est la condition de la personne lésée. Voyez ci-après. 

(3) Le lieu distingue le sacrilége du vol. 

(4^) Autre chose est nn voleur de jour et un voleur de nuit. 

(5) C'est ainsi qu'une rixe diifere d'un brigandage. 

(6) Un vol differe d'un enlevement de bétad, comme un léger delit: 
d'un crime atroce. Voyez ci-sprès reg. fin. 


(7) Si celui qui a été frappé a saccombé ou non aux coups qu'il a reçus, 
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« Des soupçons isolés ne peuveat jamais déterminer la condam. 
nation d'un individu ». d. ?. 5 

MCMX. « Sévére dit dans un rescrit , qu'il ne faut pas regarder 
les crimes avoués par les accusés, comme des crimes prouvés, 
si la religion du juge qui en connaît, n'est d'ailleurs éclairée par 
des preuves ». &. 1. S. 17. fF. de quaest. 

» Si quelqu'un s'avoue spontanément coupable d'avoir nui mé- 
chamment à quelqu'un, il ne faut pas toujours donner confiance 
entière à son aveu ». d. l. 1. S. 27. 


« Il ne faut pas écouter les vaines clameurs du peuple ». /. 12. 
S. 1. cod. de pen. 


8. VIII. Si la peine est laissée à la discrétion du juge , et com- 
ment elle doit étre estimée. 


MCMXI. Sar les actions publiques, «la question de fait est 
abandonnée à la disposition du juge; mais il n'en est pas ainsi de 
h peine sur laquelle il est réservé à l'autorité de la loi de pronon- 
. cer». l. 1. S. 4. ff. ad senatusconsultum Turpill. 

« Quoique le juge n'ait rien prononcé sur la peine, celle que 
la loi a prévue doit étre appliquée au cas jugé». 2. 6. 1. 

« Aujourd'hui il est permis à celui qui connait extraordinaire- 

ment d'un crime, de rendre la sentence qu'il juge convenable, 


pourvu cependant qu'elle ne blesse pas la raison ». L 13. ff. de 
pon. 


MCMXII. « Les peines des lois doivent étre interprétées favora- 
blemertt plutôt que rigoureusement ». /. 42. ff. d. tit. 

« Mais il (aut éviter l'excès de clémence, comme l'excès de 
— “sévérité ». & 11. ff- d. tit. 

« Les juges qui prononcent sur une faute légère, doivent mon- 
trer plus d'indulgence , et méme n'appliquer aux crimes la sévérité 
de la loi qu'avec une certaine modération ». dl. 11. 

« ll arrive que les supplices inligés aux malfaiteurs doivent étre 
plus rigoureux et plus graves, lorsque le grand nombre des cou- 
pables demande un exemple qui effraie ». 4. 16. S. 10. ff. a. ut. 

« Les peines doivent relàcher quelque chose de leur rigueur, 
en faveur de ceux qu'une erreur rend involontairemeut coupa- 
bles (1), sans se dérober à la justice; mais ceux qui cherchent à s’ 
soustraire doivent être punis comme contumaces ». /. 68. ff. de 

. ritu nupt. ; 

« Celui qui commet un délit en plein jour , doit étre en quelque 

sorte réputé moins coupable ». 4. 35. pi de poen. 


8. IX. Des modifications à admettre dans les peines , suivant la 
condition du coupable. 


MCMXIII. « Les esclaves étaient punis chez les anciens, plus 





— (1) L'espèce de cette règle est prise dans les mariages incestueux. 
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mosos quàm integre famæ homines punierunt ». Z 28. &. x6. ff. 
d. tit. 


« Non omnes fustibus cædi solent, sed hi duntaxat qui liberi 
sunt, et quidem tenuiores ; honestiores fustibus non subjiciuntur ». 
d. € 38. S. 2. 


« Ex quibus causis liber fustibus cæditur; ex his servus flagellis 
' cædi et domino reddi jubetur; et ex quibus liber fustibus caesus in 
opus publicum (1) damnatur, ex his servus sub pœnà vinculorum (2) 
flagellis cæsus domino reddi jubetur ». /. 10. ff. d. tit. 


« Statuliberum quasi liberum jam puniendum Divus (3) Pius res- 
cripsit ». 4. 9. S. 16. ff. d. tit. 


« Decuriones propter capitalia crimina deportandos (4) vel re- 
legandos , divi fratres rescripserunt » L. 6. E 2. ff. de interd. et 
releg. 

« Parentes et liberi decurionum in eádem caus sunt ». 4. 9- 
S. 12. ff. de pon. 

« Honor veteranis in eo habitus est, ut liberi eorum usque ad 

rimum gradum pœnà metalli vel operis publici non afficiantur ». 
. 5. cod. de poenis. 

MCMXIV. « Placuit (5) non eam poenam subire quem debere, 
quam conditio ejus admittit eo tempore quo sententia fertur; sed 
quam sustinuerat , si eo tcmpore erat sententiam passurus cùm de- 
liquisset ». 4. 1. ff. de penis. 


S. X. De executione pone. 


MCMXYV. « Prægnantis mulieris poená differtur , donec pariat ». 
L. 5. ff. d. tit. | 

« Famosos latrones, in his locis ubi grassati sunt , furcá figendos 
compluribus placuit ». /. 28. S. 15. ff. d. tit. 





(1) Qua pena operis publici in solos liberos cadit : at meta/li servis et 
liberis communis est. 


(2) Pœna vinculorum sicut flagellorum , in solos servos cadit. Est autem 
pena vinculorum , ea quà servus damnatur ut vinctus opus faciat domino. 


. (3) Vide notas ad tit. de pan. n. 62. 
(1) Non summo supplicio afficiendos , multominus pœnÂ metalli aut 
operis publici. Regula fallit in crimine majestatis et parricidii. 


(5) Hoc ita in publicis judiciis. Aliter in extraordinariis : 4. 5. ff. si ex 
nog. caus. 
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sévérement que les hommes libres; et les individus mal famés 
l'étaient aussi plus gravement que ceux que distinguait l'estime 
publique ». 7. 28. S. 16. fJ. d. tit. 

« On ne fait pas frapper de verges tous les coupables sans dis- 
tinclion, mais seulement ceux de la lie du peuple; les citoyens 
qua eot Spas ne sont pas soumis à l'ignominie de cette peine ». 

. [. 28. S. 2. 

« Dans les cas où on ferait frapper de verges un homme libre, 
on ferait flageller un esclave , et on le rendrait à son maître. Ce qui 
ferait condamner un homme libre aux travaux publics (x), après 
l'avoir fait frapper de verges »fait condamner un esclave aux fers (2), 
lequel aprés avoir recu des coups de fouets, est ensuite rendu à 
son maître ». 4. xo. ff d. tit. 

« Antonin le Pieux dit dans un rescrit(2), qu'on doit punis 
celuià qui la liberté est due , comme un homme libre ». & 9. S. 16. 
Jf. d. üt. 

« Les augustes frères ont dit dans unrescrit, qu'il fallait déporter(4) 
ou reléguer les décurions pour crimes capitaux ». 4. 6. S. 2. f. 
de interd. et releg. 

« Les parens et les enfans des décurions sont seumis à la méme 
peine » /. 9. S. 12. ff. de pon. 

« On a aussi distingué à cet égard les enfans des vétérans, au. 
premier dégré , lesquels ne sont condamnés ni aux mines, ni aux 
travaux publics ». 4. 5. cod. de porn. 


MCMXIV. « Il a été décidé (5) qu'un ceupable ne pouvait pas 
subir la peine à laquelle sa condition le réservait , à l'époque de sa 
sentence, mais celle qu'il aurait dû subir s'il eût été jugé le jour 
méme de son délit ». &. 1. ff. de porn. 


S. X. De l'exécution de la peine. 


MCMXV. « On diffère le supplice d'une femme enceinte, jus- 
qu'à son accouchement ». £. 5. ff. d. tit. 

« On exécute les voleurs fameux, dans le lieu où ils ont com- 
mis leurs crimes, et conformément à plusieurs décisions, on suspend 
leurs cadavres à des fourches patibulaires ». . 28. S. 15. f. d. tit. 





(1) Cette. peine des travaux publics n'est infligée qu'aux hommes li- 
bres; mais celle des mines est commune aux S hommes libres et aux 
esclaves. 

' (2) La peine des fers et du fouet n’est infligée qu'aux esclaves ; mais la 
peine des fers est celle par laquelle un esclave est condamné à travailler 
enchainé pour son mattre. 

(3) Voyes les notes sur le titre de pan. n. 62. 

(4) On ne les condamne pas au dernier supplice, non plus qu'aux mines 
et aux travaux pubhces, Cette règle cesse à égard du crime de léze—- 
majesté et du parricide. 

(5) Ilen est ainsi les actions publiques, et autrement pour les ac+ 
tions extraordinaires. /. 5. ff. si ex nox. caus. 
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« In metallum damnati, si valetudine aut æta‘is infirmitate , ine 
tiles operi deprehendantur; a prasille dimitti lá erant ; si vd 


cognatos vel affines habeant (1), et ndn minüs decem annis pon 
suæ functi fuerint ». 7. 22. ff. d. tit. 


S. XI. De pená non obtemperantaum ausendá. 


MCMYXVI. « Qui ad tempus relegatus est, si redeat, in ins- 
lam relegetur. Qui relegatus in insulam , excesserit; deportetur. 
Qui deportatus evaserit, capite puniatur ». £ 38. S. 13. #. d. ut. 


« Quisquis in opus damnatus , refugit; duplicato tempore dam- 
nari solet ». 1. 8.8. 7. ff. d. ut. 


Generaliter dicitur; « quoties decennium excessura est dupli- 
catio , non esse tempore penam arctandam ». d. S. 7. 


MCMXVII. « Nemo potest commeatum remeatumve dare exuli , 
nisi imperator ». /. 4. ff. d. tit. 


ARTICULUS V. 


De bonis damnatorum , et eorum qui sibi mortem consciverunt; 
et de cadaveribus eorum. 


$. I. Quando, ex quo tempore , et quæ bona damnatorurm publicentur. 


MCMXVIII. « Damnatione bona publicantur , càm aut vita adi- 
mitur aut civitas ». L 1. fJ. de bon. damn. 


« Non ut quis in careerem ductus est, spoliari eum oportet, 
sed post condemnationem ». 4. a. ff. d. tit. 


« Reus, præterquam majestatis , bona sua admifffsitrare potest ». 
l. 11. S. t. ff. d. tit. ) prt 


« Pendente appellatione , bona non publicantur ». d. 7. x1. 


« In fraudem res alienalæ revocantur. Idem juris est et si non 
quæratur (2; ». . 45. ff. de jur. fisc. 


« Pablicatis bonis ; quicquid postea iritur , non sequit 
fiscum ». 4. 22. S. 5. ff. mandatur. vm , quitur (3) 


« Deportati, nec earum quidem rerum quas post pcenam irro- 


(1) Vide not. ad 4. /. tit. de panis. n. 68. 
(2) Id est, adquirere omittatur. 
(3) Nisi post mortem damnati. Vide reg. seg. 
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« Si ceux qui sont condamnés aux mines, se trouvent incapables 

de ces travaux, à raison de leur santé ou de leur âge, le président 

eut les en retirer aprés dix ans , s'ils ont des parens ou albiés (1) ». 
À 22, ff. d. tit. o. 


$. XI. Du surcroît de peine admis contre ceux qui ne veulent 
pas la subir. 


MCMXVI. « Si celui qui a été relégué pour un tems, revient 
avant le terme, qu'il soit relégué dans une ile; et qu'il soit dé- 
porté , s'il avait été relégué daus une ile, d'oà il s'est enfui : s'il 
avait été déporté , qu'il soit puni de mort ». /. 38. S. 13. ff. d. tit. 

« Tout condamné aux travaux, et qui s'y soustrait par la fuite, 
doit être condamné à y rester le double du tems porté par sa sen- 
tence ». /. 8. S. 7. . d. tit. 

« Toutes les fois que le double de ce tems afllictif excéde l'espace 
de dix ans, il faut , suivant l'opinion générale, recourir à l'applica- 
tion d'une autre peine ». d. 8. 7. 


MCMXVII. « Il n'y a que l'empereur qui puisse permettre à un 
exilé de revenir par congé ou définitivement ». 4. 4. ff. d. ut. 


ARTICLE V. 


Des biens des condamnés , de ceux qui se sont donnés la mort, 
et des cadavres de ces derniers. 


$. I. Quand , depuis quelle époque , et quels biens des condamnes sont 
soumis à la confiscation. 

. MCMXVIII. « La sentence confisque les biens de ceux qui 

sont condamnés à perdre la vie ou le droit de cité ». 7. x. ff. de 

bon. damn. ' 

« Il ne faut pas qu'un accusé soit dépouillé de ses biens, du 
jour de son incarcération , mais seulement aprés sa condamnation ». 
L 2. ff. d. tit. 

» L'accusé peut pourvoir à l'administration de ses biens , s'il 
n'est os accusé du crime de léze-majesté » £. 11. S. x. ff. d. tit. 

« On ne confisque pas les biens d'un condamné , tant que l'appel 
suspend son jugement ». d. L. 11. 

« On annulle les ventes qu'un accusé aurait frauduleusement 
faites , etil en est de méme des acquisitions qu'il aurait pu faire (2) ». 
l. 45. ff. de jur. fisc. 

« Tout ce qu'un condamné acquiert aprés la confiscation , n'ap- 
partient pas au fisc (3) ». 4 22. S. 5. /J. mand. 

« L'héritier d'un déporté n'obtient pas méme les biens qu'il 





(1) Voyez les notes sur cette loi ; #i. de paen. n. 68. 
(2) C'est-à-dire qu'il a omis d'acquérir. 
(3) Si ce n'est après sa mort. Voyez la règle suiv. 
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tam habuerint, heredem habere possunt ; sed et hæ publicantur ». 
f a6. JF. de jur. fisc. E | 
MCMXIX. « Quinque legibus (1) dammatse mulieris dos pu- 
blicatur ; majestatis , vis publice , patricidi , de veneficiis , de si- 
cariis ». 1, 3. ff. de bon. damn. 


« Si soluto filiæ matrimonio pater damnatus sit , posteaquam (2) 
filia ei consensit ut dotem repeteret; fiscus eam repetet ». /. 10. 


S. x. ff. d. tit. 


MCMXX. « Ob maritorum culpam uxores iñquietari, lege: 
vetant ». /. 2. cod. ne ux. pro mar. 
« Servorum capitis damnatorum peculia, dominis non auferri 
notum est ». Z 11. cod. de bon. damn. 47 
. * Si filius deportari meruit, peculium ejus nec quod in castris 
acquisiit , auferri (3) debet ». /. 3. cod. ff. d. tit. 


S. I. De his quæ a publicatione excipiuntur. 


MCMXXI. Filii « etiam hi qui anté concepti, et post damnatio- 
nem nati sunt, portiones (4) ex bonis patrum damnatorum acci- 
iunt », [.. 1. S. a. ff. de bon. damn. 
« Liberis ejus cui pars dimidia duntaxat bonorum ablata est, 
partes non dantur ». d. 4. 1. $. 3 
« In his quæ per flagitium damnatus acquisiit, portiones libe- 
rorum non augentur ». 4. 7. S. 4. ff. d. tit. 


« De bonis matris deportatæ , filiis nihil debere exploratissimi 
juris est ». Z. 6. cod. de bon. proscr. 

MCMXXII. Patronis, « liberis etiam (5) patronorum , integrum 
jus patronatüs servatur in bonis liberti cujus bona publicata sunt ». 
1. 8. ff. de bon. damnat. 

Excipiuntur etiam a publicatione , pannicularia; de quibus vide 
(.7. de bon. damnat. n. & 

& III. De bonis eorum qui sibi mortem consciverunt. 


MCMXXIII. In his qui mortem sibi inferunt, « non facti sce- 





(1) Et cæteris causis remanet apud virum. 
(2) Secus si anté. 


(3) Patri. 

(4) Interdum totum imperatores , cüm plures essent liberi, concesserunt : 
Theodosius definivit ut portio quæ liberis damnat servatur, esset dimidia. 
Ad hanc veniunt et adoptivi veniunt eiiam emancipati, sed ita ut suis 
propria bona conferre teneantur. 


(5) Etiamsi existat filius liberti, a quo excludantur. 
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aurait acquis depuis l'exécution du jugement ; mais ils sont con- 
fisqués ». L 26. ff. de jur. fisc. 


MCMXIX. « La dot de la femme qui a été condamnée , est con- 
fisquée, en vertu de cinq lois (1) , c'est-à-dire de la loi sur le crime 
de ése. majesté ; de la loi sur la violence publique, de la loi sur le 
parricide , de la loi sur les empoisonnemens et de la loi sur l'assas- 
sinat ». /. 3. ff. de bon. damn. 

« Sila femme dont le mariage a été dissous , a consenti à ce que 
son pére répétàt sa dot (2) lors ue celui-ci était condamné , le 
fisc la répétera ». 4. 10. S. 1. fJ. d. tit. 


MCMXX. « Les lois défendent d'inquiéter les femmes pour les 
fautes de leur mari ». |. 2. cod. ne ux. pro mar 
« Il est notoire qu'on ne doit pas dépouiller le maître du pé- 
tule de son esclave condamné ». f 11. cod. de bon. damn. 
« Si un fils a encouru la peine de la déportation, le fisc ne 
ourra (3) revendiquer ni son pécule, ni ce qu'il avait acquis dang 
a profession des armes ». . 3. cod. ff. d. ut. 


. &. II. Des choses exemptes de la confiscation. 


MCMXXI. « Les enfans nés ou conçus avant la condamnation 
de leur père, conservent leurs portions légitimes de ses biens (4) ». 
[A rs 1. ff. de bon. damn. » 

es enfans des condamnés dont on n'a confisqué que la moitié 
des biens , n'ont rien de plus à réclamer ». d. /. 1.8. 3. 

« Les portions des enhns ne s'augmentent pas de ce que peut 
leur avoir acquis le crime pour lequel leur pére a été condamné ». 
l. 7. S. 4. f. d. tit. 

« Il est d'usage constant en droit, que les enfans n'ont aucune 
part dans les biens de leur mère déportée ». /. 6, cod. de bon. proscr. 


MCMXXII. Les patrons «et les enfans des patrons (5) con- 
servent en entier leur droit de patronage , sur les biens de l'affran- 
chi frappés de confiscation ». L. 8. fJ. de bon. damn. 

On ne confisque pas non plus les habits du condamné dont il 
est parlé. tit. de bon. damn. n. 8. 


« 


S. III. Des biens de ceux qui se sont donné la mort. 
MCMXXIII. Par rapport aux suicides , «il a été décidé que cct 





(1) Dans les autres cas , elle reste au mari. 

(2) Il en est autrement si elle avait donné ce consentement avant la, 
condamnation de son pére. | 

(3) Au préjudice du père. 

( Les empereurs leur laissent souvent la totalité de la succession lors— 

u'ils se trouvent former plusieurs têtes. Théodose avait décidé qu'on 

onnerait la moitié des biens du condamné à ses enfans. Les enfans 
adoptifs, et ceux qui ont été émancipés, partagent cette moitié, mais 
sont tenus du rapport de leurs propres hien: à la masse. 

(5) Quoiqu'il existe un fils de cet affranchi qui devrait les exclure. 
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leritatem esse obnoxiam, sed conscientiæ metum in reo veluti 
coufesso teneri placuit ». /. 3. ff. de bon. eor. qui ant. 


« Ita demum dicendum est bona ejus qui sibi manus intulit , fisco 
vin licari ; si eo crimine nexus fuit, ut, si convinceretur , bonis ca- 
reat ». d. 1. 3. 8. 3. 

« Qui rei criminis non postulati , mortem sibi intulerunt ; bona 
eorum fisco non vindicantur ». d. 0. 3. 

« Si quis conscità morte in reatu decesserit; Divus Pius res- 
cipit si parati siut heredes defensiones suscipere , non esse bona 
pablicanda; nisi de crimine fuerit probatum ». d. 4. 3. S. 8. 


8. IV. De cadaveribus damnatorum. 


MCMXXIV. « Corpora animadverso 


rum, quibuslibet petenti- 
bus (1) ad sepulturam danda sunt ». 7. 3. ff. 


cadaw. punit. 


« Si quis in insulam deportatus vel relegatus fuerit ; non licet 
eum aliobi sepelire , inconsulto principe ». 4. a. ff: d. üt. 


ARTICULUS VI. 
De reis absentibus et contumacibus. 


MCMXXV. « Hoc jure utimur , ne absentes damnentur ». 7. z. 
Jf- de requir. reis. 

« Meliùs statuetur; in absentes, pecuniarias quidem . 
vel eas quie existimationem contingunt, si sæpiàs admoniti per 
contumaciam desint, statui posse; verüm si quid gravius , putà 


metalli vel capitis poenam , non esse absentibus irrogandam ». 4. 5. 
fF. de pan. 


MCMXXVI. « Absentem capitali crimine accusari non posse ; 


sed requirendum tantummodo adnotari solere , si desit , vetus est 
jus ». &. 6. cod. de accusat. | 


« Mandatis cavetur, intra annum requirendorum bona obsio— 
nari : ut, si redierint et se purgaverint, integram rem suam ha- 
beant. Si nec responderint, nec qui se defendant habuerint; post 
annum bona in fiscum coguntur ». 7. 5. ff. de requir. reis, 

Requirendus aduotatus, « si intra annum mortuus sit, criminis 
causa expirat; et bona ejus ad successores transmittuntur. ». J.. 1. 


S. 4. ff. d. tit. 





. (+) Scilicet si id petitum fuerit. Interdum tamen denegantur , maxüuné 
iD crimine r/gjestatis. , 
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attentat contre eux-mêmes ne leur ferait-infliger aucune peine , et 
wil serait regardé comme l'effet de la crainte du supplice dont 
is étaient menacés, pour punition d'en crime par eux commis, 
et dont le suicide était l'aveu ». 7. 3. ff. de bon. eor. qui ant. 

« 11 faut dire que les biens d'un suicide ne doivent être confis- 
qués , qu'autant qu'il était d'ailleurs accusé d'un crime, pour lequet- 
ses biens auraient dà l'étre , s'il en eüt été convaincu ». d. /. 3. & 2. 

« On ne confisque pas les biens de celui qui était coupable d'un 
crime , pour lequel il n'était pas poursuivi quand il s'est donné la 
mort ». d. |. 3. 

« Antonin le Pieux dit dans un rescrit, que si un accusé s'est 
donné la mort , etsi ses héritiers sont préts à le défendre, il n'y 
a lieu à la confiscation des biens, qu'autant que son crime sera 


prouvé ». d. [. 3. S. 8. 


S. 1V. Des cadavres des condamnés. 


MCMXXIV. « Il faut accorder les cadavres des condamnés à 
quiconque (1) les demande pour leur donner la sépulture ». 4. 5. 
. de cadav. punit. 
« Il n'est pas permis de faire inhumer celui qui a été déporté ou 
relégué dans une tle, ailleurs que dans cette ile, sans l'autori- 
sation du prince ». 7. a. ff. d. tit. 


ARTICLE IV. 


Des coupables absens et contumaces. 


MCMXXV. « Nous avons admis en droit, qu'on ne peut pas 
condamner les absens ». I. x. ff. de req. reis. 

« Le mieux est de dire qu'on peut réguliérement prononcer 
contre des absens des amendes pécuniaires , ou provoquer contre 
eux une évaluation en argent, après avoir instruit leur contumace; 
mais qu'on ne peut pas les condamner à des peines plus graves, 
comme la peine de mort -ou des mines ». 4. 5. fJ. de pan. 


MCMXXVI. « On ne peut pas accuser un absent d'un crime 
capital ; mais l'usage est d'en faire faire la recherche s’il est absent ; 
et tel est le mode d'instraction admis dans l’ancien droit». L, 6. 
cod. de accusat. 

« On donne ordre de rechercher leurs biens dans l'année , et de 
les mettre sous les scellés, afin que , s'ils reviennent et se justifient, 
ils en reprennent la jouissance ; et que s'ils ne se défendent pas , et 
ne sont pas défendus , on les adjuge au fisc après l'année révolue ». 
l. 5. ff. de req. reis. 

« Quand le démoncé contumace vient à décéder dans l'année , 
la dénonciation cesse, et ses biens passent à ses successeurs ». 


l. 1. S. 4. fJ. d. tit. 


—— M —— À—— € —— E; 
(| Si cela 2, été demandé. Cependant on le refuse, quelquefois, surtout 
pour le crime de léze-majeste. 
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« Qui intra annum noluerit redire , res ejus fisco vindicentur (1); 
etsi probatione dilucidà innocentiam suam purgaverit , nihilominus 
facultates ejus penés fiscum remaneant ». L a. cod. de requir. reis. 


« Sciendum est, nullà temporis praescriptione , causæ defen- 
sione (2) summoveri eum qui requirendus adnotatus est ». /. /. 
S. a. ff. de requir. 

« Criminalis programmatis tenor , non tantàm patrimonium de- 
bet transferre , sed et existimationem lædere ». 4. Í cod. de requir. 
reis. . 


ARTICULUS VII. 


De restitutione in integrum, capitalem sententiam passis con- 
cessd. 

MCMXXVII. « Si in metallum damnatus restituatur, magis est 

ut non extinguat servitus jus patronatüs ». /. 1. S. x. ff. .de sent. 


pass. et rest. 
« In insulam deportato patre aut filio , et restituto , potestas ta- 


men patria repetita non videtur ». /. 6. et 4. q. cod. de sentent. 


pass. et restit. 
« Generalis indulgentia nostra reditum deportatis tribuit ; non 


etiam loca militiæ pridem adempta concessit, nec illibatim exis- 


-timationem reservavit ». { 7. cod. 

« Non ideo quód ex indulgentia principis pœnà quis liberatus 
esset, etiam bonorum restitutionem impetravit; hisi speciale be- 
neficium super hoc fuerit impetratum ». /. 2. cod. 


MCMXXVIII. « Princeps bona concedendo (3), videtur etiam 
obligationes (4) concedere ». £. 21. ff. de verb. signif. Paul. lib. 11. 
ad 


ed. 
ARTICULUS VIII. 
De variis singularibus judiciorum publicorum speciebus. 
$. I. De crimine majestatis. 


MCMXXIX. « Majestatis (5) crimen, illud est quod adversüs 





(x) Nisi obstet fisco praescriptio viginti annorum ; si intra hoc tempus , 
ex die quo reus requirendus annotatus est, bona ejus occupare cessavit. 


(2) Scilicet ut purget crimen, non ut recuperet bona. 

(3) Ei quem penam capitalem passum restituit. 

(4) Id est , restituit ei et adversüs eum actiones qus anl? sententiam ei 
et in eum competerent. Secus, si princeps ei non universa bona, sed aliquid 
duntaxat ex ipsius bonis restituit. 

(5) Hujus duplex species: perduellio quz admittitur ab eo qui hostil? 
animo quid adversüs populum romanum , aut imperatorem qui in jus cjus 
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« S'il ne veut pas se représenter dans l'année , ses biens sont 
confisqués (1), et quand il purgerait sa contumace par les preuves 
les plus claires de son innocence , la confiscation de ses biens ne 
serait pas révoquée ». l. a. cod. de req. reis. 

« IE faut savoir que le droit de purger sa contumace (2) ne se 
prescrit par aucun tems contre l'accusé ». [. 4.8. 2. ff. de req.reis. 


« La teneur des affiches doit non seulement transférer à qui 
de droit le pairimoine du contumace; mais encore flétrir sa ré- 
putation ». 4. 3. cod de requir. reis. 


ARTICLE VII. 


De la restitution en entier, accordée à ceux qui ont été condamnés 
à la peine capitale. 

MCMXXVII. « Si celui qui a été condamné aux mines est res- 
titué, on peut dire que sa servitude n’a pas éteint le droit de pa- 
tronage ». /. 1. S. 1. ff. de sent. pass. et rest. 

& le père ou le fils a été déporté dans une île, sa réhabili- 
tation ne fait pas revivre la puissance paternelle ». /. 6. et [. 9. cod. 
de sent. pass. et rest. 

« Notre indulgence générale promet aux déportés de rentrer 
dans leur patrie; mais dile ne leur rend ni les places qu'ils avaient 
dans l'armée, ni l'estime qu'ils ont perdue ». /. 7. cod. 

« Quoique l'indulgence du prince ait fait remise au coupable 
de la peine qu'il devait subir , elle ne le réintégre pas dans la 
propriété de ses biens, à moins que ce ne soit par une grâce spé- 
ciale ». /. 2. cod. 


MCMXXVIII. « En faisant remise des biens confisqués le 
prince est (3) censé y comprendre les créances (4) ». L. 21. ff. 
de verb. sig. Paul. lib. 11. ad ed. 


ARTICLE VIII. 


« 


De diverses espèces particulières d'actions publiques. 
$. I. Du crime de léze-majeste. 


MCMXXIX. « Le crime de léze-majesté (5) est celui qui se 


(1) A moins qu'on n'oppose au fisc la prescription de vingt années; si 
pendant ce tems, à dater du jour de l'annotation, il ne s'est pas mis en 
possession des biens. 

, (2) C'est-à-dire pour purger son crime; mais non pour recouvrer ses 
iens. 

(3) De celui qui a été condamné à la peine capitale, et qu'il réhabilite- 

(4) C'est-à-dire, lui rend les actions qu'il avait avant le jugement 
et à ses créanciers celles qu'ils avaient contre lui. Il n'en est pas ainsi quand 
le prince ne lui restitue qu'une partie de ses biens. 

(5) Il y a deux espèces de crime de léze-majesté : la première est 
toute action hostile contre le peuple romain ou contre l'empereur en qui 
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populum romanum , vel adversüs securitatem committiter ». L t. 
S. 1. ff. ad l. Jul. maj. 

« Lubricum linguæ , non facilé ad poenam trahendum est ». L 7. 
&. 3. ff. ad I. Jul. maj. 

« Si quis petulanti maledicto numina nostra cre liderit laces- 
senda... si id ex levitate processerit, contemnendum est; si ex 
insanid , miseratione dignissimum ; si ab injurià , remittendum ». 
"Theodosius. /. 1. cod. si quis imp. maled. 

1 « In causà majestaus, omnium aequa conditio est ». 4. 4. cod. 
. üt. | 

« Post Divi Marci constitutionem, hoc jure uti coepimus; ut, 
etiam post mortem nocentiurá, crimen majestatis inchoari possit (1; 
ut convicto mortuo memoria ejus damnetur, et bona eripiantur ». 
l. 7. cod. d. tit. 


8. II. De lege Juliá de adulterüs. 
Fiegula cemmunis adulterio et stupro. 


MCMXXX. « Ab his demum feminis pudicitiæ ratio requiritur , 
que matrisfamiliæ (2) nomen retinent ». L 29. cod. ad L Jul. de 
ut. 


I. De adulteriis. 


MCMXXXI. « Nec matrimonium qualecumque (3) , nec spem (4) 
matrimonii violare permittitur (5) ». /. 13. $. 3. ff. ad I. Jul. de 
adult. | 

« Adulterium sine dolo (6) malo non committitur ». /. 43. ff. 
d. tit. 





successit molitur : et crimen /æsæ majestatis simpliciter, quod admittitur 
ab eo qui, licet non habens hunc hostilem animum , tamen audaci aliquo 
facto potestatem publicam turbat, vel debitam principi et ma ristratibus ve- 
nerationem atrociter olfendit. 


(1) Regula non de quibusvis majestatis capitibus, sed de perduellione 
accipienda. 


(2) Non cadit igitur accusatio adulterii aut stupri , in ancillas , scenicas ; 
enas , cauponarias , aliasque turpes feminas. Ea tamen qua palam corpore 
suo quæstum facit , non potest quidem , cum vidua est ,Utpoté turpis mulier, 
accusari stupri: at s! nupta sit, potest a marito adulterii àccusari; ne ideo 
vir repellatur , quód graviüs offenditur. 


(3) Ergo et ea quz uxoris loco retinetur, licèt uxor esse jure non posit, 
et concubina quæ matronæ nomen non amisit (putà, patroni sui concu- 
bina), potest adulterii accusari. ) 


(4) Nam et in sponsà adulterium vindicatur. 
(5) Mulieri : viro autem impuné est. 


(6) Dolus ahest, in muliere quæ vim passa est ; item in eo qui eam duxit 
quam existimabat solutam viro. 
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commet contre le peuple romain ou contre sa sûreté». 7. x. &. x; 
ff. ad I. Jul. maj. 

« On ne punit guére une parole indiscrétement échappée ». 
l. 7. 8. 3. ff. ad . Jul. maj. 

« Siquelqu'un a, par vivacité , mal parlé de nos di ex, on mé- 
prise sa légèreté comme une faiblesse ; si c'est par folie, on en 
a pitié; si c’est dans l'affection de la douleur, on le lui par- 
donne ». Théod. /: 1. cod. si quis imp. maled. 

« En matière de crime de lèze-majesté, on n'a point d'égard à 
la condition du coupable ». /. 4. cod. d. tit. 

« Depuis la constitution de Marc-Aurèle , nous tenons en droit, 
qu'on fait le procès au criminel de léze-majesté, méme aprés sa 
mort (1) , pour condamner sa mémoire, et confisquer ses biens, 
si le crime est prouvé ». 4. 7. cod. d. tit. 


S. IH. De la loi Julia sur les adultéres. 


Règle commune à l'adultére et à la fornication. 


MCMXXX. « Une conduite soumise à la pudeur et à la ré- 
serve, est ce qu'on exige des femmes considérées comme méres 
de famille (2) ». £ 29. cod. ad l. Jul. de adult. 


JI. Des adultères. 


MCMXXXI. « Il n'est permis de violer la foi d'aucun mari 
uelconque (3), ni méme la promesse (4) de mariage (5) ». 4. 13. 
. 3. ff. ad I. Jul. de adult. 

1 « 1l n'y a point d'adultére sans mauvaise foi (6) ». £. 43. /. 
. tit. 





résident tous les droits ; et la deuxiéme est l'action de celui qui, sans in 
tentions hostiles, par quelque fait témérairc, a l'audace de troubler l'exer- 
cice du pouvoir public, ou d'attaquer le respect dà au prince ou à ses 
magistrats, d'une manière criminelle. 


(1) Cette règle ne s'entend que de la première espèce du crime de 
léze-majesté. 


(2) L'aceusation d'adultére ou de fornication, n° donc pas lieu contre 
les esclaves , les comédiennes, les femmes qui font commerce de prostitu= 
tion , les cabaretiéres , et autres femmes infâmes. Cependant, si la femme 
qui fait un commerce publie de son corps qu'elle prostitue , ne peut, 
comme veuve, étre accusée de fornication, dans le cas oà elle ne serait 
pas veuve, elle peut, comme coupable d'adultére, etre accusée par son. 
mari , qu'on ne doit pas refuser d'écouter, parce qu'il est griévement 
offensé. 


(3) On peut done accuser d'adultére celle qui est censée tenir lieu de 
femme, quoi qu'elle ne puisse pas l'étre réellement , et la concubine qui a 
conservé le titre de ‘lame, telle que celle de son patron. 


(4) Car en punit aussi l'adultére d'une fiancée. 

(5) Dans la femme ; car on ne le punit pas dans l'homme. 

(6 Ni la femme qui a été violée, ni l'homme qui a épousé la femme 
qu'il croyait sans mari, ne peuvent être coupables de mauvaise foi 
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MCMXXXII. « Crimen adulterii maritum, retentà in main- 
monio uxore inferre non posse , nemini dubium est ». £. 11. cod. 
d. tit. 

« Marito (1) primüm , vel patri (2) filiam intra dies sexaginta (3) 
divortii , accusare permittitur; nec ulli alii in id tempus ». L 1). 


S. a. ff. ad l. Jul. de adult. 


« Derelictam a marito accusationem , etiam ab alio excitari (/) 
utile est ». I. 26. S. 1. ff. d. tit. 


MCMXXXIII. « Probatam a marito uxorem et quiescens m2- 
trimonium , non debet alius turbare (5) et inquietare ; nisi lenv- 
cinii maritum accusaverit ». /. 26. ff. d. tit. 


Nuptá quoque muliere ; tametsi « vir lenocinii prior non pos- 
tuletur , adulterii crimen contra adulterum ab extrario poterit (6) 
inferri ». 4. 39. S. 1. ff. ad L. Jul. de adult. 


« Nuptam, adulterii ream postulari posse in priore matrimonio 
commissi , dubium non (7) est ». l. 5. ff. d. tit. 

« Serd quis accusat mores (8), quos uxorem ducendo proba- 
vit ». l. 13. S. 1o. ff. d. tit. 


« Lenocinium mariti , ipsum onerat, non mulierem (9) excu- 
sat ». 1. 2. S. 5. ff. d. üt. . 


(1) Hoc ita, si justæ fuerint nuptiæ , et vir non fuerit infamis ; alioquia 
potest duntaxat jure extranei accusare. 





(2) Ita tamen ut maritus ipsi præferatur. 
(3) Uuiles. His elapsis , poterit adhuc accusare , sed jure extranei. 


(4) Ad hoc dantur quatuor menses, ex quo tempus viro concessum ebp- 
sum est, qui et ipsi utiles sunt: ita tamen ut quinquennium continuum , 


a die admissi criminis, non excedant. 


(3) Accusando eam adulterii in hoc matrimonio commissi ; at licet ex- 
traneo adulterum ejus mulieris ?ccusare. 


(6) Ab extraneo, non ab ipso marito ; et quidem contra adulterum , non 
contra mulierem. , 

(7) lta tamen ut adulter ejus priüs peragi débeat : et, si absolutus fuerit 
non possit ampitus mulier a Juoqnam accusari. Quód si mulier sit inaupta, 
vel s! vir eam accusaturus denunriaverit ei ne nuberet; liberum) est , an 
mulierem , an adulterum , prius quis accusare malit. , 


(8) Putà, stuprum, aut adulterium commissum antequam cam duaceret. 


(9) Adeoque exceptio lenocinii viri , videlicet quod mulierem deprchen- 
sam in adulierio, non statim ejererit, repellit quidem maritum ah accusa- 
tione adulieri .non ab accusatione mulieris. Verum ex hàc causâ re ellitur 
ab actione civili de moribus , ad quam dugs regulas sequentes refirenda 


sunt. 
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MCMXXXII. « Il est certain pour tout le monde qu'on ne 
peut pas imputer l'adultére au mari qui retient sa femme comme 
telle ». 4. 1:. cod. d. tit. 

« On permet, d'abord au mari (1), ensuite au père, d'accuser (2) la 
femme d'adultére , pendant soixante jours (3) ; mais aucun autre n'y 
serait recevable après le divorce dans cet intervalle ». /, 14. 8. 2. 
ff. ad 1. Jul. de adult. 

« Il est utile que tout le monde puisse accuser d'adultére (4) 
la femme que son mari n'en accuse pas ». V. 26. 8. 1. /J. d. tit, 


MCMXXXIII. « Un étranger ne doit pas troubler un mari 
paisible, nile repos d'une femme dont le mari reconnatt la bonne 
conduite , à moins qu'il n'accuse le mari d'un coinmerce de pros- 
titution (5) ». 0. 26. ff. d. ti. 

Si la femme est mariée, quoiqne « le mari ne soit point accusé 
d'un commerce de prostitution , un étranger peut accuser d'adul- 
tère l'individu qui s est rendu complice de ce crime avec elle(6) ». 
I. 39. S. x. ff. ad l. Jul. de adult. 

« Il est certain qu'on peut accuser une femme remariée d'un 
adultère commis pendant son premier mariage (7) ». 4. 5. ff. d. ut. 

« Un mari critique trop tard l'immoralité de sa femme (8) 
avant son mariage , laquelle il semble avoir approuvée en l'épou- 
sant ». £. 13. 8. 10. 7. d. tit. | 

« Le commerce que le mari fait de sa femme, lui est imputé, 
sans excuser la femme (9) ». 4. a. 8. 5. fJ. d. uit. 
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(1) Il en. est ainsi lorsqu'il y a un légitime mariage, et que l'homme 
n'est point entaché d'infamie ; car, autrement, il ne pourrait l'accuser que 
comme étrangcr. 


(2) Le mari est cependant préféré. 


(3) Utiles; ces soixante jours expirés, il pourra encore l'accuser; mais 
comme étranger. 


(4) On donne pour cela quatre mois, à compter des soixante jours utiles 
accordés au mari, qui cependant ensemble ne doivent pas excéder les cinq 
années consécutives, à dater de l’époque où le crime a été commis, 


(5) En l'accusant d'un adultére commis durant ce mariage ; mais un 
étranger peut accuser celui qui s'en est rendu complice aver elle. 


(6) Mais non son mari, et l'étranger ne peut méme accuser que son 
complice. 
(7) De maniére cependant que son complice soit accusé le premier, et 
ue s'il a été abseus, elle ne pourra plus etre accusée par personne ; mais 
si la femme n'est pas mariée , ou si celui qui devait l'accuser lui a fait 
défense de se marier, il sera libre d'accuser son complice ou elle-même, le 
premier ou la première. 


(8) Par exemple, s'il l'accuse d'adultére ou de fornication avant son 
mariage. 

(9) Et par conséquent l'exception du commerce hontenx du mari, 
tirée de ce qu'il n'a pas renvoye sa femme surprise en adultere , repousse 
son accusation contre son complice et non contre elle; si ce n'est sur l'ac- 
tion civile des mœurs à laquelle se rapportent les deux règles suivantes. 
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« Periniquum ut pudicitiam vir ab uxore exigat, quam ipse nos 
exhibeat ». 4. 13. S. 5. /f. ad l. Jul. de adult. (1 "pe 


« Cur improbat maritus mores , quos ipse aut ante corrupit act 
postea probavit? { 47./f. solut. matrim. 

Adulterii, « etiam adversüs proprium servum, accusationea 
instituere dominus potest ». /. 5. m de accus. 

« Keos adulterii duos simul marem et feminam fieri lex Julia 
vetat ». 4. 8. cod. ad I. Jul. de adult. 

« Poena (1) adulterii , relegatio et publicatio tertiæ partis bo- 
norum ». Paul. sent. lb. 2. tit. 27. S. 13. 


TI. De alüs criminibus quce lege Juliá de pudicitid vindicant. 


MCMXXXIV. « Stuprum committit, qui liberam (2) mulierea 
consuetudinis causá, non matrimonii , retinet ; exceptà concu- 


binà ». /. 34. ff. ad I. Jul. de adult. 


« Qui masculum invitum stupraverit , capite punitur; qui vo- 
luntate su patitur , dimidià parte bonorum mulctatur ». Paul. sent. 
lib. a. tit. 26. S. 12 et 13. 


MCMXXXV. « Incestum quod per illicitam (3) matrimonii com 
junctionem admittitur , excusari solet sexu vel ætate , vel correc- 
tione qua boná fide intervenit ». /. 38. 8. 7. ff. ad 4I. Jul. de adult. 

« Incesti commune crimen, adversüs duos simul (4) intentari 
potest ». L. 7. S. 1. ff; d. tit. 

MCMXXXVI. « Neminem qui sub ditione sit romani nominis, 
binas uxores habere posse vulgó patet ». l. 2. cod. de incest. nupt. 


MCMXXXVII. « Lenocinii crimen lege Julià præscriptum est, 
ih eum qui adulterio uxoris suæ quid ceperit (5), item in eum qui 
in adulterio deprehensam retinuerit (6) ». /. a. S. 2. ff. ad I. Jul. 
de adult. 

« Tunc puniendus est maritus , càm excusare ignorantiam suam 
non potest , vel adumbrare patientiam praetextu incredibilitatis ». 
l. 29. ff. d. tit. 


(1) Lege Constantini peena mortis, quam Justinianus servavit in adul- 
tero, contentus ut mulier in monasterium detrudereiur. 


(2) Et honestam. 
(3) Solo jure civili ; incesta enim juris gentium non excusantur. 


(4) Secus in accusatione adulterii ; supra n. 1933. reg. penutt. 


(5) Vel pactus est. 
(6) Aut dimissam reduxerit. 
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« Un mari exige injustement de sa femme de s'abstenir des 
désordres dont i est coupable lui-même ». 4. 13. $. 5. f. ad 
l. Jul. de adult. 

« Pourquoi un mari désapprouverait-il dans sa femme des moeurs 
qu'il a lui-même corrompues ou approuvées ». l. 47. ff. solut. matr. 

« Un maitre peut accuser d'adultére son propre esclave ». 4. 5. 

. de accusat. | 

« La loi Julia défend d'accuser d'adultére les deux parties à la 
fois ». 4. 8. cod. ad I. Jul. de adult. 

« La peine de l'adultére (1) est la relégation et la confiscation 
du tiers des biens ». Paul. sent. lib, 2. tit. 27. S. 13. 


. JI. Des autres crimes réprimés par la loi Julia, sur la pudeur. 


MCMXXXIV. « C'est se rendre coupable de fornication avec 
une femme libre (2), que de la retenir chez soi, non pas pour 
concubine, mais pour vivre avec elle dans le désordre, sans in- 
tention de l'épouser ». 7. 34. ff. ad l. Jul. de adult. 

« Celui qui, dans sa passion criminelle, aura violé un homme, 
sera puni de mort; celui dont la dépravation s'y sera volontaire- 
ment prétée , encourra la perte de laïmoitié de ses biens ». Paul. 
sent, lib. 2. tit. 26. S. 12. et 13. 


MCMXXXV. L'inceste d'un mariage illicite (3) a coutume d’être 
excusé par le sexe, l’âge , et par le redressement que l'on a fat de 
bonne boi de son illégalité ». 7. 38. S. 7. fJ. ad I. Jul. de adult. 

« L'accusation de l'inceste ordinaire peut étre portée contre 
les deux coupables en méme tems (4) ». L 7. S. x. fJ. d. tit. 


MCMXXXVI. « H est de notoriété publique que personne ne 
peut avoir deux femmes pour épouses, dans l'empire romain ». 
. 2. cod. de incest. nupt. 


MCMXXXVH. « Le crime du commerce de prostitution est 
poni par la loi Julia, dans le mari qui a reçu quelque chose pour 
adultere de sa femme (5), et dans celui qui l'ayant surprise en 
adultére , ne l'a pas renvoyée (6)».1. 3. S. a. ff. ad I. Jul. de adult. 
« Le mari est punissable lorsqu'il ne peut pas s'excuser sur som 
ignorance de la chose , ni justifier sa patience par son incrédulité ». 


l. a9. ff. d. tit. 


(1) C'était la peine de mort , suivant une loi de Constantin, que Justi- 
vien restreignit au complice, se contentant d'enfermer la femme dans un. 
monastère. 


(3) Et honnète. 


. (3) En vertu du seul droit civil; car le droit des gens n'excuse point les. 
)ncestes. 


(4) I n'en est pas ainsi de l'accusation d'adultère. sup. n. 1933 reg 


enult. 
(3) Ou se l'est fait promettre. 
(6) Ou l'a reprise après l'avoir renvoyée, 
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« Qui patitur uxorem suam delinquere (1) matrimoniamqe 
suum contemnit ; poena adulterüm non infringitur ». L 3. 8. 3. f. 
"id. tit. 

« Si uxor ex adulterio viri pretium acceperit, lege Julii ten- 
tur ». 4. 33. 8. a. ff. d. tit. , 

« Qui adulterii damnatam sciens duxerit; ex causá lenocini pe 
nietur ». 4. 9. cod. ad I. Jul. de adult. 


MCMXXXVIII. « Qui domum suam ut stuprum adulteriume 
cum alicnà matrefamilias vel cum masculo fieret , sciens præbuerit; 
quasi aduiter punitur ». 4. 8. fJ. d. tit. 

« Plectitur, qui 2) pretium pro comperto stupro a it: st 
gratis quis remisit, ad legem uon pertinet ». £ 29. S. 2. ff. d. ti. 


8. III. De publicis judiciis legis Julie de vi. 

MCMXXXIX. « Hoc jure utimur ut, quidquid omnino per 
vim fiat, aut in vis publice aut in vis privatae crimen incidat ». 
l. 152. (alias 194) Ulp. lib. 69. ad ed. 

1. Proprie vis publica est, quam publica persona , putà , magts- 
tratus infert (3); vel quæ contra statu publicum (4), etiam a 
privato infertur. 

Obtinuit quoque ut vis publica haberetur , quae a privatis in 
privatos infertur ; sed cum armis aut hominibus coactis. 


« ÀÁrmatos non utique intelligere debemus qui tela habuerunt ; 
sed etiam quid aliud quod nocere potest. 4. 9. /J. ad 1. Jul. de v! 
publ. 

2. Vis privata, est quzelibet vis a privatis in privatos sine ar- 


mis (5) illata. 


Etiam « si creditor sine auctoritate judicis res debitoris occu- 


pet, hàc lege tenetur ». 4. 8. fJ. ad I. Jul. de vi priv. 





(1) Per negligentiam aut nimiam credulitatem. 
(3) Sive maritus , sive alius. 


^ (3) Putà, dum per vim spretá provocatione sententiam exequitur , vel 
impedit quominus reus eam perscquatur. 


. (4) V. G. dum quis privatà auctoritate vectigalia instituit, seditiosas con- 
'ciones habet , judicantibus metum incutit , etc. 


(3) Etiam illa quæ fit coactis hominibus ; et eo casu, utriusque judicii 


de vi publicá et de privatá accusatori clectio est. Hujus poena , publicatio 
tertie partis bonorum. 
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« Celui qui , au mépris des liens du mariage , souffre l'inconduite 
de sa femme (1), n'anéantit pas pour cela la peine de l’adultère qui 
en résulte ». /. 2. 8. 3. ff. d. uit. 

« La femme qui reçoit le prix de l'adultére de son mari , est pas- 
sible de la peine prévue par la loi Julia». 7. 33. 8. a. /J. d. tit. 

« Celui qui épouse une femme condamnée comme adultère , 


encourt la peine du commerce de prostitution ». /. 9. cod. ad |. 
Jul. de adult. 


MCMXXXVIII. « Celui gui a sciemment prêté sa maison pour 
commettre l'adultére , la fornication ou le crime de sodomie, est 
puni comme adultère ». /. 8. fJ. d. ut. 


« Celui qui a reçu quelque chose '2) pour cacher une fornication , 
est puni de son infame condescendance ; s’il en a gratuitement 
gardé le secret , la loi alors ne l'atteint pas». 4. 29. S. a. ff. d. tit. 


S. III. Des actions publiques de la loi Julia sur la violence. 


MCMXXXIX. « Nous tenons en droit, que tout ce qui est l'effet 
de la violence, est un crime contre les lois sur la violence publi- 
que ou privée ». 4. 153. Ulp. üb. 69. ad ed. 

*. « Proprement, la violence puvlique est celle que commet 
une personne publique, comme magistrat (3), ou celle dent se 
rend coupable un simple particulier envers l'état (4) #. 

« Il est recu aussi qu'on répute violence publique , celle que fait 
un homme privé à un autre de la méme condition, soit avec des 
armes ou par le moyen de complices ». 

» Nous n'entendons pas par des hommes armés , seulement ceux 
qui portent des flèches, mais aussi ceux qui sont munis d'armes 
offensives et nuisibles »- 4. 9. fJ. ad leg. Jul. de vi publ. 

2. « La violence privée est celle que des hommes privés exer- 
cent, sans armes, contre d'autres hommes, simples particuliers 
comme cux (5) ». 

Et aussi « un créancier est soumis à la peine de cette loi, si, 


sans l'autorité du juge, 1l s'est emparé des biens de son débiteur ». 
l. 8. ff. ad I. Jul de vi priv. p 





(1) Par ignorance, ou exeès de crédulité. 

(2) Soit le mari ou un autre. 

(3) Par exemple, lorsqu'au mépris de l'appel, il fait exécuter sa sen- 
tence par force, ou empéche qu'on ne poursuive sur l'appel. 


(4) Par exemple, en faisant payer des impôts de son autorité privée, 
en tenant des discours séditieux , en menaçant les juges , etc. 


(5) Et même celle qu'on fait em troupe, et dans ee cas, l'accusateur a 
le choix d'invoquer les lois sur la violence publique ou la violence privée. 
La peine à encourir alors est la confiscation du tiers des biens. 
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8. 1V. De lege Cornelid de sicariis , veneficiis , incendiarüs, ex. 


MCMXL. « Lege Corneliá de sicanis tenetur , qui hominem (1) 
occiderit ». 7. x. pi ad l. Corn. de sic. 

« Nibil interest , occidat quis , an causam mortis praebeat ». À 15. 
ff. d. tit. 

Hadrianus rescripsit; « eum qi hominem occiderit , si non ot- 
cidendi animo hoc admisit , absolvi (2) posse ; et qui hominem vd- 
necavit (3) ut occidat , pro homicidà damnandum ». 7. r. $. 3. ff. 

. tit. 

« Qui hominem libidinis vel promercii (4) causá castraverit (5); 
7 senatusconsulto , poen$ legis Cornelis coercetur ». 4. 3. $.4. 

. d. tit. 


Quæ cedes impunis sit. 


MCMXLI. « Qui agressorem in dubio vitze (6) discrimine cons- 
titutus occiderit, nullam ob id calumniam metuere debet ». L 2. 
cod. ad. l. Corn. de sic. 

« Transfugas licet quasi hostes occidere ». 4. 3. 8. 6. /7: ad I. 
Corn. de sic. 

« Patri(7) datur jus occidendi (8) adulterum @ , cum filià (10) 
quam in potestate habet ». J. ao. ff. ad l. Jul. de adult. 





(1) Nec refert cujus conditionis ; servum , an liberum. Non videbatur 
aytem proprié hominem occidere mulier quæ abortum sibi procurat ; sed 
extra ordinem puniebatur. 


(2) Poná legis scilicet ; at extra ordinem puniebatur qui per lasciviam 
imprudens aliquem occidisset. 

(3) Quinetiam vel ex eo solo quis pœnâ legis tenetur, quàd cum telo 
hominis occidendi furtive faciend? caulà ambutaverit ; licet Neminem per- 
cusserit. | 


(4) Secus, si curandi causá. 
(5) Idem , et si thlibiam fecerit, aut alium quai Judeum eircumciderit. 


(6) Aut pudicitiæ tuendæ causâ. Furem autem, etiam nocturnum, occi- 
dere ita licet si parcere ei quis sine periculo suo non potuerit. Hinc est 
quod furem diurnum lex xir Tab. non aliter occidere peruittit , quàm si se 
telo defendat. 


(3) Non avo , quamvis mulierem in potestate suà habeat. 
(8) Modo, statim atque domi suæ vel mariti , in ipsis rebus veneris de- 
prehensus est , eum occidat. 
(9) Cujuscumque dignitatis sit. | 
. (10) Nam si parcat filiæ ; non jure occidit adulterum. Non videtur autem 
e1 pepercisse , licét filia supervixerit ; si ita graviter eam vulneravit , ut casa 
magis quàm Wluntate patris supervixisse videatur. 
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S. IV. De la loi Cornelia sur les assassins, les empoisonneurs 
les incendiaires , etc. 


MCMXL. « Celui qui a tué un homme est tenu de la loi Cor- 
nélia sur les assassins (1) ». /. 1. fJ. ad l. Corn. de sic. 

« On ne fait point de différence entre celui quia tué, ou qui 
a déterminé la cause de la mort ». /. 15. ff. d. tit. 

« Adrien dit dans un rescrit , que celui qui a tué un homme sans 
en avoir l'intention, peut être absous (2) , et que celui qui l'a blessé, 
avec le dessein de le tuer (3), doit être condamné comme homicide». 
l. 1. S. 3. ff. d. tit. 

« Un sénatus-consulte dit que celui qui , par plaisir ou par in- 
térét (4), a fait quelqu'un eunuque (5), a mérité la peine prévue 
par la loi Cornélia ». /. 3. 8. 4. fJ. d. tit. 


Quels meurtres sont impunis. 


MCMXLI. « Celui qui a tué son agresseur , étant en danger de 
l'étre lui-même (6) , n'a aucune punition à craindre». /. 2. cod. ad. 
l. Corn. de sicar. 

« ll est permis de tuer les transfuges comme des ennemis ». /. 3. 
&. 6. ff. ad l. Corn. de sic. 

« On a donné à un pére (7) le droit de tuer (8) celui qui avait 
commis l'adultére (9) , ainsi que sa fille qui était sous sa puis- 
sance (10) ». l. 20. ff. ad l. Jul. de adult, 





(1) N'importe de quelle condition il soit, esclave ou homme libre. 
Mais une femme n'était pas censée s'étre rendue coupable d'bomicide en 
sc procurant un avortement ; mais on la punissait extraordinairement. 

(a) C'est-à-dire de la peine de la loi; car on punissait extraordinaire- 
ment celui qui tuait quelqu'un par imprudence, méme en jouant. 

(3) Et méme celui qui avait porté une arme meurtriére dan; l'inten- 
tion de tuer ou de voler, subissait la peine de la loi ; quoiqu'il n'eài tué * 
personne. 

(4) Il en était autrement, si c'était pour le guérir. 

. (5) Il en était de méme, s'il avait circoncis tout autre individu qu'un 
juif. 

(6) Ou pour défendre sa pudeur contre la violence. Mais il n’est permis 
de tuer un voleur , méme nocturne, qu'autant qu'on ne peut pas s'en dis— 
penser sans danger. C'est pourquoi I" loi des xiu Tables ne permet de 
tuer un voleur de jour, qu'autant qu'il se défend à main armée. 


(7) Et non à l'aieul, quand méme la femme serait sous sa puissance. 

(8) Pourvu qu'il l'ait tué sur-le-champ dans sa maison ou celle du mari, 
où il a été surpris en flagrant délit. 

(9) Quelle que soit sa dignité. 


(10) Parce que s'il pardonne à sa fille , il n'a pas le droit de tuer le com- 
plice de celui-ci ; mais il n'est pas censé lui avoir pardonné , quoiqu'il u'ait 
ait que la blesser grièvement, de manière qu'elle n'ait surgécu que par 
hasard plutôt que par sa faute. 
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« Maritus in adulterio deprehensos (1) , non (2) alio: que 
iufames (3)... servos (4) euam, (exceptá uxore quam prohlie- 
tur ) occidere potest ». Paul. sent. lib. 2. f. 27. 


Rectiùs (5) dicetur; « eos duntaxat jus occidendi habere, qu 
jure patris maritive accusare possunt ». /. 24. S. 3. ff. ad I. Jd. 
adult. 


De veneficiis , incendiartis et maleficis. 


MCMXLII. « Plus est hominem extinguere veneno , quim oc 
cidere gladio ». /, 4. cod. de malef. ’ 


« Qui venenum necandi hominis caus fecerit, vel vendiderit, 
vel habuerit ; plectitur ». 7. 3. ff. ad l. Corn. de sic. 


« Ex senatusconsulto, legis Corneliæ posnà damnari jubetur qui 
mala sacrificia fecerit ». /. in [f 4. tit. 


« Lege Cornelià tenetur, cujus dolo malo incendium factum 
est ». J. 1. ff. d. tit. 


« Ârs mathematica (6) damnabilis est et interdicta ». 4. 2. cod 
de malef. 


S. V. De lege Porpeiá de parricidiis. 
MCMXLIII. Lex Pompeia de parricidiis, necem parentüm, li- 
berorum (7), conjungis, affinium linez recte , cognatorum usque 


ad gradum consobrinorum inclusive , et patroni , capitali poená vin- 
dicat. ex I. 1. ff. ad l. Pomp. de parric. ! 


« Pœna parricidii more majorum hzc instituta est; ut parri- 
cida (8) virgis sanguineis verberatus , culeo insuatur cum cane (9), 


gallo-gallinaceo , viperâ, et simiá; deinde in profundum culeus 
* jactatur ». £. 9. ff. d. tit. 





(1) Domi suæ, non etiam soceri. 


£2 Minüs ei conceditur quàm patri. Vide disparitatem ££. ad J. Jul. de 
adult. n. 63. ex 4. 22. S. 4. 


(3) Non tamen eum cui (licét infami) reverentiam deberet ; qualis est 
patronus. 


(4) Servos quoslibet ; adde libertos proprios , aut uxoris aut parentis. 
(5) Ergo jus occidendi cessat , si adulier sit in magistratu positus ; quia 


tandiu accusari non potest ; item si non sint justæ nupliæ, aut ignominiosa 
uxor , aut infamis maritus. 


(6) Astrologia. 
(7) A patre aut avo interemptorum. 
(8) Stricté accipe , pro bis solis qui parentes occiderunt. 


(9) Quod hic de animalibus cum parricidà includendis refertur , ad 
exasperandam antiquam pœnaw adjectum est. 
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« Un mari peut tuer ceux qu'il a surpris commettant l'adul- 
tère avec sa femme (1), si toutefois les coupables ne sont pas 
d'autres (2) que des infámes (3) : il lui est aussi permis de les tuer, 
si ce sont des'esclaves(4) ; mais il lui est défendu de tuer safemme ». 
Paul. sent. lib. a. tit. 27. 

« Le mieux est de dire(5), qu'un pére ou un mari n'a le droit 
de tueren ce cas, qu'autant qu'il aurait celui d'accuser ». /. 24. 
S. 3. fJ. ad. l. Jul. de adult. 


Des empoisonneurs , des incendiaires et des malfaiteurs: : 


MCMXLII. « C'est un plus grand crime encore de faire mourir 
un homme par le poison, que de le tuer avec un poiguard ». /. 1. 
cod. de malef. 

« On punit celui qui a composé un poison mortel, celui qui 
l'a vendu, et même celui qui le possède ». l 3. ff. ad l. Corn. de sic. 

« Le sénatas-consulte veut qu'on condamne à la peine de la loi 
Cornélia, celui qui a offert des sacrifices criminels ». /. 13. fJ. d. tit. 
. « Celui dont la mauvaise foi a causé un incendie, est tenu de 
la loi Cornélia ». Z. 1. ff. d. tit. 

« L'astrologie est (6) un art condamnable et défendu ». 4. 2. 
cod. de malcf. 


S. V. De la loi Pompéia sur les parricides. 


MCMXLIII. « La loi Pompéia sur les parricides , punit de mort 
l'assassinat de ses père ou mère , de ses enfans (7), de sa femme, 
de ses alliés en ligne directe, de ses cousins jusqu'au degré de 
germains inclusivement , et de son patron». L. 1. ff. ad l. Pomp. de 
parricid. 

« Nos ancétres ont voulu que pour punir un parricide (8), on 
le fit frapper de verges , jusqu'à ce que son sang coulât; qu'on le 
fit coudre dans un sac avec un chien(g) , un coq, une vipére et 
un singe , et qu'on le jetát dans la mer ». L. 9. ff. d. tit. 





(1) Dans sa maison et non dans celle de son beau-pére. 

(2) On accorde moins au mari qu'au père. Voyez sur cette différence tif. 
ad l. Jul. de adult. n. 63. ex 1. 22. S. E 

(3) Non pas cependant celui à qui il devrait du respect, comme son pa- 
tron , quoiqu'il füt un homme infáme. 

(4) Tout esclave quelconque; ajoutez ses propres affranchis, ceux de sa 
femme , ou de son père: 

(5) Le droit de tuer cesse pour le magistrat en charge, parce qu'il ne 
peut pas l’accuser , et méme on ne peut encore se prévaloir de ce droit , 
orsque la femme n'est pas légitimement máriéc , lorsqu'elle est une femmo 
infàme, ou qu'il est luy- méme infàme. 

(6) L'astrologie. 

(7) Le père, ou l'aïeul des enfans assassinés. 

(5 Ceci s'entend strictement de ceux qui ont tué leur père ou leur 
mère. 

(9) On avait ajouté ces animaux, pour augmenter à la rigueur de la peine. 
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8. VI. De lege Corncli4 de falsis, et senatusconsulto Lio 
niano , ct variis falsi speciebus. 


MCMXLIV. « Qui testamentum celaverit, deleverit, interi- 
verit, resignaverit; quive testamentum falsum scripserit , sigm- 
verit; cujusve dolo id factum erit; legis Corneli peenà dama 
tur ». 4. 2. ff. ad l. Corn. de fals. | 


Per senatusconsultum Libonianum poená legis product; capis 
primo « si quis (1), cüm alterius testamentum (2) vel os 
scriberet, legatum (3) sibi (4) suá (5) manu scripserit (6); peri 

tenetur (7) ac si commisisset in legem Corneliam ». 4. x5. ff. d. ut. 


Altero Liboniani capite: « legis Corneliæ poená omnes teneri, 
ui eliam extra testamenta, falsa signâssent ». Z. 16. S. 1. ff. ad 
. Corn. de fals. 


MCMXLV. Innumeræ aliæ species falsi sunt , ad quas poa 
legis porrecta est. 

1?. Circa instrumenta : si quis aliquid amoverit quo verum non 
appareret , subjecerit , resignaverit ; deposita apud se instrumenta 
prodiderit; in cautione pignoris, diem in frau priorum credi- 
torum prætulerit (antidatè). 


2^. Circa judicia : si qui coierunt ad opprimendos innocentes; 
si judex corrumpi se passus sit, et si quis eum corruperit ; si qui 
diversa inter se testimonia præbuerunt; si ad dicendum aut non 





(1) Militibus et minoribus remittitur pœna legis ; ita tamen ut pro noa 
scripto habeatur, quod sibi adscripserunt. Cæteräm in penam incidunt, 
et liberi, et patronus ; licét preteriti potuissent petere bonorum possessio- 
ncm contra tabulas. Is autem non incidit qui, cüm ipse intestatà sit heres 
testatoris , hereditatem ejus sibi nullo adjecto coherede nec substituto ad- 
scripsit. 

(2) Nec refert jure factum fuerit necne, modó tamen fuerit absolutum. 


(3) Aut quid aliud. Idem et si scripserit ademptionem alicujus legati, 
qnod ab ipso relictum erat. 


(4) Eive quem tempore testamenti in suà potestate habebat. His autem 
qui non erant in su potestate , quamvis esse crederet ; item conjunctis per- 
sonis, putà uxori suæ , impune quis legatum adscribit. 


(5) Ejusve quem in potestate habet. 

(6) Non videtur autem. sibi. adscripsisse, si nomen ipsius alià manu 
scriptum sit : licét cætera suá manu scripserit. 

(7) Cessat, si testator specialiter ita subscripserit quod illé dictac: et re- 
cognovi ; imd si testamentarius erat in potestate testatoris , generalis sab- 
scriptio sufficit. Professio autem testatoris in alià seripturáà facta , si hoc re- 
liquisse , prodest ad vitandam penam , non ad capiendum. 
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& VI. De la loi Cornélia sur les faux, du sénatus - consulte 
Libonien , et des différentes espèces de faux. 


MCMXLIV. « La loi Cornélia détermine la peine à prononcer 
contre celui qui aura caché un testament , qui en aura effacé ou y 
aura intercallé quelques dispositions , qui aura écrit un faux testa- 
ment ou l'aura scellé, ou méme celui qui par une combinaison frau- 
duleuse sera parvenu à l'extorquer ». 1 2. ff. ad leg. Corn. de fals. 

Le sénatus-consulte Libonien a maintenu la peine de la loi : par 
son premier chef, « celui qui (1) en écrivant le testament d'un 
autre (2) ou son codicile , y aura iuséré la fausse disposition d'un 
legs (3) en sa faveur (4), écrit de sa main (5) , sera (6) passible, 
comme faussaire , de la peine (7) infligée par la loi Cornélia ». 
l. 15. ff. d. ut. 

Par le second , « seront tenus de la loi Cornélia tous ceux qui 


auront scellé des écrits faux , méme séparés du testament ». /. 16. 
&. 1. ff. ad [. Corn. de fals. 


MCMXLV. Il y a encore un nombre infini d'autres espèces 
de faux , auxquels la peine de la loi s'applique. | 

1°. Par rapport aux actes ; si quelqu'un en a retranché, ou y a 
ajouté quelque chose, dont la rature ou l'addition les rende sus- 
pects , ou en a brisé le sceau , a abusé dela confiance du dépositaire 
en les livrant à la publicité , ou a antidaté un acte d'hypothèque en 
fraude de créanciers antérieurs. 


2°. Par rapport aux jugemens; si plusieurs personnes se sont 
réunies pour opprimer des innocens ; si un juge s'est laissé cor- 
rompre; si quelqu'un a corrompu un juge; si des témoins ont 


————— M —MáááÀ 
(1) Les militaires et les mineurs sont dispensés de la peine de cette loi; 
mais ce qu'ils ont inséré pour eux est cependant réputé non écrit. Au reste , 
les enfans et le patron encqurent cette peine, quoique , s'ils eussent été 
omis, ils eussent pu demander la possession des Liens contre lc testament. 
Mais elle n'est pas encourue par celui qui , étant héritier ab intestat , s'est 
institué seul héritier, sans substituts ni cohéritiers. ' 


(a) Et il est indifférent que le testament ait été fait suivant le droit 
pourvu qu'il ait été entièrement achevé. , 


(3) Ou autre chose : et il en sera de méme s’il a écrit de sa main la rés 
vocation d'un legs qu'il était chargé d'acquitter. 

(4) Ou à celui qui était alors sous sa puissance ; mais il peut écrire im 
punément des legs pour ceux qui n'y sont pas, quoiqu'il les y croie, et 
pour ses conjoints ; par exemple, pour sa femme. , 

(5) Ou de la main de quelqu'un sous sa puissance. 


(6) Mais il n'est pas censé avoir écrit pour lui, si son nom est écrit 
par une main ctrangère , quoiqu'il ait écrit tout le reste. 

(7) La peine cesse , si le testateur a ajouté en signant ce que je lui ai 
dicté et reconnu; et méme si cet écrivain était sous la puissance du tes- 
tateur , la signature ordinaire de ce dernier suffirait. Enfin, si le testateur 
avait attesté, par quelque autre acte, quil avait dicté ce testament, la 


peine n'aurait pas lieu; mais les legs faits à l'écrivain restersient aussi 
sans effet. 
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dicendum testimonium quis pecuniam acceperit aut pactas sit; 4 
prætoris edicta corruperit quis, vel falsis praetoris edictis aut las 
principis constitutionibus utatur; si denique contra veras consii- 
tutiones judicet. 


3. In contrahendo : si quis sciens duobus eamdem rem divers 
contractibus vendiderit, aut obligaverit; tutelae alicujus rationibus 
obnoxius , per obreptionem cum fisco eontraxerit ; mensuras pe- 
blicé probatas corruperit. 


Sunt quoque falsi species; suppositio partás , item si quis alieux 
dignitatis conditionisve insignibus utatur, vel si falsum nomen ali- 
cujus decipiendi causà assumat. 


C:eterüm « nominis mutatio , innocentibus periculosa non est ». 
L x. cod. de mutat. nomin. 

De lege Corneliá nummarid. 

MCMXLVI. « Qui nummos aureos, argenteos, laverit (1), 
conflaverit , raserit, corruperit , vultuve signatam monetam præter 
adulterinam reprobaverit (2) ; houestiores deportantur , hurniliores 
in metallum damnantur aut in crucem tolluntur ». Paul. sentent. 
lib. 5. tt. 25. 

8. VII. De variis aliis publicis judicüs. 
De lege Julid repetundarum. 

MCMXLVII. « Lex Julia repetundarum pertinet ad pecunias 
quas quis in magistratu, munere, ministeriove publico accepit ; 
quo magis aut minüs quid ex officio suo faceret ». £. x. $- 4. f. ad 
. Jul. repetund. 


« Omnes cognitores et judices , ne alienum jurgium putent suam 
praedam ». 4. 3. cod. d. tit. 

Plura alia hác lege Julià conünentur; putà, ne urbani magis- 
tratus plus doni munerisve in anno accipiant, quàm quod sit ag- 
reorum centum , praeterquam a coguatis suis. ex f. 16. S. a. L 1. 


S. 1. L. 7. S. x. ff. d. ut. 


De lege Julid de annond. 
MCMXLVIII. « Lege Julià de annoná , poena viginti anrecrum 





(1) Id est, ope liquoris quo metalla corraduntur , imminuerit. 


(2) Hoc enim contra reverentiam principi cujus vultu signata : 
tam factum videbatur : d. tif. n. 43. prep e 5 erat. d«bi- 
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varié dans leurs dépositions , eu ont regu de l'argent pour dépa- 
ser ou ne pas déposer la vérité, ou s'ils, s'en sont fait promettre ; 
si quelqu'un a falsifié l'édit du préteur, ou s'est servi de faux édits 
du préteur ou de fausses constitutions du prince; si enfin , un juge 
a prononcé contre les véritables constitutions ou édits. 

3». Par rapport aux contrats; si quelqu'un vend ou engage la 
méme chose à deux personnes différentes par divers contrats; si 
quelqu'un soumis à un compte de tutelle, contracte insidieusement 
avec le fisc au préjudice des intéréts qui lui sout confiés , ou altére 
les poids et mesures généralement admis et approuvés pour le 

ublic. 
d Ce sont aussi des espéces de faux , que la supposition de part, 
c'est-à - dire la substitution d'un enfant étranger à la place du 
nouveau né ; l'usage des signes d'une dignité ou condition qu'on 
n'a pas , et l'usurpation d'un nom étranger pour tromper. 

Au reste « le changement de nom n est dangereux que quand 
on en abuse ». L. 1. cod. de mut. nom. 


De la loi Cornelia sur l'argent monnayé. 


MCMXLVI. « Ceux qui laventles monnaies d'or ou d'argent 1), 
les fondent , les raclent , les falsifient , ou refusent deles recevoir, 
quoique marquées au coin du prince (2) ,sont condamnés à la dé- 
portation , s'ils sont d’une condition honnête ; sinon aux mines ou 
au supplice de la croix ». Paul. sent. lib. 5. tit. 25. 


8. VII. Des différentes autres actions publiques. 
. De la loi Julia sur les concussionnaires. 


MCMXLVII. « Laloi Julia sur les concussionnaires est ap- 
plicable à ceux qui se laissent corrompre , pour rester en deca ou 
aller au delà de de l'exécution des mesures qu'ils devaient pren- 
dre dans leur magistrature, leur charge ou leur emploi public ». 
l. x. S. 4. ff. ad l. Jul. repet. 

« Un juge ou tout autre qui doit connaitre des affaires des par- 
ticuliers, ne doit pas les regarder comme sa proie ». L 3. cod. d. tit. 

Cette loi Julia contient encore plusieurs autres dispositions. 
Par exemple, elle défend aux magistrats de la ville, de recevoir 
chaque année , à titre de dons ou de présens, plus de cent pièces 
d'or, si ce n'est de leurs cousins et cognats ». ex L. 16. 8. 2. 1. x. 


S. 1. 4 7. 8. 1. ff. d. uit. 
De la loi Julia sur les subsistances. 
MCMXLVIIL. « La loi Julia sur les subsistances , prononce une 





(1) Avec une liqueur qui les corrode et en diminue le poids. ' 


(2) Parce que e'est une injure faite au prince dont elles portent l'effigi 
d. tit. n. 43. P Se - 
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statuitur, adversüs eum qui fecerit quid (x) anson Cot 
fat ». L a. pr. et S. o. dd L dul. dd annon. T 


De lege Julid peculatás , de sacrilegis , et de residuis, 


MCMXLIX. Lege Julià peculatàs cavetur ; « ne quis ex 
sacrà, religiosà , publicàve , auferat , intercipiat... Deve me 
rum , argentum , zs publicum, quid indat quo pejus ». L 1. 
f ad I Jul. pecul. (qud iniit q 

Porrecta est et ad eos qui in publicis tabulis quid deleverit, 
induxerint , eas produxerint , in his minorem pecuniam qui 
veenierit scripserint. ex /. 8. S. 1. L 9. 8. 5. e£ L xo. ff. d. tit. 


Hujus legis poena, quadruplum ; cui poena deportationis sac- 
cessit. 

« Sunt sacrilegi qui publica sacra (2) compilaverunt ». Z . 
ad l. Jul. peculs TE r $5 

« Lege Julià (3) de residuis tenetur , qui publicam pecuniam 
delegatam in usum aliquem retinuit, neque in eum consumpsit». 
L 4. S. 5. d. &it. )j 


De lege Juliá ambitüs. 


MCML. Hiec « lex hodie in urbe cessat; quia ad curam pen- 
cipis , magistrataum «creatio pertinet. Quód si in municipio contra 
banc legem , magistratum aut sacerdotium quis petierit; per sena- 
tusconsultum centum aureis cum infamià punitur ». /. x. pr.& 
&. 1. ff. de l. Jul. amb. 


« Si quis reus vel accusator domum judicis ingrediatur, in le- 
m ambitüs committit ». d. /. 1. S. fin. 
Ambitûs « lege damnatus si alium convicerit, in integrum res- 
tituitur; non tamen pecuniam recipit », d. L. S. 2. 


De lege Fabid de plagiariis. 


MCMLI. « Plagium committunt, qui hominem supprimunt. Hic 
lege tenentur, et qui liberum hominem sciens vendit emitye , et 
qui scrvos fugitivos abscondunt. 


Ex senatusconsulto; sub hujus legis poenà, servum fugitivum 





(1) Putà, naves retinendo , monopolia exercendo, etc. 


(2) Capite puniuntur. 
(3) Cujus pena pecuniaria est; seilicet ut amplius terti& parte pecuniæ 
quam debet , plectatur. 
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amende de vingt pièces dor, contre ceux qui ont concouru de 


tous leurs pouvoirs et moyens, à faire enchérir les vivres (1) ». 
L 2. pr. et 8. 2. ff. ad l. Jul. de annon. - 


De la loi Julia sur le péculat , les sacrilèges , et des résidus. 


MCMXLIX. «La loi Julia sur le péculat défend de rien sous- 
traire ou intercepter de l'argent sacré , religieux ou public, comme 
de rien pratiquer qui puisse altérer la valeur de l'or , de l'argent 
appartenant au trésor public ». Z. 1. ff. ad l. Jul. pecul. 

« Elle a été étendue à ceux qui ont effacé ou ajouté quelque chose 
aux comptes publics de ventes , et qui y ont inscrit des articles à 
un prix plus bas que celui auquel ils avaient été vendus ». ex /. 8. 
8. 1. 4.9. S. 5. et L. 10. ff. d. tit. 

« La peine de cette loi était du quadruple, à laquelle a succédé 
celle de la déportation ». 

« Ceux qui volent de l'argent publiquement consacré (2), com- 
mettent un sacrilège ». L. 9. ff. ad l. Jul. pecul. 

« Celui qui retient un argent public, destiné à quelque usage 
au lieu de l'y employer, est passible de la loi Julia surles résidus(3)»;, 
[. 4. S. 5. ff. d. üt. . 


De la loi Julia sur l'intrigue. 
MCML. « Cette loi est tombée en désuétude à Rome, parce que 


c'est le prince qui nomme les magistrats; mais si, dans une ville 
municipale , quelqu'un postule uue place dans la magistrature ou 
dans l'église, contre les dispositions de cetteloi, le sénatus-cou- 
sulte lui inflige l'amende de cent pièces d'or , et le note d'infamie ». 
[. 1. pr. et 8. 1. T. de L. Jul. amb. 

« Si l'accusateur ou l'accusé entre dans la maison de son juge, 
il encourt la peine de la loi sur l'intrigue ». d. L x. » n. 

« Si celui qui a été condamné comme coupable d'intrigue , en 
a convaincu un autre, il sera restitué en estime, sans pouvoir né- 
anmoins recouvrer les avances qu'il aurait faites de ses deniers» d. 


l. S. 2. 
De la loi Fabia sur les voleurs d'esclaves. 


MCMLI. Ceux qui détournent un esclave , deviennent coupa- 
bles de ce crime. Ceux qui vendent ou achètent sciemment tes 
hommes libres , ou cachent des esclaves fugitifs , encourent aussi 
la peine de cette loi. | 

uivant ce sénatus-consulte, le maître d’un esclave en fuite ne 


(1) Par exemple, en retenant les vaisseaux , exerçant des monopo- 
les, etc. 


(2) Ils sont punis de mort. 
(3) Dont la peine est pécuniaire, c'est-à-dire de plus da triple de la 
somme due. 


De jur Pars. II. 45 
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vendere ne domino quidem licet , oec eam emere ( 1) : nisi veadio 
eonferatur in id tempus quo deprehensus erit. 


QUINTA PARS. 
De nonnullis capitibus ad jus publicum pertinentibu. 


CAPUT PRIMU M. 


De romano principe , magistratibus , eorum legatis & 
adsessoribus. 


ARTICULUS I. 
De romano principe. 


MCMLII. « Quod principi placuit, legis habet vigorem: nt 
pote cüm lege regià (2) quæ de imperio ejus lata est, populus ei 
et in eum omne suum imperium et potestatem conferat». /. 1. ff. de 
constit. princip. 

« Augustus-Cæsar salutem reipublicze tueri nulli magis credidit 
convenire , nec alium sufficere ei rei quàm Caesarem ». /. 3. ff. de 


effic. præf. vigi. 


« Est princeps, pater patriæ ». I. 19. ff. de interd. et releg. 

MCMLIII. « Princeps (3) legibus solutus est ». Z 31. ff. de 
legib. 

« Etsi lex imperii, solemnibus juris imperatorem solverit ; ni- 
hil tainen tam proprium imperii est, quàm legibus (4) vivere ». 
l. 3. cod. de testam. 

« Digua vox est majestate regnantis , legibus alligatum princi- 
pem profiteri : adeo. de auctoritate juris, nostra pendet auctori- 
tas ». Jl. 4. cod. de legib. 

« Majus imperio est, legibus summittere principatum ». 7. 4. 
eod. de legib. )j P 

MCMLIV. « Inter æquitatem jusque interpositam interpre- 
tationem , nobis solis (5) et oportet et licet inspicere ». Z. x. cod, 
de legib. 





(1) Ratio est ut deterrcantur servi a fugà, cüm sciant se a nemine rev 
eip! posse. 

(2) Vide notas ad À. Z. /ib. 1. tit. de constit. princ. n. 1. 

(3) Vide notam ad À. /. tit. de legib. n. 10. Vide et supra reg. 63. 


(4) Hinc ex imperfectis , eisve quibus solemnia juris desunt, testamentis, 
rplictas sibi hereditates ac legata romani imperatores recusant. 


(5) Intellige de oà interpretatione qui legem alioquin claraga , pre 
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peut pas le vendre sans encourir cette peine , ni personne l'acheter, 


à moins que la vente ne soit renvoyée à l'époque où le vendeur 
l’aura recouvré (1). 


CINQUIÈME PARTIE. 


De quelques chapitres appartenant au droit public. 


CHAPITRE PREMIER. 


Du souverain de Rome , des magistrats, de leurs lieutenans 
el de leurs assesseurs. 


ARTICLE I. 
Du souverain de Rome. 
MCMLII. « Ce que le souverain a décidé , a force de loi, le 


peuple romain lui ayant conféré avec l'empire toute son autorité et 
tout pouvoir sur lui-même , par une loi, ) ». £. x. ff. de constit. 


princip. 

« César a pensé que personne ne pouvait mieux que lui, veiller 
à la conservation de la république , et que lui-même pouvait suffire. 
à la gouverner saus le secours de personne», /. 3. fh de off. pref. 
vigil. 

« Le prince est le père de la patrie ». 7. 19. /7. de interd. et releg. 
MCMLIIL. « Le prince (3) n'est soumis à aucune loi ». 4. 31. 
de legib. 

« Quoique la loi de l'empire affranchisse l'empereur de toute 
les formalités du droit , rien ne convient mieux à l'empire que de 
vivre sous celui des lois (4) ». £. 3. cod. de testam. 

« Il est digne de la majesté souveraine de professer qu'elle est 
soumise aux lois, et que son autorité dépend de la leur». 7. 4. 
cod. de legib. 

« C'est s'élever au-dessus de l'empire , que de vouloir le sou- 
mettre aux lois ». /. 4. cod. de legib. 


MCMLIV. « Il ne convient , et il n'est permis qu'à nous de 


prononcer sur une interprétation qui tient le milieu entre le droit 
et l'équité (5) ». /. x cod. de legib. 





(1) Le motif est. d'effrayer les esclaves en empéchant tout le. * 
de les accueillir dans leur fuite. 


.€€ 
(2) Voyez les notes sur cette loi. Jib. 1. tit. de constit.. formalités 
(3) Voyez la note sur cette loi. fi. de leg. n. 10. V d'une 
(4) C'est pourquoi les empereurs romains ref ne permet pas À 

legs qui leur sont déférés en vertu detestam* ^ ^ 7* 

requises n'ont pas été observées. 


(5) Cela doit s'entendre d'une i- 
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MCMLV. Calumniandi (1) facultatem ex principali majestate 
capi non oportet ». Paul. sent. lib. 5. tit. 3. 8. 24. 


ARTICULUS II. 


De provinciarum distinctione , et de officio magistratuum pre- 
sertim provincialium. 

MCMLVI. Provinciarum aliæ proconsulares dicuntur , scilicet 
provincie populi romani , quæ per proconsules lectos ex senatorio 
ordine regcbantur : alice præsidiales seu provincie Caesaris, qua 
per legatos suos regebat ; hi enim proprié dicebantur præsides, 
et erant minoris in specie diguitatis quàm proconsules , sed majori 
auctoritatis cum et exercitibus praeessent. 


Circa eam autem provinciarum distinctionem hzec regula tra- 
ditur : « temporaria (2) permutatio jus provinciæ non innovat ». 


l. 123. S. 1. Ulp. Gb. 14. ad ed. 
Regula generalis circa officium magistratuum provincialium. 


MCMLVIH. « Non spectandum est quid Roms factum est, quàm 
quid fieri debeat ». /. 12. ff. de offic. press. | 


De magistrats adventu in provinciam. 
MCMLVHI. « Proficisci proconsulem melius est sine uxore ». 


l. 4. S. 2. fJ. de offic. procons. 

« Àntequàm fines provincie proconsul ingressus sit ; edictum 
debet de adventu suo mittere , continens commendationem aliquam 
sul, et maximé excusantis ne publicé vel privatim occurrant ei ». 
d. l. 4. S. 3. 

« Significet quá die fines sit ingressurus » d. L. 4. S. 4. 





textu æquitatis vim suam in aliquibus casibus obtinere non patitur : hac 
soli principi reservatur. Illa verd quz in detegendis inente et consequen-+ 
tiis legis versatur , judici et jurisconsulto permittitur : supra part. primi 
sect. 2. 


(1) Hinc Jites donatas se non suscipere Dicus Pius rescripsit : 1. 23. S. 2. 
ff. de const. princ. 


(3) 1d est, licét ad tempus , fortè belli necessitate, ad endam pro- 
vinciam proconsularem missus sit legatus , non ideo desiuit illa esse 
proconsularis ; et vice versà. Hzc Cujacii interpretatio prævaluit inter- 
pretationi veterum qui jus provincia in bàc regulà intelligebant, de con- 
suetudine provinciæ cui unus aut alter actus contrarius derogare non 
debeat. J. Gothofredus aliam interpretationem attulit; scilicet ut, si pro- 
vinciæ alicujus administratio ad tempus unita sit administrationi alicujus 
provincie , putà cüm Palæstina rectori Syrig subjecta est; hæc fempo- 
raria permutatio non efficiat quominus hæc provincia unita jus suum 
provinciae conservet , et videatur alia provincia quàm ea cui quoad tempo- 
rariam administrationem unita est. An autem provincia eadem , an diversa 
videatur , frequens usus in jure; putà, in præscriptiouibus , dilationibus, 
temporibus appellationum , etc, 
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MCMLYVY. « Il ne faut pas que la faculté de chicaner remonte 
jusqu'à la majesté souveraine (1) ». Paul. sent. lib. 5. tit. 2. S. 24. 


ARTICLE II. 


De la division des provinces , et des devoirs des magistrats , 
surtout des magistrats provinciaux. 


MCMLVI. Les provinces sont , les unes proconsulaires , comme 
celles du peuple romain , qui sont gouvernées por des proconsuls 
tirés de l'ordre des sénateurs; les autres présidiales ou provinces 
de l'empire , que l'empereur fait régir par ses lieutenans , qui sont 
proprement appelés présidens, inférieurs néanmoins aux procon- 
suls, par leur dignité ; mais supérieurs par leur autorité , attendu 
qu'ils ont le commandement des armées. 

Régle relative à cette distiuction des provinces. « Le change- 
ment temporaire (2) n'en apporte aucun dans lc droit qui régit la 
province ». /, 123. 8S. 1. Ulp. 46. 14. aded. 


Règle générale sur les devoirs des magistrats provinciaux. 


MCMLVII. « Il ne faut pas examiner ce qui s'est fait à Rome, 
mâis ce qui devait s'y faire ». L. 12. ff. de off præsid. 


De l'arrivée du magistrat dans sa province. 


MCMLVII. « Le mieux est que le proconsul parte sans sa 
femme ». 2. 4. S. a. [J. de off. procons. 

« Le proconsul doit, avant d'entrer dans sa province, s'y faire 
précéder par un édit qui annonce son arrivée, et dans une dis- 
position duquel édit il se recommande aux habitans , et les dispense 
de venir au devant de lui, séparément ou en corps ». d. f. 4. $3. 

« Il doit indiquer le jour où il fera son entrée ». d. [. 4. S. 4. 


loi, d'ailleurs claire, ait son exécution dans certains cas, sous prétexte d'é- 
quité. Celle là est réservée au prince seul; mais celle qui n'a pour objet 
que le véritable sens et les conséquences de la loi, est abandonuée aux 
lumiéres et à la prudence des juges. Ci-dessus, part. 1. sect. a. 

(1) C'est pourquoi Antonin-le-Pieux , dit, dans son rescrit, qu'il re- 
fuse les donations contentieuses. /. 23. $. a. ff. de const. princ. 


(2) C'est-à-dire que quoiqu'une province proconsulaire ait été pour 
un tems, pendant une guerre par exemple, gouvernée par un lieutenant 
de l'empereur , elle n'a pas cessé pour cela d’être proconsulaire. Et réci- 
proquement. Cette interprétation de Cujas a prévalu sur celle des anciens 
qui, par le droit d'une province, voulaient dans cette règle, faire con- 
cevoir un uae auquel un acte contraire ne devait pas opérer une déro- 
gation. Godefroy en a conçu une autre. Il. entend que si l'administration, 

'une province a été pour un tems réunie à celle d'une autre, comme celle 
de la Palestine, qui avait été confiée au gouverneur de la Syrie, cela n'a 
pas empéché que cette province n'ait conserve son droit, et n'ait toujours 
été une province différente de celle à laquelle son administration l'avait 
paru réunir peur un moment. Mais on mettait souvent en question s) c'é— 
tait la méme province ou une autre; par exemple, pour ce qui coucerpait 
les prescriptions, les délais et leg appels. 
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. * Presidem observare oportet ut per eam partem provinciz in- 
grediatur, per quam ingredi mos est ». d. l. 4. S. 5 
« Si in celebrem civitatem advenerit ; pati debet commendari sibi 
civitatem , laudesque suas non gravat audire ». Z. 7. ff. d. üt. 


De ejus residentiá. 


MCMLXIX. « Ne qui provinciam regit, fines ejus excedat ; visi 
voli solvendi causà, dum tamen ei abnoctare non liceat ». L 15. 


Jf. de offic. pras. 


De ejus conversatione in provincid. 


MCMLX. 1. Proconsul « ne in hospitiis (1) præbendis oneret 
provinciam ». /. 2. ff. de offic. procons. 

2. « Observandum jus reddenti , ut in adeundo facilem se præ- 
beat; sed contemni non patiatur ». L 19. J. de offic. praes. 


« Ne præsides in ulteriorem familiaritatem provinciales admit- 
tant ». d. £L, 1Q. 

3. « Plebiscito continetur ; ne quis præsidum munus donumye 
caperet, nisi esculentum proculentumve quod intra dies proximos 
prodigatur ». /. 18 ff. d. tit. 

« Quantüm ad xenia , vetus proverbium est; neque omnia , neque 
quovis tempore , neque ab omnibus ». /. 6. S. 3. /7. de offic. pro- 
cons. 

« Inhumanum , a nemine accipere ; passim , vilissimum ; omnia, 
avarissimum ». d. &. 3. 

4. « Qui officii causà in provincià agit, praedia comparare in e 
: dem provincià non potest; præterquam si paterna ejus a fisco dis- 

trahantur ». J. 62. fj. de contr. empt. | 

« Ne qui provinciam regunt , negotientur, foenusve exerceant ». 


1. 33. ff. de reb. cred. 


« Præses mutuam pecuniam fœnebrem sumere non prohibetur». 
134. S. x. ff. d. tit. 
De ejus minzsleris. 


MCMLXI. « Nemo proconsulum stratores suos (2) habere po- 
test; sed vice eorum, milites ». L. 4. S. 1. f}. de offtc. procons. 


« Ne tenuis vitæ homines , sub pretextu adventûs officiorum 
vel militum, lumine unico vel brevi supellectili ad aliorum usus 
translato , vexentur ». /. 6. S. 5. fJ. de‘offi. praes. 





(1) Dum non est contentus domo qua sibi sufficere possit. 


(2) Domesticos. Il ne doit point se servir de ses doniestiques pour off- 
cigrs. Vide tt. de offic. procon*. n. 28. cum notis. 
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« Tl faut que le président observe d'entrer dans sa province par 
la méme parlie que ses prédécesseurs ». d. l. 4. S. 5. 
- « S'il passe par une ville considérable , il doit souffrir que les 
habitans se recommandent àlui , et écouter leurs complimens ave« 
complaisance ». 4. 7. ff. d. tit. 


De sa résidence. 


MCMLIX. « Celui qui gouverne une province, n'en doit pas 
sortir, si ce n'est pour l'accomplissement d'un vœu; et méme dans : 
ce cas, il ne doit jamais découcher ». [. 15. ff. de off. pras. 


De sa conduite dans la province. 


MCMLX. 1. « Il ne doit pas devenir trop à charge pour ses : 
logemeus (1)» 4. a. Jf. de off. procons. ) 

2. ll doit observer de se montrer d'un facile accès en rendant 
la justice, et cependant il doit aussi se faire respecter». L 19. ff. 
de off. præs. 

« Les présidens ne doivent pas se rendre trop familiers avec leurs 
subalternes ». d. 4. 19. | 

3. « Un plébiscite dit que les présidens ne doivent recevoir en 
dons ou présens que des provisions de bouche, dont la quantité 
soit susceptible de se consommer en peu de jours ». L 18. ff. 4. tit. 

« Quant aux présens d'usage, un vieux proverbe dit qu'ils ne 
doivent ni les recevoir tous, ni en recevoir en tout tems, ni en 
recevoir de tout le monde» 4. 6.8. 3. /. de off. procons. 

« Il y aurait dureté de n'en recevoir de personne; bassesse d'en 
recevoir trop souvent, et avarice de les recevoir tous ». d. 8. 3. 

4. « Celui qui exerce une magistrature dans une province, ne 
doit pas y acquérir de propriétés, à moins que ce ne soit celles de 
son pire, vendues par le Esc », I. 62. [J. de contr. empt. 

« Les gouverneurs de province ne doivent pas y faire de com- 
merce, ni méme y prêter leurs capitaux à intérêts ». {. 33. ff. de 
. reb. cred. 

« Un président peutemprunter à intérêt dans sa province v. 7. 34. 


8. 1. /J. d. tit. 


De ses employ és. 


MCMLXI. « Un proconsul ne peut pas avoir(2) d'officiers ex- 
clusivement attachés à sa personne; il Vit se servir de militaireg 
pour en faire les fonctions ». 7. 4. S. 1. fj. de off. procons. 

« Les citoyens pauvres ne doivent pas étre vexés dans la priva- 
tion du peu de meubles et d'ustensiles qui leur restent, sons pré- 
texte de l’arrivée d'un magistrat ou d'une troupe militaire». /. 6. 


S. 5. /f. de offic. pres... 


(1) En ne se contentant pas d'une maison qui peut lui suffire. 


. (3) De domestiques. Il ne doit pas se servir de ses domestiques pour ef&- 
sers. Voyez (it. de off. prec. n. 18 cwn netis, 
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De officio circa cognitiones. 
MCMLXII. Magistratum « observare oportet , ut sit ordo (1) 


aliquis postulationum ; ne , dum honori postulantium datur vel u- 
robitati ceditur, mediocres desideria sua non proferant ». / 9. 


. 4. ff. de offic. procons. 
« Advocatos petentibus (2) debebit indulgere ». d. 1. 9. S. 5. 


« Circa advocatos patientem esse proconsulem oportet; sed 
cum ingenio, he contemptibilis videatur ». d. 4. 9. S. 2. 
« In cognoscendo , neque excandescere adversis eos quos malo: 
utat , neque precibus calamitosorum ilacry mari oportet ». L ; 
P s. ff de offic. 


quibus condixit, redigi non posse deprehenderit ; necessitatem so- 
4 9. ff. de offic. prees. 
« Priesides non per adsessores , sed per se subscribant libellis ». 
[, 2. cod. de adsessor. 


De politiá. 


. MCMLXIII. « Congruit bono et gravi przesidi , curare ut pa- 

cata atque quieta provincia sit quam regit ». 7. 13. /f. de offic. 

pres. 2E 

, ’ Sacrilegos, latrones , plagiarios , fures, conquirere debet ». 
. L 13. 

« Furiosis, si non possint per necessarios contineri , eo reme- 
dio per præsidem obviàm eundum est ut carcere contineantur ». 
d. l. 13. S. 1. 

« Ne potentiores viri, humiliores injuriis afficiant.... ad reli- 
gionem preæsidis pertinet ». /. 6. 3. ff. d. tit. 

« Sub pretextu tributorum , illicitas exactiones fieri probibeat.. 
d. 1. 6. S. 3. 

« Nec licità negotiatione aliquos prohiberi , nec prohibitas exer- 
ceri... ad sollicitudinem suam revocet ». d. /. 6. S. 4. 


« AEdes sacras et opera publica circumire , inspiciendi gratià 
an refectione indigeant; et si qua coepta sint, ut consummentur, 
prout vires ejus reipublicæ permittunt , curare debet ». Z, 7. &. 1. 
ff. de offic. procons. 

Privatorum ædificiorum « dominos causá cognità reficere com- 


pellat ». 4. 7. fJ. de offic. pres. . 





(1) Un róle des causes. 
(>) Maximé hu qui propter potentiam adversarii non invenirent, 


C3) 
De ses devoirs à l'Qgard de la connaissance des affaires. 


MCMLXII. Le magistrat « doit établir un ordre ( 1) dans la suc- 
cession des affaires , afin que sa déférence pour les dignités , OU sa 
faiblesse à céder aux importunités d'un grand nombre de plaideurs, 
ne l'empêche pas de rendre justice aux autres ». /. 9. $. 4. ff. de 
off. procons. 

« ll doit donner des avocats à ceux qui lui en demandent (2) ». 
d. l. 9. S. 5. 

« i doit écouter patiemment les avocats , mais avec attention, 
afin de ne pas leur paraître méprisable ». d. (. 2? S. 2. 

« Il ne doit ni s'irriter contre les parties , dont les prétentions 
lui paraissent injustes , ni s'apitoyer jusqu'aux larmes sur celles 
qui i paraissent malheureuses ». /. 19. S. 1.7. de off. press. 

« Si le président s'aperçoit qu'il est impossible de faire payer 
l'amende qu'il a prononcée, il pourra la modérer ». /. 6. 8. 9. fJ: 
de off. pres. 

« Les présidens doivent répondre eux-mémes les requétes , et ne 
pas les faire répondre par leurs assesseurs ». [. 2. cod. de adsess. 


De la police. 


MCMLXIII. Il convient à un bon et grave président de pren- 
dre soinà ce que sa province jouisse du calme et dela tranquillité». 
l. 13. ff. de off. pres. 

« Il doit faire rechercher les sacriléges , les larrons, les receleurs 
d'esclaves et les voleurs ». d. {. 13. 

« S'il ne peut pas faire contenir les fous par leurs parens, il 
doit user du remède qui est- dans ses mains, c'est-à-dire les faire 
renfermer dans une maison d'arrét ». d. L 13. &. 1. 

« Il appartient à la religion du président d'empécher les riches 
de vexer les pauvres ». [. 6. S. 2. ff. d. ut. 

« ll doit empécher qu'on ne lève des contributions illicites , sous 
le nom d'impóts ». d. /. 6. 8. 3. 

« 11 doit prendre soin que personne ne soit empéché de se livrer 
à un commerce permis , et que personne n'en exerce un qui soit, 
prohibé ». d. £L. 6. 8. 4. 

« Il doit visiter les temples et lcs monumens publics, pour 
voir ceux qui ont besoin de réparations, et faire achever ccux qui 
sont commencés; autant que la république lui en fournira les 
moyens ». L. 7. $. 1. ff. de off. procons. 

« Il doit, en connaissance de cause , forcer les particuliers à faire 
réparer les édifices dont ils sont propriétaires ». L. 7. fJ. dc off. 
pres. 





(1) Un rôle des causes. 


(2) Surtout À ceux que l'autorite de leurs adversaires empécherait d'en 
trouver. 


Cd 
ARTICULUS IM. 
De legatis , et adsessoribus. 
«. I. De legato proconsulss. 


MCMLXIV. « Legati proconsulis nibil roprium habent, nid 
a vfi. procon eis mandata (1) fuerit jurisdictio ». 4. 13. ff. de 


effic. procons. 


« Legatos non oportet principem consulere , sed proconsulem (1) 
suum ». /. 6. 8. 2. ff. d. tit. 


Legato « adimere mandatam jurisdictionem, licet quidem 
eoasdli; non debet autem inconsulto principe ». d. 4. 6. S. 1. 


4. II. De adsessoribus , seu jurisconsultis qui magistratibus ad- 
sidebant. 
MCMLYVY. « Officium adsessoris in his ferè consistit; in cogni- 
tionibus (3), postulationibus (4), libellis (5), edictis (6), de- 
ecetis , epistolis ». L 1. ff. de offic. adsessor. 


CAPUT SECUNDUM, 


De re militari. 


S. I. Qui possint nomen dare militiæ. 


MCMLXVI. « Qui statás controversiam patiuntur, non debent 
per id tempus nomen militiæ dare; nec qui ab hostibus redempt 
sunt, priusquam se luant ». /. 8. ff. de re milit. 


« Libertus operis obligatus, militie nomen non sine injurià 
patroni dabit ». /. 43. ff. de oper. libert. 


« Judicio publico damnati (7), inter milites non sunt reci- 


piendi ». /. 3. 8. 7. ff. de re milit. 
« Qui metu criminis in quo jam reus postulatus est nomen mi- 
litiæ dedit , statim sacramento solvendus est ». J. 16. /f. d. tit. 


om 
(1) Sed cùm ipsis mandata fuerit, etiam quzdam habeni propria; ut 
dationem tatoris. it. de offic. procons. n. 39. 


(2) Et ab his ipse/ proconsul appellari : in quo differunt a cæteris juris- 
dictionis mandatariis, a quibus is appellatur qui appellaretur ab eo qui 
mandavit. 


(3) Magistratui cognoscenti jus suggerebant. 
(4) Postulationum ordinem instituebant. 
(5) Suggerebant magistratui , quid responderent libellis sibi oblatis. ” 


(6) Edicta, decreta, epistolas magistratuum quibus priacipem censuh- 
bant , concinnabant. 


(7) Et citeri infames. 8f. de re milit. n. 8. 
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ARTICLE III; 
Des lieutenans et des assesseurs, 
$. L Du lieutenant du proconsul. 


MCMLXIV. « Les lieutenans du proconsul n'ont d'autre juri- 
diction que celle qui leur est déléguée par le proconsul (1) ». L. 13. 
À. de off. procons. 

« Is nt doivent pas consulter directement le prince , mais leur 
proconsul (2) ». /. e. S. a. ff. d. tit. 

« Le proconsul peut bien révoquer la juridiction qu'il a dé- 
léguée ne lieutenans; mais non pas sans l'agrément du prince ». 
d. l. 6. S. x. 


S. II. Des assesseurs ou jurisconsultes appelés à assister les 
magistrats. 


MCMLXV. « L'office des assesseurs consiste à peu prés dans 
- l'examen des causes (3) , la tenue du rôle (4) ,les requêtes (5), les 
édits (6) , les décrets et les lettres ». [. 1. ff. de off. adsess. 


CHAPITRE SECOND. 
Du droit militaire. 


8$. I. De ceux qui peuvent s'enróler dans les troupes. 


MCMLXVI. « Ceux à qui on conteste leur état , ne doivent pas 
s'enróler pendant l'instance, ni méme ceux qui ont été rachetés 
des ennemis, jusqu'à cequ'ilsse soient justifiés». £. 8. /J. de re. milit. 

« L'affranchi obligé à des services, ne peut pas s'enrôler sans 
porter préjudice à son patron ». 4. 43. /]. de oper. libert. 

« Ceux qui ont éprouvé un jugement public, ne peuvent pas être 
admis à faire partie de l'armée (7) ». L j S. 7. ff. de re milit. 

« Celui qui s'est enrôlé pour éviter la punition du crime dont 
il était déjà accusé, doit être sur le champ délié de son serment ». 
l. 16. ff. d. tit. 





(1). Mais quand ils l'ont reçue, ils ont des fonctions qui leur sont pro- 
pres ; comme celle de donner des tuteurs. tif. de off. proc. n. 


(2) Et on appelle de leurs jugemens au proconsul ; en quoi ils différent 
des autres juges par un mandat, dont on ne peut appeler qu'à celui auquel 
on aurait appelé si le déléguant eùt jugé lui-méme. 


(3) Ils expliquaient la cause au magistrat qui d:vaient la juger. 
(4) Ils formaient le rôle des causes. 
(5) Ils suggéraient les réponses à faire aux requétes présentées. 


(6) Ils rédigeaient les édits, les décrets, et les lettres que l'on devait 
adresser au prince pour le consulter. 


(7) Et autres personnes infâmes. tif. de re milit. n. 8. 
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« In fraudem civilium munerum nomina armatæ militiz ‘nt. 
bus, fraudem prodesse displicuit ». L 2. cod. qui milit. pos; 


« Non ignoratis eos qui litis causá militiam (x) adpetierunt, 
postulantibus adversariis solvi sacramento ». Z. x. cod. d. tit. 


MCMLX VIT. « Dare se militem cui non licet, grave crimen (:) 
habetur ». /. a. S. x. ff. de re milit. 


« Gravius delictum est (3) detrectare munus militize , quàm ad- 
petere ». 4. 4. S. 10. ff. d. tit. 


S. 11. Que nulitibus interdicantur , et de delictis militaribus. 


MCMLXVIII. « Milites... armis , non privatis negotiis occu- 
pentur (4) ». £. 31. cod. de locat. 

« Milites prohibentur predia comparare (5) in bis provinciis 
in quibus militant (6); præterquam si paterna eorum fiscus dis- 
trahat ». |. g. fJ. de re milit... — | 

MCMLXIX. « Militare est delictum , quod quis uti miles ad- 
mittit ». Z. 2. ff d. tit. 

« Omne delictum est militis , quod aliter quàm disciplina com- 
munis exigit committitur; veluti seguite (7) crimen, contuma- 
cie (8), desidize (9) ». L 6. FF. d. tit. 

Alie species delictorum militarium : seditiones, rixz , d. üt. 
n. 21; furtüm n, 22; si quis sibi manus intulit, n. 23; si quis 
desertor fuerit aut emansor, n. 24. et seq. 

De variis militum penis , d. tit. n. 3o. 


 — SR 
| (1) Si ex circumstantiis liquidum sit, eum animum habuisse ut adversa- 
rium vexarent. . 


(2) Hoc capitale in servo ; 4. 4. S. 1. et Z 11 ff. À. tit. iten ind 
d. 1. 4. S. a. I4 eseteris , varié punitur. # en 1n deporialo, 


(3) Olim capitale. Nunc mitiüs punitur, nec tantüra in eo ipso qui ad 
delectum non respondet , sed et in patre qui filium suum subtrahit. 


(4) Hinc civiles curæ, agrorum cultura, animalium custodiæ, merci- 
monia, ipsis interdicuntur. /. 15. e£ /. 16. de re milit. 


G) Sub penáà publicationis fundi. Sed postquam honesté missi sunt, 


ampliüs non possunt ex hác causà deferri. 


(6) Rustica scilicet ; ne studio cultura a militie muniis avocentur. Secus 
de domo, et quolibet predio urbano. 


(7) Ut ejus qui prior fugit, qui prepositum suum non protexit, qui 
languorem simulavit ne pugnaret. n. 17. | 

(8) Adversus duces et praepositos. n. 19. et 20. 

(9) Ut ejus qui arma amisit, abjecit, alienavit quolibet modo : rs. 18. 
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« On n'a pas voulu que la fraude de ceux qui s'étaient enrólés 
pour se soustraire aux charges civiles, leur profitát ». /. 2. cod. 
qui milit. poss. 

« Vous n'ignores pas que ceux qui se sont enrólés(1)à cause 
d'un procés qu'ils avaient, sont déliés de leur serment, dés que 
leurs adversaires les poursuivent ». 4. 1. cod. d. tit. 


MCMLXVII. « Celui qui s'enróle, et à qui le service militaire 
a été interdit (2), commet un crime grave ». 4. 2. S. 1. f. de 
re nulit. 

« Refuser un emploi militaire, est un plus grand crime que de 


le solliciter (3) ». I. 4. S. xo. fJ. d. tit. 
G. II. De ce qui est interdit aux militaires et des délits militaires. 


MCMLXVIII. « Les militaires doivent s'occuper de leurs armes 
et non d'affaires civiles (4). |. 31. cod. de locatr. 

« Il n'est pas permis aux militaires d'acheter (5) des possessions 
dans les provinces où ils font la guerre (6), à moins que ce ne soit 
celles de leur père, vendues par le fisc ». /. 9. ff. de re milit. 

MCMLXIX. « Tous les délits que quelqu'un commet comme 
militaire, sont des délits militaires ». /. 2. À. d. tit. 

« Toutes les fautes commises contre la discipline généralement 
reçue, soit par lâcheté (7), désobéissance (8) ou négligence (9), 
sont réputées militaires dans un soldat ». /. 6. fJ. d. tit. 

Autres espèces de délits militaires ; les séditions , les rixes, d. 
tit. n. 21, le vol. n. 22, la main mise n. 23, la désertion , le vaga- 
bondage , n. 24. et seq. 

Voyez sur les différentes punitions militaires , d. tit. n. 3o. 


L——————À————————————————————————HÉOÓEMÓÉE—— ———' OnhrQc ihó€ M —— 
(1) Si les circonstances prouvent qu'ils ont eu l'intention de vexer leur 
adversaire. 


(2) C'était un crime capital dans un esclave. 7. 4. S. 1. et Z. 11. ff. À. 
tit. : et dans un déporté, d. /. 4. &. 2. Dans les autres, il était diversement 
puni. 

(3) C'était autrefois un crime puni de mort : il est cependant puni moins 
sévèiement aujourd'hui; et il l'est non-seulement dans celui. qui y est 
appelé, mais encore dans son père, qui serait parvenu à l'y soustraire: 


(4) D'où suit que les soins civiis, la culture des champs, la d 
troupeaux, le commerce ; leur sont. interdits. 7. 15. ef Z. 16. de perde des 


(5) Sous peine de confiscation; mais quand ils ont obtenu un congé 
honnéte, ils ne peuvent plus ètre dénoncés pour cette cause. 

(6) En fonds de terre, ain que leur culture ne les détourne pas de leuc 
service. Ils peuvent acheter des maisons, et autres propriétés urbaines. 

(7) C'est le crime de celui qui a fui le premier; de celui qui n'a pas 
défendu son supérieur, ou a feint une maladie pour ne pas combattre. 
n. 17. . 

(8) A son chef ou autres supérieurs. n. 19 et ao. 


(9) Comme celui qui a perdu ses armes, les a jetées, les a aliénées, n'im- 
po e comment. n. 10. 
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$. III. De officio regentis exercitum. 


MCMLXX. « Officium regentis exercitum , non tantüm in dandi 
sed etiam observandà disciplinà constitit ». Z. 12. /7- d. ti. 


« Debet qui se meminerit armato præesse, parcissi mé commeaton 
dare; equum militarem extra provinciam daci non permittere ; ad 
opus privatum , piscatum, venatum , militem non mittere ». d. 
l. 12. b. I. 


8. IV. De variis missionibus ex militié. 


MCMLXXI. « Missio honesta est, quæ tempore militiz ex- 
pleto (1) datur ». /. 13. 8. 3. ff. d. tit. 


« Missio causaria est; cüm quis vitio animi (2) vel corpons, 
minüs idoneus militie renunciatur ». d. /. 13. S. 3. 

« Ignominiosa missio est; quoties is qui mittit , addit nomin 
, tim ignomiuiæ causâ se mittere. Sed et si eum exauctoraverit (3), 
inter infames efficit ». 7. 3. S. 2. ff. de his qui not. infam. 


« Ignominià missis , nec in urbe nec alibi ubi imperator est, 
morari licet ». d. 4. 2. S. 4. 


CAPUT TERTIUM. 
De fisco , civitatibus et collegiis. 


SECTIO I. 
De fisco. 


| ARTICULUS I. 
De privilegiis fisci; et contrà , in. quibus causis deteriort jure 
utatur ; item quas dilationes det debitoribus, 


MCMLXXII. r. « Fiscus ex suis contractibus usuras non (4) 
dat, sed ipse accipit (5) ». Z 17. S. 5. ff. de usur. 


AM M————————————————————— ÉL 

(€) In quo computatur et illud tempus quo citra culpam. suam in capti- 
vitate hostium fuit; non illud quo iu desertione fuit, quamvis ex hàc 
eausà restitutus fuerit. 

(2) Putà , amentiá. 

(3) Solemnis exauctoratio fit detrahendo insignia militie, zonam sci- 
licet aut balteum. 


(4) Privilegium id fisci est; cùm cæteri. debitores ex morá in contrac- 
tibus bona fidei usuras debeant. Quo jure (cæterorum scilicet debitorum ) 
etiam ipse fiscus utitur cüm in privati jus succedit. £f. de usur. n. 48. 
et 5o. . 

(5) Etiam in contractibus stricti juris, citra stipulationem ; in quo est 
alterum fisci privilegium. d. tt. de usur. n. 50. 


(7:9) — 
8. III. Des devoirs de celui qui dirige une armce. 


-MCMLXX. « L'office de celui qui dirige une armée consiste, 
non seulement à ordonner, mais encore à observer la discipline ». 
l. 1a. ff. d. tit. 

« Celui qui se souvient qu'il cst à la tête d'hommes armés, 
doit rarement donner des congés, ne doit jamais permettre de faire 
sorür un cheval de l'armée, hors de sa province, et ne doit jamais 
permettre aux soldats d'aller à la péche, à la chasse, ni de travailler 
pour des particuliers ». d. I. 12. E I. 


8. IV. Des differens congés absolus. 


MCMLXXI. « Le congé absolu est honorable, quand on l'a 
obtenu aprés avoir servi tout le tems prescrit par son engage- 
ment (1) ». /. 13. S. 3. ff. d. ut. | 

« Il est nécessaire , lorsque celui à qui on l'accorde est devenu 
incapable de servir, par une maladie d'esprit ou de corps (2) ». 
d. l. 13. S. 3. 


« Il est ignominieux , toutes les fois que celui quile donne, en 
désigne nommément la cause ignominieuse ; et méme s'il dit qu'il 


a dégradé (3) le porteur, il le note d'infamie »./. 2. S. 2. ff. de his 
qui not. inf. | 


ni à Rome ai dans aucu lieu où réside l'empesars. d. Lan 
CHAPITRE TROISIÈME. 
Du fisc, des corps de ville et des corporations. 
SECTION I 
Du fisc. 
ARTICLE I. 
Des privilèges du fisc ; dans quels cas au contraire sa condition est 
la plus défavorable ,et des délais qu'il donne à ses débiteurs. 


MCMLXXII. 1. « Le fisc ne paie point d'intéréts (4), mais 
au contraire il en reçoit (5) ». I. 17. S. 5. f. de usur. 








(1) Dans lequel on compte le tems qu'il a passé chez les ennemis sans 
il y eût de sa faute ; mais non celui pendant lequel il a été absent comme 
déserlcur, quoiqu'il ait été absous de ce délit. 

(2) Comme l’imbécillité. 

(3) La dégradation se fait en dépouillant le dégradé de son habit, ou 

une décoration militaire, comme son ceinturon ou son baudrier. 

(4) C'est un privilége du fisc; car les autres débiteurs en demeure de 
payer en vertu des contrats de bonne foi, doivent des intérèts, et il use 
me de 5. droit quand il succède au drvit d'un particulier. £it. de usur. 
n. ef 50. 


(5) Méme par les contrats de droit strict, et sans stipulation, ce qui est 
un autre privilége du fisc. d. tit. de usur. n. 50. 
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2. « In sortis '1; quantititem, fisci bo Or ‘2: est». 
L 1. cod. de pen. fiscal. eei pereeonnio poner v 

« Fiscum cüm in privati jus saccedit. . . exinde privilero 
esse lochm , exquo inter nomina debitorum momen est (3... 
Privati jure. pro anterioribus su possessionis temporis, utitur ». 
1. 6. ff. de jur. fisc. 

3. - Fiscus semper babet jas pignoris (4) ». Z 26. S. 3. f d.t 

4. Si qui mihi obligaverat pm habet tak À cem 
fisco contraxerit ; sciendum, in re postea acquasità fiscum potio- 
rem .5) ». L. 28. f. d. ut. )j 


5. Creditori si quis publicam pecuniam m solutum sui debui 
dedit ; placet omnimodo ei pecuniam auferendam esse, etiama 
ignoravit (6) cum consumeret ». L 18. 5. 10. ff. d. tir. 


6. « Qui quid sciens in fraudem fisci suscepit ; non solàm rem 
sed alierum tantüm restituere cogitur ». /. 46. S. x. /7- d. üt. , 


7. « Swpe rescriptum est, compensation: in caus fiscali it 
demum locum esse, si eadem statio (7) quid debeat quz petit ». 
l. 1. cod. de compens. 

8. « Sustinendæ (8) actiones cæterorum, ne publicæ cause 
præjudicetur ». L. 35. fJ. de jur. fisc. ' 

9. « Neque (9) instrumenta, neque acta a quo Ü 
Ga edi oporitt ». £45. S. b. ff ditt, To quam adversis 





(x) Sors hic opponitur, his quz ex penali eausi debentur. Pro panis 
enim , nedum fiscus privilegium babeat, imà postponitur creditoribus aa- 
tiquioribus. d. fit. de jure fisc. n. 37. 

(2) Cateris creditoribus. 


(3) Vide tit. de jure fisc. n. 38. 


(4) In universis bonis ejus qui cum fisco contrahit aliquid etiam 
quasicontrahit : utà adit hereditatem debitoris fisci. S ale in pi^ + 
mipili, ut fiscus jus pignoris habeat, in subsidium , etiam in bis rebus Lain 
debitor in dotem ab uxore accepit : d. tit. n. 40, 41, 42. Haec autem regula 
obtinet, cüm fiscus ipse contraxit , non cüm in alterius nomen Successit 
d. tit. n. 43. 

(5) Scilicet hoc privilegium fisci est, ut in concursu tempori ior sit: 
tit. qui potior. in pign. n fin. ! poris POROr nt; 

(6) Hoc privilegium receptum est contra jus commune : quo solutionem 
inm pecunie reconciliat, consumptio ejus bonà fde facta. Vide d. ut. 
n. 4, 

(7) Le méme bureau. Sed et si eadem statio debeat; quedam causm 
sunt ex quibus fisco compensatio non opponitur, ut tributorum, etc. fif. de 
compens. n. 10. 

(8) Putà , si fiscus petat hereditatem ; sustinendz erunt actiones eredi- 

torum hereditariorum , donec de jure fisci judicatum sit. 


(9) Si cum privato agam , possum a quovis desiderare ut instrumenta 
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2. « Pour le recouvrement de son capital (1) d est préféré (2) ». 
L 1. cod. de pœn. fiscal. 

« Je pense qu'il y a lieu au privilège du fisc, qui succède au 
droit d'un particulier, à compter du jour que la créance a été ins- 
crite(3); et qu'il use du droit du particulier pour les tems anté- 
rieurs de sa possession ». [. 6. fJ. de jur fu 

3. Le fisc a toujours le droit de gage (4) ». /. 46. S. 3. ff. d. tit. 

4. « Si celui qui m'avait engagé ses biens présens et à venir, a 
contracté avec le fisc, 1l faut savoir que le fisc me sera préféré, 
y ait acquis postérieurement à mon hypothèque (5) ». /. 38. 

. tit 


5. « Si quelqu'un a donné eu paiement à son créancier, une 
somme qui appartenait au public, il a été décidé que le créancier 
devait être contraint à la restitution de cette somme, bien qu'il 
eûtignoré, en la dépensant, qu'elle ne lui appartenait pas(6) ». [. 18. 
S. 10. ff. d. tit. | 

6. « Celui qui asciemment recu ane chose qui appartenait au fisc, 
sera forcé de lui restituer la chose , et de plus sa valeur ». /. 46. 
& 1. ff. d. üt. | 

. Plusieurs rescrits portent qu'il n'y a lieu à la compensation 
en matière fiscale , qu'autant que c'est le méme bureau (7) qui a de- 
mandé quelle chose il pouvait devoir ». I. 1. cod. de comp. 

8. Il faut maintenir les actions des autres créanciers (8) pour 
ne pas préjudicier à la cause publique ». /. 35. ff. de jur. fisc. 

ersonne ne peut faire produire aucuns titres ni actes contre 


le bsc (9) ». 1. 45. 8. 5. ff. d. ti. 





(1) Le capital de la soinme est ici par opposition à ce qui est dà à titro 

de peine ; car, en matière de peines, au lieu d'avoir un privilége, son 

droit cède à celui des créanciers plus anciens. d. tit. de jur. fisci. n. ÿ. 
(2) Aux autres créanciers. 


(3) Voyez tit. de jur. fisci n. 38. 


(4) Sur tous les biens de celui qui contracte ávec le fisc, et méme par 
asi-contrat ; par exemple, l'adition de la succession d'un débiteur du 
sc. Un droit spécial dans la cause d'un premier centurion , c'est que le 
fisc a le droit de gage par recours, méme sur les choses que le débiteur a 
reçues en. dot de sa femme. d. tif. n. 4o, 41, 42. ; mais cette règle a lieu 
lorsque le fise a contracté lai-même, et non quand il saccède au contrat 
d'un autre. d. tit. n. 43. 

(5) C'est-à-dire, que le fisc 4 le privilége d'être préféré daris le con- 
cours de l'identité de dates. (it. qui palivr in pig. n. fin. 

(6) Ce privilége a été admis contre lé droit commun, suivant lequel 
l'argent payé ayant été dépensé de bonne foi, valide le paiement fait avec 
les e deniers d'autrui. Voyez d. tit. n. 44. 

(7) Le même bureau; et méme, si ce bureau doit : il y a des cas où 
on ne peut pas opposer la compensation au fisc, pour les impôts pac 
exemple, etc. tit. di compens. n. 10. | 

(8) Par exemple, si le fisc demande une succession, il faudra soutenir 
les actions héréditaires jusqu'à ce que le droit du fisc soit jugé. 


(9) Si j'agis contre un particulier, je pougrai demander à tout autré 
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10. In causis pecuniatiis fiscus cogit adversarium edere eontri 
se. ex La. S.à. ff. d. tit. 
11. « Si sine fisci advocato pronunciatum sit, Divus Marcos 
rescripsit nihil esse actum ». 7. 7. ff. d. tit. 
12. Hoc etiam privilegium est ; « causas in quibus contra fiscum 
pronuaciatum est, retractari posse ». /. 1. cod. de sentent. adv. fac, 


Cætera fisci privilegia, vide tit. de jure fisc. sect. 2, 


MCMUXXIUI. « Non puto delinquere eum (1), qui in dubiis 
questionibus contra fiscum facilè responderit ». £. 10. /7; de jure 
isc. 
« AE quum (2) putavit imperator priüs (debitorem fiscalem ejusve) 
heredes conveniri debere; in reliquum, pigaorum possessorem », 
LA 47. ff. d. ut. 

MCMLXXIV. « Fiscalibus debitoribus petentibus , ad compa- 
randam pecuniam , dilationem negari non placuit. . . ita ut in ma- 
joribus summis non plusquam tres menses , in minoribus non plu 
quam duo prorogentur ». 4. 45. 8. xo. ff: d. Lit. 


ARTICULUS II. 
De nunciationibus ad fiscum, 
6. I. Qui sint, et qui possint esse delatores. 


MCMLXXV. Delator dicitur , qui rem ad fiscum pertinentem (3) 
ultro praemii causà denunciat, 


« Delator non est, qui protegendæ caus: (4) suæ gratià ali- 
quid ad fiscum nunciat », L 44. y? jur. fisc. gra 


MCMLXXVI. « Deferre non possunt mulieres ». 7. 18. ff. de 
_ jur. fisc. 


quz habet, mihi (sine illius dispendio) contra adversarium meum futun, 
edat : hoc non possum desiderare, si contra fiscum agam. Contra, vies 
versà : fiscus desiderare potest ut is contra quem agit, edat conira sei 
tit. de fid. instr. n. a. et 3. tit. de edend. n. 10. et tit. de jur. fisc. n. (6. 
et 47. ; 

(1) Sive judicem, sive jurisconsultum. 

2) Contr#, privatus creditor a pignoribus incipere potest : sit, de pige 
et hyp. n. 3. 

(3) Varias causas ex quibus pertinere ac deferri possit, vide fif. de jur. 
Pise. n. 3. | 

4) Exempla in d. tit. n. 2. Idem et si, dum quis causam reipublice suz 
defendit : d. ti. n. 3. Omnibus notissimum, execrabiles gumcialores csi 
qui fisco deférunt. /. 4. cod. de detat, 
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10, « En matière pécuniaire, le fisc force son adversaire à pro- 
duire contre lui-même ». c.r L. 1. S. s. ff. d. tit. 

11. « Marc Aurèle a décidé par un res:rit, u'une sentence ren- 
due sans l'avocat du fisc était nulle ». 7. 7. * . d. tit. | 

12. Le privilége accordé au fisc « est tel , qu'on peut faire ré- 
tracter les jugemens rendus contre l'administration fiscale ». 7. 1. 
cod. de sent. ad. fisc. | 

Voyez les autres privilèges du fisc, tit. de jur. fisc. sect. a. 


MCMLXXIII. « Je pense que celui qui dans le doute , décide 
contre le fisc, rend un jugement ou une décision conforme à la 
justice (1) ». I. 10. ff. de jur. fisc. | 

« L'empereur ajustement (2) pensé que le débiteur fiscal et ses 
héritiers devaient être actionnés les premiers, et ensuite les pos- 


sesseurs de gages ». /. 47. ff. d. tit. 


MCMLXXIV. « Il a été décidé qu'il (allait accorder Jes délais 
de paiement aux débiteurs du fisc , sur leur réclamation; mais que 
ces délais devaient étre restreints à trois mois pour les sommes con- 
‘sidérables , et à deux pour celles d'une médiocre valeur ». /. 45. 


8. 1o. /J. d. tit. 
ARTICLE Il. 
Des dénonciations à faire au fisc. 
S. Y. De ce que sont les delateurs , et de ceux qui peuvent l'être. 


MCMLXXV. On entend par délateurs ceux qui, volontaire- 
ment et dans l'attente d'un émolument pécuniaire, dénoncent au 
fisc une chose sujette (3) à scs droits. ) 

.. *« On n'est pas délateur, pour avoir dénoncé au fisc une chose, 
à la révélation de laquelle on avait un intérèt obligatoire et 


forcé (4) ». 2. 44. ff. de jur. fisc. 


MCMLXXVI. «Les femmes ne peuvent pas dénoncer ». /. 18. 
- ff. de jur. fisc. 


de me produire, à mes frais, les titres qu'il a contre ma partie, et cette 
faculté m'est intérdite si j'agis contre le sc ; et réciproquement au con- 
traire, le fisc peut demander à celui contre lequel à acit, d'en fournir 
contre lui- méme. fit. de fid. isstrum. n. 2. et 3. tit. de edeud. n. 10., et 
dit. de jur. fisc. n. 46 et 47. 

(1) Juge ou jurisconsulte. 


(3) Au contraire, un créancier particulier doit commencer par les dé- 
tenteurs de gages. fit. de pign. et hyp. n. 31. | 

(3) Voyez les différentes causes poutglesquelles une chose intéresse le 
fisc et peut lui être dénoncée , tit. de juP* fisc. n. 7. ] 

(4) On en voit des exemples d. tit. n. 2. Il en est de même de relui qui 
défend une cause de sa corporation. d. tit. n. 3. Tout le moude sait que, 
hors ces cas , ceux qui font des déoonciations au fisc méritent l'exécratien 
publique. /. 4. cod. de delat. 
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« Milites (1), propter honorem stipendiorum , dcferr: prohi 
bentur », d. l. 18. . 6. " 

« Damnati (2) deferre non possunt : sed eas causas quas ante 
damnationem cceperunt deferre , posse eos post damnationem ex- 
sequi , rescriptum est ». d. I. 18. S. a. et 4. 

« Severus constituit ne servi delatores dominorum audiantur (3): 
libertos quoque causæ mandatores (4), plectendos ». £ 2. 8. 6. 


Jf. d. tit. 


« Qui tutores vel curatores fuerunt , non oportere deferre cau- 
sas pupillorum , vel adolescentium suorum... quod consequens est 
et observari in eo qui quasi procurator negotia gessit ». sup. d. 
l. 18. 5. 8. 

« Qui aliquam vendidit rem , eam deferre non debet ». d. /. 18. 


. 9. 
3 II. Zntra quod tempus delationes admittantur. 

MCMLXXVII. « In omnibus fisci questionibus , exceptis cau- 
sis in quibus minora (5) tempora servari specialiter constitutum 
. est, viginti annorum praescriptio (6) custoditur ». /. 13. /J. de 
div. temp. præsc. 

« Præscriptio viginti annorum solet ex eo numerari, ex quo 
quid ad fiscum pertinere potuit ». /. x. S. 3. fJ. de jur. fisc. 

« Cause quz a priore nunciatore proditæ dicuntur, etiam post 
præscriptionis annos , nunciari possunt ». d. 4. 1. S. 5. 


Vide tit. de jure fisci n. g. et 10. 
8. III. De delatoris obligntione , et ejus pœn& si delationen 


non impleverit. 

MCMLXXVIII. « Sicut renunciare causam nemo cogitur; its 
liberum arbitrium desistendi, ei non datur qui detulit ». /. 22. 
S. 3. ff. d. ui. 

Severus et Antoninus rescripserunt; « delatorem audiendem 


volentem a lite desistere, si mandatorem (7) subtractum quera- 
tur ». d. S. 3. 





(1) Hoc productum ad veteranos. A fortiori, clarissimi deferre non por 
sunt ; fif. de jur. fisc. n. 5. 


(2) Putà ad opus publicum d. $. 2. ad metallum $. 3. 
(3) Excipitur causa majestatis. 


(4) Non solüm si ipsi delatores sint, sed et si alteri mandaverint wt 
deferret. | 


(5) Ut causa vacantium bonorum; cujus nunciationi quadriennium stù- 
tutum est, ex quo certum esse caepit neminem alicui existere successorum. 
. 


(6) Ita ut intra hoc tempus delatio fieri debeat. Cæterùm intra hoc 
tempus facta, etiam post hoc tempus peragi potest. 


(7) Sed hoc casu ita punitur mandator, ut tantum fisco inferat, quae- | 
tum præmii nomine habuisset delater si vicisset. ££. de jur fisc. n. 11. 
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. « Il est enjoint aux militaires (1) de s'abstenir, pour l'honneur 
de leur état, de toutes dénonciations quelconques ». d. 7. 18. S. 6. 
Ceux qui ont été condamnés (2), ne sont pas admis à dénoncer; 
mais un rescrit porte qu'ils peuvent continuer une dénonciation 
commencée avant leur condamnation ». d. L. 18. 8. 2. et 4. 

Une constitution de Sévére dit qu'on ne doit pas écouter les es- 
claves qui dénoncent leurs maîtres(3), et qu'il faut punir lesaffran- 
chis qui font faire de telles dénonciations par leurs mandataires (4)». 
L 3. À 6. ff. d. tit. 

eux qui ont été tuteurs ou curateurs ne peuvent pas dénon- 
cer ceux qui ont été leurs pupilles ou mineurs, et par la même 
raison, celui qui a géré les affaires de quelqu'un, comme procu- 
reur , ne peut pas non plus en être le délateur ». d. /. 18. 5. 8. 

« Celui qui a vendu une chose ne doit pas la dénoncer ». d. [. 

18. 8. g. 

S. II. Pendant quels tems on admet les délations. 
. * MCMLXXVII. « Dans toutes les questions fiscales, exeepté 
les choses pour la réclamation desquelles, la loi accorde peu de 
tems (5), la prescription est de vingt ans (6) ». L 13. ff. de div. 
temp. præscr. | 

« La prescription de vingt ans commence du jour où la chose a pu 
appartenir au fisc». L. 1. $. 3. ff. de jur. fisc. 

« Ce qui a été déjà dénoncé par un premier délateur , peut en- 
core l'être après les vingt ans ». d. L. 1. S. 5. 

Voyez le tire du droit du fisc, n. 9. et 10. 


. III. Des obligations des délateurs , et des peines qu'ils. encou- 
$ rerd s'ils ne justifient pas leur délation 

MCMLXXVIII. « Personne n'étant obligé de faire une déla- 
tion, personne n'est non plus le maître de rétracter celle qu'il a 
faite ». L 22. S. 3. ff. d. ut. 

« Sévére et Antonin disent dans .un rescrit, qu'il faut écouter 
le délateur qui veut se désister de sa délation , s'il se plaint de ce 
que celui qui lui avait donné mandat l'a abandonné (7) ». d. 8. 3. 





(1) Ce qui a été étendu aux vétérens. A plus forte raison lcs citoyens 
en dignité pe peuvent pas être délateurs. £jt. de jur. fisc. n. 5. 

(2) Par exemple, aux travaux publics. d. $. 2, aux mines. $. 3. 

(3) On en excepte le crime de l’èze-majesté. 

(4) Non-seulement s'ils dénoncent eux-mêmes, mais encore s'ils font 
dénoncer par mandataires. 

Ge Comme les biens vacans que l'on a décidé ne devoir être susceptibles 
de dénonciation que pendant quatre ans, tems après lequel il est censé 
certain qu'il n'existe point de successeurs. 

(6) De manière que la dénonciation doit être faite dans ce tems; mais 
dès qu'elle a été faite dans ce délai , elle peut ètre suivie aprés. 

(7) Mais dans ce cas, l'auteur du mandät est condamné à verser'au trésor 
public, ce qu'on aurait payé au délateur s'il eût prouvé le fait dénoncé. &. 
de jur. fisc. n. 1x. 
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« Si delator abolitionem petat; judex si errásse (1) videbitur; 
det imprudentiz veniam ». & 15. ff. d. ut. 


« À delatore qui adesse jussus , respondente possessore , non 
adfuerit ; tantum exigenduin , quantam apud ærarium femaneret 
si professionem implesset ». d. /. 15. S. 4. 


MCMLXXIX. « Non tantüm delator punitur si non proba- 
verit, sed et mandator quem exhibere debet delator ». L 24. ff. 
d. tit. 

Vide tit. de jur. fisc. n. 11, 12, 13. 


S. IV. De officio judicis qui de delatione cognoscit , et de poná 
ejus qui delatorem corrupu. 


MCMLXXX. « Cüm quis res aut bona detulit; donec contro- 
versia pendet, possessor super his inguietandus non est, nec ea 
interim describi (2; fas est ». /. 7. cod de jur. fisc. 

« Nullo modo exigendum quein probare unde babeat , circa de- 
lationes fiscales ». /. 25. ff. de jur. fc 

« [n fisci causis, pacti cum (3) delatoribus pro confessis haben- 
tur (4), si modó pretium vel modicum dederint ». /, 4. ff. d. tit. 


8. V. De distractione rerum publicatarum. 


MCMLXXXI. « Hzc forma est, quoties ad fiscum vel minima 
orlio rei pertinet, ut universa distrahatur, pretium partis in 
scum rcdizatar, 4. 3. cod. de vend. rer. fisc. 


« Res quie sunt in controversià , non debent a procuratore Cæ- 
saris distrahi ». L aa. ff. de jur. fisc. 

« Bonorum fisco vindicatorum actores , venumdari (5) non pos- 
sunt ». /. 8. À. d. ult. | 

Fisci « procurator, quamvis duplum pro evictione promiserit, 
tamen fiscus simplum (à j præstabit ». & 5. ff. d. tit. 





(1) Id est, non ealumniæ caush, sed aliqu& probabili ratione deceptus 
videatur ad delationem prosiluisse. 


(2) Excipiuntur hác lege officiales procuratoris Cesaris, propter con- 
suctudinem fraudum. 
(3) Aut judice. | 
.(4) Hsec tamen poena. ut pro confessis habeantur , adeoque rem denun- 
eiatam cum fructibus e« die delativnis restituere cogántur ; nisi fuerit pro- 
nuncia;a, uon transit in heredes; sed adversüs egs instauratur causa. 4f. 
de. jur. fisc. n. 14. 15. 16. 17. | 


(5) Nec manumiiti, : 
(6) Inutilis est, in id quod excedit, ipso jure stipulatie. d. tiz. n. a4. 
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e Si un délateur demande l'abolition de son crime , le juge peut 
ardonner à son imprudente , s'il lui paraît s'être trompé (1) ». 
. 15. f! d. tt. | 

« Si le délateur sommé de se présenter, n'a pas comparu , et 

e le possesseur réponde , on doit en exiger ce qui serait entré 

daos le trésor , s il eüt justifié sa délation ». d. 4. 15. S. 4. 


MCMLXXIX. « Non seulement on punit le délateur qui n'a pas 
prouvé, mais encore celui dont il allégue le mandat». /. 24. fJ. d. tit. 


Voyez le titre des droits du fisc, n. 11 , 12, 13. 


$. IV. De l'office du juge qui connaft de la délation, et de la , 
peine à inflger à celui qui a corrompu le délateur. 


MCMLXXX. « Lorsque quelqu'un a dénoncé des choses ou 
des biens; tant que dure l'instauce, on ue doit ni inquitter le 
possesseur, ni dresser l etat de ces biens (2) ». £. 7. cod. de jur. fisc. 

« On ne doit jamais demander les titres de proprieté sur une 
délation faite au fisc ». I. 25. ff. de jur. fisc. 

« Dans les causes du fisc , le dénoucé qui a traité avec le déla- 
teur (2), est censé avoir avoue À objet de la délation .4:, de quelque 


peu de valeur que puisse etre la chose quil lui ait donnée à cet 
effet », L 4. ff. d. ut. 


8. V. / ela vente des choses confisquérs. 


MCMLXXXI. « Les formalités à suivre à cet égard , sont, que 
toutes les fois qu'une partie quelconque d'une chose appariicnt au 
fisc, on doit liciter toute la chose, et on paye au fisc le prix de la 
partie qui lui appartient ». 4 1. cod. de ven. rr. fisc. 

« Le procureur imperial ne doit pas faire vendre les choses en- 
core en litige ». 7. 22. ff. «e jur. fisc. 

« Les esclaves qui cultivaient les biens confisqués, ne peuvent 
pas être vendus (5) avec eux ». 4. 8. /j. d. ut. | 

« Le procureur du fisc ay aut promis le double en eas d'éviction, le 
fisc ne paye néanmoins que le simple :6) ». £. 5. fF. d. tà. 





1) C'est-à-dire s'il a été déçu par quelque motif plausible sans avoir 
eu l'intention de vexer ou de nuire. 


(2) Ml faut en excepier les ofüciaux du procureur impérial à cause du 
soupçon de fraude qui plane sur eux. 

(3) Qu avec le juge. 

(4) Gependant cette peine eneourue, comme étant réputé avoir «oué 
la verité le la délation, et par laquelle les déuancés sont contraints à res- 
tituer la chose d‘noncée avec ses fruits, du jour de la délation, ne passe 
aux héritiers qu'autant qu'elle a été prononcée ; mais si elle ne l'a pas été, 
en recommence l'instruction contre eux. “if. de jur fisc. n 14,17, 10, 17- 

(5) Ni afiranchis. 

(6) Cette stipulation est nulle pour l'excédent. d. £t. n. 24. 


r 
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8. VI De his qui se deferunt. 


MCMLXXXII. « Edicto Trajani significatur ; ut , si quis, an- 
tequam causa ejus ad ærarium deferatur, professus esset eam rem 
quam possidebat capere sibi non licere, ex e$ partem fisco infer- 
ret, partem (1) ipse retineret ». V. 13. ff. d. tit. 

« Ad eos benelicium Trajani pertinet ; qui relictum sibi (2) ca- 
pere (3) non possunt ». d. {. 13. 8. 8. | 

d præmium obtinendum; id deferre qus « debet quod la- 
tet, non id quod fisci est ». d. I. 13. S. à. 


Vide d. tit. n. 39 et 3o. 
« Ei qui per errorem (4) se detulit , cüm capere solidum pos- 
set, non nocet ». d. L. 13. S. 10. ' | 


ARTICULUS yr. 
De vectigalibus. 


Vectigal hic dicitur octava pretii certarum mercium , quod 
pro eis advehendis aut evehendis fisco aut civitatibus , prout fe- 
rebat consuetudo , inferenda erat. 


S. I. Pro quibus mercibus, a quibus et quale vectigal pen- 
dendum sit. 


MCMLXXXIII. « Vectigalia sine imperatorum precepto , nec 
praesidi nec curiz , constituere , nec præcedentia reformare , et his 
vel addere vel diminuere , licet ». &. 10. ff. de public. 

« Universi provinciales , pro his rebus quas ad usum proprium 
vel ad fiscum inferunt , vel exercendi ruris gratià advchunt , nul- 
lum vectigal exigantur ». 4. 5. cod. de vect. e€ comm. 


« Fiscus (5) a vectigalium præstationibus immunis est ». /. 9. 
8. 8. /J. de public. . 





(1) Dimidiam scilicet ejus quod habuisset, si non fuisset delatus. 


. (2), Cessat igitur, si relictum fuerit his qui in ipsorum potestate sunt; 
aut ei cui heredes extiterunt, nisi defunctus habuiss:t ipse voluntatem 
sc deferendi et morte prevenius non fecerit : multomagis , si defunctus 
se delit, et nondum peractà delatione mortuus est: præmium heredi 
servabatur. 


.® Ex aliquá incapacilatis : caus. Secus de causis indignitas : d. #it. 
4. 20. 


(4) Qui ob rusticitatem aut sexum sit venià dignus. d. 1l. 13. S. 5. 
d. tit. n. 34. 


() Non mercatores qui de fundis fiscalibus merces advelunt. Neme 
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8. VI. De ceux qui se dénoneent. . 


MCMLXXXII. « Un délit de Trajan porte que si quelqu'un 
avait déclaré la chose qu'il ne lui était pas permis de posséder , avant 
qu'elle fût dénoncée au fisc, le fisc prendrait une part (1) et lui 
laisserait l'autre ». 7. 13. /J. d. tit. 007 

« Le bénéfice: de cet édit profite aussi à ceux qui (2) ne peu- 
vent pas jouir (3) de la chose qui leur étaitléguée ». d. l. 13.8. 8. 

« Pour l'obtention de la récompense promise aux délateurs par 
le fisc, il faut lui dénoncer ce qu'il ne connaît pas, et non ce qui 
lui appartient ». d. 4. 13. $. 3. . 

Voyez d. tit. n. 39. et 3o. | 

« Si quelqu'un a déclaré , par erreur (4) , une chose qu'il pou- 
vait posséder en ehtier, sa déclaration ne lui préjudiciera pas ». 
d. (. 13. S. 10. | 


ARTICLE III. 
Des péages. 


Par vectigal on entend ici la huitième partie de la valcur dé 
certaines marchandises, qu'on payait pour les transporter au fisc 
du dans les villes , selon l'usage. 


&. 1. Pour quelles marchandises, par qui était dá , et quel était 
ce droit du fisc. 


. MCMLXXXIIT. « Sans un décret de l'empereur, les prési- 
dens , ni les curies , ne pouvaient ni établir, ni réformer, ni aug- 
menter des droits de péages ». /. 10. /J. de public. 

« Tous les habitans des provinces pourront , sans payer aucun 
droit de péage , exporter et importer tout ce qui sera destiné à leur 
ropre usage ou au fise , ou à l'exploitation de leurs biens ruraux». 

. 5. cod. de vect. et comm. 

P Le fisc sera exempt des droits de péage (5) ». 4. 9. S. 8. fJ. de 
publ. | 





(1) C'est-à-dire la. moitié de ce qu'il aurait eu s'il n’eût pas été 
dénoncé. . 

(2) Il n'a donc pas lieu si la chose a été léguée à ceux qui sont sous 
leur puissance, ou à celui dont ils ont été héritiers, à moins que le défunt 
n'eüt eu lui-même l'intention de se dénoncer si la mort ne l'eüt pas 
prévenu; et à plus forte raison , s'il s'était dénoncé et était décédé avant 

le consommer sa déclaration. La récompense serait conservée à son hé- 
riter. 

(3) Pour quelque cause d'incapacité; mais il en serait autrement si c'é- 
tait parce qu'il s'en serait rendu indigne. d. ff. n. 28. 


(4) Il est excusable à raison de son ignorance ou de son sexe. d. 4. 13. 
$. 7. d. tit. n. 34. 


(5) Non les marchands qui transportent les productions des fonds de 
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MCMLXXXIV. « In omnibus vectigalibus consuetudo spectari 
volet ». 7. 4. S. à. ff. d. tit. 


S. Il. De pæœnd commissi , seu confiscationis , ob non pro*ssas 
merces vectigali obnoxias , aliasve causas ; et de e/jectu cem- 
missi. 

MCMLXXXV. « Licét quis se ignorásse dicat ; nihilominus in 


nam vectigalis defraudati incidere , Hadrianus constituit ». /. 16. 
8S. 5. ff. de publican. | 


« Non impatatur publicano quód non instruxerst transgredien- 
tem i sed dilud custodiendum , ne decipiat profiteri volentes ». d. 
l. 16. S. 6. - 

Antoninus et Verus rescripserunt; « pupillo remittere se pæ- 
nam commissi ; si intra trigesumum diem vectigal intulisset ». À 7. 


. 1. fff. d. ut. 


« Militibus (1) prospeximus; ne ob omissas professianes , pæ- 
nÀ commissi tenerentur ». {. 3. cod. d. tit. 


Cüm professiones (2) recitantur, commissum cessat =. 7. 16. 
pÀ de publican 
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Alike commissi causes, 


MCMLXXXVI. « Dominus navis si illicité aliquid in nave , vel 
ipse vel vectares imposuerunt (3) , navis quoque fisco viudicatur ». 
' 1 1. /7. de publican. 

« In eo loco quo certas merces advehi prohibitum est, si prop- 
ter necessitatem adversæ tempestatis onus expositum est; non de- 
bet commisso vindicari ». d. /. 16. S. 8. 


Vide alias commissi causas , tit. de publioan. n. 35. et 36. 
De effectu. commissi. 


MCMLXXXVII. « Quod commissum (4) est, statim desinit 
ejus esse qui crimen contraxit. ». /.. 14. ff. d. tit. 





me miles quidem , nec sub prætextu rescripi immunis est a vectigalibus. 
Excipiuntur tamen navicularti, eüim sibi negociantur. d. tif. n. 31, 33, aj: 


sed et barbari fœderati, vectigal pro mercibus quas advehunt debent, non 
pro his quas ex romani ditione evehunt. 


(1) In hs enira. presumitur et excusatur ignorantia juris. Sed quamvis 
in paganis non ezcusetur, tamen si errore non dolo peccèsse videntar, 


jubet imperator ut publicanus duplo vectigali contentus penam. commissi 
remittat : d. (i£. n. 3s. in fine. d né pe 


(2) Licét veetigal non solutum fuerit. 
(3) Ipso sciente. Nam si ignoravit, solæ merces cadunt in cemmissum. 


(Q Hoc ipso quàd in causam commissi cecidit; putà, hoc ipso qued 
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MCMLXXXIV. « Tous les péages seront exigés conformément 
à l'usage ». I. 4. 8. a. ff. d. tit. 


S. II. De la peine de la commise ou confisca.ion , pour la non 
déclaration des marchandises sujetáes aux péages .ou autres 
causes , et des effets de la commise, 


MCMLXXXV. « Une constitution d'Adrien porte que, non- 
obstant l'allégation que ferait un individu de son ignorance , il 
encourra la peine de [A fraude faite aux péages ». /. 16. S. 5. /J. de 
publican. : 

« On ne peut pas imputer aux percepteurs des péages , de n'avoir 
pas instruit le passant ; mais il faut prendre garde qu'il ne trompe 
ce dernier , s'il veut faire sa déclaration ». d. /. 16. S. 6. 

. Antonin et Verus disent dans un rescrit, qu'ils font grâce de 
la commise au pupille , s'il se présente pour acquitter les droits 
dans les trente jours ». 7. 7. 8. 1. fJ. d. tit. 

« Nous avons pourvu (1) à ce que les soldats ne fussent pas 
passibles de la commise pour avoir omis des déclarations ». À. 3. 
cod. d. tit. 

« La déclaration faite (2), il n'y a plus lieu à la commise ». [. 16. 


S. 12. ff. de public. 
Autres causes de la commise, 


MCMLXXXVI. « Si le maître d'un navire ou ses agens ont in- 
troduit quelque chose illicitement (3), le navire sera confisqué 
lui-mém », L 1 1. ff. de IC. 

'« Si, forcé par la tempete de relâcher, on a déposé des ballots 
dans un lieu prohibé pour certaines marchandises, il n'y aura pas 
liea à la commise ». d. {. 16. 8. 8. 

Voyez les autres causes dela commise , &t depublican. n. 35. et36, 


Le l'effet de la commise. 


MCMLXXXVII. « Ce qui est tombé en commise cesse d'appar- 
tenir (4) à celui qui s’est rendu coupable da délit ». 4. 14. /J. d. til. 





terre tributaires. Personne, méme les militaires, n'est exempt des péages, 
sous prétexte d'un rescrit. On en a cependant excepté les bateliers , faisant 
le commerce pour eux-mémes, d. (if. n. 21, a3, 24, et meme les barbares 
confédérés les paieront pour les marchandises qu'ils apporteront, mais non 
pour celles qu'ils remporteront du territoire romain. ' 

(1) Parce qu'on présume qu'on excuse en eux l'ignorance du droit. Mais 
quoique les habitans des campagnes ne peuvent se prévaloir de la mème 
indulgence, cependant si leur contravention résulte de l'erreur et de la 
bonne foi, l'empereur veut que le Jepeur se contente du double du 
péage dà et fasse’ grâce de la peine. d. tit. n. 23. ín fine. 

(2) Quoique le péage n'ait pas été encore payé. 

(3) Et qu'il Pait su; car s'il l'a ignoré, les marchandises seules seront 
confsquées. 


(4) Parce qu'en effet, il y a contravention, par exemple à défaut de 
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. « Mancipiis commissis , res peculiares non sunt in e&demycausi »; 
4. 16. &. 2. ff. d. tit. 
« [llicitarum mercium persecutio, heredem (1) quoque ads- 
tringit ». 1. 11. 8$. 3. f. dut. — | 
_« Rem quz commisso vindicata est, dominus (2) emere non 
prohibetur ». 7. 11. S. 4. /7. d. tit. 
« Nec commissum quod ante quinquennium factum, vindicari 
potest ». /. à. cod. de vectig. et comm. 
« Nec pro re qua in commissi causam cecidit, si non existat 
nec dolo supprimatur , pretium peti potest ». d. 4. 2. cod. d. ut. 


&. IIl. De conductione vectigalium. 


MCMLXXXVIII. « Prohibiti sunt a fisco conducere , qui tu- 
telam curamve (3) gergut ». /. 49. 8. 1. ff. locat. 

« Minoribus vectigalia locanda non sunt ». Z 45. S. fin. ff. de 
ur. fisc. ? 

. « Debitores fisci , itemque reipublicæ , vectigalia conducere pro- 
bibentur ». l. 9. S. 3. ff. de publican. 

MCMLXXXIX. « Penès illum vectigalia manere oportet, qui 
superior in licitatione (4) extiterit ; ita ut non minüs quam trien- 
nii locatio fine concludatur ». 4. 4 cod. de vectigal et comm.  . 

« Ad conducendum vectigal nemo (5) compellitur ». £. 9. S. 1. 
Jf. de publican. | 

« Socii vectigalium, si separatim administrent , alter ab altero 
minüs idoneo in se portionem transferre jure desiderat a. d. I. gg 


$. 4 





quis non est professus. Benigné tamen, si servus qui in causam com- 
t cecidit, manumissus fuerit; non revocatur libertas. 4f. de public 
n. fin. 

(1) Quatenus 'scilicet eas possideret : alioquin. non tenetur commisso. 
4. 16. S. 13. ff. d. tit. | 

(2) Imd interdum haste non subjicitur; et domino permittitur inferre 
æstimationem , loco rei quam maximé intersit ipsum habere. Vfde exempla 
d.iit.n.38. — 

(3) Aut geste rationes nondum reddiderunt. 

(4) Modà det idoneos fidejussores. 

. (5) Excipiuntur illi qui maximos fructus ex redemptione perceperunt : 

+ompelluntur enim iterum conducere , si tanti.locari non possunt. 
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« Bien que des esclaves soient passibles de la commise , leurs 
pécules n'y sont pas compris ». 7. 16. $. 2. ff. d. tit. 

« La poursuite des marchandises prohibées a lieu contre l'hé« 
ritier (1) », L. 11. 8. 3. ff. d. tit. 

« Le propriétaire peut racheter (2) la chose confisquée ». £. 11. 
S. 4. [J. d. tit. 

« La commise n'a plus lieu aprés le laps de cinq ans ». /. a. cod. 
de vectig. et comm. 

On ne peut pas non plus demander la valeur de la chose tom- 
bée en commise, si elle n'existe plus, et si la mauvaise foi n'a 
point concouru à la soustraire ». d. (. 2. cod. d. tt. 


S. III. De la location à bail des péages. 


MCMLXXXVIII. Le fisc n'afferme point à ceux qui gèrent une 
tutelle ou une curatelle (3) ». /. 49. S. x. ff. locat. 

« On ne peut pas affermer les péages aux mineurs ». 7. 45. S. fin. 
yv» péage 45. S. fin 

« Il est défendu d'affermer les péages aux débiteurs du fisc ou 
de la république ». /. 9. S. 3. ff. de public. 

MCMLXXXIX. « Le bail des péages est adjugé à celui qui en 
a offert le plus haut prix, et dure au moins trois ans (4) ». £. 4. 
cod. de vect. et comm. 

« Personne n'est forcé à enchérir sur la location des péages (5) ». 
[. 9. S. 1. ff. de publican. - 

« Si les fermiers associés administrent les péages séparément, 


chacun a le droit de se faire transférer la portion de celui qui 
administre mal ». d. L. 9. S. 4. | 





déclaration. Cependant, si l'esclave tombé en commise a été affranchi , on 
ne révoque pas sa liberté. tit. de publ. n. fin. 


Neri. uide; car autrement il ne serait pas passible de ja 
(2) Quelquefois méme elle n'est pas mise en vente, et il est permis à son 
maître 'en offrir la valeur avec les intérêts. Voyez-en des exemples. d. tif. 
(3) Ou qui n'ont pas encore rendu compte de leur gestion. 
(4) Pourvu qu'il donne des cautions solvables. 
(5) On en excepte ceux qui ont fait les plus grands profits sur un bail, 


lesquels sont forcés à la reconduction du bail, s'il ne se présente personne 
qui fasse offre du même pris. 
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SECTIO Il. 
- De jure universitatum , civitatum scilicet et collegiorum. 


ARTICULUS I. 


De earum naturd et privilegiis ; et quatenu$ cuique liceat coire 
in collegium. 
$. I. De naturé universitatum. 


MCMXC. « Quibus permissum est habere corpus collegii so- 
cietatisve; proprium est, ad exemplum reipublice, habere res com- 
munes, arcam communem , et syndieum ». 4 1. &. 1. 7. quod 
cujusc. univers. ' 

« His qui ejusdem collegii sunt potestatem facit lex , pactio- 
nem quam velint sibi ferre ; dum ne quid ex publicà lege corrum- 
pant ». 4. 4. fJ. de colleg. et corp. 


« Si quid universitati debetur , singulis non debetur; nec quod - 
dehet universitas , singuli debent ». 4. 7. S. 1..fJ. quod cujusc. uni- 
vers. 

MCMXCI. « In universitatibus nihil refert utràm omnes iidem 
maneant, an pars maneat, an omnes immutati sint ». d. L. 7. S. a. 


« Si universitas ad unum redit , stat nomen universitatis », d. 
8. a. 

« Municipes intelliguntur scire (1) , quod sciant hi quibus sum- 
ma reipublice commissa est ». /. 14. ff. ad municip. 


$. II. De privilegiis universitatum , et maximè civitatum , et ad 
quc non porrigantur. 


MCMXCII. « Respublica, jure minorum uti solet, ideoque 

auxilium restitutionis implorare (2) potest ». J. 4. cod. ex quib, 
eaus. maj. 

-. « Si quid advetsüs rempublicam iudefeusam statutum est, ac- 

tionibus ejus nihil est præjudicatum ». /. 1. cod. de jur. reipubl. 


« Etiam ex nudo pacto , debentur civitatibus usuræ pecuniarum 
ab eis creditarum ». 4. 3o. f]. de usur. 





(1) Hine V. G. si scripti fuerint heredes; currit cis tempus bonorum 
possessionis pet: ndæ ex quo scivit syndicus, 


(2) Cüm in aliquo contractu capta est. 


" 
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SECTION Il. 


Du droit des universités , des corps de ville et des 
communautés. 


\ 


ARTICLE I. 


, 


De leur nature, de leurs privilèges, et jusqu'à quel point il leur est 
permis de se reunir en communauté. 


$. I. De la nature des universites. 


MCMXC. Tous ceux à qui il a été permis de former une corpo- 
Tation ou société , ont droit d'avoir , à l'instar des communautés, 
des biens communs, une caisse commune et ug syndic ». 4. 1. S. 1. 
Jf: quod cujusc. univ. 

« La loi autorise tous ceux qui sont membres de la méme cor- 
poration , de former des statuts et réglemens convenus entre eux, 

- pourvu qu'ils ne renferment pas de dispositions contraires en 
quelques points aux lois publiques ». /. 4. f. de colleg. et corp. 

« Ce qui est dà à toute une université, n'est pas dà à chacun 
de ses membres, et chacun d'eux ne doit pas ce qu'elle doit ». £. 7. 


S. 1... quod cujusc. univ. 


MCMXCI. « ll est indifférent dans une université que les mem- 
bres en soient toujours les mêmes, qu'il n'en reste qu'une partie, 
ou méme qu'ils aient été tous renouvelés par une mutation en- 
tière ». d. [. 9. S. a. 


« Si une université est réduite à un individu, la même déno= 
mination lui reste encore ». d. 8. 2. 


« Les municipaux sont censés savoir (1) ce que savent ceux à qui 
les affaires de la ville sont confiées ». L. 14 ad municip. 


S. 11. Des privilèges des universités et sur tout des villes, et à 
qui ils ne s'étendent pas. 


MCMXCII. « Les communautés jouissent du droit des mineurs, 
ei parconséquent sont recevables à demander la restitution en en- 
tier (2) ». L. 4. cod. ex quib. caus. maj. 

« Sil a été jugé quelque chose coutre une communauté qui 
n'a pas tté défendue, le jugement ne préjudiciera point à ses 
droits ». £ 1. cod. de jur. reip. 


« Les interets des sommes prétées par un corps de ville, cou- 
pa f. , 


rent méme en vertu d'un pacte nud ». /. 3o. usur. 





(1) D'où .uit, par exemple, que s'ils sont institués héritiers, le tems 
fixé pour d«inauder la possession des biens, court da jour que leur syndia 
en à eu Cuunatssance. 


(2) Lorsqu'elle a été trompée dans quelque contrat. 
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MCMXCIII. « Reïipublicæ causa (1) non separatur a ceeter's 
creditoribus , qui habent personalem actionem ». Z. 2. cod. de jur. 
reipubl. 
« Si civitas nullam proprtam legem habet de adjectionibus ad- 
mittendis , non potest recedi a locatione vel veuditione praediorum 
publicorum jam perfectà ». /. 21. $. 7. ff. ad municip. 


$. 111. Quatenus cuique liceat coire in collegium. 


MCMXCIV. « Neque societas neque collegium neque corpus (2) 
passim omnibus haberi conceditur ». /. x. f. quod cujusc. univers. 


« Non licet ampliàs quàm unum collegium licitum habere ; et, 
si quis in duobus fuerit , eligere eum oportet in quo magis esse 
velit ». 4. x. S. fin. ff. de colleg. 

« Permittitur tenuioribus stipem menstruam in unum conferre , 
düm tamen semel in mense coëant ». d. f. 1. 


ARTICULUS II. 
De officio et obligatione curatorum reipublicae. . 
$. I. De officio curatoris. 


MCMXCY. « Non acerbum sej;exactorem , nec contumeliosur 
preebeat ; sed moderatum, et cum efficaciá benignum, et cum ins- 
tantià humanum ». L. 33. ff. de usur. 

« Curator imprimis prospicere debet, ne pecuniae publicæ cre- 
dantur sine pignoribus idoneis, vel hypothecis ». d. 4. 33. & r. 


« Si bené collocatæ (3) sunt pecuniæ publiez , in sortem inquie- 
tari debitores non debent ». d. I. 33. 

MCMXCVI. « Quod de frumentarià ( V. G ). ratione , in alium 
usuni conversum est, sux causæ cum incremento (4) debito res- 
tituatur (5) ». /. 3. S. a. f. de admin. rer. ad civit. 

« Nisi opus novum specialiter pecunia legata sit, vetera ex hác 


reficienda sunt ». /. 5. S. r. fJ. d. tit. 





(1) Quidam tamen civitates , ex peculiari ipsarum privilegio , jus taciti 
pignoris in bonis suorum debitorum habent. 
(2) Sed duntaxat ex auctoritate senatüs aut principis; qualia sunt quæ- 
dam Romæ, veluti pistorum , naviculariorum. 
(3) Scilicet sub usurà consuetà, et sub pignoribus idoneis , nec ad certo: 
' usus sit sors destinata : d. {if n. 7. 
(4) Usuris. 


(5) Non admissá compensatione ; salvá tamen ipsi actione adversüs rer&- 
publicam , pro eo quod utiliter impendit in alios usus. 
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MCMXCIII. « La cause d'une communauté (1) ne sort pas de 
la classe des créanciers ordinaires qui ont l'action personnelle ». 
L 2. cod. de jur. reipub. | 
« Si une ville n'a pas une loi propré qui fixe ses limites , elle 
ne peut pas se désister d'une location ou d'une vente de terrain 
Hic, lorsque l'une ou l'autre est déjà régulièrement consommée». 


E ar. S. 5. ff. ad municip. 
&. III. Jusqu'à quel point chacun peut se réunir en communauté. 


MCMXCIV. « ll n'est pas permis à tout le monde de former 
une société en communauté ou une corporation (2) ». { 1. ff. 

od. cuj. univ. 

« Il n'est pas permis à chacun d'être membre de plusieurs commu- 
nautés ; et si quelqu'un tient à deux , il doit se séparer de l'une, pour 
s’en tenir à celle qui lui plaira le plus ». /. 1. S. fin. fJ. de colleg. 

« Il est permis aux individus peu riches de mettre en masse 
commune la fortune de chacun d'eux , pourvu cependant qu'ils se 
réunissent une fois chaque mois ». d. I. 1. 


ARTICLE II. 


Des devoirs et des obligations des curateurs de la république. 
$. L Des devoirs du curateur. 


MCMXCY. « Le curateur ne doit se montrer ni dur niinjurieux, - 
mais au contraire modéré, c'est-à-dire exigeant avec douceur , et 
pressant avec humanité ». L. 33. ff. de usur. 

« Le curateur doit surtout prendre garde à ce -que les deniers 
publics ne soient pas prétés sans l'assurance de gages et d'hypo— 
thèques suffisantes ». d. [. 33. S. r. 

« Silles fonds du public sont bien placés (3), les débiteurs ne 
doivent pas être inquiétés pour la restitution des capitaux». 4. 4. 33. 


MCMXCVI. « Si ce qui était destiné, par exemple , aux appro- 
visionnemens, a été diverti à d'autres usages, il doit étre rendu 
avec les intérêts (4) à sa véritable destination (5) ». /. a. S. 3. ff. 
de admin. rer. ad civit. 

« À moins qu'une somme n'ait été léguée pour un ouvrage nou- 
veau, il faut l’employer à réparer les anciens ». /. 5. 8. 1. fJ. d. tit, 





1 elques villes cependant un privilé iculier, ont le droit 
a Dee ache sur les biens de leum debitum. ^ ooi! 


(2) Mais seulement avec la permission du prince, comme celle des bou- 
langers, des bateliers à Rome. 

(3) C'est-à-dire avec intéréts au taux légal , et avec des gares suffuans, 
à moins qu'ils ne fussent destinés à certains usages. d. dif. n. f. 

(4) Les intéréts. 

(5) Sans admettre de compensations; mais cependant sauf l'action contre 
la république pour les impenses utiles. 


De reg. jur. Par. IT, 47 
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« Legatam municipio pecuniam, in aliam rem quàm defunctat 
voluit convertere citra principis aucloritatem non ( 1) licet ». /. 4. 


Jf. d. tit. . 

MCMXCVII. « Ad curatoris reipublice officium spectat, ut 
dirutæ domus a dominis extruantur (2) ». 7. 46. ff. de dama. 
infect. 


S. 11. Quatenus ex facto curatoris respublica obligctur. 


MCMXCVIII. « Civitas mutui datione obligari: potest, si ad 
utilitatem ejus, pecuniæ versæ sunt. Alioquin sol qui contraie- 
runt, non civitas , tenebuntur ». l. 27. ff. de reb. cred. 


6. III. De obligatione administratoris reipublicae. 


MCMXCIX. « Magistratus reipublicie... etiam diligentiam de- 
bent ». L. 6. ff. de adm. rer. ad civit, 

« Curatores si negligenter in distrahendis bonis se gesserunt, 
ip simplum tenentur; si per fraudem, in duplum ». 7 o. S. L 
Jj. d. tit. 

« Periculum nominum ad eum cujus culpá deterius factum pro- 
bari potest (3) pertinet ». L 35. f. de reb. cred. 

« AKquum est pro defectis nominibus , compensationem majo- 
rum (4) usurarum fieri ». [. 11. S. x. ff. de usur. 

« Pecuniæ quæ ex (5) detrimento solvitur, usuræ non przi- 
tantur ». L. 24. ff. «ud municip. | 


MM. « Reipublicæ rationes subscriptæ et expunctæ , adversus 
eum qui administravit ultra viginti , adversüs heredem ultra decem 
annos retractari non (6, oportet ». [. 13. S. 1. /J. de div. tempor. 


præscript. 





(1) Permittitur autem 1°. si non sufficiat ad novum opus : 20. si non sit 
unde reficiantur vetera; Jo. si in eas causas relictum sit in quas senatus 
vetuit erogari , putà in venatus, spectacula. 


(2) Si cessent, extruetur domus impensâ publie ; et, nisi eam eum 
usuris intra certum tempus restituant , distrahetur domus. 


(3) Si tamen suecessor idoneus ea probaverit , transfert in se pericolum. 


(4) Id est, compensare potest quod plus consuetis usuris ab aliis debito- 
gibus paravit reipublice. 


6) Curator , pecunie quidem quam percepit , usuras. debet: ejus verb 
pose quie debetur ob detrimentum ipsius culpà reipublicae datum, pud 
um debitor a quo cessat exire labitur facultatibus , usuras non debet. 
(6) Ezcipe errorem calculi, 


! 
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w Tl n'est pas permis d'employer une somme léguée , autrement 
ue ne l'a voulu le testateur , sans l'autorisation du prince (1) ». 


&. 4. f]. d. tit. 


MCMXCVII. « 11 entre dans les obligations du curateur de 


forcer les propriétaires des maisons tombées , à les rebátir (2) ». 
l. 46. fj. p damn. inf. 


&. 11. Jusqu'à quel point le fait du curateur oblige la république. 


MCMXCVIII. « 1} peut obliger le corps de ville par un em- 
prunt , s’il a employé la somme utilement pour elle; mais autre- 
ment, ceux qui ont ainsi contracté n'ont obligé qu'eux-memes ». 


l. 27. [f. de reb. cred. 


S. III. De l'obligation contractde par l'administrateur public. 


MCMXCIX. « Les magistrats d'une république doiventen sur- 
veiller les intéréts ». /. 6. ff. de adm. rer. ad civ. 

« Si les curateurs se sont comportés avec négligence dans des 
ventes de biens , ils sont passibles du simple et méme du double 
en cas de mauvaise foi de eur part ». 4 9. S. 4. ff. d. dit. 

« Le péril des créances regarde celui par la faute duquel la preuve 
est devenue moins facile à établir (3) ». /. 35. ff. de reb. cred. 

« Il est juste de compenser les créances perdues avec les intérêts 
plus élevés 14) ». L. 11. S. 1. ff. de usur. 

« L'administrateur ne doit pas l'intérét des sommes qu'il est 
tenu de rembourser pour des pertes (5) ». &. a4. ff. ad municip. 


MM. « On ne peut plus rétracter (6) les comptes souscrits et 
apostillés , aprés vingt ans contre un administrateur, et aprés dix 
ans contre son héritier ». {. 13. $. 1. f. de div. temp. præscript. 





(1) Mais cet emploi est permis, 19. si la somme est insuffisante pour l'ob- 
jet indiqué : 2°. si l'on n'a pas de quoi réparer les anciens édifices ; 3o. si 
sa destination était prohibée, comme si le testateur l'eàt léguée pour des 
spectacles, des chasses, etc. 


(3) S'ils s’y refusent , les maisons seront reconstruites aux frais du pu- 
blic , et si les propriétaires u’en remboursent pa» la valeur avec les intérèts 
dans un tems donné , on les vendra sur licitation. 

(3) Si cependant son successeur l'approuve et est solvable, il prend le 
péril pour lui-mème. 

(4) C'est-à-dire qu’il peut compenser ce qu'il a fait gagner d'ailleurs 
avec ce qu'il a pu faire perdre. 

.(S) Le curateur doit l'intér?t des sommes qu'il a reçues: mais il n'en doit 
pas peur celles qu'il a fait perdre, par exemple, par l'atermoiement accordé 
par lut à us débiteur devenu depuis iusolvzble, 


(6) Sauf les erreurs de calcul. 


(7450) 
ARTICULUS Lil. 
De his qui accedunt obligationi curatoris. 
$. L De fidejussoribus et nominatoribus admirustrator un rsipublica. 


MMI. « Non minds qui compalsi magistratu funguntur, cx- 
vere debent; quàm qui sponte (1) officium agnoverunt ». i. 38. 
8. 6. f. ad municip. 

« Patris qui consultó filium emancipavit, ne pro magistrate 
ejus caveret, perinde bona tenentur atque si pro eo fidejussor ex- 
titisset ». d. [. 36. 8. 4. 


« Filium pro patre curatore reipublicæ creato cavere, cogi non 
oportet ». V. 3. $. 3. ff. de admin. rer. 

« In eum qui successorem suo pericalo nominavit, si finito 
magistratu successor idoneus (2) fuit , actionem dari non oportet ». 
4 15. ff. ad municip. ' 

MMII. « Fidejussores qui rempublicam salvam fore spopon- 
derunt, et qui magistratus suo periculo nominant , ibus (3) 
actionibus non tenentur ». L. 17. E 15. fJ. ad municip. 

« Nominati successoris periculum, fidejussorem nominantis 
non (4) tenet ». d. . 17. $. x4. - 


S. II. De collegá administratoris. 


MMIII. « Magistratuum officium individuum , ac periculum 
commune ». 0. 11. ff. ad municip. 

« Jus reipublice pacto mutari non potest, quominus magis- 
. tratás college quoque nomine conveniantur ». £. 2. S. 8. fi. de 
administr. rer. ad civit. 

« Heredes unius ex curatoribus, si quid damnum post mortem 
ejus dolo vel culpà collegarum accessit , onerari non est rationis ». 

. I. Cod, quo quisq. ori 


8. III. Quo ordine conveniantur qui obligationi administratoris 
accedunt. 


MMIV. « "Talis (5) ordo dabitur ut in primis qui reipublica- 





(1) Non tenentur autem qui ex inquisitione creati sunt. d. £f. art. 2. 
in fin. 
(2) Si ant? lapsus est facultatibus tenetur: nisi hoc ex casu fortuito acci- 
erit , cm eo tempore quo nominatus est idoneus esset. 
(3) Ia id enim duntaxat quod reipublice abest , obligantur. 


(4) Accessit enim obligationi quæ ex ipsius administratione nasceretur, 
' mon ei quam hác nominatione contraxit. 

(5) Pertinet hzc regula ad magistratus civitatum : sequens ad eos qui- 
hus aliqua adininistratio sine honore committitur. 
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ARTICLE III. 
Des accessoires des obligations du curateur. 
$. L Des cautions des administrateurs et de ceux qui les ont nommes. 


MMI. « Ceux qui ont été forcés de remplir une magistrature, 
sont tenus de donner caution, comme ceux qui s'en sont chargés 
spontanément (1) ». /. 38. S. 6. f. ad municip. 

« Les biens du père qui a émancipé son fils, dans le dessein de 
se soustraire à la caution à fournir pour sa magistrature , y sont 
aasujétis , comme s'il s'était rendu garant de son fils ». d. L. 36. 

M 
3 « On ne peut pas forcer le fils à se porter caution de son père, 
appelé à la place le curateur de la ville ». L 3. 8. 3 f. de adm. rer. 

« ll ne faut pas donner action contre celui qui a présenté un 
successeur à ses risques et périls , si ce successeur se trouve sol- 


vable (2) à la fin de sa magistrature ». £. 15. ff. ad mun. 


MMII. « Les cautions qui ont garanti la chose de la république 
en nommant des magistrats à leurs périls et risques , ne sont pae 
passibles des actions pénales (3) ». À 17. S. 15. ff. ad mun. 

« La caution de celui qui nomme son successeur (4) n'est pas. 
responsable du péril du successeur nommé ». d. L 17. S. 14. 


S. HI. Du collègue de l'administrateur. 


MMIII. « Les obligations des magistrats sont indivisibles , et 
leurs périls sont communs ». 7. 11. ff. ad mun. 

Un pacte ne peut ni changer le droit de la république , ni empé- 
eher que les collégues d'un magistrat ne soient nommément ac- 
tionnés ». £ a. S. 5 ff. de adm. rer. ad civit. 

Il ne serait pas raisonnable que les héritiers d'un des curateurs 
fussent passibles des poursuites onéreuses qu'aurait provoquées la . 
fraude , ou des fautes commises par ses collègues depuis sa mort ». 
[. x. cod. quo quisq. ord. 


S. III. Dans quel ordre sont actionnés les coobligés d'un admi- 
nistrateur. 


MMIV. L'ordre est (5) d'actionner d'abord solidairement celui qui 





(1) Mais ceux qui ont été nommés après perquisitions n'en sont pas 
tenus. d. (if. art. 2. in fine. 

(2) ll en est tenu dans le cas contraire, à moins que ce ne soit par l'effet 
d'une cause imprévue, s’il était solvable quand on LR reçu. 

G3 Car elles ne sont obligées qu'en raison de la perte encoutue par la 
république. 

(4) Parce qu'elle ne s'est obligée que pour ce qui naîtrait de son admi- 
nistralion, et non pour ce qui résullerait de cette nomination. 


5) Cette règle regarde les magistrats des villes, et la suivante ceux à 
ad on confe d une Éministratios s sans honneurs attributifs. 
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Wegotia gessit, et qui pro eo caverunt, in solidum conveniantor; 
tum peractis omnibus, periculum agnoscat qui non idoneum no- 
minavit ; postremó alter ex magistratibus qui se non immiscuit ». 
l. 13. ff. ad municip. 

« Quoties duobus non separaüm , sed pro indiviso munus injun- 
gitur; manus ad nominatorem , priusquam utrique fuerint excussi, 
mullà ratione porrigi possunt. Si veró separatis portionibus ad mu- 
nus nominati sunt , priüs pro portione conveniatur qui adminis- 
traverit; item fidejussores : si nec ab his indemnitas fuerit ser- 
vata, tunc demum creatorem ; ac si nec is quidem sufficiat , no- 
vissimé participem (1) muneris conveniri debere , praeses non igno- 
vabit ». £ 2. cod. quo quis ord. 


ABTICULUS IV. 
. De muneribus et honoribus civitaturn- 


6. 1. Quibus deferri possint honores et munera. 


MMY. Honores et munera uniuscujusque civitatis non solüm 
civibus (2), sed pariter etiam incolis deferuntur. 

Et quidem « patrimoniorum (3) munera, mulieres etiam susti- 
nere debent ». 7. g. cod. de munerib. patrim. 

« Etiam minores etate, patrimomorum muneribus subjugari 
solent ». 4. 9. cod. d. tit. - | 


MMVI. 1. « Infames licét nullis honoribus uti possint, tamen 
civilium munerum vacationem non habent ». 4. 1. cod. de infam. 


D 


2. «-Corporalia munera feminis ipe sexus dencgat , quominus 
honores aut munera injungantur ». {, 3. S. 3. //. de mun. et hon. 


3. « Ad rempublicam administrandam ante vigesimum-quintum 
annum , vel ad munera quz non patrimonii sunt, vel honores , ad- 
mitti minores non oportet ». /. 8. ff. d. tit. 

« In honoribus favoris causá constitutum est , ut pro plenis in- 
choatoós annos accipiamus ». d. 7. 8. 

4. « Reus delatus, etiam ante sententiam , honores petere pro- 
hibetur ». 4. 7. ff. d. uit. 

« Non debet honoribus prohiberi... is cujus accusator destitit ». 


1. 6. S. a. ff. d. tit. 


5. « Ad tempus exulare decurio jussus, impleto tempore re- 





(1) Et quidem ita demum, si intervenire et prohibere eum potuit. 7. 9. 


$. 8. /f. d. tit. 


(2) Id est, qui ab eà civitate originem ducunt, sive ibi domicilium ha- 
bcant sive non. 


(3) Talia dicuntur, quz nullam administrationem , nullum honoris grè- 
dum , sed sumptum duntaxat continent. &£. praæced. ín verb. munus. 
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à géré les affaires de l3 république et ses cautions ; après les avoir 
tous discutés , on actionne ceux qui ont nommé cet administrateur 
insolvable , ensuite le magistrat qui ne s'est pas immiscé dans ses 
affaires ». [. 13. fJ. ad municip. 

« Toutes les fois qu'on a donné une charge à deux citoyens col- 
lectivement et par indivis, il n'y a pas de raisons pour attaquer 
ceux qui les ont nommés avant de les avoir discutés. Mais si on a 
divisé la charge entre eux, on attaque d'aberd celui qui a géré et 
ses cantions ; si le déficit n'est pas comblé par les uns et les autres, 
on actionne celui qui l'a recu , et , si cela ne suffit pas , le président 
doit savoir qu'on s en prend à ceux qui ont participé à sa nomina- 
Sion(1) ». /. a. cod. quo quisq. ord. 


ARTICLE IV, 


Des charges des villes et dc leurs honneurs. 
S. L .4 qui on peut deferer les honneurs et les charges. 


MMYV. Les honneurs ct les charges de toutcs les villes se défe—. 
rent non seuiement aux citoyeus (2), mais encore aux habitans ». 

Et méme « les femmes sont assejéties aux charges patrimo- 
niales (3) ». /. g. cod. «e mun. patrim. 

« Les mineurs d'âge uc sont pas eux-mêmes exempts des charges 
patrimoniales ». £. 7. cod. d. ut. | 


MMVI. 1. « Les personnes infâmes ne sont pas exemptes des 
charges civiles, quoiqu'elles ue puissent jouir d'aucuns honneurs». 
l. 1. cod. de inf. 

2. « Les femmes sont exclues des charges des corporations ; 
leur sexe empêche qu'on ne leur confère ni charges , ni honneurs ». 
l. 3. S. 3. ff. de mun. et hon. mE 

3. « On ne peut admettre les mineurs à l'administration de la 
république avant l'âge de 25 ans, non plus qu'a aucuns honneurs 
ou charges, si ce n'est aux charges patrimoniales ». 7. 8. ff. d. tit. 

« ll a été reçu en faveur des honneurs, de compter l'année 
commencée pour l'année fmie ». d. I. 8. 

4. « Un accusé ne peût pas réclamer des honneurs, méme ayant 
sa condamnation ». ]. 7. ff. d. tit. 

* On ne peut exclure des honneurs l'individu , de l'accusation 
duquel son accusateur s'est désisté ». /. 6. 8. 2. ff. d. tit. 

s. « Le décurion condamné à l'exil pour un tems, est réinté- 





(1) Mais seulement s'il à pu intervenir et empêcher ses fautes. 7. 9. S. ff. 
d. tit. 
(2) C'est-à-dire ceux qui en sont originaires , soit qu'ils y aient fixé ou 


non leur domicile. 


. (3) C'est ainsi qu'on appelle celles qui n'imposent aucune administra 
tion , qui ne procurent aucuns honneurs ; mais sculement assujétissent à des 
dépenses. tit. preced., au mot munus. 
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&sus , pristinam (1) quidem recipit dignitatem ; ad novos verd 
Ponores non admittitur, nisi tanto tempore abstinuerit quaato 
abfuit ». L. 2. cod. de his qui in exil. 

6. « His qui vix de suo victum sustinere possunt , nequaquam 
honestum est mandare magistratum ». /. 6. /7. de muner. et hon. 

7. « Debitores rerum publicarum (2) ad honores invitari non 
posse certum est , nisi priüs satisfecerunt ». d. /. 6. S. r. 


8. « Decurionum honoribus (3) plebei fungi prohibentur ». 
l. 7. S; 2. ff. de decur. 


MMYVII. « Ne (4) quis opponat fortunam et casus tristiores 
suos , ad hoc solum ne patriæ idoneus civis esse videatur ». L 3. 
S. 2. ff. de mun. et honor. 


8$. II. Quz observari debeant circa nominationem ad honores 
et munera. 


. MMVIII. « Munera non ordinationi , sed potioribus quibusque 
injungenda sunt ». /. 7. ff. de decur. 
« es provideat munera et honores in civitatibus zequaliter 
per (5) vices injungi ». 7. 3. S. 15. ff. de mun. et hon. 
« Gradatim honores deferuntur ». /. 11. ff. d. ut. 
« Non continuare quisque honores potest ». I. 14. S. 5. ff. d. tit. 


MMIX. « Honores et munera in eádem domo continuari non 
oportet ». . 1x. cod. de mun. et hon. | 

« Eodem tempore non sunt honores in duabus civitatibus ab 
eodem gerendi ; et cüm utrobique deferuntur , potior est originis 
causa ». 4. 17. S. 4. ff. ad münicip. 


8..HII. De necessitate obeundi muneris , et ex quo quis fungi 
possit. ' 


MMX. « Æstimationem honoris aut muneris in pecuniá pro ad- 
ministratione offerentes, audiendi (6) non sunt ». £. 16. ff. de 
muner. et hon. 





(1) Mod non ex causá famosà damnatus sit, aut duriori pená existi- 
mationem conservaverit. 


(2) Ex suà administratione , aut pollicitatione. Secus si ex aliis causis. 


(3) Putà , duumriratu. 


(4) Hinc capite damnato , postquam restitutus est, recté honores deferri 
eolligitur. 


a: (5) Scilicet ae ndo virorum idoneorum est copia ; alioquin servanda est 


(6) Sed compelluntur per praesidem , quemadmodum tutores. 


N 


LUN 
* 
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gré après ce temps dans sa dignité (1); mais il n'est admis à de 
nouveaux honneurs, qu'autant qu'il s'abstient de les exercer pen- 
dant un tems égal à celui de son exil ». l. a. cod. de his qui in exil. 
6. 1l ne serait pas honnéte d'appeler à une magistrature celui 
qui peut à peine pourvoir à son existence ». 4. 6. fJ. de mun. et hon. 
7. « ll est certain qu'on ne peut pas offrir des honneurs aux 
débiteurs de la république, jusqu à ce qu'ils se soient acquittés (2)». 
d. L 6. S. x. 
8. « à est défendu d'admettre les plébéiens (3) aux honneurs 
du décurionat ». /. 7. S. a. fJ. de decur. | 


MMYVII. « Que personne n'objecte la modicité de sa fórtune 
ou ses malheurs, seulement pour s'exempter d'être un citoyen 


utile à sa patrie (4) ». 1.3. S. 2. ff. de mun. et hon. 
&. II. De ce qui s'observe en déférant des honneurs et des charges. 


MMVIII. «ll faut conférer les charges aux principaux citoyens, 
et non dans un ordre général ». I. 7. ff. de decur. 

« Le président doit pourvoir à ce que les charges et les hon- 
neurs soient répartis avec égalité (5)». 4. 3. S. 15. ff. de mun. et hon. 

« On monte aux honneurs par degrés ». /. 11. ff. d. tit. 

« On ne peut pas exercer les charges après le terme où finit leur 
durée ». [. 14. S. 5. ff. d. tit. 


MMIX. « Il ne faut pas perpétuer les honneurs dans les méme 
familles ». |. 1. cod. de mun. et hon. 

« Le méme individu ne peut pas étre admis aux honneurs civils 
dans deux villes à la fois; et quand ils lui.sont déférés en méme 
temps , il doit préférer ceux que lui confère le lieu de son origine ». 
l. 17. 8. 4. ff. ad municip. 

8. III. De la nécessité d'accepter les charges , et du jour où il 
faut commencer à les exercer. 


MMX. « 1l ne faut pas écouter ceux qui offrent d'acheter leur 
exemption de charges ou d'honneurs (6)». /. 16. 7. de mun. et hon. 





(1) Pourvu qu'il n'ait pas été condamné pour une cause infámante , ou 
que par une peine plus rigoureuse il n'ait racheté celle là. 

(2) Par suite d'administration, ou de promesse. Il en est autrement , si 
est pour d'autres causes. 

(3) Par exemple, ceux du duumvirat. 


(4) D'où suit qu'on peut déférer des honneurs à un homme qui a été 
condamné à la peine capitale , quand il a été rébabilité. 


5) C'est-à-dire entre les citoyens aptes à les remplir, sans préjudice 
de la régle précédente. 


. (6) Le président doit les forcer comme tuteurs. 


e 
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"MMXI. « Statim (1) ex quo quis ab ordine nominatus est , fangi 
munere potest; nec expectare tenetur confumationem przesidis ». 
d, 59. cod. de decur. , t 


S. IV. De causis quæ excusationem a muneribus tribuunt, 


MMXII. « Majores septuaginta annis a muneribus personalibus 
vacant (2) ». 1. 3. ff. de Jur. immun. 

« Corporis debilitas eorum munerum excusationem præstat que 
torpore implenda sunt; quæ consilio vel patrimonio obiri possunt, 
nisi ceris et receptis probabilibus causis non remittuntur ». 4. 2. 
S. 7. ff. de vac. mun, 

« Surdus et mutus (3) ab honoribus civilibus, non etiam a 
muneribus (4) excusantur ». /. 7. S. 1. ff. de decur. 

« Inopes onera patrimonii non sustinent, corpori autem in- 
dicta obsequia solvunt ». 7. 4. S. 2. ff. de mun. et hon. 

Ex caus juste absentize , putà « qui principes sppellarit et cau- 
sam propriam acturus Romam profectus est... ab honoribus et ci- 
vilibus muneribus (5) excusatur ». /. 8. S. 5. ff. de vacat. mun. 


Quinque « incolumes (6) liberi, etiamsi in potestate desierint 
e;se , excusationem a muneribus (7) præstant ». /. 2. S. 5, f. d. tin 


« À muneribus qux non patrimoniis indicuntur , veterani ex- 
cusantur ». À. 7. fÓ d. ut. 

« Nec eos qui augent facultates , et munera civitatum sustinere 
possunt, privilegiis quae tenuioribus per collegia distributis con- 
cessa sunt , uti posse; plurifariam constitutum est ». £ 5. S. 12. 
À. de jur. immun. 

« Ad vacationem munerum negotiatio (8) pro incremento fa- 
cullatum exercenda est ». d. [. 5. 5. 8. 





(1) Regula locum ita habet, nisi fuerit provocatum. 
(a) Vide quasdam limitationes. £t. de vac. et excus. mun. n. 3. 
(3) Idem de cæco. Secus de surdastro. 


(4) Patrimonn. 

(5) Constantinus videtur etiam personalia munera eis remisisse. 7. r. 
cod. qui num. lib. exc. Mult magis escusantur absentes reipublicae caus: 
iino hi reversi habent anai vacationem, ex die quo redierunt aut redire 
potuerunt. 


(6) Non ergo mortui , nec captivi ; nisi ex eo nepotes vicem ejus pra— 
stent : at pro superstite est, im bello amissus. Adopuvi non pro sunt. 


(7) Non tamen patrimonislibus : 7. 5. $. 2. ff. de jur. immun. 


(8) De negotiatione quæ annonæ urbis inservit, hoc dicitar; quæ dar 


^" 
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'MMXI. Dès que quelqu'un est nommé par l'ordre auquel il ap- 
partient (1), il peut exercer la charge qui lui est déférée, sans 
attendre que le président ait confirmé sa nomination, 4. 59. cod. 
de decur. 


8. IV. Des causes qui opèrent la dispense des charges civiles. 


MMXII. « Les sexagénaires sout exempts des charges person- 
nelles (2) ». . 3 ff. de jur. immun. 

« La faiblesse du corps dispeuse des charges qui exigent une 
constitution robuste. On ne dispense de celles qui ne demandent 
que des travaux d'esprit ou de la fortune, que sur des preuves 
certaines et vérifiées. L2. &. 7. f!. de vac. mun. 

« Un sourd et un muet (3) sont incapables des honneurs civils, 
mais non des charges (4) ». L. 7. 8. 1..f}. de decur. 

« Les pauvres sont exempts des charges patrimoniales ; mais on 
peut exiger les travaux de leurs bras ». 7. 4. & 2. f). de mun. et hon. 

Par la raison d une juste absence , « celui qui, ayant interjeté 
appel aux princes, est allé à Rome pour la suite de son per. 
est exempt des charges et des honneurs civils (5) ». /. 8. S. 5. f. 
de vac mun. 

« Cinq enfans (6) vivans dispensent des charges (7), quand ils 
ne seraient pas tous sous la puissance de leur pere ». L. 2. S. 5. 
Aff. d. tit. 

« Les vétérans sont exempts des charges non patrimoniales ». 
[. 7. ff. d. tit. | | 

« Plusieurs constitutions portent que ceux dont les facultés 
s'accroissent , et qui peuvent supporter les charges de ville, ne 
peuvent pas user des privilèges d'exemption accordés aux pauvres 
réunis en communauté ». /. 5. S. 12. f/. de Jur. immun. 

« Pour être exempt des charges, il faut s'occuper d’un né- 

oce (8. , dont les spéculations tendent à une augmentation de 
fortune », d. [. 5. S. 8. 





(1) Cette régle a lieu, sauf réclamation. 
(2) Voyez quelques restrictions. #if. de vac. et excus. mun. n. 3. 


, 5 Il en est de méine. d'un aveugle, et autrement d'un individu sourd 
, à demi. 


(4) Patrimoniales. 

(5) Constantin parait les avoir aussi dispensés des charges personnelles. 
J. 1. cod. qui num. lib. exc. On en dispense à plus forte raison les absens 
pour le service de la république , qui , méme à leur retour, en sont encore 
exempts peudant un an à compter du jour qu'ils ont pu l'effectucr. 


(6) Il n'en est donc pas ainsi. quand ils sont morts ou captifs , à moins 
que des petits-fils ne les représentent. Celui qui est mort à la guerre est ré- 
puté vivant. Oa ne compte pas les adoptifs. 

(7) Non pas cependant des charges patrimoniales. J. 5. (. 2. /f. de jur. 


inmun. 
(8) Ceci s'entend d'un négoce relatif aux subsistances de la ville qui 
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« Non alios fisci vectigalium redemptores muneribus excusat 
placuit, quàm quie presentes negotium exercent ». £. 8. S. 1. ff. 
de vac. mun. 

« Medicos, grammaticos, et professores alios (x) litterarum, 
et doctores (2: [eum , unà cum uxoribus et filiis, necnon et rebus 
quas in civitatibus suis possident ; ab omni functione , et ab om- 
nibus muneribus vel civilibus vel publicis immunes esse præci- 
pimus ». 7. 6. cod. de prof. et med. | 

« Philosophis munera sordida corporalia remitti placuit, non 
ea quæ sumptibus expediuntur. Etenim veré philosophantes pe- 
cuniam contemnunt ». /. 8. S. 4. cod. de vac. publ. mun. 


« Turpe est ut patriæ functiones ferre non possit , qui for- 
tanæ vim se ferre profitetur ». /. 8. cod. d. til. 


« Poëtæ nullà immunitatis prærogativà juvantur ». /. 2. cod. 
d. tit. . 

'* Qui pueros primas litteras docent, immunitatem a civilibus 
muneribus non habent », l. 2. 8. 8. ff. de vac. mun. 

« Comites præsidum a muneribus vel honoribus et tutelis va- 
cent ». L 12. d 1. ff. de vac. et excus. muner. 


« -Àb illustribus personis , sordida munera , et extraordinariæ 
nccessitatis damna removemus ». /. 16. cod. de excus. min. 


MMXIII. « Eodem tempore idem duas (3) curas operis non 
administrabit ». L 14. S. 1. ff. de vac. mun. 


« Si duo filii in patris potestate sint; eodem tempore munera 
eorum pater sustinere non cogitur ». /. 3. S. 16. ff. de mun. et hon. 


MMXIV. « Honorem sustinenti, munus imponi non potest ; 


munus sustinenti, honor deferri potest ». l. 10. Ÿ. de mun. et 
n. 





vacationem munerum ei qui illam ex majore parte suarum facultatum 
exercet. 


(2) Rhetores scilicet. Hi omaes , si intra numerum ab ordine probati in 
patr suá aut Roms profiteantur. 


(2) Qui in utráque Romá, aut Beryti ubi erant publicae juris scholæ 
docebant. Sed et qui Beryü juri studebant, erant ibmunes a muneribus 
personalibus usque ad annum setatis suse vigesimum-quintum. 4. 1 et 4. a. 
cod. qui etat. vel prof. 


M Idem uide teris muneribus publicis. Hoc noa trahe ad privata, 
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« Il a été décidé qu'il n'y avait que ceux des fermiers des péages 

i y étaient actuellement employés, qui fussent exempts des 
arg 


Fr 


s civiles ». 4. 8. S. 1. ff. de vac. mun. 

ous voulons que les médecins, les grammairiens et autres 

rofesseurs de belles-lettres (1) ou de droit (2), leurs femmes et 

eurs enfans , ainsi que tout ce qu'ils possèdent dans leurs villes, 

soient dispensés de toutes fonctions et charges civiles ou publi- 
ques ». 4. 6. cod. de prof. et med. 

« Il a été décidé qu'on n'accorderait point d'emplois lucratifs 
dans les corporations, aux philosophes; mais qu'on pourrait leur 
donner ceux qui sont dispendieux , parce que c'est par le mépris 
des richesses , que se distinguent les vrais philosophes ». / 8.8. 4. 
cod. de vac. publ. mun. 

« Il serait honteux que celui qui fait profession de braver l'in- 
fortune, ne pôt pas supporter les charges de sa patrie ». /. 8. cod. 

. tit. 


« Les poëtes ne jouissent d'aucun privilége d'immunité ». L 2. 
cod. d. at. 

« Ceux qui enseignent à lire aux enfans, ne sont pas exempts 
des charges civiles ». /. 2. 8$. 8. f. de vac. mun. 

« Ceux qui accompagnent les présidens, sont dispensés des 
charges, des honneurs et des tutelles ». /. 12. S. 1. ff. de vac. et 
.excus. mun. | 

« Nous défendons de donner aux personnes illustres, des em- 


plois vils et bas, et de leur imposer des corvées extraordinaires ». 
. 16. cod. de excus. mun. 


MMXIII. « La méme personne appelée à administrer , ne don- 
nera pas en méme temps ses soins à deux charges (3) ». L 14. S. 1. 
Ÿ. de vac. mun. 

« Si un père a deux fils sous sa puissance , il ne sera pas tenu 
de supporter en méme tems les charges auxquelles l'un et l'autre 
seraient soumis ». /. 3. $. 16. ff. de mun. et hon. 


MMXIV. « On ne peut pas imposer une charge à celui qui est 
revétu d'une dignité; mais on peut appeler à une place honori- 
fique celui qui déjà exerce une charge ». /. 10. ff. de mun. et hon. 





donne l’exemption des charges à celui qui y emploie une majeure partie 
de sa fortune. 


(1) C'est-à-dire les rheteurs. Tous ceux ci-dessus dénommés, doivent 
être du nombre de ceux que leur ordre a désignés pour professer à 


Rome. 

(3) Qui enseignaient dans l'une et l'autre Rome, ou à Béryte, où il i 
des écoles ubl ques de droit; et méme ceux qui étudiaient le Toit à 
à Béryte , étaient exempts de charges personnelles jusqu'à l’âge de 25. ans. 
J. 1. et à. cod. qui etat. vel prof. 


(3) Il faut dire la méme chose des autres. charges publi , . 
s'étend pas aux charges privées, telles que les tutelle! edt ; ce qui 99 
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e Àb honoribus ad honores eosdem , quinquennii datur vaei- 
tio ; triennii veró, ad alios ». /. a. cod. de min. et hon. 


$. V. Immunitas a muneribus concessa , ad quas munerum spes 
cies regulariter pertineat ; et intra quas personas concludatur 
jus immunitaus. 


MMXV. « Cui muneris publici vacatio (1? datur , non remit- 
titur ei ne magistratus fiat ». { 12. ff. de mun. et hon. 

« Ab his oueribus (2) quz pgssessionibus vel patrimoniis in- 
dicuntur , nulla privilegia à præstant vacationem », Z. 10. ff. de 
vac. mun. 

« Qui muneris publici vacatiohem habent, ab ea quze extra 
modum imperantur compelli non solent ». 4. 6. /7. d. ut. 


Jus immunitatis superveniens , a defcrendis in posterum , non 
a delatis jam muneribus excusat. ex l. 5. S. 7. /f. de jur. immun. 


MMXVI. « À muneribus excusatus , filíi tamen sui momine com- 
peteutia munera agnoscere debet ». /, 3. 8. 6. f}, de iun. et hon. 


« Personis date immunitates , heredibus non relinquuntur ». 


l.. 1. S. 1. ff. de jur. imunun. 


« Immunitates generi posterisque datæ custoditæque, ad eos 
qui ex feminis nati sunt non perunent ». d. l. 1. S. 2. 


8. VI. De immunitatis effectu. 


MMXVII. « Quoties penuria est eorum qui magistratum ge- 
runt , immunilas ad aliquid infriugitur ». L 11. S. 2. ff. de mun. 
et hon. 

« Si qui certà conditione muneribus vel honoribus se adstrin- 
xerunt, cüm aliàs compelli non possent suscipere ; fides eis ser- 
vanda est ». 4. 2. f. de Jur. immun, 


8. VII. De munere legationis. 


MMXVIII. « Præcipitur edicto Vespasiani omnibus civitatibus , 
ne plures quim tres legatos mittant ». 7. 4. 8. 6. ff. de legat'on. 





(1) Putà, ex causá setatis , numeri liberorum, etc. Quzdaia tamen sunt 
pleniores immuuitates , qui etiam ad honores porriguntur. 

(2) Ordinariis. Vide rey. seq. 

(3) Quedam tamen patrimoniorum mnnera, ex speciali privilezio qui- 
busdam peisonis reinittuatur , maxime militibus et veteranis. Professoribus 
Lberaliurm artium remitutur myuus recipiendi hospitis. 
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« On ne peut être rappelé à la même place honorifique qu'après 
einq ans , et à une autre qu'après trois ans ». /. 2. cod. de mun. et 
hon. 


&, V. À quelles espèces de charges s'étend limmunité des charges 
en général , et pour quelles personnes elle est accordée. 


MMXV. « L'exemption des charges (1) ne comprend pas celles 
de la magistrature ». /. 12. ff. de mun. et hon. 

« Les charges (2) affectées aux possessions ou au patrimoine", 
ne sont comprises dans aucuns priviléges (3) d'exempuüon ». /, 10. 
f. de vac. mun. 

« Ceux qui ont un droit d'exemption des charges publiques , 
ne sont pas forcés de supporter celles qui sont établies par ex- 
traordinare ». /. 6. fJ. d. tit. 

Le droit d'immunité qu'on obtient , ne se rapporte qu'à l'avenir 
et ne dispense pas d'exercer les charges déjà imposées ». ex L, 5. 
8$. 7. /J. de jur. immun. | 

MMXVI. « Les enfans de celui qui lui-même est exempt de 
charges, ne sont pas dispensés de celles dont ils sont suscep- 
übles ». L 3. $. & ff. de mun. ct hon. 

« On ne transmet point à ses héritiers les priviléges d'immu- 
fiités qu'on avait personnellement obtenus ». 7. 1. S. 1. f. de jur. 
immun. 

« Les immunités du gendre, quoique données et maintenues 
à sa postérité , ne passent pas aux enfans des femmes». d. L. 1. &. 2. 


S. VI. Des effets de l’immunité. 


MMXVIT. « On enfreint le droit d'immunité toutes les fois que 
l'on manque de personnes habiles à recevoir une magistrature ». 
d. 11. S. a. ff. de mum. et hon. 

« Si quelques personnes se sont engagées, sous certaines con- 

ditions , à exercer certaines charges sans qu'elles puissent d'ailleurs 
y être contraintes , il faut respecter ces conventions ». £4. 2, ff. de 
Jur. immun. 
S. VII. De la charge de député, 


MMXVIII. « Un édit de Vespasien défend à toutes les villes 
d'envoyer plus de tróis députés ». L. 4. B. 6. ff. de legat. 





(1) Acrordée, par exemple, à raison de l'âge , du nombre des en- 
fans, etc. Il y en a cependant qui s'étendent jusqu'aux honneurs. 


(3) Ordinaires. Voyez reg. seg. 
(3) On dispense cependant quelquefois certaines personnes des charges 


patrimoniales, surtout les militaires et les vétérans : on exempte les pre- 
esseurs des arts libéraux du logement des gens de guerre. 
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« Ordine (x) unusquisque , munere legationis fungi cogitur ». 
d.L 4.8.5." - 

« adem plures legationes suscipere ,'prohibitum non est ». 
l. 16. ff. d. tit. 

« as jus postulandi non est, legatione fungi non possunt ». 
l. 4. 8. 3. f. dut. 

« Sciendum est, debitorem reipublicz , legatione fungi non (2) 
osse. Debitores autem fisci, non prohibentur ». d PL pr. e 
. 2. 
« Pater trium incolumium liberorum , legationibus publicis li- 
beratur. Z 1. cod. d. tit. ww pub 

« Legatioue functis (3) biennii vacatio conceditur ». £, 8. $. x. 
Jf. de legation. 

MMXIX. « Legati (4) vicarios dare non possunt, nisi filios 
suos ». 4. 4. S. 4. ff. d. tit. | 

« Qui legatione fungitur, neque alienis neque propriis ne 
tiis se interponere (5) debet ». 7. 8. S. a. ff. 4. tit. Sr 

« Legatus, antequam officio legationis functus sit ,in rem suam 
nihil agere potest; exceptis his quæ ad injuriam ejus vel dam- 
num (6) parata sunt ». /. 10 f. d. tit. 

« Ante legationem susceptam si cui negotium moveatur , etiam 
absens defendi debet ; susceptà legatione, non ». 4. 16. S. 1. ff. d. tit. 


Pertinet etiam ad privilegia legatorum , jus revocandi domum, 
cüm Rom: conveniuntur : de quo supra, part. 4. 


ARTICULUS V. 
De curiis municipiorum. 
$. 1. Quo quisque ordine in albo curie scribatur, aut sententiam dkat ; 
et quibus non competat jus suffragii. 


MMXX. « In albo decurionum, nomina ant? scribi oportet 
eorum qui dignitates principis judicio consecuti sunt; postea 





(1) Ordo tamen non servatur , si ea sit legatio quæ primores civitatis 
desideret. 

(2) Ratio est, ne debiti exactio differatur. 

(3) Hoc non trahe ad cos qui sponte, vice alterius, legationis munus 
impleverunt. 

(4) Fallit regula in legatione gratuitá quie alicui absenti injuncta est: bác 
enim per alium potest fungi. 

(3) Per se ; at potest per procuraterem. 

(6) Permittitar etiam ipsi , domum in patriá suà emere, pupillam suaza 
defendere , durante legatione. 
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Chacun, à son tour (1), est forcé de remplir les fonctions 
de député ». d. I. 4. S. 5. 

« Le méme individu peut être chargé de plusieurs députations», 
L. 16. ff. d. ut. 

« Ceux qui n'ont pas le droit de postuler , ne peuvent pas étre 
députés ». L 4. 8. x. ff. d. tit. 

« [Il faut savoir que les débiteurs de la république ne peuvent 
exercer les fonctions de députés (2); mais que ceux du fisc y 
sont admis ». «À l. 4. pr. et S. a. * 

« Le pére de trois enfans vivans, est exempt de députations 
publiques ». Z, 1. cod, d. tit. | 2E 

« Celui qui a été député (3), est pendant deux ans dispensé 
d'en exercer les fonetions ». /. 8. S. 1. fJ. de legat. 


MMXIX. « Les députés ne peuvent pas (4: se faire suppléer, 
si ce n cst par leurs enfans ». L. 4. S. 4. ff. d. tit. 

a C«iui qui remplit une députation , ne peut vaquer ni aux af- 
faires d'autrui ni aux sieanes (5) ». /. 8. S. 2. /J. d. ut. 

« Le député, jusqu'à ce qu'il ait rempli sa mission , ne peut 
rien faire pour lui-m2me, à moins qu'il n'ait à repousser une 
injure , ou à éviter un danger qui le menace (6) ». 4, to. fJ. d. tit, 

« Si on intente un procès à un député avant qu'il ait reçu sa 
mission, il doit étre défendu, quoiqu'absent. Sil l'a reçue, il 
ne le peut pas ». /. 16. S. 1. fJ. d. ut. 

Les députés ont aussi le droit de demander leur renvoi devant 
leur juge compétent, s'ils sont actionnés à Rome ». De quo sup 
port. 4. . 


ARTICLE V. 
Des curies municipales. 
€. I. Dans quel ordre chacun est inscrit sur le tableau de sa curie; dans 
quel ordre il y opine, et quels sont ceux qui ne peucent se prevaloir 
du droit de suffrage. 


MMXX. « Il faut d'abord inscrire sur le tableau des décurions 
eeux qui ont obtenu des diguités avec l'agrément du prince, 





(1) On ne suit cependant pas l'ordre si la députation que l'on doit 
. former nécessite l'intervention d'un citoyen distingué. 


(3) Pour ne pas retarder les poursuites à faire contre lui. 


(3) Ce qu'il ne faut pas étendre à ceux qui se sont spontanément offerts 
rempli: eette fonction. pour d'autres. 


(4) Cette règle cesse d'exister par rapport à la députation gratuite d'un 
* absent, lequel peut la faire remplacer par un autre. 


(5) Par lui-méme ; mais il le péut par procureur. 


(6) Il lui est aussi permis d'acheter une maison dans sa patrie, dg dc- 
fendre sa pupille pendant sa deputation. 


De reg. jur. Pars II. 48 
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eorum qui tantüra municipalibus honoribus functi sunt ». L 2. ff 
de alb. scrib. | 
« Decuriones scribuntur eo ordine , quo quisque eorum maximo 
honore in municipio functus cst ». L 1. ff d. ut. 
« Scribuntur qui nullo honore functi sunt , prout quisque eoram 
in ordinem venit ». d. l. 1. 


« In albo decurionum; patrem , non babenti liberos, anteferri 
constat ». {. 9. cod. de decur. 


MMXXI. « Privilegus cessantibus, potior habetur in senten- 
tiis ferendis, qui pluribus eodem tempore.suffragiis jure decu- 
rionis (1) decoratus est ». /. 6 S. 5. ff. de decur.^ 


MMXXII. « Minores visinti-quiaque annorum, decurione; 


facti , sportulas accipiunt; sed interim sufíragium ferre non poi- 
sunt ». 4. 6. S. 1. f. de decurion. P 


S. II. De decretis curiarum. 


MMXXIII. « Refertur ad universos , quod publicé fit per ma- 
jorem {2 partem ». L. 160. &. 1. Ulp. lib. 76. ad edict. 

« Lege municipali cavetur, ut ordo non aliter habeatur quim 
duabus partibus adhibitis ». L 19. /J. ad municip. 

y. Ambitiosa (3) decreta rescindi debent ». 7. 4. F. de decret. 
ab ord. 


ARTICULUS VI. 
De operibus publicis civitatum. 
MMXXIV. « Opus novum privato sumptu , etiam sine Principis 
auctoritate facere licet; præterquam si ad semulationem alterius 


civitatis pertineat , vel materiam seditionis praebeat ». 4. 3. ff. dc 
operib. publ. 


« Publico sumptu opus novum sine Principis auctoritate feri 
non licere, constitutionibus declaratur ». d. L. 3. S. 1. 


MMYXXV. « Si statua præsidi vel cuivis de republicà bené merito 
erigatur; privato sumptu ejus in cujus honorem erigitur, debet 





(1) Aut qui plures habet liberos. 
9 Non igitur necesse est omnes adfuisse. Vide reg. se. Adde/. 19. ff. 
a 


municip. 


(9) Id est, que magis ad captandam et ambiendam gratiam quàm al 
utilitatem publicam fiunt ; ut illa quæ largitiones continent , quae inmuni- 
Vates tribuunt , aut salarium constituunt alis quàm professoribus liberalium 


trtum et medicis. 
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ensuite ceux qui ont rempli des charges municipales ». 7. a. ff. 
de alb. scrib. 

« Les décurions sont inscrits dans l'ordre des fonctions qu'ils 
ont exercées dans leur municipalité ». J. 1. ff. d. tit. 

« Ceux qui n'ont joui d'aucuns honneurs, sont inscrits dans 
l'ordre où ils se sont présentés ». d. L. 1. | 

« Il est constant que le de famille doit étre inscrit au tableau 


des décurions, avant celui qui n'a point d'ertfans ». 7. 9. cod. de 
decur. 


MMXXI. « Tous priviléges venant à cesser, ceux qui ont ob- 
tenu en méme temps le plus de suffrages pour étre nommés dé- 
curions (1), doivent opiner les premiers ». 4. 6. S. 5. ff. de decur. 


MMXXII. « Les mineurs de vingt - cinq ans qui deviennent 
décurions , recoivent les corbeilles ; mais ils n'ont pas encore le 


droit de suffrage ». /. 6. S. 1. fJ. de decur. 
8. II. Des décrets des curies. 


MMXXIII. « Le suffrage public de la majeure partie , est réputé 
celui de tous (2) ». I. 160. S. 1. Ulp. lib. 76. ad. ed. 
' « Un statut municipal veut que l'ordre ne puisse être représenté 
que par la moitié de ses membres ». . 19. fJ. ad mun. 


« Les décrets de faveurs (3) doivent ètre rescindés ». £. 4. f. de 
decret. ab ord. - 


ARTICLE VI. 
Des ouvrages publics des villes. 


MMXXIV. « Un ouvrage nouveau qui doit être construit aux 
frais d'un particulier, peut être entrepris sans l'autorisation du 
Prince, à moins qu'il n'ait pour but d'exciter la jalousie d'une 
autre ville, ou qu'il ne puisse donner lieu à des séditions. /. 3. 
Jf. de oper. publ. 

« Des constitutions défendent d'entreprendre un ouvrage aux 
frais du public, sans la permission du Souverain ». d. J. 3. 5. 1 


MMXXV. « Sil'on veut, par l'érection d'une statue , honorer 
un président ou tout autre citoyen qui a bien mérité de la ville, il 





(1) Ouqui ont le plus d'enfans. 


(2) Il n'est donc pas nécessaire qu'ils aient tous été présens. Voyez rez. 
seg. et L. 19. ff. ad. munieip. 

(3) C'est-à-dire qui ont pour but l'obtention d'une grâce plutôt que 
Putilité publique, comme ceux qui contiennent des largesses, accordent 
des immunités, ou des salaires à d'autres qu'aux professeurs des arts libé- 
raux et aux médecins. 
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